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MELLON  JOLLY 


ARCHEVÊQUE  DE  SENS. 

Monseigneur, 

Les  succès  de  la  sage  et  paternelle  administration  de  Votre 
Grandeur,  dans  un  diocèse  qui  m'a  vu  naître,  m'ont  fait 
penser  qu'un  ouvrage  qui  en  développe  les  principes,  qui 
traite  des  droits  et  des  devoirs  des  évêques,  aussi  bien  que  de 
ceux  de  tous  les  autres  membres  de  la  sainte  hiérarchie  de 
l'Église,  ne  pourrait  paraître  sous  un  plus  glorieux  patronage 
que  sous  celui  d'un  prélat  appelé,  par  son  mérite,  à  gouverner 
l'antique  et  vénérable  Église  métropolitaine  et  primatiale  des 
Gaules  et  de  Germanie.  Aussi  me  suis-je  empressé  de  solli- 
citer de  Votre  Grandeur  l'honneur  de  le  faire  paraître  sous 
ses  auspices.  Votre  encourageante  réponse.  Monseigneur,  me 
pénètre  d'une  vive  gratitude,  et  la  bienveillance  avec  laquelle 
vous  avez  accueilli  mon  travail,  sera  la  plus  précieuse  récom- 
pense qu'il  me  soit  permis  d'ambitionner. 

J'ai  osé  Tentreprendre,  Monseigneur,  malgré  mon  insuffi- 
sance, dans  la  pensée  que  peut-être  il  ne  serait  pas  sans  uti- 
lité, en  attendant  que  des  hommes  plus  habiles  se  missent  à 
l'œuvre.  J'ai  cru  qu'il  était  convenable,  à  l'époque  où  nous 
vivons,  de  faire  connaître  les  saintes  lois  de  l'Église,  ces  lois 
oubliées  par  les  uns,  méprisées  par  les  autres,  et  méconnues 
par  un  trop  grand  nombre,  mais  qui  cependant,  selon  un  saint 


VI  DÉDICACE. 

docteur  (1),  empruntent  leur  justice  et  leur  force  de  cette 
loi  éternelle^  dont  le  principe  le  plus  général  est  que  tout 
soit  conforme  à  l'ordre,  de  la  manière  la  plus  parfaite. 

Aussi,  Monseigneur,  ne  voyons-nous  pas,  de  nos  jours  (2), 
des  hommes  éminents  formuler  de  la  manière  la  plus  nette 
l'asservissement  complet  et  l'entière  ruine  de  l'autorité  reli- 
gieuse? Le  magistrat  politique,  disent-ils, /?ew^  et  doit  interve- 
nir dans  tout  ce  qui  concerne  l' administration  extérieure  des 
choses  sacrées,  Cest  à  lui  qu'il  appartient  de  fixer,  en  cer- 
taines occurrences,  les  matières  des  instructions  ecclésias- 
tiques, de  suspendre  la  publication  des  décisions  doctrinales, 
d'imposer  silence  sur  les  points  de  discussion,  non  seulement 
en  matière  de  discipline,  mais  même  dans  les  questions  dog- 
matiques (3).  N'est  ce  pas  là,  Monseigneur,  vouloir  sou- 
mettre à  une  législation  d'un  intérêt  purement  temporel  et 
passager,  les  saintes  lois  que  nos  Pères  dans  la  foi,  les  succes- 
seurs des  apôtres,  nous  ont  léguées  comme  un  témoignage 
permanent  de  leur  prudence  et  de  leur  sagesse,  ou  plutôt  de 
la  sagesse  de  l' Esprit-Saint  dont  ils  étaient  les  organes  ? 

D'un  autre  côté,  Monseigneur,  ne  sommes-nous  pas  témoins 
des  tentatives  faites  par  de  nouveaux  sectaires,  pour  rompre 
les  liens  sacrés  de  soumission  et  de  dépendance  qui  attachent 
les  prêtres  à  leurs  évoques  (/i) ,  et  pour  propager  des  doctrines 
frappées  des  anathèmes  de  l'Église?  Ils  ignorent,  sans  doute, 
les  traditions  apostoliques  qui  nous  enseignent  que  V Église  en- 
tière est  fondée  sur  répiscopat,  et  que  Vépiscopat  est  xm, 

(i)  Saint  Augustin,  De  lihero  arhitrio,  îib.  i,  n.  \o. 

(2)  Nous  devons  rappeler  que  cette  dédicace  parut  en  tête  de  la  première  édi- 
tion de  notre  ouvrage,  en  1844.  Nous  avions  alors  en  vue  les  déplorables  doc- 
trines de  nos  canonistes  parlementaires  que  M.  Dupin,  aîné,  voulait  remettre 
en  crédit  parmi  nous  en  publiant  son  Manuel  du,  droit  public  ecclésiastique 
français  qui,  peu  de  temps  après,  fut  condamné  à  Rome  et  par  tout  l'Épis- 
copat  de  France.  Ces  mêmes  maximes  sont  malheureusement  encore  aujourd'hui, 
en  1860,  trop  vivaces  parmi  nous. 

(3)  Portalis,  Rapport  sur  les  articles  organiques.  Voyez  ci-après,  pag.  249. 

(4)  Nous  faisions  allusion  alors  à  ces  prétendus  canonistes  qui  ont  échoué 
dans  leurs  teatatives  criminelles  devant  la  piété,  la  science  et  l'attachement  tout 
niial  du  clergé  français  à  l'Épiscopat  et  à  son  chef  suprême. 
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possédé  solidairement  par  chacun  des  pontifes^  qui  en 
reçoivent  le  sublime  caractère  (i)  ;  que  l'évêqiie  est  tout  dans 
l'Eglise,  et  qu'on  ne  doit  rien  faire  de  ce  qui  la  concerne, 
sans  son  consentement  (2)  ;  que  tout  ce  qui  regarde  l* Église 
doit  être  administré  selon  le  jugement  et  par  la  puissance  de 
l'évêque  (3)  ;  que  par  conséquent  les  prêtres  doivent  être  sou- 
mis à  leur  évêque,  comme  des  enfants  à  leur  père  (4)  ;  comme 
des  disciples  à  leur  maître,  s'occnpant  à  lui  rendre  Vhon- 
neur  et  l'obéissance  canonique  (5)  ;  que  manquer  à  cette 
obéissance,  c^est  tomber  dans  l'orgueil  et  abandonner  la  vé- 
rité (6). 

Tels  sont,  Monseigneur,  vous  le  savez,  les  principes  dans 
lesquels  est  écrit  ce  Cours  de  Droit  canon,  principes  que  quel- 
ques hommes  égarés  ont  pu  méconnaître,  plutôt  encore  par 
ignorance,  j'aime  à  le  croire,  que  par  mauvaise  foi;  mais 
principes  que  ne  méconnaîtra  jamais  le  respectable  clergé 
dont  vous  êtes  le  digne  chef;  ce  clergé  qui,  par  sa  piété  et 
surtout  son  tendre  attachement  à  votre  personne  sacrée,  et  sa 
soumission  toute  filiale  à  votre  éminente  dignité,  fait  la  gloire 
et  le  bonheur  de  votre  épiscopat. 

Que  n'ai-je,  ainsi  que  vous.  Monseigneur,  l'heureux  talent 
de  persuader,  et  celui  de  faire  aimer  les  principes  d'une  saine 
doctrine,  lors  même  qu'ils  pourraient  contrarier  l'intérêt  person- 
nel! Il  ne  me  resterait  alors  qu'à  vous  offrir  l'hommage  de  mes 
succès ,  et  de  joindre  au  témoignage  de  ma  reconnaissance 
celui  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

MONSEIGNEUR, 

De  Votre  Grandeur, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
L'abbé  ANDRÉ,  Vicaire  général. 

(1)  Saint  Cyprien,  Epist.  37. 

(2)  Saint  Ignace,  Epist.  ad  Magnesios,  n,  3. 

(3)  Concile  d'Antioche,  de  l'an  341,  eau,  20, 

(4)  Saint  Cyrille  d'Alexandrie, 

(5)  Saint  Gélestin  I«r. 

(6)  Saint  Ambroise. 
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BEATISSIMO  PAPA  PIO  IX. 

BEATissiMn  Pater, 

Quandô  mentis  meœ  occurrit  cogitatio  publicandi  Opus  aJphabeiicum 
de  Jure  canonico,  niliil  niagis  in  votis  habcbam  quàm  attenuare  ac  sensim 
ad  nihilum  redigere  principia  qune  in  Galliam  nostram  fraudulenter  ac 
pcrfido  irrepserant,  bonosquc  sccpiùs  sed  incautos  animos  infecerant. 

Timido  gressu  in  prima  hujus  operis  editione  incesseram,  nec  omnia 
quce  animo  volvebam  dicere  licuit,  ne  causae  quain  defendere  cupiebam 
imprudens  nocerem. 

In  altéra  quam  nunc  publico  editione  liberiùs  loquor  :  multùm  enim 
mutati  sunt  sensus  eorum  qui  nuper  prœjudiciis  quibusdam  inveteratis 
fuerant  obcaecati. 

Fieri  tamen  potest  ut  meum  scribendi  genus  plurima  adhùc  loca  prse- 
beat  qiiae  nondùm  satis  clarc  exprimant  meos  sensus  intimos  ergà  doctri- 
nam  Apostolicam  quam  ne  latum  anguem  prœterire  gestirem. 

Paternis  nihilominùs  oculis  intueri  dignetur  Sanctitas  Vestra  meos 
quoscumque  conatus,  nec  dubitet,  rogo,  de  meâ  voluntatc  viam  ingre- 
diendi  omnis  erroris  expertem,  nihilque  omninô  dicendi  quod  Sanctae 
Matri  Ecclesiae  Romanae  tantisper  displiceat  aut  non  arrideat,  quodque 
doctrinae  Apostolicae,  Vicarii,  scilicet,  Christi  in  omnibus  consentaneum 
non  sit. 

Vereor  qiiidem  ne  multo  debiliores  sint  humeri  mei  hanc  palœstram 
sustinentes;  sed  de  auxibo  divino  praesumens^  audacior  eô  factus  sum, 
quà  catbedrDe  Pétri  submissiorem  ac  obedientiorem  me  profiteor  ergà 
omnia  quae  nuper  scripta,  aut  deinceps  à  me  scribenda  sunt. 

Equidem  nihil  cordi  meo  gravius  aut  amarius  esset  quàm  si  aut  exci- 
dissent  aut  exciderent  mihi  verba  quae  orthodoxiam  non  exprimèrent,  vel 
tantillum  lœderent;  sed  lilius  semper  esse  volui,  semper  esse  cupio  obse- 
quentissimus  Sponsae  et  Sponsi  Christi.  Errare  potero;  sed,  Deo  auxi- 
liante,  haereticus  et  pertinax  non  ero. 

Ad  me  seriùs  ociùs  perveniat  directe  vel  indirecte,  monitio^  correctio 
vel  praBceptio  Supremi  Ecclesiae  Judicis,  polliceor  imis  ex  praecordiis_, 
piam^  sinceram,  pronam  ac  spontaneam  obedientiam  reverentiamque. 

Sic  sacratissimis  pedibus  vestris  prostratus,  perenno, 

Beatissime  Pater, 

Sanctitatis  Vestrae, 
Humillimus  ac  devotissimus  servus  et  filius^ 
ANDRÉ , 
Canonicus  liupellensis. 
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lETTRl  A  MTRE  SAINT  VÎU  U  PAPE  PIE  IX. 

Très-Saint  Père, 

Quand  j'entrepris  de  mettre  au  jour  mon  Cours  alphabétique  de  Droit 
canoiiy  j'avais  à  cœur  de  combattre  et  de  renverser  peu  à  peu  les  prin- 
cipes qui,  à  l'aide  de  manœuvres  perfides  et  frauduleuses,  s'étaient  in- 
troduites en  France,  et  avaient  infecté  de  leur  venin  de  bons  esprits  qui 
ne  se  tenaient  pas  assez  sur  leurs  gardes. 

Je  marchais  d'un  pas  timide  dans  cette  première  édition,  et  il  ne  m'é- 
tait guère  permis  de  dire  tout  ce  que  je  voulais,  mon  zèle  aurait  pu  nuire 
alors  à  la  cause  que  j'avais  entrepris  de  défendre. 

Dans  cette  nouvelle  édition,  que  je  publie  aujourd'hui,  il  m'est  permis 
de  parler  plus  librement,  car  des  préjugés  bien  invétérés  sont  tombés  et 
bien  des  aveugles  ont  ouvert  les  yeux  à  la  lumière. 

Il  serait  cependant  possible  qu'il  se  fût  glissé  dans  mon  ouvrage  quel- 
ques expressions  qui  ne  rendissent  pas  assez  clairement  le  fond  de  ma 
pensée  au  sujet  delà  doctrine  apostolique,  sur  tous  les  points  de  laquelle 
je  professe  le  plus  profond  respect. 

Que  Votre  Sainteté  néanmoins  daigne  jeter  un  œil  paternel  sur  mes 
faibles  efforts,  qu'Elle  soit  persuadée  de  ma  ferme  volonté  de  marcher 
dans  la  bonne  voie,  et  de  ne  rien  dire  qui  pourrait  déplaire  à  Notre 
Sainte  Mère  l'Eglise  Romaine  ou  ne  point  lui  être  agréable,  et  qui  ne  serait 
point  conforme  à  l'enseignement  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Je  crains  d'être  trop  faible  pour  le  fardeau  dont  je  me  suis  charge', 
mais,  avec  l'aide  de  Dieu,  je  prendrai  de  nouvelles  forces  dans  mon  at- 
tachement à  la  Chaire  de  saint  Pierre,  dans  mon  empressement  à  lui  sou- 
mettre humblement  tout  ce  que  j'ai  écrit,  et  tout  ce  que  désormais  je 
pourrais  écrire  encore. 

Assurément  ma  douleur  serait  grande,  mon  cœur  serait  brisé,  s'il 
m'était  échappé  et  s'il  m'échappait  quelques  expressions  qui  ne  fussent 
point  parfaitement  orthodoxes,  mais  j'ai  toujours  été  et  je  veux  toujours 
être  fils  soumis  de  l'Epouse  et  de  l'Epoux  Jésus-Christ.  Je  pourrai  me 
tromper,  mais,  Dieu  aidant,  je  ne  serai  point  hérétique,  et  je  ne  persé- 
vérerai jamais  dans  l'erreur. 

Qu'il  m' arrive  tôt  ou  tard  soit  directement,  soit  indirectement,  un  aver- 
tissement, une  réprimande,  un  ordre  du  Juge  souverain  de  l'Église,  je 
promets  du  plus  profond  de  mon  cœur  une  obéissance  pieuse,  sincère, 
prompte  et  spontanée. 

Ainsi  prosterné  à  vos  pieds  sacrés,  je  serai  toujours, 
Très-Saint  Père, 

De  Votre  Sainteté, 
Le  très-humble  et  très  dévoué  serviteur  et  fils, 

L'ABBÉ  ANDRÉ, 
Chanoine  de  la  Rochelle, 


Illustrissimo  Domino  Domino  colendissinio  Hmm  Probo 
André  Rupelicnsis  Ecclesioî  canonico. 

Illustrissime  Domine  Domine  colendissime, 

Cùm  binis  litteris  obsequcntissimis  excmplar  ad  Maximum  Pontilicem 
Pium  IX  dono  iiiittercs  tui  de  Jure  Canonico  opcris  non  prorsùs  timoré, 
Illustrissime  Domine,  carebas  ;  quùm  materies  quam  tractandam  sus- 
cepisti  nisi  penitus  è  puris  fontibus  hoc  est  sanis  probatisque  principiis 
continué  hauriatur,  ac  sincerissimo  germanœ  doctrinae  et  veritatis  studio 
promatur,  quàm  facile  sit  difficuUates  imo  fallacias  vel  ipsas  adversario- 
rum  augere.  Hàc  in  primis  causa,  qucmadmodum  scribis,  factum  est  ut 
opus  ipsum  iterato  expendcres  atque  emendares,  ut  quod  verum  est  libe- 
riùs  nunc  in  altéra  ejus  editione  ob  legentium  oculos  poneres. 

Qu3e  tuarum  litterarum  significatio  non  potuit  Sanctitati  Suae  non 
placere,  à  quâ  jussus  ego  sum  tùm  pro  Eâ,  tùm  maxime  pro  egregiis 
obsequii  sensibus,  quibus  opus  ipsum  judicio  Sedis  Apostoliceesubjicere 
voluisti,  plurimum  Tibi  ipsi  gratulari.  Ac  nisi  gravissimoe  Apostolici 
Principatùs  cura?  et  sollicitudines  Maximum  ipsum  Pontificem  continuô 
distinerent,  forsan  de  tuo  eodem  opère  degustaret. 

Quamvis  autem  de  ipso  nullum  adhuc  fiierit  examen  institutum,  nec 
idcircô  probatum  illud  sit;  vereri  profectô  non  debes,  Illustrissime  Do- 
mine, minus  gratum  Ei  fuisse  tui  ejusdem  operis  munus,  qui  meâ  hàc 
epistolâ  multas  Tibi  pro  illo  gratias  persolvit,  tantôque  libentiùs  alacri- 
tati  tuae  favet,  quantô  m  agis  ingenuo  et  obsequenti  filialis  animi  studio 
novit  Te  ad  supremam  sui  auctoritatem  accedere. 

Omnis  auspicem  cœlestis  gratise  Tibi  insuper  Apostolicam  Benedictio- 
nem  singulari  cordis  affectu  benignissimus  idem  Pontifex  amanter  imper- 
titus  est. 

Quse  omnia  cum  Tibi  significo,  occasione  libentissimè  utor,  ut  obse- 
quii mei  studium  Tibi  eidem.  Illustrissime  Domine,  impensè  profitear, 
ac  fausta  et  salutaria  omnia  enixè  precor  à  Domino. 
Tui^  Illustrissime  Domine, 

Humillimus  et  addictissimus  servus, 
DoMiNicus  FIORAMONTI, 
Sanctissimi  Domini  Nostri  ab  Fpistolis  laiiniSy 

Datum  Romœ  die  31  maii  1851. 
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LETTRE  DE  SA  SAINTETE  PIE  IX  A  L'AUTEUR. 

Illustrissime  et  révérendissime  monsieur, 

En  faisant  hommage  au  Souverain  Pontife  Pie  IX  d'un  exemplaire  de 
votre  ouvrage  sur  le  Droit  canonique,  en  lui  adressant  vos  deux  lettres 
pleines  de  soumission,  vous  manifestiez  des  craintes,  illustrissime  Mon- 
sieur; car  en  traitant  le  sujet  que  vous  avez  embrassé,  à  moins  de  puiser 
toujours  aux  sources  pures  qui  renferment  les  principes  sains  et  approu- 
vés, et  d'être  animé  du  zèle  le  plus  sincère  pour  la  saine  doctrine  et  la 
vérité,  il  est  bien  facile  d'augmenter  les  difficultés  et  même  de  donner  de 
nouvelles  armes  aux  contradicteurs.  C'est  particulièrement  ce  motif, 
comme  vous  l'écrivez,  qui  vous  a  engagé  à  revoir  et  à  corriger  votre 
ouvrage,  afin  d'exposer  la  vérité  plus  librement  à  vos  lecteurs  dans  cette 
nouvelle  édition. 

Ce  sens  de  vos  lettres  a  plu  à  Sa  Sainteté,  qui  m'a  ordonné  de  vous 
faire  des  félicitations  tant  pour  Elle-même  qu'à  cause  surtout  des  senti- 
ments,d'obéissance  qui  vous  ont  porté  à  soumettre  votre  œuvre  au  juge- 
ment du  Saint-Siège.  Et  si  les  soins  si  importants  et  les  sollicitudes 
qu'entraîne  le  gouvernement  de  l'Eglise  n'occupaient  continuellement 
le  Souverain  Pontife,  il  aurait  sans  doute  voulu  lire  et  goûter  lui-même 
quelque  chose  de  votre  ouvrage. 

Mais,  bien  qu'il  n'ait  été  soumis  à  aucun  examen,  et  que  par  consé- 
quent il  ne  soit  point  approuvé,  vous  ne  devez  certainement  pas  craindre, 
très  illustre  Monsieur,  que  l'hommage  de  votre  livre  n'ait  point  été 
agréable  à  Sa  Sainteté,  qui,  par  ma  lettre^  vous  en  remercie  beaucoup, 
et  est  d'autant  plus  satisfaite  de  votre  empressement,  qu'Elle  sait  que 
c'est  pénétré  des  sentiments  de  l'obéissance  la  plus  pure  et  la  plus  fihale 
que  vous  vous  êtes  soumis  à  sa  suprême  autorité. 

Enfin  comme  témoignage  de  son  amour  et  comme  gage  de  tous  les 
dons  célestes,  ce  bien-aimé  Pontife  vous  accorde  très-affectueusement  et 
du  plus  intime  de  son  cœur  paternel,  sa  bénédiction  apostolique. 

Voilà  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  dire,  et  je  saisis  avec  un  vif  em- 
pressement l'occasion  qui  m'est  offerte  devons  exprimer  mon  dévouement, 
et  je  demande  instamment  au  Seigneur  pour  vous  très-illustre  Monsieur, 
tout  ce  qui  peut  vous  être  agréable  et  salutaire. 

Je  suis,  très-honorable  Monsieur, 
Le  très-humble  et  très-dévoué  serviteur, 
Dominique  FIORAMONTI, 
Secrétaire  de  Sa  Sainteté  pour  les  lettres  latines, 
Toaiié  à  Rome,  le  31  inrii  1854.  11  —  - 


XII 

APPROBATION 

DE 

UOHSnSHSUR   L'ARCHETÉOUS  DE   SEII 


Mellon  Jolly,  par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  Saint-Siège 
Apostolique,  archevêque  de  Sens,  évêque  d'Auxerre,  primat  des  Gaules 
et  de  Germanie  ; 

M.  l'abbé  André,  prêtre  de  notre  diocèse  et  vicaire  général  de  Quim- 
per,  nous  ayant  soumis  la  troisième  édition  entièrement  refondue  et  con- 
sidérablement augmentée  d'un  livre  précédemment  approuvé  par  nous 
et  qui  porte  ce  titre  :  Cours  alphabétique  et  méthodique  de  droit 
CANON,  dans  ses  raj^ports  avec  h  droit  civil  ecclésiastique  ancien  et  mo^ 
derne;  d'après  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  cette  troisième  édi- 
tion^ nous  avons  approuvé  et  nous  approuvons  cet  ouvrage  comme 
conforme  à  la  foi  et  à  la  saine  doctrine. 

Nous  répéterons  volontiers  ce  que  nous  disions  dans  notre  approbation 
de  la  précédente  édition,  que  ce  livre  n'est  pas  moins  remarquable  par  la 
profondeur  de  la  science  que  par  la  netteté  du  style  et  le  talent  de  l'ex- 
position. 

Nous  ajouterons  que  l'auteur,  surtout  dans  la  partie  dogmatique  de 
son  ouvrage,  ne  s'appuie  jamais  que  sur  des  autorités  qui  ont  un  nom 
dans  l'école. 

Nous  croyons  donc  que  la  lecture  du  Cours  de  M.  l'abbé  André  sera 
très  utile  aux  ecclésiastiques  et  aux  personnes  qui  s'occupent  de  droit 
canon. 

Donné  à'Sens,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing du  secrétaire  général  de  notre  Archevêché,  le  24  mars  1859. 

t MELLON, 

Archevêque  de  Sens, 

Par  ordonnance  de  Monseigneur  l'Archevêque  j 

SICARDY, 

Vicaire  général^  secrétaire. 

Sa  Grandeur,  en  nous  envoyant  cette  approbation,  daignait  nous  écrire 
ces  mots  :  «  Je  suis  très-heureux  de  pouvoir  faire  quelque  chose  qui 
«  vous  soit  agréable,  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  votre  Cours  de 
«  Droit  canon  n'ait  tout  le  succès  qu'il  mérite.  Vous  avez  légué  à  i'Eglise 
«  un  monument  utile.  Le  temps  qui  abat  tant  de  choses,  respecte  votre 
«  œuvre  et  la  consacre.  Pour  nous  dans  le  diocèse,  elle  nous  est  chère 
a  à  plus  d'un  titre.  » 


APPROBATION 


DE 


MONSEIGNEUR  L'ÉVËQUB  DE  QUIMPER  ET  DE  LÉON. 


René-Nicolas  Sergent,  par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du 
Saint-Siège  Apostolique,  évêqiie  de  Quimper  et  de  Léon  ; 

M.  l'abbé  André,  chanoine  honoraire  de  La  Rochelle  et  vicaire  général 
de  notre  diocèse,  nous  ayant  prié  d'examiner  la  troisième  édition  de  son 
ouvrage  intitulé  :  Cours  alphabétique  et  méthodique  de  droit  canon, 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecclésiastique  ancien  et  moderne,  il 
nous  a  paru  que  ce  livre,  fruit  de  consciencieuses  et  savantes  recherches, 
était  de  nature  à  rendre  de  très-grands  services  au  clergé  français.  Un 
nombre  considérable  de  questions  que  l'on  ne  rencontrerait  que  diffici- 
lement ailleurs,  y  sont  traitées  d'une  manière  exacte  ;  et  sur  beaucoup  de 
points  essentiels  autant  que  pratiques,  on  y  trouve  des  notions  claires, 
précises  et  toujours  puisées  aux  sources  les  plus  respectables. 

En  conséquence  nous  avons  approuvé  et  approuvons  cet  ouvrage,  et 
nous  le  recommandons  au  clergé  de  notre  diocèse,  comme  un  guide  sûr 
et  d'une  utiHté  toute  pratique. 

Donné  à  Quimper,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre-seing 
du  secrétaire-général  de  notre  évêché,  le  2  février  1860. 

jr  RENÉ, 
Èvêque  de  Quimper, 

Par  ordonnance  do  Monseigneur  l'Evêque, 


EVRARD, 

Vicaire  général^  secrétaire. 


xiY  APPROBATION. 

Lettre  de  Son  Éminence  Mgr  le  Cardinal  Morlot,  archevêque  de  Paris. 

Cher  Monsieur  l'abué', 

Je  ne  sais  plus  comment  vous  remercier  de  la  lettre  si  excellente  que 
vous  avez  bien  voulu  m'écrire  et  du  présent  si  magnifique  que  vous  y 
avez  joint.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  mon  cœur  en  est 
touché  et  reconnaissant  autant  qu'il  peut  l'être;  que,  dans  les  graves  et 
solennelles  circonstances  dont  je  suis  tout  accablé,  de  tels  témoignages 
font  du  bien  et  que  j'apprécie  comme  je  le  dois  ce  que  votre  bon  cœur 
vous  a  inspiré  pour  moi. 

Vous  savez  sans  que  j'aie  besoin  de  vous  le  dire,  le  service  que  vous 
avez  rendu  à  notre  Eglise  de  France  et  à  vos  confrères  par  vos  publica- 
tions. Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  destinées  à  faire  de  plus  en  plus 
de  bien,  car  elles  sont  répandues  et  connues  autant,  je  crois,  qu'on  pou- 
vait le  désirer,  en  attendant  qu'elles  prennent  encore  plus  d'extension  et 
de  développement  pour  mettre  à  la  portée  de  tous  des  connaissances 
beaucoup  trop  négligées  dans  des  temps  antérieurs.  Quant  à  moi^  c'est 
de  grand  cœur  que  je  seconderais,  s'il  le  fallait,  autant  qu'il  serait  en 
moi,  vos  pensées  et  vos  vues  dans  les  travaux  auxquels  vous  vous  êtes 
livré  et  dont  je  suis  personnellement  très-reconnaissant. 

Recevez,  cher  Monsieur  l'abbé,  la  nouvelle  assurance  de  mes 
respectueux  et  dévoués  sentiments, 

y  FRANÇOIS-NICOLAS. 

Cardinal  Archevêque  de  Paris, 


Lettre  de  Monseigneur  Guibert,  évêque  de  Viviers,  actuellement  archevêque 

de  Tours. 

Monsieur  l'abbé. 
Votre  ouvrage  jouit  d'une  grande  faveur  dans  mon  diocèse,  je  le  trouve, 
pendant  mes  visites,  dans  presque  tous  les  presbytères.  Je  l'ai  recom- 
mandé moi-même  à  mon  clergé;  les  prêtres  s'en  servent  avec  avantage 
pour  la  solution  des  questions  de  droit  canonique  qui  font  partie  du  pro- 
gramme pour  l'examen  des  jeunes  prêtres.  Je  n'ai  pas  lu  votre  ouvrage 
tout  entier ,  parce  qu'on  lit  les  articles  d'un  dictionnaire  selon  que  le 
besoin  ou  l'occasion  se  présentent;  mais  tout  ce  que  j'en  ai  vu  jusqu'à 
présent,  m'a  parfaitement  satisfait  ;  c'est  par  suite  de  cette  bonne  impres- 
sion que  m'a  laissée  la  lecture  de  votre  livre,  que  j'ai  donné  aux  prêtres 
de  mon  diocèse  le  conseil  de  se  le  procurer,  etc. 

Recevez,  etc.  f  HYPPOLITE, 

Evêque  de  Viviers. 


APPROBATION.  xv 

•  Aux  approbations  qui  précèdent,  et  dont  nous  sommes  justement  fier 
et  reconnaissait,  nous  pourrions  ajouter  un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages non  moins  flatteurs  qu'ont  bien  voulu  nous  adresser  des  laïques 
distingués,  et  plusieurs  de  nos  vénérés  confrères  dans  le  sacerdoce.  On 
nous  permettra  d'en  consigner  au  moins  ici  quelques-uns.  Ils  sont  pour 
nous  une  consolation  et  un  encouragement,  et  c'est  en  ce  sens  que  nous 
prenons  les  éloges  exagérés  qu'on  veut  bien  nous  faire. 

«  Je  vous  félicite  du  succès  de  votre  œuvre  à  laquelle  vous  avez  donné 
«  les  plus  utiles  développements,  et  dont  vous  avez  fait  une  très-remar- 
«  quable  publication.  Elle  est  un  de  ces  ouvrages  qui  restent  et  qui  assu- 
«  rent  à  leur  auteur  la  plus  légitime  illustration.  J'ai  pris  connaissance 
cf  avec  une  vive  satisfaction,  des  volumes  que  vous  avez  bien  voulu  m'a- 
«  dresser.  Je  les  ai  communiqués  à  quelques  ecclésiastiques  de  Mont- 
er pellier,  et  je  m'étonne  que  le  clergé  tout  entier  n'y  souscrive  pas.  J'ai 
«  lu  plusieurs  articles,  et  il  m'a  été  facile  de  juger  du  mérite  de  tous  les 
a  autres.Voilà  véritablement  un  grand  ouvrage  et  un  ouvrage  bien  fait.  Je 
«  vous  en  fais  mes  plus  sincères  compliments.  Votre  œuvre  ne  peut  que 
«  grandir  à  mesure  qu'elle  sera  plus  connue.  Elle  est  de  celles  qui  restent 
«  comme  tous  les  monuments  de  l'intelligence.  Vos  labeurs  ne  sont  pas 
«  seulement  utiles,  ils  sont  glorieux,  et_,  si  votre  modestie  n'égalait  pas 
«  votre  mérite ,  vous  vous  en  enorgueilliriez  avec  raison.  Pour  mon 
«  compte,  je  jouis  avec  bonheur  de  votre  succès,  parce  que  mon  affec- 
«  tion  pour  vous  a  pour  base  la  haute  estime  que  vous  m'avez,  dès  long- 
ce  temps,  inspirée.  »  {Lettre  de  M.  Dessauret^  Procureur  général  à 
Montpellier,  ancien  Directeur  au  Ministère  des  cultes.) 

«  Vos  savantes  publications,  que  nous  possédons  ici,  m'ont  vivement 
«  intéressé,  et  en  les  recommandant  à  nos  bons  prêtres,  qui  veulent 
«  bien  avoir  quelque  confiance  en  moi,  je  n'ai  fait  que  céder  à  un  besoin 
«  de  ma  conscience^  que  remplir  un  devoir  de  justice.  Je  suis  heureux 
a  de  pouvoir  vous  donner  l'assurance  que  votre  Cours  de  droit  canoni^ 
«  que  est  déjà  dans  un  bon  nombre  de  nos  bibliothèques  ecclésiastiques, 
«  et  je  puis  ajouter  qu'il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'il  n'entre  dans  tous  nos 
«  presbytères.  Ici,  grâce  à  Dieu  et  au  zèle  de  Monseigneur,  l'étude  de  la 
«c  science  sacrée  est  florissante ,  et  vos  ouvrages  y  seront  lus  et  étudiés 
«  de  plus  en  plus.  »  {Lettre  de  M.  Dabert,  mcaii^e  général  de  Viviers.) 

«  Permettez-moi  de  vous  exprimer  toute  la  satisfaction  que  j'ai  éprou- 
«  \ée  en  lisant  votre  Cours  de  droit  canon.  Il  est  appelé  à  jouer  un  grand 
«  rôle  parmi  les  ouvrages  de  notre  temps,  destinés  à  ramener  les  esprits 
«  aux  principes  purs  du  catholicisme  en  France.  L'histoire  du  gallica- 
«  nisme  y  est  traitée  avec  ménagement  ;  mais  elle  n'en  contribuera  pas 
a  moins  à  extirper  le  cancer  qui  nous  ronge  depuis  si  longtemps.  » 
{Lettre  de  M,  Gromily  recteur  de  Mégrit,  diocèse  de  Saint-Brieuc.) 


XVI  APPROBATION. 

«  Les  immenses  services  que  vous  rendez  à  l'église  par  vos  luborieu-  g 
«  ses  veilles,  et  aussi  par  votre  dévouement  à  combattre  des  doctrines 
«  qui  nous  ont  fait  et  nous  font  encore  tant  de  mal,  vous  ont  conquis 
«  l'estime  de  quiconque  tient  par  le  cœur  à  la  gloire  de  cette  chaire  fon- 
«  dée  il  y  a  dix-huit  siècles,  par  le  prince  des  apôtres.  Vos  œuvres  sont 
«  bénies  de  Dieu  ;  elles  feront  du  bien.  Je  vous  félicite  de  tout  mon  cœur 
ce  d'être  l'auteur  de  si  bons  livres.  Puisse  le  Ciel  vous  en  récompenser 
«  dès  cette  vie,  et  vous  conserver  longtemps  encore  la  puissance  d'action 
«  dont  vous  faites  un  si  noble  usage  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  no- 
«  tre  sainte  Mère,  l'Eglise  romaine.  »  {Lettre  de  M.  Bouley^  vicaire  de 
Courcy,  diocèse  de  Coiitances.) 

«  Depuis  longtemps  j'ai  l'avantage  de  posséder  et  de  lire  votre  Cours 
«  de  droit  canon^  qui  m'est  d'une  très-grande  utilité.  Le  clergé  doit  vous 
«  être  bien  reconnaissant  pour  les  éminents  services  que  vous  lui  avez 
«  rendus  par  la  publication  d'ouvrages  si  pleins  de  science  et  d'érudi- 
«  tion.  »  {Lettre  de  M,  Martin^  curé  au  Châlard,  Haute- Vienne.) 

«  J'ai  depuis  longtemps  votre  Cours  de  droit  Canon,  J'éprouve  le 
«  besoin  de  vous  adresser  de  bien  sincères  félicitations,  pour  avoir  mis 
«  au  jour  un  ouvrage  dont  je  puis  me  servir  avec  tant  d'avantage  dans 
«  l'étude  d'une  science  si  importante,  à  cause  de  la  plénitude  des  ques- 
«  tions,  de  la  solidité,  de  la  clarté  et  de  la  précision  avec  lesquelles  elles 
c<  sont  traitées,  et  aussi  à  cause  de  la  méthode,  à  mon  avis,  si  simple  et  si 
«  avantageuse  que  vous  avez  employée.  C'est  ce  que  je  remarque  de  plus 
«  en  plus  à  mesure  que  je  parcours  votre  excellent  ouvrage.  »  {Lettre 
de  M,  Fauveau,  vicaire  de  Lussac-les-Châteaiix.) 

«  Le  bon  esprit,  la  science  profonde,  le  respect  filial  pour  la  sainte 
«  Église  qui  président  à  la  rédaction  d'un  ouvrage  si  intéressant,  le  ren- 
«  dront  tôt  ou  tard  indispensable  pour  la  bibliothèque  de  tout  ecclésias- 
«c  que.  Je  m'applaudis  tous  les  jours  de  le  posséder.  Vous  avez  rendu 
(ï  un.  vrai  service  aux  ecclésiastiques  en  consacrant  vos  veilles  à  des  re- 
(X  cherches  dont  la  connaissance  est  très-agréable,  mais  qui  demandent 
a  infiniment  de  travail.  »  {Lettre  de  M,  Leclerc,  curé  d'Octeville,) 

a  Je  lis  tous  les  jours  quelques  pages  de  votre  Cours  de  droit  canon, 
a  J'y  trouve  des  questions  bien  traitées  et  que  je  n'avais  trouvées  nulle 
«  part  ailleurs.  Avec  cet  ouvrage,  je  ne  serai  jamais  embarrassé.  Il  est 
«  dans  ma  bibliothèque  très-près  de  ma  main  pour  m'en  servir  souvent. 
«  C'est  vraiment  une  bonne  et  belle  œuvre  que  vous  avez  faite.  Le 
«  clergé  de  France  ne  peut  manquer  de  vous  en  être  reconnaissant.  » 
{Lettre  de  M*  Le  Prince^  curé  de  Saint-Pierre-d' Entremont.) 


PRÉFACE. 


L'étude  du  droit  canon,  par  suite  des  luttes  et  des  persécu- 
tions qu'eut  h  soutenir,  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  l'illustre 
Église  de  France,  a  été  fort  négligée  dans  presque  toutes  les 
maisons  d'éducation  ecclésiastique.  Beaucoup  de  prêtres  en 
sont  sortis  sans  avoir  la  moindre  notion  de  cette  science,  bien 
que  les  conciles  et  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes 
prescrivent  aux  clercs  la  connaissance  du  droit  canon,  comme 
celle  de  la  théologie,  avec  laquelle  elle  a  des  rapports  si  intimes 
et  si  nécessaires  qu'on  a  cru  devoir  l'appeler  théologie  pratique, 
législative  ou  administrative,   theologia  practica ,  tlieo/ogia 
rectrix  (l)  ;  car,  si  la  théologie  traite  du  dogme  et  de  la  morale 
dans  la  religion,  le  droit  canon  nous  fait  connaître  la  discipline 
de  l'Église  et  les  lois  qui  régissent  cette  divine  sociélé.  Puis, 
n'est-ce  pas  dans  les  saints  canons,  dans  ces  décisions  si  solen- 
nelles et  si  sages  de  l'Église,  que  l'on  trouve  les  véritables  et 
solides  principes  de  la  théologie  dogmatique  et  morale  ?  N'est-ce 
pas  en  se  conformant  à  leur  esprit  que  l'on  évite  de  suivre  des 
opinions  contraires  à  la  simplicité  de  l'Évangile  et  à  la  saine 
doctrine  des  Pères  ? 

Issu  de  la  théologie,  dit  avec  raison  un  canoniste  allemand  (2), 
le  droit  canon  lui  donne  la  main  et  marche  constamment  à  ses 
côtés.  En  effet,  la  théologie  embrasse  dans  son  enseignement 

(1)  Doujat,  P)'(snotiones,pag,  6;  Devoti,  Commentarium  in  pis  canoni- 
r.innuniversale,  tom.  ï,pag.  303. 

(2)  Le  docteur   Phillips,   Principes   générausc  du  droit  ecclésiastique, 
tom,  I,  pag.  IG. 
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deux  objets  distincts  ;  le  dogme  et  les  actes  qui  en  découlent. 
Rcglementateur  de  tout  ce  qui  a  rapporta  l'organisation  admi- 
nistrative de  rÉglise  et  ù  l'éducation  du  peuple  chrétien,  le 
droit  canon  associe  son  action  à  celle  de  la  théologie,  dans  le 
cercle  de  la  seconde  de  ses  attributions.  Ces  deux  sciences  ont 
donc  entre  elles  les  rapports  les  plus  intimes  ;  quiconque  se  vouq 
à  l'étude  de  l'une,  ne  saurait  se  dispenser  de  celle  de  l'autre. 
Ce  qui  a  fait  dire  à  Melchior  Cano,  que  La  connaissance  du 
droit  canon,  à  un  certain  degrés  est  indispensable  à  tont 
théologien.  Tout  ce  qui  touche  aux  rites,  aux  fonctions  sacrées, 
aux  bénéfices,  à  la  juridiction  ecclésiastique,  à  la  hiérarchie, 
aux  sacrements,  etc.,  se  trouve  déposé  dans  le  trésor  précieux 
des  saints  canons  ;  formulés  en  grand  nombre  dans  le  langage 
même  des  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  ces  au- 
gustes décrets  jettent  une  vive  lumière  sur  une  foule  de  passages 
de  la  sainte  Écriture  ;  ayant  pour  objet  principal  la  direction  des 
fidèles  dans  la  voie  du  salut  éternel,  ils  sont  pour  le  théologien 
un  flambeau  lumineux,  et  un  guide  fidèle  dans  la  conduite  des 
âmes  qui  lui  sont  confiées.  Ajoutez  à  cela  que  ces  saints  décrets 
renferment  la  solution  d'une  multitude  de  cas  de  conscience  et 
de  questions  difficiles,  et  vous  concluerez  sans  hésiter  que  le 
prêtre  ne  peut  qu'à  son  grand  détriment,  et  au  préjudice  des 
fidèles,  rester  étranger  à  la  connaissance  du  droit  canon.  Scient 
sacerdotes  Scripturas  sacras  etcanones,  et  omne  opus  eornm 
in  pvœdicatione  et  doclrinâ  consistât  (i). 

L'importance,  la  nécessité  pour  le  prêtre  de  connaître  les 
saintes  lois  de  l'Église  a  toujours  paru  si  certain,  excepté  dans 
ces  derniers  temps,  qu'il  n'y  a  point  d'étude,  après  celle  de  la 
sainte  Écriture,  qui  ait  été  si  fortement  recommandée  que  celle 
des  canons.  Le  Pape  Sirice,  écrivant  à  l'évêque  Himère,  lui 
disait,  qu'aucun  prêtre  ne  peut  ignorer  les  prescriptions  du 
Siège  apostolique,  ni  les  décisions  vénérables  des  canons  : 

11)  Quatrième  concile  de  Tolède,  canon  26. 
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Statuta  Sedis  aposto/icœ,  vel  canonum  venerabilia  definita 
nulli  sacerdotum  ignorare  sit  liberum  (1). 

Par  son  union  intime  avec  la  doctrine  de  l'Église,  par  le  rôle 
qu'il  joue  dans  la  réglementation  de  sa  puissance  gouvernemen- 
tale, par  les  nombreux  points  de  contact  qu'il  a  nécessairement 
aveo  la  dispensation  des  choses  saintes,  et  en  particulier  des 
sacrements,  le  droit  canon  s'impose  impérieusement  aux  études 
les  plus  consciencieuses  du  prêtre  comme  une  partie  essentielle 
de  sa  vocation,  et  comme  moyen  assuré  de  passer  d'un  pas 
ferme,  des  régions  de  la  théorie,  dans  celle  de  la  vie  extérieure 
et  positive. 

D'ailleurs,  le  clerc,  dépositaire  du  pouvoir  dans  l'Église,  sui- 
vant le  degré  hiérarchique  qu'il  y  possède,  peut-il  ignorer  la 
nature,  l'étendue  et  l'exercice  de  ce  pouvoir,  la  constitution 
même  de  l'Église,  sa  suprématie,  son  culte,  sa  discipline,  en 
un  mot,  les  institutions  de  la  société  religieuse  qu'il  est  appelé  à 
gouverner?  Peut-il  se  borner  à  un  aperçu  pratique  de  ce  qui 
existe,  sans  en  puiser  la  raison  dans  l'étude  des  lois  canoniques 
anciennes  et  nouvelles  ?  Élite  de  la  milice  chrétienne,  ne  doit-il 
pas  être  en  état  de  repousser  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
elle,  et  la  plupart  ne  portent-elles  pas  sur  sa  hiérarchie  et  sur 
les  diverses  branches  de  son  droit  qu'on  veut  lui  contester, 
comme  si  ce  droit  pouvait  émaner  d'autre  puissance  que  de  la 
sienne?  Le  pape  Célestin,  écrivant  aux  évêques  de  la  Calabre 
et  de  l'Apulie,  avait  donc  bien  raison  de  dire  que  le  prêtre  ne 
peut  ignorer  les  canons,  et  qu'il  ne  doit  rien  faire  de  contraire 
aux  saintes  règles  de  l'Église.  Nulli  sacerdotum  liceat  canones 
ignorare,  nec  quicquam  facere,  quod  Patnim  possit  regulis 
oùviare  (2). 

Appuyés  sur  ces  graves  considérations,  les  Pères  des  con- 
ciles provinciaux  tenus  dans  ces  dernières  années  en  France, 

(\)  Apud  Coust.^  col.  637. 

(2)  Canon  4,  distinction  36  du  Décret. 
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ont  prescrit  et  ordonné  qu'il  fût  établi  des  cours  de  droit  ca- 
non dans  les  grands  séminaires.  Yoici  le  décret  du  concile  de 
la  province  de  Reims  tenu  à  Soissons  :  «  Il  est  également  op- 
«  portun  et  même  nécessaire  que  les  élèves  en  théologie  soient 
«  sérieusement  instruits  au  plus  tôt  sur  le  droit  canon,  car 
«  rignorance  de  ce  droit  est  non-seulement  une  honte  pour  le 
«  prêtre,  mais  elle  lui  est  même  très-dangereuse...  Aussi,  afin 
«  de  pourvoir,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  ce  besoin,  nous  or- 
«  donnons  que  Tétude  du  droit  canon  soit  établie  au  plus  tôt 
a  dans  les  grands  séminaires  (1).  » 

Mais  si  la  connaissance  du  droit  canon  est  si  nécessaire,  si 
indispensable  même  à  tous  les  membres  du  clergé,  devons-nous 
blâmer  les  prélats  qui  ont  gouverné  l'Église  de  France  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  prélats  d'ailleurs  si  vénérables, 
la  plupart,  par  leur  science,  leur  courage  et  toutes  leurs  vertus 
apostoliques,  de  n'en  avoir  point  compris  l'étude  dans  l'ensei- 
gnement de  leurs  séminaires?  A  Dieu  ne  plaise  :  nous  ne  pou- 
vons ici  que  déplorer  le  malheur  des  temps.  La  persécution  de 
1793  avait  hélas,  comme  chacun  sait,  moissonné  largement 
dans  les  rangs  du  clergé  :  un  nombre  considérable  de  prêtres 
avaient  péri  victimes  du  fanatisme  révolutionnaire  ;  et  quand, 
après  dix  ans  de  luttes  et  de  combats,  la  paix  fut  rendue  à 
l'Église,  bien  des  paroisses  se  trouvèrent  veuves  de  leurs  pas- 
teurs, qui  avaient  courageusement  versé  leur  sang  pour  la  foi 
ou  succombé  glorieusement  dans  l'exil  et  les  travaux  d'un  rude 
et  périlleux  ministère.  La  sollicitude  des  évoques  dut  donc 
s'empresser  d'abord  de  combler  les  vides  immenses  que  la 
persécution  avait  faits  dans  le  sanctuaire.  De  là,  la  triste  néces- 
sité de  ne  donner  à  ceux  de  leurs  lévites  qu'ils  élevaient  à  la 
dignité  sacerdotale,  que  la  science  théologique  strictement 
nécessaire  pour  administrer  les  sacrements  et  annoncer  la  pa- 
role sainte.  Le  bien  de  la  religion  et  le  salut  des  âmes  deman- 

(I)  Tit.  xviii,  de  Ratione studiomm  eccles.,  cap.  2,  pag.  142. 
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daient  alors  qu'il  en  fût  ainsi  :  car  les  fidèles,  privés  depuis 
longtemps  de  tout  culte  religieux,  sollicitaient  de  toutes  parts 
et  avec  instance  des  pasteurs;  il  fallait  bien  que  les  évêques 
répondissent  au  pieux  empressement  de  leurs  diocésains,  en 
abrégeant,  quoique  à  regret,  le  temps  des  études  ecclésias- 
tiques. 

Aujourd'hui,  grâces  à  l'infinie  bonté  de  Dieu,  qui  n'a  pas 
abandonné  notre  Église  de  France,  il  en  est  tout  autrement  :  le 
clergé  devenu  plus  nombreux,  les  évêques  ont  pu  laisser  plu- 
sieurs de  ses  membres  suivre  leur  attrait  pour  les  études  fortes, 
et  approfondir  les  diverses  branches  de  la  science  ecclésias- 
tique :  de  généreux  efforts,  qui  ont  été  plus  ou  moins  couronnés 
de  succès,  ont  été  tentés  pour  donner  à  celle  du  droit  cano- 
nique en  particulier,  son  ancienne  splendeur  et  toute  son  im- 
portance. On  sent  généralement  maintenant  le  besoin  de  se 
livrer  à  l'étude  d'une  science  dont  l'ignorance  a  été  la  cause 
que  la  papauté  a  été  jusqu'ici  presque  toujours  calomniée,  le 
moyen- âge  mal  compris,  les  bienfaits  de  l'Église  méconnus. 
Le  clergé  français,  aussi  remarquable  par  ses  talents  que  par 
ses  vertus,  quoiqu'on  puissent  dire  certains  détracteurs,  ne 
pouvait  rester  longtemps  sans  reprendre  la  place  que,  pendant 
tant  de  siècles,  il  avait  si  noblement  et  si  glorieusement  occu- 
pée. Aussi  voit-on  encore  de  nos  jours,  et  parmi  les  membres 
si  distingués  de  l'épiscopat,  et  parmi  les  ecclésiastiques  du  se- 
cond ordre,  plusieurs  habiles  canonistes  que  les  universités 
étrangères  les  plus  célèbres  et  les  plus  savantes  pourraient 
nous  envier.  Nous  n'en  chercherons  pas  la  preuve  dans  les 
écrits  publiés  sur  cette  matière  dans  ces  dernières  années,  nous 
en  avons  surtout  pour  garants  les  actes  et  les  décrets  de  nos 
derniers  conciles  provinciaux,  et  notamment  celui  de  Bordeaux, 
qu'à  Rome  on  a  trouvé  si  remarquable.  La  rédaction  des  actes 
de  ces  conciles  dénote  évidemment  dans  leurs  auteurs  des 
hommes  versés  dans  la  science  du  droit  canonique. 
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A  répoquc  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  nous  nous 
contentions  d'espérer  de  voir  cette  science  remise  en  honneur 
et  enseignée  dans  nos  séminaires  à  l'égal  de  la  théologie  dont 
elle  est  le  complément  nécessaire,  sinon  indispensable.  Notre 
espoir,  nous  sommes  heureux  et  fier  de  le  constater,  n'a  pas 
tardé  à  se  réaliser,  de  sorte  qu'actuellement  il  n'existe  peut- 
être  pas  un  séminaire  en  France  qui  n'ait  une  chaire  de  droit 
canon  et  où  des  cours  de  cette  science  d'une  si  grave  et  si  ma- 
jeure importance,  ne  soient  régulièrement  organisés.  Nous  ré- 
péterons donc  encore  ce  que  nous  disions  alors  :  «  Aujourd'hui 
qu'on  se  fait  tant  et  de  si  fausses  idées  en  matière  de  cuite  et 
de  religion,  qu'on  dénature  l'histoire,  faute  de  bien  connaître 
les  lois  qui  régissent  l'Église,  que  divers  gouvernements  font 
si  bon  marché  des  lois  ecclésiastiques,  il  faut  que  le  prêtre, 
dont  il  est  écrit  que  les  lèvres  garderont  la  science,  s'applique 
plus  que  jamais  à  bien  connaître  la  législation  sainte  de  TÉglise 
dont  il  est  le  ministre.  » 

L'on  comprend  actuellement  partout  l'indispensable  néces- 
sité de  recourir  à  l'étude  du  droit  canonique,  depuis  trop  long- 
temps négligée.  «  On  commence  à  sentir  de  toutes  parts,  re- 
«  marque  avec  nous  leR.  P.  Guéranger,  abbédeSolesmes(l), 
«  la  nécessité  de  connaître  et  d'étudier  le  droit  ecclésiastique. 
«  L'indiiïérence  dans  laquelle  a  vécu  la  France  depuis  quarante 
«  ans,  sur  la  discipline  générale  et  particulière  de  l'Église,  est 
»<  un  fait  sans  exemple  dans  les  annales  du  christianisme.  Les 
«  conséquences  de  cette  grave  indifférence  se  sont  aggravées 
«  par  le  temps,  et  ne  peuvent  se  guérir  qu'en  recourant  aux 
«  véritables  sources  de  la  législation  ecclésiastique,  aux  graves 
«  et  doctes  écrits  des  canonistes  irréprochables.  » 

L'étude  du  droit  canon  n'était  pas  seulement  négligée  en 
France  ;  presque  partout  malheureusement  elle  était  tombée 
dans  un  désolant  oubli.  Par  un  funeste  effet  des  malheurs  du 

{{)  Institutions  liturgiques,  tom.  l.pag.  XXI  de  la  préface. 
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temps,  elle  a  été,  pour  les  causes  que  nous  avons  indiquées, 
de  longues  années,  considérée  comme  superflue  et  totalement 
abandonnée.  Le  célèbre  professeur  de  l' Université  de  Vienne, 
le  docteur  Phillips,  constate  qu'il  en  a  été  de  même  en  Alle- 
magne et  qu'on  y  sent  enfin,  comme  en  France,  le  besoin  de 
s'en  occuper.  «  Ce  n'est,  dit-il  (1),  que  depuis  dix  ans,  qu'on 
«  a  commencé  à  la  réintégrer  dans  le  cercle  des  connaissances 
«  utiles,  même  pour  le  juriste;  mais  enfin  on  se  remet  à  la  cul- 
«  tiver,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  intéressante  étude, 
«  grâce  à  l'importance  toujours  croissante  qu'elle  prend  de- 
«  puis  quelques  années  parmi  les  théologiens,  acquerra  de  jour 
(r  en  jour  un  nouveau  développement,  et  fera  refleurir  la  science 
«  du  droit  ecclésiastique  comme  dans  ses  plus  beaux  jours. 
«  Qui  ne  hâterait  de  tous  ses  vœux  un  si  heureux  avenir?  Car, 
«  hélas  1  de  nos  jours,  que  de  conflits  déplorables  auraient  pu 
*  être  évités  ou  abrégés  ;  que  de  complications,  restées  inex- 
«  tricabîes,  auraient  été  prévenues  ou  dénouées,  si,  tant  du  côté 
«  des  théologiens  que  de  celui  des  jurisconsultes,  le  droit  canon 
<'  n'avait  été  presque  complètement  relégué  dans  l'oubli  !  Les 
«  conjonctures  présentes  imposent  donc  aux  uns  et  aux  autres 
«  Tobligation  indispensable  de  se  livrer  avec  ardeur  à  la  culture 
a  d'une  science  qui  seule  peut  fournir  la  solution  d'une  foule 
«  de  questions  palpitantes  d'actualité.  » 

On  a  souvent  regretté  que  l'étude  spéciale  du  droit  canon 
ne  fut  pas  assez  cultivée  parmi  nous.  Cet  état  de  choses,  dont 
il  serait  facile  d'énumérer  les  inconvénients,  tient  surtout  au 
défaut  d'ouvrages  appropriés  aux  circonstances  présentes  et 
qui  soient  d'une  doctrine  pure,  saine  et  orthodoxe.  Les  anciens 
traités  que  nous  avons  sur  cette  matière,  considèrent  tous  le 
droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecclésiastique 
qui  régissait  alors  la  France.  Or,  comme  ce  droit  civil  ecclé- 
siastique n'est  que  trop  souvent  contraire  aux  saints  canons, 

(1)  Principes  généraux  du  droit  ecclésiastique^  pag.  18. 
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et  (iii'il  a  fait  place,  dans  une  infinité  de  points,  à  un  nouveau 
droit  empreint  des  mêmes  doctrines  et  non  moins  dangereux, 
nous  avons  entrepris,  dans  cet  ouvrage,  de  confronter,  de  com- 
parer, de  mettre  en  rapport  avec  le  droit  canon  notre  droit  ci- 
vil ecclésiastique  actuel  et  quelquefois  aussi  le  droit  civil  ec- 
clésiastique ancien ,  afin  que  Ton  puisse  voir,  sans  aucune 
recherche,  si  telles  et  telles  lois  de  TEglise  sont  ou  non  con- 
formes aux  lois  civiles  qui  nous  régissent,  et  vice  versa,  si 
telles  ou  telles  lois  civiles  sont  ou  non  opposées  aux  saints  ca- 
nons, et  en  quoi  elles  peuvent  l'être.  Notre  but  en  cela  a  été  de 
fournir  des  armes  pour  combattre  sans  relâche,  et  avec  éner- 
gie, cette  législation  civile  et  tracassière  qui,  depuis  trop  long- 
temps, asservit  l'Église  de  France  et  la  soumet  au  pouvoir  tempo- 
rel. 11  en  est  de  même  en  Autriche  (1)  et  ailleurs  ;  ce  qui  a  causé 
tant  de  plaies  à  l'Église  et  amené  tant  de  désastres  dans  la  so- 
ciété politique  et  civile.  C'est  en  ce  sens,  que  nous  entendons 
mellre  en  rapport  ou  plutôt  en  parallèle,  et  non  en  harmonie, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  possible,  les  saints  canons  ou  lois  ec- 
clésiastiques émanant  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes, 
et  les  lois  purement  civiles  émanant  au  contraire  de  la  puissance 
séculière  pour  l'administration  des  choses  ecclésiastiques  ou 
mixtes. 

L'étude  du  droit  canon,  comparée  avec  le  droit  civil,  nous 
paraît  d'une  très  haute  importance,  car  il  est  certain  qu'autre- 
fois les  principes  fondamentaux  de  la  législation  de  l'Église 
étaient  devenus  dans  toutes  les  sociétés  chrétiennes  la  base  du 
droit  public.  Le  droit  canon  a  donc  exercé  une  influence  consi- 
dérable, non  seulement  sur  l'éducation  chrétienne  des  peuples, 
mais  encore  sur  leur  constitution  politique.  C'est  ce  qui  explique 
la  haute  importance  que  l'empereur  Justinien  attachait  au  droit 
canon.  Il  le  prenait  pour  base  de  ses  propres  prescriptions  et 


(1)  L'Autriche,  depuis  la  promulgatiou  de  son  concordat,  commence  à  secouer  le 
joug  des  lo;s  hostiles  à  l'Eglise. 
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entendait,  comme  il  s'exprimait  lui-même  «  que  Ton  se  préoc- 
«  cupât  beaucoup  plus  de  l'observation  des  lois  ecclésiastiques 
«  qui  intéressent  le  salut  éternel,  que  de  celles  de  la  législation 
«  temporelle  (1).  :»  C'est  aussi  ce  que  firent  pour  le  bonheur  et 
la  gloire  de  la  France,  plusieurs  de  nos  rois.  De  là  le  grand 
honneur  dont  le  droit  canon  fut  en  possession  de  jouir,  et  qui 
lui  valut  ultérieurement,  dans  les  plus  beaux  jours  de  la  splen- 
deur scientifique  de  Bologne,  d'être  placé  à  la  tête  des 
sciences  comme  celle  de  toutes  la  plus  digne  d'enrichir  l'enten- 
dement humain,  et  de  solliciter  ses  méditations.  Le  droit  ca- 
non et  le  droit  romain  étaient  enseignés  parallèlement,  et  le 
titre  de  docteur  dans  l'un  et  Tautre  était  un  honneur  qui  éle- 
vait aux  plus  hautes  dignités  dans  la  carrière  des  professions 
libérales.  C'est  ainsi  que  les  deux  droits,  jus  pontifichim  et 
jus  Cœsareum,  émanés  des  deux  puissances  placées  au  sommet 
de  la  chrétienté,  marchait  d'un*'pas  égal  en  se  donnant  la  main, 
et  étaient  considérés  comme  inséparablement  unis. 

Nous  avions  d'abord  entrepris  cet  ouvrage  par  ordre  de  ma- 
tières, divisées,  comme  le  font  ordinairement  les  canonistes,  en 
trois  parties  :  des  personnes,  des  choses  et  des  jugements  ;  mais, 
après  y  avoir  réfléchi,  nous  avons  cru  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  le  publier  en  forme  de  dictionnaire,  l'ordre  alphabé- 
tique étant  effectivement  aussi  agréable  que  commode,  en  ce 
qu'il  facilite  les  recherches,  et  qu'il  donne  le  moyen  d'examiner 
une  foule  de  questions  qui  trouveraient  difficilement  place  dans 
un  ouvrage  par  ordre  méthodique.  Cette  forme  nous  a  semblé 
fort  utile,  surtout  pour  les  jeunes  ecclésiastiques  qui  veulent 
s'initier  à  la  connaissance  des  lois  canoniques,  et  étudier  l'his- 
toire de  l'Église,  dont  on  ne  peut  bien  saisir  l'ensemble,  sans 
avoir  au  moins  quelques  notions  de  droit  canon.  Elle  ne  le 
sera  pas  moins  pour  les  hommes  instruits.  Les  théologiens,  les 
canonistes,  les  jurisconsultes,  etc.,  trop  occupés  souvent  pour 

{\)N'ovelle  38,  c.  1. 
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rechercher  dans  le  Corpus  juris  canonici  ou  dans  tout  autre 
ouvrage  de  droit  canon,  les  dispositions  canoniques  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  ainsi  que  ceux  qui  n'en  auraient  ni  le 
temps  ni  le  courage,  ni  la  faculté,  trouveront,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  main,  dans  notre  Cours  de  droit  canon^  par  ordre  al- 
phabétique, les  questions  qu'ils  voudront  plus  particulièrement 
connaître,  et  que  quelquefois  ils  chercheraient  longtemps  et 
peut-être  vainement  ailleurs. 

Au  reste,  ceux  qui  voudraient  lire  ou  étudier  le  droit  canon 
par  ordre  de  matières,  trouveront  à  la  fin  de  notre  dernier  vo- 
lume, une  table  méthodique  qui  leur  facilitera  singulièrement 
cette  étude.  Cette  table,  divisée  en  quatre  parties,  indique  d'a- 
bord, et  avec  l'ordre  convenable,  tout  ce  qui  est  relatif  aux /)er- 
sonnesy  en  second  lieu,  tout  ce  qui  regarde  les  choses,  en  troi- 
sième lieu,  tout  ce  qui  concerne  les  jugements.  La  quatrième 
partie  fait  connaître  tout  ce  qui  a  rapport  aux  usages  du  Saint- 
Siège,  ainsi  qu'à  la  pratique  et  aux  règles  de  la  chancellerie 
romaine. 

Puis  nous  donnons  une  table  chronologique  des  bulles, 
concordats,  encycliques,  décrets,  ordonnances  et  autres  do- 
cuments insérés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ces  divers  do- 
cuments, dont  quelques-uns  sont  rares  et  difficiles  à  trouver, 
nous  ont  paru,  indépendamment  de  leur  mérite  propre,  d'une 
très  haute  importance  pour  l'étude  du  droit  canonique. 

Quant  aux  répétitions,  si  difficiles  à  éviter  dans  les  ou- 
vrages en  forme  de  dictionnaire,  nous  avons  tâché  d'y  obvier 
par  le  moyen  ordinaire  des  renvois,  nous  les  avons  même  mul- 
tipliés à  tel  point  pour  éviter  ce  défaut,  que  l'on  en  pourra 
trouver  de  beaucoup  moins  nécessaires  les  uns  que  les  autres. 
Il  est  certaines  matières,  pour  ainsi  dire  contextuelles,  qu'on  ne 
saurait  diviser  sans  les  rendre  'moins  claires  ;  il  en  est  d'autres 
qui  répondent  à  presque  toutes  les  parties  de  l'ouvrage,  mais 
dont  l'origine  est  commune  à  tous  les  noms  qui  les  réclament. 
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Dans  tous  les  cas,  nous  avons  usé  de  renvois,  en  telle  sorte 
qu'on  distingue  aisément  les  principes  fondamentaux  d'avec  ce 
qui  n'en  est  que  la  suite  ou  les  conséquences.  Par  ce  moyen, 
on  ne  sera  jamais  embarrassé  de  trouver  le  principe  dont  on  veut 
s'instruire,  sous  quelque  mot  qu'on  le  cherche.  Au  surplus,  on 
ne  regardera  pas  comme  répétition  ce  qui  est  dit  souvent, 
sur  les  mêmes  principes,  dans  des  articles  différents. 

Nous  avons  cru  devoir  parler  des  conciles  généraux,  sous  le 
nom  de  chaque  ville  oii  ils  furent  tenus,  pour  en  donner  au 
moins  une  idée,  et  en  faire  autant  d'époques  dans  l'étude  du 
droit  canon,  dont  nous  osons  dire  que  l'histoire  fait  une  des 
parties  les  plus  essentielles. 

Pour  composer  ce  Cours  de  droit  canon  par  ordre  alphabé-- 
tique,  nous  n'avons  par  craint  de  prendre  pour  modèle  plutôt 
que  pour  guide,  le  Dictionnaire  de  droit  canonique,  par  Du- 
rand de  Maillane,  dont  nous  avons  adopté  le  plan,  la  forme,  la 
division  et  quelquefois  les  propres  expressions.  Mais  nous  devons 
dire  que  ce  canoniste,  du  reste  fort  instruit  et  judicieux,  a  été 
membre  de  l'Assemblée  constituante  de  notre  première  révolu- 
tion, de  la  Convention  nationale  et  de  la  seconde  Législature, 
qu'il  était  imbu  du  gallicanisme  des  parlements,  et  d'une  doc- 
trine souvent  peu  orthodoxe.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter 
que  nous  nous  sommes  bien  gardé  d'adopter  les  opinions  schis- 
matiques  et  souvent  singulières  de  ce  savant  auteur.  Tout  en 
nous  revêtant  de  ses  dépouilles,  nous  l'avons  même  très  souvent 
combattu,  ce  qui,  de  notre  part,  n'est  peut-être  pasmi  procédé 
fort  généreux:  car  nous  n'avons  pas  craint  de  prendre  tout  ce 
que  nous  avons  trouvé  de  bon  et  d'utile  dans  son  Diction- 
naire; toutefois,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  nous  lui  avons 
plutôt  emprunté  la  forme  que  le  fond,  vérifiant  toujours  les 
sources  où  il  avait  lui-même  puisé  et  confrontant  sur  le  Corpus 
juris  canonici  même  tous  les  canons  qu'il  cite.  Nous  lui  devons 
cette  justice  de  dire  qu'en  général  ils  sont  bien  cités,  mais  que 
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cependant,  par  fois,  avec  ou  sans  inleniion,  nous  ne  savons, 
ils  le  sont  d'une  manière  pou  exacte  ;  que  d'autres  fois  ils 
sont  tronques,  et  que  ceux  qui  n'étaient  pas  tout  h  fait  conformes 
à  ses  idées  se  trouvent  omis.  Enfin  nous  pouvons  assurer  que 
nous  nous  sommes  constamment  appliqué  à  établir  une  doc- 
trine contraire  à  la  sienne,  et  toujours  basée  sur  les  décisions 
du  Saint-Siège  et  puisée  aux  sources  les  plus  pures  (1). 

Nous  avons  fait  aussi  beaucoup  d'emprunts  à  d'autres  cano- 
nistes  français,  entre  autres  hV  Ancienne  et  nouvelle  discipline 
du  père  Thomassin,  aux  Lois  ecclésiastiques  d'Héricourt,  aux 
Mémoires  du  Clergé,  aux  divers  ouvrages  de  Gibert,  deCabas- 
sut,  de  Ducasse,  d'Éveillon,  à  V Institution  au  droit  ecclésias- 
tique même  de  Fleury,  quoique  mis kV Index,  etc.,  etc.  Mais, 
pour  n'être  pas  induit  en  erreur  par  ces  divers  auteurs,  dont  la 
plupart,  sous  plus  d'un  rapport,  ne  manquent  pas  de  mérite, 


'  (1)0n  sera  justement  étonné,  après  des  paroles  aussi  explicites,  qu'un  écri- 
vain honorable,  que  nous  regrettons  de  nommer,  M.  l'abbé  Crouzet,  auteurd'un 
Bssai  de  bibliographie  du  droit  canonique,  dans  lequel  figure  notre  ou- 
vrage, en  ait  parlé  en  ces  termes,  page  348  :  «  Dans  la  préface  de  la  première 
«  édition  de  cet  ouvrage,  l'auteur  déclarait  avoir  pris  pour  guide  Durand  de 
«  Maillane.  Cet  aveu  révèle  to%it  l'esprit  du  livre.  Nous  renvoyons  à  la  note 
«  relative  au  modèle.  »•  Or,  voici  le  jugement  que  M.  l'abbé  Crouzet  porte  du 
rnodèle,  page  343  de  son  livre:  «  Esprit  parlementaire,  poussé  jusqu'aux  con- 
«  fins  du  schisme:  voilà  ce  qui  se  trouve  et  ce  qui  doit  fatalement  se  trouver 
«  dans  ce  livre,  comme  dans  toutes  les  autres  productions  doctrinales  d'un 
«  écrivain  qui,  après  avoir  pris  une  part  active  à  l'élaboration  de  la  constitution 
«  civile  du  clergé,  n'a  pas  craint  de  prendre  hautement  la  défense  de  celte 
«  œuvre  schismatique,  en  publiant  une  histoire  apologétique  du  comité  qui 
«  l'avait  enfantée.  » 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  jugement,  c'est  que  notre  ouvrage  est  écrit  dans 
un  esprit  parlementaire,  poussé  jusque  aux  confins  dio  schisme.  On  conce- 
vra que  nous,  qui  sommes  si  dévoué  à  la  sainte  Église  romaine  et  à  son  chef 
suprême  et  infaillible,  qui  n'avons  qu'un  seul  désir  au  monde,  celui  de  faire 
prévaloir  en  tout  et  partout  les  saines  et  pures  doctrines  qu'elle  enseigne;  qui, 
pour  cela,  combattons  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  \Q5?i^\,\Q\QS  Indépenda/iice,  Législation  et  cent  autres, 
est  esprit  parlementaire  qui  a  causé  tant  de  maux  dans  notre  infortunée  pa- 
trie; on  concevra,  disons-nous,  que  nous  protestions  ici  de  toute  l'énergie  de 
notre  âme  si  catholique  contre  les  paroles  si  injustes,  ou  plutôt  si  inconsidérées 
de  M.  l'abbé  Crouzet,  et  contre  les  tendances  schismatiques  qu'il  nous  prête 
si  gratuitement  et  si  légèrement.  (Voyez  dans  les  notices  bibliographiques,  à  la 
fin  de  cet  ouvrage,  celle  qui  concerne  M.  Crouzet.) 
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nous  avons  consulté  lescanonistes  de  toutes  les  nations  et  nous 
les  avons  également  mis  à  contribution,  notamment  Fagnan, 
qu'on  regardait  à  Rome  comme  un  oracle,  que  plusieurs  papes 
honorèrent  de  leur  estime,  et  qui  était  secrétaire  de  la  Sacrée 
Congrégation,  Devoti,  camérier  secret  du  pape  Pie  Yll  et  con- 
sulteur  de  la  congrégation  de  V Index,  Corradus,  protonotaire 
apostolique,  Ferraris,  consuUeur  du  Saint-Office,  Monacelli, 
dont  le  Formulaire  est  si  utile  aux  évêques,  aux  grands  vicaires 
et  aux  curés,  Reiffenstuel  et  son  maître  le  jésuite  Schmalzgrue- 
ber,  savants  canonistes  allemands,  et  récemment  réimprimés  à 
Rome  par  les  soins  de  la  chambre  apostohque,  Barbosa,  dont 
les  nombreux  et  savants  ouvrages,  quoique  empreints  de  quel- 
ques taches,  ontété  souvent  imprimés  en  Italie,  en  France,  en 
Espagne  et  ailleurs,  Pirhing,  dont  les  ouvrages  étaient  si  es- 
timés de  Pie  VII,  enfin,  plusieurs  autres  d'un  mérite  et  d'une 
orthodoxie  plus  ou  moins  contestable,  dont  nous  donnons  la 
notice  biographique  et  bibliographique  à  la  fm   de   cet  ou- 


vrage. 


Il  n'est  pas  un  seul  de  ces  canonistes,  pas  même  le  jansé- 
niste Van-Espen,  qui  n'ait  été  consulté  par  nous  et  qui  n'ait 
été  mis  plus  ou  moins  h  contribution  pour  la  composition  de 
ce  Cours  de  droit  canon.  Nous  n'avons  pas  toujours  cité  l'au- 
teur à  qui  nous  empruntons  quelques  passages  ou  que  nous 
réfutons.  Nous  en  avons  agi  ainsi,  tantôt  par  oubh,  tantôt  à 
dessein,  tantôt  et  plus  souvent  encore  pour  éviter  d'augmenter 
outre  mesure  des  citations  qui  ne  sont  déjà  que  trop  nombreuses. 

Cet  ouvrage  n'est  donc,  si  l'on  veut,  suivant  l'expression  de 
Montaigne,  qa'nne  marqueterie  mal  jointe,  qu'un  fagotage 
de  diverses  pièces  ;  peu  nous  importe  ;  pourvu  qu'il  ait  le  but 
d'utilité  que  nous  nous  sommes  proposé  en  le  publiant.  A  ceux 
donc  qui  nous  reprocheraient  de  n'avoir  fait  qu'une  compila- 
tion, nous  nous  contenterons  de  répondre  humblement  en  l'a- 
vouant :  Le  chemin  le  plus  battu  est  toujours  le  meilleur  et 
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7ions  l'avons  pris.  Au  reste,  en  fait  de  droit  canon,  l'essentiel 
ne  consiste  pas,  selon  nous,  ;l  inventer  des  lois  ecclésiastiques 
ou  h  les  commenter  à  sa  guise,  mais  seulement  à  les  bien  col- 
liger  et  à  les  bien  compiler.  Pour  construire  notre  édifice  cano- 
nique, nous  avons  donc  ramassé  des  matériaux  partout  où  nous 
avons  pu  en  trouver,  nous  en  avons  demandé,  quand  ils  nous 
ont  paru  bons,  h  nos  ennemis  comme  à  nos  amis;  nos  lecteurs 
jugeront  maintenant  si  nous  avons  été  bon  ou  mauvais  archi- 
tecte. Puissions-nous,  dans  les  diverses  pièces  dont  se  compose 
cet  édifice,  oij,  si  Ton  aime  mieux,  ce  fagotage,  n'en  avoir 
choisi  que  de  bonnes,  et  éliminé  avec  soin  celles  qui  pourraient 
renfermer  quelque  chose  de  funeste  et  de  dangereux  !  Puissions- 
nous,  du  moins,  nous  être  montré  dans  tout  cet  ouvrage,  par 
la  sincérité  de  notre  foi  et  la  pureté  de  notre  orthodoxie,  un  fils 
humble,  soumis  et  dévoué  de  la  sainte  Éghse  romaine,  Mère 
et  Maîtresse  de  toutes  les  autres  ! 

Parmi  les  saintes  règles  de  l'Église  que  nous  rappelons  dans 
cet  ouvrage,  il  en  est  une  surtout  que  nous  ne  pouvons  oublier, 
c'est  celle  qui  prescrit  à  tout  prêtre  qui  publie  un  ouvrage  de 
doctrine,  de  le  soumettre  au  jugement  de  ceux  que  Jésus- 
Christ  a  établis  juges  de  la  foi,  et  que  le  dernier  concile 
d'Avignon  renouvelle  en  ces  termes:  Nulli  ex  ordine  clericali 
liceat  imprimere  vel  imprimendos  tradere  qiiosvis  libros  de 
bibliis,  dogmatibus,  morali  cliristianâ  et  disciplina  eccle  - 
siasticâ  tractantes,  quin  priiis  examinati  atque  probali  fue- 
rint  ab  Ordinario  (i).  Ce  devoir,  nous  l'avons  rempli  avec 
empressement  et  avec  joie.  Nous  avons  d'abord  remis  le  ma- 
nuscrit de  cet  ouvrage  à  un  savant  et  respectable  prélat,  qui 
en  a  dirigé  l'impression  et  revu  les  épreuves.  Puis  nous  l'avons 
soumis  à  l'examen  de  Monseigneur  l'archevêque  de  Sens,  notre 
diocèse  d'origine.  Sa  Grandeur,  sur  le  rapport  qui  lui  en  a  été 
fait  par  la  commission  qu'Elle  a  nommée  à  cet  effet,  a  daigné 

(I)  TituliLS  I,  ca]).  5,  De  impressione  lihrorum,  pag,  18. 
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le  revêtir  de  sa  haute  approbation,  en  déclarant  qu'il  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  à  la  foi  ni  à  la  saine  doctrine.  En 
même  temps,  nous  l'envoyions  au  Souverain  Pontife,  juge  su- 
prême et  infaillible,  en  sollicitant  un  jugement  doctrinal.   Sa 
Sainteté  Pie  IX  a  bien  voulu  nous  faire   adresser  un  bref 
d'encouragement,  ou  plutôt  une  lettre  latine  que  nous  avons 
placée  en  tête   de  ce  volume,    et  nous  féliciter   en   même 
temps    par   l'entremise  de    Son  Excellence  Monseigneur  le 
nonce  apostolique  à  Paris,  des  sentiments  qui  nous  animent 
envers  le  Saint-Siège  apostolique.  Nous  avons  donc  quelque 
raison  de  croire  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  et  que 
notre  doctrine  est  conforme  à  celle  de  l'Église  catholique,  apos- 
tolique, romaine.    Les  approbations  que  nous  avons  reçues 
nous  en  donnent  la  confiance. 

Cependant,  comme  nous  tenons  à  cette  sainte  Église  du  fond 
de  nos  entrailles,  comme  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur  que 
d'enseigner  une  doctrine  parfaitement  orthodoxe  dans  une  ma- 
tière hérissée  de  tant  de  difficultés,  et  où  il  est  si  facile  de  s'é- 
garer et  d'égarer  les  autres,  même  avec  les  intentions  les  plus 
pures  et  les  plus  droites,  après  avoir  respiré  si  longtemps  l'at- 
mosphère empestée  des  canonistes  gallicans,  nous  soumettons 
de  nouveau  avec  confiance  et  humilité  cette  troisième  édition, 
refondue  et  très  notablement  augmentée,  au  jugement  de 
l'illustre  épiscopat  français,  dont  tant  de  membres  ont  bien 
voulu  s'intéresser  à  notre  œuvre  en  la  recommandant  au 
clergé  de  leur  diocèse.  Qu'ils  veuillent  bien  en  recevoir  ici  tous 
nos  remerciements,  et  qu'ils  soient  bien  convaincus  que  nous 
recevrons  toujours  avec  reconnaissance  et  une  parfaite  défé- 
rence les  observations  qu'ils  daigneraient  nous  adresser  à  cet 
égard. 

Enfin,  nous  soumettons  cet  ouvrage  surtout  et  pardessus  tout 
au  jugement  infaillible  et  sans  appel  de  celui  à  qui  la  Vérité 
incréée  a  dit  en  la  personne  de  Pierre  :  fai  prié  pour  toi,  afin 
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que  ta  foi  ne  défaille  point,  confirme  tes  frères.  Nous  nous 
engageons  donc  solennellement  ici  devant  Dieu  qui  connaît  la 
pureté  et  la  sincérité  de  nos  sentiments,  et  devant  l'Église 
notre  mère,  à  qui  nous  reconnaissons  le  droit  de  juger  la  doc- 
trine et  les  œuvres  de  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'être  dans  son 
sein,  et  spécialement  d'être  ses  ministres,  d'accepter  sans  res- 
triction aucune,  et  sans  examen,  le  jugement  que  son  chef  su- 
prême ou  la  Sacrée  Congrégation  de  V Index,  en  son  nom, 
pourrait  en  porter,  condamnant,  réprouvant  et  blâmant  d'a- 
vance tout  ce  quelle  jugerait  devoir  condamner,  réprouver  ou 
blâmer  dans  cet  ouvrage.  Nous  promettons  dans  ce  cas,  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'ensemble  de  ce  livre  était  trouvé  mauvais, 
de  le  retirer  aussitôt  du  commerce,  d'en  faire  une  édition  plus 
correcte,  ou  de  l'expurger,  si,  contre  notre  intention  bien  for- 
melle, il  s'y  était  glissé  quelques  propositions  peu  exactes,  (^ar 
nous  ne  cesserons  de  dire  avec  saint  Athanase  :  «  Quoique 
«  d'un  rang  bien  inférieur,  nous  vous  appartenons,  Très-Saint 
«  Père,  et  nous  vous  sommes  soumis,  voulant  toujours  dé- 
«  pendre  de  votre  suprême  et  infaillible  autorité  (1) .  » 

(1)  Licet  exîguî  ordinîs,  tamen  vestri  sumus,  vobi^que  obedientes,  et  snmus,  et 
esse  semper  volumus.  [Epist.  ad  Marcum  universalis  Ecclesix  Papam.) 
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COURS 

ALPHABÉ'T^'QUE  ET  MÉTHODIQUE 

DE  DROIT  CANON 

DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  CIVIL  ECCLÉSLVSTIQUE 

ANCIEN    ET    MODERNE. 


ABANDONNEiMENT. 

Par  ahandormement  on  entend  :  V  Taction  du  juge  ecclésiastique 
qui  livre  aux  tribunaux  civils  un  clerc  convaincu  de  culpabilité  par 
les  tribunaux  ecclésiastiques;  2**  la  renonciation  à  un  bénéfice. 
Nous  parlerons  de  ces  deux  questions  diverses  dans  les  deux  para- 
graphes suivants. 

§  I.  Abandonnement  au  bras  séculier. 

Vabando7inement  au  bras  séculier  est  Tacte  par  lequel  une  per- 
sonne déjà  condamnée  par  le  juge  d'Église^  est  livrée  entre  les  mains 
des  juges  laïques. 

L'Église  avait  reçu  des  princes  chrétiens  des  privilèges  tout  spé- 
ciaux, par  lesquels  les  clercs  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  ecclésiastiques.  Toutes  les  causes  relatives  à  la  religion 
étaient  du  ressort  de  ces  tribunaux,  connus  sous  le  nom  d'officiali- 
tés.  (Voyez  officialués.)  Ces  privilèges  ont  été  repris  en  divers 
temps  par  le  pouvoir  civil,  et  la  loi  du  7-12  septembre  1 790,  art.  13, 
les  a  entièrement  supprimés  en  France.  Les  clercs  y  sont  soumis 
maintenant,  comme  tous  les  autres  citoyens,  au  droit  commun,  et 
justiciables  des  tribunaux  laïques. 

Nous  ne  parlons  point  ici,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  du 
pouvoir  judiciaire  de  l'Église,  pouvoir  qu'elle  tient  immédiatement 
de  Jésus-Christ,  comme  nous  le  démontrons  sous  le  motoFFiciALiiÉ, 
§  I,  et  que  les  princes  chrétiens  n'ont  pu  ni  lui  donner  ni  lui  enlever. 
L'Église  a  une  juridiction  qui  lui  est  propre  ;  nous  ne  prétendons 
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iiullomoiil  y  porter  allcintc  ni  k  ses  h'pitimcs  immnnilés;  nous  ne 
Vdulons  parler  que  de  l;i  jnridiclion  séculièn!  et  de  co  qui  se  prati- 
quait (M1  France,  et  se  pratique  encore  ailleurs,  en  Esi)agne,])ar  ex- 
emple, relativement  à  ce  (pi'on  a  coutume  d'appeler  abandonne- 
meut  an  bras  séculier.  {Voyez  uras  sécuijkr,  jliudiction,  S  !"•) 

Autrefois,  en  vertu  du  chapitre  Cùm  non  ab  homine,  de  Judiciis, 
un  clerc  qui  était  tombé  dans  une  faute  grave,  qui,  par  exemple, 
avait  commis  un  vol,  un  homicide  ou  tout  autre  crime,  devait  être 
déposé  par  le  juge  d'Église;  si  la  déposition  ne  le  corrigeait  pas, 
on  devait  l'anatliématiser  ;  si,  après  une  punition  aussi  sévère,  il  ne 
se  corrigeait  pas  encore,  alors  on  le  dégradait  {voyez  dégradation), 
on  le  dépouillait  de  tous  les  habits  ecclésiastiques,  et  onVabandon- 
nait  ensuite  au  bras  séculier ,  c'est-à-dire,  entre  les  mains  des  juges 
laïques,  pour  être  puni  corporellcment;  ut  quod  non  prœvalel  sa- 
cerdos  efjicere  per  doctrinœ  sermonem,  potestas  hoc  impleat  per  dis- 
ciplinœ  terrorem.  {Cap.  Principes,  causa  23,  quœstio  5.) 

Les  canons  ont  restreint  les  cas  où  l'on  doit  livrer  un  clerc  cri- 
minel au  bras  séculier,  aux  trois  suivants  : 

Le  premier,  lorsqu'il  s'agit  du  crime  d'hérésie  {Exlr.  de  Hœrelicis; 
Cap.  Ad  abolendam),  à  moins  que  le  coupable  n'abandonne  son 
hérésie,  et  n'oOre  sincèrement  de  faire  pénitence.  {Extr.  eod.  Cap. 
Excommunicamus  si  damnali.) 

Le  second,  pour  le  crime  de  faux  commis  sur  des  lettres  du 
pape  :  In  falsario  lilterarum  papœ.  {Extr.  de  Crimine  falsi  ;  c.  Ad 
falsariorum.) 

Le  dernier  pour  calomnie  portée  contre  son  propre  évêque.  {C. 
Si  quis  sacerdotum,  causa  11,  quœst.  \.) 

Quoique  la  juridiction  sécuUère  ait  été  distinguée  et  séparée  de 
la  juridiction  ecclésiastique  par  Jésus-Christ  même,  elles  se  doivent 
néanmoins  réciproquement  les  secours  dont  elles  peuvent  avoir  be- 
soin pour  produire  le  bien,  qui  fait  l'objet  de  leur  institution  :  Una 
per  aliam  adjuvari  débet,  siopus  sit.  ([.  Glos.  in  cap.  Staluimus.)  De 
là  il  avait  été  établi  que  le  juge  ecclésiastique  pourrait  demander 
le  secours  et  l'aide  du  magistrat  laïque  quand  il  en  aurait  besoin 
pour  l'exécution  de  ses  jugements,  et  que  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  lui  refuser.  C'est  ce  qui  s'appelait  implorer  le  bras  séculier. 

Le  droit  public,  anciennement,  avait  reconnu  à  l'Église  un  tel 
pouvoir  en  cette  matière,  que  Boniface  Ylll  permet  au  juge  d'Éghse 
de  commander  aux  officiers  de  cour  séculière  de  mettre  à  exécution 
ses  jugements,  et  de  les  excommunier  s'ils  refusent  d'obéir.  Prce- 
viâ  monilione  faciâ,  ab  eccleslasticis  judicibus  compellantur,  et  si 
non  pareant  censuris  ecclesiasticis  coerccaniur. 

Depuis  que  la  dégradation  n'a  plus  lieu  en  France,  l'on  n'y  con- 
naît point  la  formalité  de  Vahandonnement  au  bras  séculier;  l'ordre 
même  de  la  procédure  des  anciennes  offlcialités,  bien  différente 
déjà  de  celle  que  prescrit  le  chapitre  Cùm  non  ab  homine,  nous  en 
a  fait  perdre  jusqu'au  nom.  [Voyez  délh-,  officialités,  PROCÉDiRE.) 
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§  II.  Abandonnèrent  de  bénéfice. 

II  se  fait  d'une  manière  expresse  ou  tacite.  On  abandonne  un  bé- 
néfice d'une  manière  expresse,  quand  on  en  fait  un  acte  de 
cession^  quand  on  se  marie,  quand  on  accepte  un  bénéfice  incom- 
patible, etc. 

On  l'abandonne  tacitement,  ou,  comme  parlent  certains  canonis- 
tes,  d'une  manière  équivoque,  par  le  changement  d'habit,  par  la 
non  résidence,  ou  en  ne  desservant  pas  le  bénéfice. 

L'ahandonnement  de  héné/ice  n'est  au  résumé  qu'une  cession,  ré- 
signation, démission  de  bénéfice.  (Voyez  démission,  résignation, 

BÉNÉFICE.) 

ABBAYE. 

Dans  sa  propre  signification,  une  abbaye  est  un  lieu  érigé  en  pré- 
lature,  où  vivent  des  religieux  ou  des  religieuses  sous  l'autorité 
d'un  abbé  ou  d'une  abbesse.  Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  8i5, 
can.  10,  appelle  les  abbayes  paternités,  parce  que  le  mot  abbé  signi- 
fie père.  [Voyez  abbé.) 

Le  nombre  des  abbayes,  en  France,  était  très  considérable  à  l'é- 
poque de  la  révolution  de  1793,  qui  les  a  supprimées  pour  s'emparer 
de  leurs  biens.  Durand  de  Maillane,  dans  son  Dictionnaire  de  Droit 
canonique,  en  nomme  H48,  dont  873  d'hommes  et  311  de  femmes. 
11  en  était  de  même  en  Autriche,  où  l'on  comptait  20i6  monastères: 
U43  d'hommes  et  603  de  femmes.  L'empereur  Joseph  II  en  sup- 
prima ^143.  [Voyez  Autriche.)  «  Il  nous  suffi  d'observer,  dit  Ber- 
gier  (I),  que  la  multitude  des  abbayes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  n'a 
rien  d'étonnant  pour  ceux  qui  savent  quel  était  le  malheureux 
état  de  la  société  en  Europe  pendant  le  dixième  siècle  et  les  suivants; 
les  monastères  étaient  non-seulement  les  seuls  asiles  où  la  piété 
pût  se  réfugier,  mais  encore  la  seule  ressource  des  peuples  oppri- 
més, dépouillés,  réduits  à  l'esclavage  par  les  seigneurs,  toujours 
armés  et  acharnés  à  se  faire  une  guerre  continuelle.  Ce  fait  est 
attesté  par  la  multitude  des  bourgs  et  des  villes  bâtis  autour  de 
l'enceinte  des  abbayes.  Les  peuples  y  ont  trouvé  les  secours  spiri- 
tuels et  temporels,  le  repos  et  la  sécurité  dont  ils  ne  pouvaient  jouir 
ailleurs.  » 

Nous  avons  dit  qu'une  abbaye  est  un  lieu  érigé  en  prélature, 
parce  que^  bien  que,  dans  l'ordre  hiérarchique,  les  abbés  n'aient 
point  de  caractère  qui  les  élève  au-dessus  des  autres  prêtres,  la 
juridiction  qu'ils  exercent  sur  leurs  religieux  pour  faii'e  observer 
la  règle,  les  personnes  distinguées  qui  ont  honoré  ce  titre,  et  la 
puissance  des  monastères,  ont  fait  mettre  les  abbayes  entre  les  pré- 
latures,  ce  qui  doit  avoir  lieu  particulièrement  pour  les  chefs  d'or- 
dre :  Episcopi,  abbates,  archiepiscopi  et  alii  ecclesiarum  prœlati  de 
negotiis  ecclesiaslicis...  laicorum  judicio  non  disponant.  {Ex  synodo 

(1)  Dictionnaire  de  théologie,  art.  abbaY{«, 
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Eugenii  III,  cap.  Decernimus.)  Le  titre  de  prélats  qui  est  donné 
aux  abbés  dans  le  corps  du  droit  canon  n'empêche  pas  que  les  di- 
guitaires  de  plusieurs  cathédrales  no  prétendent  avoir  la  préséance 
sur  les  abbés  qui  ne  sont  pas  chefs  d'ordre.  C'est  même  une  ques- 
tion sur  laquelle  on  ne  peut  point  donner  de  décision  constante  et 
générale.  {Voyez  abbé,  chanoine,  §  II.) 

Il  y  avait  aulrelois  deux  sortes  d'abbayes  de  l'un  etde  l'autre  sexe  : 
les  unes  étaient  royales,  les  autres  épiscopales.  Celles-là  devaient 
rendre  compte  de  leur  temporel  au  roi,  celles-ci  à  l'évêque.  Ul  illa 
inunasteria,  dit  le  concile  de  Vernon  de  l'an  755,  canon  20,  ubi  re- 
(julariter  monachi,  vel  monachœ  vixerunl,  aul  quod  eis  de  illis  rébus 
diiniliebalis,  undè  vivere  potuissenl,  exindè  si  regalis  erat;  ad  dorn- 
ntim  regem  faciant  raliones  abbas  vel  abbatissa,  et  si  episcopalis,  ad 
illum  episcopum.  Similiter  et  de  illis  vicis.  C'est-à-dire  que  les  mo- 
nastères qui  avaient  été  fondés  ou  dotés  par  les  rois  devaient  rendre 
compte  de  l'administration  de  leur  temporel  aux  officiers  du  roi,  et 
ceux  dont  les  évêques  étaient  fondateurs  n'étaient  comptables 
qu'aux  évêques.  (Voyez  monastère.) 

Thomassin  (l)  montre  que  l'intervention  de  l'autorité  royale  était 
souvent  nécessaire  pour  la  réforme  des  abbayes  et  la  conservation 
de  leurs  biens,  et  que  les  privilèges  que  les  rois  pouvaient  avoir  sur 
\esabbayes  n'exemptaient  point  celles-ci  de  la  juridiction  des  évê- 
ques. Il  ne  pouvait  en  effet  en  être  autrement. 

On  distinguait  aussi  les  abbayes  en  régulières  et  en  séculières.  Les 
abbayes  commendataires  étaient  celles  dont  les  abbés  étaient  à  la 
nomination  du  roi.  [Voyez  commende.) 

On  appelait  petites  abbayes  ou  celles  certaines  fermes  dont  les 
moines  prenaient  soin  les  uns  après  les  autres  (voyez  celles),  pour 
ne  pas  y  perdre,  loin  des  autres  religieux,  l'esprit  de  piété  et  de  ré- 
gularité. Ces  petites  abbayes  prenaient  aussi  le  nom  de  montreuil 
(monasterioluin). 

ABBÉ. 

On  appelle  abbé  le  supérieur  d'une  communauté  de  religieux, 
dont  il  a  le  gouvernement  spirituel  et  temporel.  Le  nom  d'abbé,  dit 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836^,  veut  dire  père  spirituel. 

§  I.  Origine  des  abbés.  Différentes  sortes. 

Abbé,  en  latin  abbas,  vient  d'un  mot  hébreu  ab,  qui  signifie  père. 
Les  Chaldéens  et  les  Syriens  ont  ajouté  la  lettre  a,  et  en  ont  fait  abba 
dans  le  même  sens;  les  Grecs  et  les  Latins  ont  ajouté  la  lettre  s,  et 
ont  fait  abbas,  d'où  nous  vient  le  nom  d'abbé,  a  IJn  corps,  une  com- 
munauté quelconque,  dit  Bergier  (2),  ne  peut  subsister  sans  subor- 
dination; il  faut  un  supérieur  qui  commande  et  des  inférieurs  qui 

(1)  Discipline  de  l'Eglise,  part,  m,  Liv.  i,  ch.  25. 

(2)  Dictionnaire  de  théologie,  article  abbate. 
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obéissent.  Parmi  des  membres  tous  égaux  et  qui  font  profession  do 
tendre  à  la  perfection,  l'autorité  doit  être  douce  et  charitable  ;  on 
ne  pouvait  donner  aux  supérieurs  monastiques  un  nom  plus  conve- 
nable que  celui  de  père.  »  Les  anciennes  règles  donnent  le  titre 
d'abbés  à  ceux  qui  gouvernent  les  monastères,  fait  remarquer  d'Hé- 
ricourt  (1),  afin  de  leur  faire  connaître  qu'ils  doivent  avoir  une  ten- 
dresse de  père  pour  les  personnes  dont  la  conduite  leur  est  confiée, 
et  afin  que  les  religieux  aient  pour  eux  le  respect  et  la  soumission 
que  des  enfants  ont  pour  leur  père. 

Saint  Antoine,  comme  le  premier  auteur  de  la  vie  commune  des 
moines,  fut  donc  aussi  le  premier  à  qui  l'on  donna  le  nom  d'abbé 
dans  le  sens  de  notre  définition;  mais  les  supérieurs  des  commu- 
nautés de  moines  ne  furent  pas  autrefois  les  seules  personnes  à  qui 
l'on  donnât  ce  même  nom.  On  appelait  aussi  abbés,  comme  nous 
l'apprend  Cassien  dans  ses  Conférences,  tous  les  anachorètes  et  les 
cénobites  d'une  sainteté  de  vie  reconnue,  quoique  solitaires  et  sim- 
ples laïques  :  ce  qui  prouve  que  le  nom  d'abbé  était  anciennement 
bien  respectable ,  puisqu'il  n'était  donné  qu'à  ceux  qui  étaient  choi- 
sis, ou  qui,  par  leurs  vertus,  méritaient  de  l'être,  pour  exercer  l'art 
sublime  et  difficile  de  conduire  les  âmes. 

C'est  dans  ce  même  sens  que  les  supérieurs  des  chanoines,  vivant 
anciennement  en  communautés,  furent  aussi  appelés  a?>6es ,  san. 
qu'ils  fussent  pour  cela  moines  comme  les  cénobites. 

Bien  que  le  nom  d'abbé  fût  celui  dont  on  se  servait  plus  ordinai- 
rement autrefois  pour  désigner  les  supérieurs  des  communautés  re 
ligieuses,  on  ne  laissait  pas  de  leur  donner  quelquefois  d'autre 
noms.  Dans  les  règles,  par  exemple,  de  saint  Pacôme,  du  Maître  e 
de  saint  Benoît,  ils  étaient  quelquefois  appelés  majeurs,  prélats,  pré 
sidents,  prieurs ,  archimandrites.  Toutes  ces  ditférentes  dénomina 
tions  étaient  communément  en  usage  avant  le  onzième  siècle  ;  jus 
qu'alors  on  avait  appelé  indifféremment  les  supérieurs  des  commu 
nautés  religieuses  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms,  sans  conséquenc 
et  sans  distinction.  Ce  ne  fut  que  longtemps  après  l'abus  qui  s'en  fi* 
soit  par  les  religieux  titulaires  eux-mêmes,  soit  par  les  laïques  qui 
en  s'emparant  des  biens  des  abbayes,  s'arrogèrent  le  titre  d'abbc 
(voyez  commende),  que  certains  ordres  réformés  ou  nouvellemei 
établis  imaginèrent  par  humilité  de  ne  pas  donner  ce  nom  à  Icui 
supérieurs,  et  de  les  appeler  de  noms  plus  simples  de  recteur, priea. 
maître,  ministre,  gardien,  comme  l'on  voit  dans  les  communaut 
des  Chartreux,  des  Célestins,  des  Mendiants  et  dans  toutes  les  no 
velles  congrégations  de  religieux. 

Parmi  ceux  qui  ont  conservé  le  titre  d'abbés,  le  droit  canon  d' 
tingue  les  abbés  séculiers  et  les  abbés  réguliers.  (C.  Ex  transniisi 
Junctâ  Glossâ,  verb.  Abbatis,  de  Rennnc.;  C.  Cùm  ad  monasieriu 
de  Statu  monachorum.) 

(1)  Lois  eccliisiastiqnes,  paj.  68. 


Los  ahhcs  séculiers  sont  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques sous  le  liiro,  (raM)ayos  aurionnomenl  régulières,  et  depuis 
sécularisées.  {Cap.  Cinn  de  benefino.)  On  met  au  rang  des  ahhés  sé- 
culiers les  abbés  romnieiidalaires,  dont  nous  parlerons  au  §  YHI.  De 
ces  abbé;^  séculiers  non  commendataires,  les  uns  jouissent  de  cer- 
tains droits  épiscopaux,  les  autres  sont  seulement  honorés  du  titre 
A'abbô!^,  ou  n'ont  avec  ce  titre  que  le  droit  de  présider  aux  assem- 
blées d'un  chapitre  de  cathédrale,  par  un  faible  reste  de  l'ancienne 
autorité  que  l'abbaye  donnait  en  régularité. 

Les  abbé!>  réguliers  sont  ceux  qui  ont  actuellement  des  religieux 
sous  leur  gouvernement,  et  à  qui  conviennent  proprement  le  nom 
et  les  droits  d'a^;?>e,s.  {Cap.  Cùm  ad  monaslcrium,  deStat.  monach.; 
Cap.  In  singulis,  eod.  tHulo.) 

l'armi  les  abbés  réguhers,  on  distingue  les  abbés  chefs  d'ordre  ou 
de  congrégation,  et  les  abbés  particuliers. 

Les  abbés  chefs  d'ordre  ou  de  congrégation  sont  ceux  qui,  étant 
supérieurs  généraux  de  leur  ordre  ou  congrégation ,  ont  d'autres 
abbayes  sous  leur  dépendance ,  ce  qui  les  fait  appeler  quelquefois 
-pevesabbés  {Voyez  chef  d'ordre.) Les a^yftes  parlicuhers  souidesabbés 
titulaires  ou  commendataires  qui  n'ont  aucune  abbaye  inférieure  et 
subordonnée  à  la  leur.  De  ces  derniers,  il  y  en  a  qu'on  appelle  por- 
tatifs ou  in  partibus,  parce  que  le  monastère  de  leur  abbaye  est  dé- 
truit ou  occupé  par  des  ennemis. 

On  appelle  encore  abbés  de  régime,  dans  quelques  congrégations, 
certains  prieurs  claustraux,  pour  les  distinguer  des  véritables  abbés 
en  titre.  Enfin,  dans  certains  pays,  comme  en  Portugal  et  en  Espa- 
gne, on  donne  à  titre  d'honneur  le  nom  d'abbé  à  certains  curés, 
comme  on  le  donne  en  France ,  par  pohtesse,  à  tous  ceux  qui  por- 
tent l'habit  ecclésiastique,  qu'ils  soient  ou  non  dans  les  ordres  sa- 
crés. 

Ménage  dit  qu'autrefois  les  abbés  étaient  nobles  ou  réputés  tels  en 
France.  De  là  vient  sans  doute  qu'on  a  étendu  et  perpétué  cette  qua- 
lification dans  l'usage  du  monde. 

§  II.  Abbé.  Élection,  confirmaliony  bénédiction. 

Dans  l'origine  de  la  vie  monastique,  lorsque  les  solitaires  étaient 
dans  le  goût  de  se  réduire  en  conventualité,  ou  ils  prenaient  ce  parti 
à  l'instigation  de  quelqu'un  d'entre  eux  qui  leur  donnait  ce  conseil 
dans  des  vues  de  charité  et  de  plus  grande  perfection,  et  alors  on 
ne  cherchait  pas  d'autre  supérieur,  à  moins  que  celui-ci,  par  humi- 
lité, ne  s'en  excusât;  ou  bien,  s'étant  réunis  d'eux-mêmes  pour  vi- 
vre en  communauté,  ils  faisaient  également  d'eux-mêmes  leur  choix, 
comme  ils  étaient  obligés  de  le  faire  à  la  mort  du  premier  fondateur 
ou  de  quelque  autre  ahbé  qui  venait  à  mourir  sans  nommer  ou  dési- 
gner son  successeur. 

Comme  dans  ces  premiers  temps  de  ferveur  les  solitaires  ne  fai- 
saient rien  qui  ne  fût  à  leur  grande  édification  et  à  celle  de  tous  les 
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fidèles,  les  évoques  des  diocèses  dans  retendue  desquels  ils  vivaient 
loin  de  s'opposer  à  leur  façon  de  vivre,  admiraient  eux-mêmes  leurs 
vertus  et  ne  se  mêlaient  point  de  l'élection  de  leurs  supérieurs.  Cela 
paraît  expressément  confirmé  par  le  concile  d'Arles,  tenu  l'an  AM, 
à  l'occasion  d^un  différend  mû  entre  Fauste ,  a^6é  de  Lérins,et 
Théodore,  évêque  de  Fréjus,  touchant  les  droits  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sur  ce  monastère.  Néanmoins,  le  père  Thomassin  (1)  dit  que, 
primitivement  les  évêques  nommaient  et  les  abbés  et  les  prévôts,  et 
que  l'élection  des  abbés  fut  ensuite  accordée  aux  monastères  par  un 
privilège,  qui,  devenant  fréquent,  passa  enfin  en  droit  commun  (2). 

Ce  premier  temps,  dont  parle  le  père  Thomassin,  ne  peut  être 
celui  de  saint  Antoine,  de  saint  Pacôme  ni  d'autres  anciens  fonda- 
teurs de  monastères,  parce  qu'il  est  certain,  par  l'histoire,  que  ces 
saints  désignaient  eux-mêmes  leurs  successeurs  sans  que  les  évêques 
prissent  la  moindre  connaissance  de  leur  choix,  quoiqu'ils  en  eus- 
sent le  droit.  Il  est  certain  encore  que,  du  temps  de  saint  Benoît, 
les  évêques  ne  prenaient  aucune  part  à  ces  élections,  ou  du  moins 
fort  peu,  puisque  par  la  règle  de  ce  saint,  qui  fut  faite  en  526,  il  est 
établi,  au  ch.  64,  que  Vabbé  serait  choisi  par  toute  la  communauté 
ou  la  plus  saine  partie,  et  que  si  les  moines  s'accordaient  à  choisir 
un  mauvais  sujet,  les  évêques  diocésains,  les  autres  abbés,  et  même 
les  simples  fidèles  du  voisinage  devaient  empêcher  ce  désordre,  et 
procurer  un  digne  supérieur  au  monastère.  Vabbé,  une  fois  choisi, 
devait  être  bénit,  suivant  la  même  règle,  par  l'évèque  ou  par  d'au- 
tres abbés  ;  et  c'était  là  une  cérémonie  introduite  à  l'imitation  de  la 
consécration  d'un  évêque.  La  règle  de  saint  Benoît  ayant  été  dans  la 
suite  la  règle  qui  fut  suivie  dans  tous  les  monastères  de  l'Occident, 
les  moines  élurent  partout  leurs  abbés;  il  n'y  eut  que  les  monastè- 
res mis  en  commende,  et  ceux  dont  l'élection  était  autrement  em- 
pêchée par  les  princes  séculiers,  comme  cela  était  très  ordinaire  dans 
ces  anciens  temps,  qui  n'usassent  pas  de  ce  droit  (3). 

Les  canons  ne  sauraient  être  plus  exprès  sur  le  droit  d'élection 
appartenant  aux  moines,  il  faut  les  voir  dans  la  cause  18,  question  2 
du  Décret;  nous  ne  rapporterons  que  celui  du  pape  Grégoire  I, 
exprimé  en  peu  de  mots  :  Abbas  in  monaslerio  non  per  episcopum 
aut  per  aliquem  extraneum  onUnetur  {idest,  elUjalur.)  [Can.  Abbas.) 
11  est  donc  constant  que  les  moines  dont  les  abbayes  ne  sont  pas 
considérables,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  des  réserves  ou  des  com- 
mendes,  suivant  la  taxe  de  la  chambre  apostolique,  élisent  libre- 
ment \euvs  abbés. 

Quant  à  la  forme  de  cette  élection,  outre  les  règles  établies  pour 
les  élections  en  général,  et  que  nous  rapportons  ailleurs  {voyez 
élection),  il  y  a  encore  des  règles  particulières  que  les  canons  pres- 

(1)  Discipline  de  V Eglise,  part,  u,  lio.  i,  ch.  32,  n,  9. 

(2)  Part,  m,  liv.  il,  ch.  33,  n.  13, 

(3)  Tliomtissin,  Discipl.  de  l'Eglise,  part,  m,  lie.  ii,  ch.  5'.>^  ?!,  i^  ;  part,  l,  lii\  lî, 
ch.  93  n.  19  ;  lio.  ni,  ch.  32,  n.  6. 
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cri  vent  pour  Télection  dos  ahbés  :  elles  regardent  la  personne  des 
électeurs  et  celle  des  éli^nbles,  et  on  peut  les  appliquer  à  l'élection 
(le  toutes  sortes  de  supérieurs  de  religieux. 

1°  Les  électeurs  doivent  être,  au  temps  de  l'élection,  de  l'ordre  ou 
du  monastère  où  Vahhé  doit  être  élu,  par  une  profession  de  vœu 
expresse  ou  tacite.  (Tap.  Ex  eo,  §  InEcclesus,  de  Elecl.,  lih.  6.) 

^2"  Pour  être  capable  d'élire,  ii  faut  qu'un  religieux  soit  constitué 
dans  les  ordres  sacrés,  à  moins  que  les  statuts  de  l'ordre  ou  la  cou- 
tume ne  dispensassent  de  cette  obligation.  {Dict.  cap.,  J.  G.;  Clem. 
Ut  a  qui,  de  JElate  et  quaUtaie.) 

3°  Il  faut  qu'un  électeur  ne  soit  noté  ni  d'excommunication,  ni 
d'aucune  autre  espèce  de  censure  et  d'irrégularité  qui  lui  interdise 
les  fonctions  de  son  état;  qu'il  ne  soit  pas  même  dans  aucun  de  ces 
cas  qui  ôtent  à  un  religieux  le  pouvoir  d'élire  sans  permission  de 
son  supérieur.  (Dict.  cap.  Ex  eo,  de  Elect.  in  6";  cap.  ult.  de  Clcr. 
excom.;  c.  Cùni  dilectus,  de  Consuet.  ;  c.  Cùm  inter,  de  Elect.;  cap. 
fin.  eod.;  cap.  Is  oui,  de  Sent,  excom.  in  6".) 

40  Un  électeur  ne  doit  pas  être  convaincu  d'avoir  élu  ou  postulé 
un  sujet  tout  à  fait  indigne  pour  la  science,  les  mœurs  ou  l'âge. 
{Cap.  Cùm  in  cunciiSj  in  fin.  ;  c.  Innotuit,  in  fin.;  c.  Scriptum,  de 
Elect.) 

5"  Enfin  les  impubères,  les  laïques  et  les  frères  convers  sont  inca- 
pables du  droit  d'élire  par  le  chapitre  Ex  eo,  de  Elect.  in  6\  Dans 
certains  ordres,  comme  dans  celui  des  Capucins,  les  frères  convers 
sont  capables  d'élire  et  d'être  élus. 

Quant  aux  éligibles,  pour  être  tels,  il  faut  1  "  que  les  religieux  aient 
atteint  l'âge  requis  par  les  canons.  {Voyez  âge.) 

2°  Il  faut  qu'ils  aient  fait  profession  expresse  et  non  tacite  dans 
l'ordre  dans  lequel  Vabbé  doit  être  élu,  à  moins  que  la  coutume  ne 
fût  contraire,  ou  qu'il  ne  s'en  trouvât  point  de  digne  ou  de  capable; 
dans  lequel  cas  on  peut  avoir  recours  aux  religieux  d'un  autre  mo- 
nastère, mais  de  la  même  règle.  {Concil.  Trident.,  sess.  XXV,  décret, 
de  Reform.,  cap.  21,  de  Regul.  ;  c.  Nullus,  de  Elect.  m  6".;  Clem,  I, 
de  Elect.  Débet  eligiex  gremio  Ecclesiœ  cui  prœficitur;  c.  Cùm  dilec- 
tus, de  Elect.;  cap.  8,  caus.  18,  q.  2.) 

3"  Il  faut  aussi  qu'ils  soient  prêtres  :  ce  qui  n'est  expressément 
établi  par  aucun  canon.  Le  cli.  F'  De  JElate  et  qualilate  dit  seule- 
ment que  les  abbés  qui  ne  sont  pas  prêtres,  doivent  se  faire  promou- 
voir à  la  prêtrise  :  Ut  abbates,  decani  et  prœpositi  qui  presbyteri  non 
sunt,  presbyteri  fiant;  par  où  quelques  canonistes  ont  conclu  qu'il 
suffisait  d'être  constitué  dans  les  premiers  ordres  sacrés.  Panorme, 
sur  le  chapitre  cité,  tient  que  la  prêtrise  est  absolument  nécessaire 
aux  religieux  qu'on  veut  faire  abbés,  et  Barbosa  prétend  que  cette 
opinion  est  la  plus  universellement  reçue.  Il  est  aujourd'hui  peu  de 
monastères  où  les  statuts  ne  terminent  à  cet  égard  le  difl'érend  par 
leurs  dispositions.  Les  premiers  abbés  étaient  laïques,  de  même 
que  Les  moirijes  qu'ils  gouvernaient.  Us  devinrent  ecclésiastiques 
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lorsque  le  pape  saint  Sirice  appela  les  moines  à  la  cléricature. 

4°  Pour  être  éligible,  il  fallait  être  né  d'un  légitime  mariage,  à 
moins  qu'étant  bâtard  on  n'eût  obtenu  dispense  du  pape.  (Cap.  4, 
de  Filiis  presbyt.  ;  cap.  ult.  eod.  Ut.)  Les  papes  avaient  accordé  aux 
supérieurs  de  différents  ordres^  le  pouvoir  de  dispenser  leurs  reli- 
gieux du  défaut  de  naissance,  à  l'effet  d'être  élevés  aux  dignités 
régulières  ;  mais  Sixte  V  révoqua  ces  privilèges,  et  Grégoire  XIV  les 
a  rétablis  sous  quelques  modifications,  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  d'eu 
donner  l'exercice  à  chaque  supérieur  indistinctement,  il  ne  l'a  ac- 
cordé qu'aux  chapitres  généraux  et  provinciaux.  (Voyez  bâtard.) 

5^  Il  ne  faut  être  dans  aucun  de  ces  cas  qui  rendent  irrégulier, 
infâme  ou  indigne  :  Ilà  simoniacus,  apostala,  homiciday  perjurus, 
prodigus,  neophytus,  excommunicatus,  suspensuSi  interdictus,  no- 
toriè  malus  et  denique  pdtiens  defectum  aliquem  animi  seu  corporis, 
eligendus  esse  nequit.  (Cap.  ConstitutuSy  de  Appel.;  c.  fin.  de  Cler. 
excomm.)  (Voyez  électeur.) 

Le  concile  de  Rouen,  de  l'an  107i,  can.  2,  défend  de  nommer 
pour  a66é  un  moine  qui  n'aurait  pas  pratiqué  longtemps  la  vie  mo- 
nastique ou  qui  serait  tombé  publiquement  dans  un  crime  d'im- 
pureté. 

Par  une  décision  du  pape  Urbain  VIII,  de  l'an  1626,  les  reUgieux 
qui  ont  été  mis  en  pénitence  par  le  Saint-Office,  sont  incapables  des 
charges,  même  après  avoir  satisfait  à  la  pénitence  qui  leur  a  été 
imposée.  Mais  il  faut  observer  que  si  un  religieux  avait  quitté  son 
habit  de  religion  par  légèreté,  et  qu'il  rentrât  après  dans  son  état, 
il  recouvrerait  tous  ses  droits  après  son  absolution,  et  on  pourrait 
Vélire  abbé.  (Oldrad,  Consid.  \0^.) (Voyez  religieux.) 

6°  De  ce  que  les  irréguliers  et  les  indignes  sont  exclus  des  char- 
ges, il  s'ensuit  qu'on  ne  doit  élever  que  ceux  qui,  comme  l'exige 
le  concile  deTribur,  sont  prudents  dans  le  gouvernement,  humbles, 
chastes,  charitables,  etc.  Ne  sit  turbulentus  abbas,  dit  saint  Benoît, 
necanxius,  ne  sit  nimius  et  obstinatus,  ne  sitzelotypus  et  nimis  sus- 
piciosus.  Doit-on  nommer  le  plus  digne?  Voyez  acception.  Saint 
Thomas  dit  lui-même  que  les  religieux  les  plus  pieux  ne  sont  pas 
toujours  les  sujets  les  plus  dignes  du  gouvernement  :  Bonus  civis, 
malus  pr inceps. 

T  Celui  qui  est  déjà  abbé  d'un  monastère  ne  peut  être  élu  abbé 
d'un  autre,  à  moins  que  ce  nouveau  monastère  ne  fût  tout  à  fait 
indépendant  de  l'autre  :  que  s'il  se  fait  une  translation  d'abbés  d'un 
monastère  à  un  autre,  l'a 66e  transféré  n'a  plus  aucun  droit  sur  le 
monastère  qu'il  a  quitté.  (Can.  Unum  abbatetn,  2i,  q.i;  c.  Ult.  de 
Belig.  domib.;  Concil.  Trident.,  sess.  XX  \\  de  Regul.,  cap.  6  et  7, 
où  il  est  ordonné  que  les  voix  ou  suffrages  seront  donnés  secrète- 
ment.) (Voyez  SUFFRAGE.) 

8"  Enfin  l'élection  d'un  a66e  doit  être  faite  suivant  les  statuts, 
règlements  et  usages  de  chaque  ordre,  et  même  de  chaque  monas- 
tère. Abbatem  cuiiibel  monasterio  non  alium.  scd  quem  dignum  mo- 
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ribun  atqiu  avdhua  monai^acœ  (UsciplirKv  rommuni  comcnsu  congre- 
(jaiio  pra'posnerU.  [(Um.  \),  et  seq.,  caus.  18.  q.  2.)  De  là,  l)ien  que, 
IKii*  le  droit  commun,  l'éleriiou  de  Vahl)ê  génénd  app.'U'tienne  à 
toute  la  congrégation,  et  celle  des  abbés  particuliers  aux  religieux 
des  monastères,  qui  sont  sur  les  lieux  de  leur  destination,  s'il  en  est 
autrement  prescrit  par  la  règle,  ou  que  l'usage  et  la  coutume  soient 
contraires,  on  doit  suivre  ce  qui  est  d'usage.  Si  les  abbayes  sont  con- 
sistoriales,  on  observe  à  Rome  les  mêmes  formalités  que  pour  l'é- 
lection des  évêques,  suivant  la  constitution  de  Grégoire  XIV,  du 
15  mai  1590. 

Par  le  chapitre  Ne  pro  defeclu,  de  Elect.,  les  religieux  doivent  pro- 
céder à  l'élection  dans  les  trois  mois  de  la  vacance  du  siège  ab- 
batial. 

Vabbé  qui  a  été  élu  après  avoir  consenti  à  son  élection,  doit  la 
faire  confirmer  dans  les  trois  mois.  {Voyez  élection.) 

Régulièrement  c'est  à  Tévéque  qu'appartient  cette  confirmation. 
{Cap.  16,  ex  lit.  de  Confirm.  elect.  lib.  1;  cap.  Monasteria,  18,  q.  2.) 
Mais  si  le  monastère  est  exempt,  c'est  au  pape.  {Cap.  Si  abbatem,  de 
Elect.  in  6^)  Pie  IV,  par  une  constitution  qui  commence  par  ces 
mots:  Verbis  sanctissimis,  ordonna  qu'aucune  sovie d'abbés,  prélats 
et  autres  dignités  monastiques  ne  pourraient  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration spirituelle  ou  temporelle  de  leurs  charges,  qu'ils  n'eus- 
sent été  confirmés  par  le  Saint-Siège,  et  qu'ils  n'eussent  reçu  en 
conséquence  des  lettres  apostohques,  c'est-à-dire  des  bulles,  sur  leur 
confirmation:  ce  qui  est  conforme  à  VExtrav.  Inju7ictœ,  de  Elect. 
Mais  postérieurement  difTérents  ordres  ont  obtenu  des  papes  des 
privilèges  qui,  en  les  exemptant  de  la  juridiction  des  ordinaires, 
donnent  aux  religieux  pouvoir  d'en  élever  parmi  eux  à  des  charges 
éminentes,  de  faire  ce  que  les  canonistes  appellent  des  prélats  lo- 
caux, c'est-à-dire,  des  généraux,  des  provinciaux  qui  aient  sur  eux 
une  autorité  absolue  et  indépendante  :  d'où  vient  que  la  plupart  des 
abbés  reçoivent  de  ceux-ci  leur  confirmation,  et  ces  généraux  la 
reçoivent  eux-mêmes  du  pape,  quand  ils  n'en  sont  pas  dispensés 
par  un  privilège  tout  particulier,  qui  donne  à  leur  élection  une  con- 
firmation implicite  et  suffisante;  comme  cela  fut  accordé  à  l'ordre 
de  Cîteaux  par  Eugène  IV,  aux  frères  mineurs,  aux  minimes,  etc: 
Quando  auiem  ad  eligentem  spécial  electio  el  confîrmalio,  lùm  eo 
ipso  quod  eligat  confirma rc  videlur.  {C.  Ut  circà,  de  Elect.  in  6^  J.  G.) 

{Voyez  ELECTION.) 

Les  abbés  élus  et  confirmés  doivent  recevoir  la  bénédiction  de 
leur  propre  évêque;  c'est  un  usage  attesté  par  Innocent  lïl,  dans  le 
chapitre  Ciim  contingat,  de  Mtate  et  qualilate.  Il  y  a  des  abbés  qui 
ont  le  privilège  de  recevoir  cette  bénédiction  d'un  autre  prélat  que 
de  leur  évêque.  Régulièrement  les  abbés  sont  bénits  par  ceux-là 
mêmes  qui  les  confirment. 

Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  par  les  canons  pour  demander  ou  re- 
cevoir cette  bénédiction  dont  on  voit  dans  le  Pontifical  la  forme/ 
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ainsi  que  celle  du  serment  qui  l'accompagne  quand  elle  se  fait  d'au- 
torilé  apostolique;  mais  Tamburin  dit  qu'on  doit  la  demander  dans 
l'année.  Félinus  est  du  même  sentiment.  Panorme  veut  qu'on  ne 
la  donne  qu'un  jour  de  fête,  et  c'est  la  disposition  du  Pontifical. 

La  bénédiction  n'ajoute  rien  au  caractère  de  Vabbé,  cùm  dicilur 
ahhas  antè  benedictionem,  cap.  Meminimus,  de  Accus.  Le  chapitre  I 
de  Sup.  negl.  prœlat.  ne  la  regarde  pas  même  comme  nécessaire, 
pour  que  les  abbés  puissent  eux-mêmes  bénir  leurs  moines;  cepen- 
dant, dans  l'usage,  un  abbé  ne  pourrait  conférer  des  ordres,  ni  faire 
d'autres  semblables  fonctions  spirituelles  sans  être  bénit.  Per  con- 
firmationem  electionis  non  transferlur  potesias,  quœ  sunt  ordinis; 
illa  enim  transferuntur  per  consecralionem.  {Cap.  Transmissam,  de 
Elect.)  Cette  bénédiction,  d'ailleurs,  quoiqu'elle  n'imprime  aucun 
caractère,  ne  se  réitère  point  si  un  abbé  déjà  bénit  est  transféré  ou 
promu  à  une  autre  abbaye  ;  on  suit  à  son  égard  la  règle  établie  tou- 
chant les  secondes  noces,  qu'on  ne  bénit  pas.  (C.  1  et  3  de  Secundis 
nuptîis.) 

Lorsque  Vabbé,  canoniquement  élu,  a  obteilu  sa  bulle,  il  se 
présente  à  l'official  du  diocèse  dans  lequel  l'abbaye  est  située  : 
l'official  le  fait  mettre  à  genoux  devant  lui,  il  lui  fait  prêter 
le  serment  accoutumé  ;  ensuite  il  rend  une  sentence  adressée  au 
prieur  et  aux  religieux,  et  il  donne  pouvoir,  en  vertu  de  sa  com- 
mission, au  premier  notaire  apostolique,  de  mettre  le  nouvel  abbé 
ou  son  procureur  en  possession  de  l'abbaye,  en  observant  les  for- 
malités ordinaires. 

En  France,  l'élection  des  abbés  a  souffert  bien  des  variations.  Dès 
le  huitième  siècle  on  voit  des  abbayes  distinguées  en  abbayes  roya- 
les et  en  abbayes  épiscopales.  Dans  les  premières,  le  roi  nommait 
les  abbés,  s'il  n'en  avait  permis  par  privilège  l'élection  aux  moines. 
L'évêque  nommait  aux  autres  abbayes,  et  son  consentement  était 
requis  même  pour  ces  élections  privilégiées  des  religieux,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  ces  termes  du  concile  de  Francfort,  tenu  en  794  : 
Ut  abbas  in  congregatione  non  eligalur,  ubi  jtissio  régis  fuerit,  nisi 
per  consensum  Episcopi  loci  illius.  Depuis  le  dixième  siècle  jusqu'au 
seizième,  les  moines  ont  élu  leurs  abbés  assez  librement,  quoique 
toujours  obHgés  de  requérir  le  consentement,  ou  du  moins  l'agré- 
ment du  roi  pour  l'élection  des  abbés  dans  les  principales  abbayes 
du  royaume.  Par  le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  F', 
l'élection  des  abbés  et  prieurs  conventuels  était  défendue;  niais, 
arrivant  la  vacance  de  ces  abbayes  et  prieurés,  le  roi  y  nommait  au 
pape  un  religieux  du  même  ordre,  âg*'-  dau  iv.oins  vingt-trois  ans 
commencés  dans  le  temps  des  six  mois  du  jour  de  la  vacance,  et  le 
pape  lui  donnait  des  provisions.  Il  était  ajouté  que  si  le  roi  nommait 
un  clerc  séculier  ou  un  religieux  dun  autie  ordre,  ou  qui  fût  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt-trois  ans,  ou  autrement  incapable,  le  roi 
serait  tenu  d'en  nommer  un  autre  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
refus,  fait  en  plein  consistoire,  et  déclaré  au  solliciteur  de  la  nomi- 
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nation,  faute  de  quoi  le  pape  y  pouvait  pourvoir  librement.  (Voyez 
CONCORDAT  (le  Léou  X.) 

Ainsi  autrelois  les  coneordats  avaient  concédé  au  roi  la  faculté 
d'élire  ou  nommer  les  abbés  dans  la  plupart  des  monastères.  Le 
concordat  de  1801 ,  passé  entre  Pie  Vil  et  Napoléon,  n'a  pas  renou- 
velé ce  privilège,  parce  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  plus  d'abbayes 
en  France.  L'article  premier  du  décret  du  13  février  1790  porte 
même  que  «  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra 
plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de 
l'autre  sexe  :  en  conséquence  les  ordres  et  congrégations  réguliers 
dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeurent  supprimés 
en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir.  » 
Cependant,  comme  nous  le  dirons  ailleurs,  les  vœux  monastiques 
solennels,  pour  avoir  cessé  d'être  reconnus  par  la  loi  civile,  n'en 
sont  pas  moins  obligatoires  aux  yeux  de  l'Église;  de  sorte  que  les 
abbayes,  par  le  fait  même  de  leur  suppression,  sont  rentrées  dans 
le  droit  commun  pour  leur  élection,  confirmation  et  bénédiction. 
{Voyez  VŒU.) 

Les  Souverains  Pontifes  se  sont  réservé  la  confirmation  de  l'élec- 
tion de  Vabbé.  Cependant  ils  ont  quelquefois  accordé  aux  supérieurs 
généraux  de  certaines  congrégations  la  faculté  de  confirmer  les  abbés 
inférieurs  :  par  exemple,  d'après  un  décret  de  la  congrégation  des 
réguliers,  du  l^""  octobre  1834,  le  supérieur  général  de  l'ordre  de 
Cîteaux  confirme  les  abbés  de  la  Trappe.  Vabbé  confirmé  reçoit  la 
bénédiction  de  l'évêque  diocésain.  Ce  décret  étant  un  précieux  do- 
cument pour  le  temps  actuel,  nous  croyons  devoir  le  consigner  ici. 
Voici  à  quelle  occasion  il  fut  publié  : 

L'abbaye  de  la  Trappe  n'avait  pas  à' abbé  depuis  la  mort  de  dom 
Augustin  de  Lestrange.  En  1834,  dom  Perselin  fut  élu  abbé.  Son 
élection  fut  confirmée  à  Rome,  et  le  cardinal  Weld,  assisté  de  deux 
abbés,  lui  conféra  la  bénédiction  abbatiale.  Le  Saint-Siège  pourvut 
en  même  temps  au  gouvernement  des  maisons  de  trappistes.  Le 
l^r  octobre  1834,  les  cardinaux  Odescalchi,  préfet  de  la  congrégation 
des  évêques  et  des  réguliers,  Pedicini  et  Weld,  choisis  dans  la  même 
congrégation  pour  régler  ce  qui  concerne  les  monastères  de  la 
Trappe  en  France,  ont  été  d'avis  de  statuer  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  du  Sainl-Siége  relatif  aux  abbés  de  la  Trappe  (1). 

«  ï"  Tous  les  monastères  de  trappistes  en  France  formeront  une  seule  congré- 
gation qui  portera  le  nom  de  Congrégation  de  religieux  intérieurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Trappe. 

«  2»  Le  général  de  l'ordre  de  Citeaux  en  sera  le  chef  et  confimiTa  chaque 
aàbé, 

«  3o  II  y  aura  en  France  un  vicaire  général  muni  de  tout  pouvoir  pour  admi- 
nistrer la  congrégation. 

(I    Le  Irxie  latin  de  ce  décr.  l  te  trouve  dans  In  T!  bl  cihcca  ca--ou''CG  de  Fcrrarie,  édil.  Mignc,  t'/m.  i, 
•ol.  liiS,  cl  dans  le  Tiactatus  de  Jure  rcgulariuin,  tom.  i,  p.  4G7. 
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«  4o  Cette  charge  sera  unie  h  perpétuité  avec  l'abbaye  de  l'ancien  nîonastère 
de  Notre-Dame  de  la  Trappe,  d'où  les  Trappistes  seront  sortis;  de  sorte  que  cha- 
que abbé  de  ce  monastère,  canoniquement  élu,  exerce  en  même  temps  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  de  vicaire  général. 

«  50  Chaque  année,  le  vicaire  général,  célébrera  un  chapitre,  où  seront  con- 
voqués les  autres  abbés  ou  prieurs  conventuels,  et  visitera  chaque  monastère  par 
lui-même  ou  par  un  autre  abbé;  quant  au  monastère  de  la  Trappe,  il  sera 
visité  par  les  quatre  abbés  de  Melleraie,  du  Port-du-Salut,  de  Belle-Fontaine  et 
du  Gard. 

€  60  Toute  la  congrégation  observera  la  règle  de  saint  Benoît  et  les  constitu- 
tions de  y  abbé  de  Rancé,  sauf  les  prescriptions  renfermées  dans  ce  décret. 

«  7**  Les  trappistes  se  conformeront  au  décret  de  la  congrégation  des  Rites,  du 
20  avril  1822,  sur  le  Rituel,  le  Missel,  le  Bréviaire  et  le  Martyrologe  dont  ils 
devront  se  servir. 

«  8®  Le  travail  ordinaire  des  mains  ne  se  prolongera  pas  en  été  au-delà  de 
six  heures,  et  dans  le  reste  du  temps  au-delà  de  quatre  heures  et  demie;  quant 
à  ce  qui  regarde  les  jeûnes,  les  prières  et  le  chant  du  chœur,  chaque  monastère 
suivra,  selon  son  usage,  ou  la  règle  de  saint  Benoît,  ou  les  constitutions  de 
Xabbé  de  Rancé. 

«  90  Ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  8  pourra  être  modéré  ou  mitigé  par  les  supé- 
rieurs des  monastères  pour  les  religieux  qu'ils  jugeront  mériter  quelque  adoucis- 
sement, à  raison  de  leur  âge,  de  leur  mauvaise  santé,  ou  pour  quelque  autre 
cause  juste. 

«  10»  Quoique  les  monastères  des  trappistes  soient  exempts  de  la  juridiction 
des  évêques,  cependant,  pour  des  raisons  particulières  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  autrement,  ils  seront  soumis  à  la  juridiction  des  mêmes  évêques,  qui  pro- 
céderont comme  délégués  du  Saint-Siège  (1). 

«  11°  Les  religieuses  trappistines,  en  France,  appartiendront  à  cette  congré- 
gation, et  leurs  monastères  ne  seront  point  exempts  de  la  juridiction  des  évê- 
ques :  cependant  le  soin  spirituel  de  chaque  monastère  de  religieuses  sera  confié 
h  l'un  ou  à  l'autre  des  religieux  du  monastère  le  plus  voisin.  Les  évêques  choisi- 
ront et  approuveront  les  religieux  qu'ils  trouveront  propres  à  cet  emploi,  et  pour- 
ront nommer  des  confesseurs  extraordinaires,  choisis  même  dans  le  clergé  séculier. 

«  1 2°  Les  constitutions  que  les  religieuses  devront  observer  à  l'avenir  seront 
soumises  au  jugement  du  Saint-Siège.  » 

«  Ce  décret  ayant  été  soumis  à  Sa  Sainteté  (Grégoire  XVI),  par  le  secrétaire 
de  la  congrégation  des  réguliers,  dans  l'audience  qu'il  a  eue  le  3  octobre  183i, 
Sa  Sainteté  l'a  approuvé  en  tout,  l'a  confirmé,  et  a  ordonné  qu'il  fut  observé. 

«  Signé  Charles  Odescalchi,  préfet. 

«  Jean,  archevêque  d'Ephèse,  secrétaire.  » 

§  IlL  Abbés  universels  et  îocaux,  perpétuels  et  triennaux. 

Autrefois  chaque  monastère  avait  son  abbé  indépendant  de  tout 
autre;  les  religieux  ne  reconnaissaient  point  d'autres  supérieurs,  et 
Vabbé  lui-même  n'était  soumis  qu'à  Févêque.  (C.  Abbates;  c.  Monas- 
teria,  18,  q.  2.) 

Environ  vers  le  dixième  siècle,  les  abbés  de  Cluny  réunirent  plu- 
sieurs monastères  sous  la  dépendance  d'un  seul  abbé;  chaque  mo- 

(l)  Voyez  sous  le  mot  trapmsïes  un  autre  d^fcret  du  3  mars  1839  pour  l'inter- 
prétation de  cet  article. 
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iiastèro  avait  bien  son  supérieur,  mais  son  autorité  était  fort  limi- 
tée, et  de  plus  subordonnée  à  l'autorité  de  Vabbé,  supérieur  général 
de  tout  l'ordre.  (Voyez  moine.) 

Les  congrégations  de  Gamaldul,  de  Yallombrcuse,  de  Cîteaux, 
cl,  dans  la  suite,  tous  les  ordres  suivirent  cet  exemple;  d'où  est 
venue  la  distinction  des  abbés  locaux  et  particuliers  d'avec  les  abbés 
universels  et  généraux  :  on  nomme  ces  derniers  \)ëYes-abbés,  comme 
on  noiamc  encore  en  plusieurs  endroits  pèrc-a6&e  ïabbé  d'une 
maison  qui  en  a  enfanté  une  autre;  ce  qui  s'appelle,  chez  les  Cister- 
ciens, abbé  de  la  grande  église,  comme  il  paraît,  par  la  Carte  de 
Charité,  ch.  5,  où  il  est  dit  que  Vabbé  d'un  chef-maison  a  droit  de 
supériorité  et  de  visite  dans  les  maisons  qui  en  dépendent.  Qui  qui- 
dem  abbas  jus  superiorilatis  et  visitationis  hahebat  inmonasteriis 
quœgenuerat,  ul  habent  insliluliones  capiluH  generalis  ejusdem  ordi- 
nis.  C'est  de  là  que  viennent  les  grands  pouvoirs  des  chefs  d'ordre 
sur  leur  filiation.  {Voyez  filiation.) 

C'était  encore  l'usage  autrefois  de  n'élire  les  abbés  qu'à  perpé- 
tuité; cet  usage  subsista  jusqu'au  temps  des  réformes,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu  l'abus  que  faisaient  les  abbés  de  la 
perpétuité  de  leurs  pouvoirs;  mais,  si  nous  en  croyons  Van-Espen  (\), 
les  papes  n'avaient  pas  tant  attendu  pour  y  remédier  :  ils  saisirent 
l'occasion  de  cet  abus  pour  donner  en  commende  les  abbayes.  La 
congrégation  du  Mont-Cassin  et,  à  son  imitation,  plusieurs  autres, 
demandèrent  l'abolition  de  ces  commendes  et  l'élection  de  leurs 
abbésy  avec  promesse  de  ne  les  élire  qu'à  temps,  et  tout  au  plus 
triennaux.  Les  papes,  dit  le  même  auteur,  ne  purent  se  refuser  à 
cette  condition,  proposée  par  les  congrégations,  la  plupart  réfor- 
mées, savantes  et  fort  utiles  à  l'Éghse  ;  ils  leur  accordèrent  donc  la 
permission  d'élire  leurs  supérieurs  à  temps,  et  leur  laissèrent  tous 
les  revenus  de  leurs  monastères,  qu'ils  ne  paraissaient  plus  indignes 
de  posséder 

En  France,  on  ne  voyait  dans  aucun  ordre,  réformé  ou  non,  les 
abbés  ou  supérieurs  particuliers  de  monastères,  dans  l'indépen- 
dance dont  nous  avons  parlé;  dans  tous  les  ordres  et  congrégations, 
il  y  avait  des  supérieurs  généraux,  parmi  lesquels  on  pouvait  com- 
prendre les  abbés  même  commendataires,  comme  représentant  ces 
anciens  abbés  réguliers  et  généraux  d'ordre.  On  voit  par  le  décret 
ci-dessus  du  Saint-Siège,  en  date  du  3  octobre  1834,  que  le  général 
de  l'ordre  de  Cîteaux  en  est  le  chef,  et  qu'il  confirme  chaque  abbé. 
Du  reste,  dans  quelques  ordres,  les  supérieurs  ne  sont  élus  que  pour 
trois  ans,  dans  d'autres,  au  contraire,  et  dans  certaines  congréga- 
tions, les  supérieurs  sont  perpétuels.  Néanmoins,  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres,  on  doit  tenir  tous  les  trois  ans  le  chapitre 
de  disciphne  que  recommande  le  concile  de  Latran.  La  règle  de 
saint  Benoît  a  établi  que  les  supérieurs  ou  abbés  fussent  perpétuels. 

(1)  De  jure  univ.  Eccîes.j  part.  l.  lit.  31,  cap.  t. 
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Nous  croyons  que  ce  mode  est  plus  avantageux  au  bien  des  ordres 
religieux  que  l'amovibilité  des  supérieurs  et  la  nomination  trien- 
nale. {Voyez  GÉNÉRAUX  d'ordre,  MOhNE.) 

§  IV.  Abbés  réguliers,  autorité,  gouvernement^  pouvoir. 

L'autorité  des  abbés^d^us  Torigine  de  leur  établissement,  était 
toute  fondée  sur  la  charité.  Les  règles  écrites  de  saint  Pacôme  et  de 
saint  Benoît,  donnèrent  dans  la  suite  aux  abbés  un  caractère  de  juri- 
diction coercitive,  qui  s'étendait  sur  tout  le  gouvernement  monas- 
tique. Par  la  règle  de  saint  Benoît,  que  nous  prendrons  ici  pour 
exemple  général  de  l'autorité  des  abbés  réguliers,  parce  qu'indé- 
pendamment de  ce  que,  dès  le  septième  siècle,  on  n'en  suivait  pas 
d'autre  dans  presque  tous  les  monastères  d'Occident  {voyez  règle), 
elle  a  servi  de  fondement  à  toutes  celles  qui  ont  été  faites  depuis; 
par  cette  règle,  disons-nous,  c'est  à  Vabbé  seul  qu'il  appartient  de 
conduire  les  religieux,  de  les  instruire,  de  les  corriger,  de  les  punir 
et  de  faire  à  ce  sujet  tout  ce  qui  lui  paraît  le  plus  convenable;  mais 
son  gouvernement  doit  être  doux,  charitable  et  prudent.  Saint 
Benoît  ne  croit  pas  à  cet  effet  pouvoir  lui  donner  une  meilleure 
règle  à  suivre  que  celle  que  prescrivait  saint  Paul  à  Timothée  par 
ces  paroles  :  Argue,  obsecra,  increpa,  ce  qui  signifie  qu'il  doit  user 
plus  ou  moins  de  sévérité,  de  douceur  et  de  force,  suivant  les  cir- 
constances. 

Saint  Benoît  veut  que  ïabbé  fasse  tout  avec  conseil  :  Qui  agunt 
omnia  cum  consilio,  reguntur  sapientiâ.  {Prov.,  ch.  XIIL)  Dans  les 
moindres  choses,  dit-il,  il  consultera  les  anciens;  dans  les  impor- 
tantes, il  assemblera  toute  la  communauté,  proposera  le  sujet,  et 
demandera  l'avis  de  chacun,  sans  qu'il  soit  toutefois  restreint  à  en 
suivre  d'autre  que  le  sien,  s'il  lui  paraît  meilleur.  Quoties  aliqua 
prœcipua  agenda  sunt  in  monasterio,  convocet  abbas  omnem  con- 
gregalionem,  utdicat  ipseundè  agalur^et  audiens  consilium  fratrum 
tractet  apud  se,  et  quod  judicaverit  utilius  faciat.  11  n'est  pas  aisé  de 
déterminer  quelles  étaient  ces  choses  qui  demandaient  ou  ne  de- 
mandaient pas,  suivant  la  règle  de  saint  Benoît,  la  convocation  de 
toute  la  congrégation;  les  instituts  des  nouveaux  ordres  sont  à  cet 
égard  plus  précis,  parce  qu'ils  donnent  plus  de  détail,  et  ne  don- 
nent pas  aux  supérieurs  des  pouvoirs  si  illimités. 

Toujours  dans  le  même  esprit  de  sagesse,  saint  Benoît  permet  à 
Vabbé  d'établir  un  prévôt,  prœposHum,  pour  l'aider  et  le  soulager 
dans  son  gouvernement,  sans  pourtant  rien  perdre  de  son  autorité  : 
car,  comme  en  ce  temps-là  il  y  avait  de  ces  prévôts  dans  certains 
monastères,  qui  ayant  été  ordonnés,  comme  les  abbés,  par  des  évê- 
ques  ou  des  abbés  même,  s'estimaient  autant  que  ces  derniers,  et 
causaient  ainsi  du  scandale  par  leur  vanité,  saint  Benoît  veut  que 
ces  prévôts  soient  tout  à  fait  soumis  aux  abbés,  et  s'exprime  en  ces 
termes  :  Dùm  sunt  maligno  spiritu  superbiœ  inflati,  cxislimantes  se 
secundo^  abbates,  sibi  tyrannydem  scandalo  nutviunt,  discussiones 
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fovenl.nos  providemus  expeiUre  propter  pacis  caritatisque  cuslo- 
diam,  m  abbaiis  pendere  arhilrio  ordincUionem  monasterii  sui,  iià 
ut  alii  omnes  quocumque  eliam  officia  fumjaniur,  illi  subdili  non 
œquaU'S  sint,  nec  parum  cum  eo  mayistralum  qerenles. 

Ces  derniers  mois  s'adressent  aux  autres  olïiciers  du  monastère 
après  'e  prévôt;  ces  officiers  étaient  :  le  doyen,  le  portier,  le  celle- 
rier,  l'infirmier,  l'hospitalier,  que  Vahbé,  par  la  même  règle,  éta- 
blissait ou  révoquait,  selon  qu'il  jugeaità  propos  (1).  {Voyez  offices 

CLAUSTRAUX,  PRÉVÔT,  DOYExN.) 

On  voit  donc,  sur  ce  que  nous  venons  de  dire,  que,  suivant  la 
règle  de  saint  Benoît,  ïabbé  avait,  et  quant  au  spirituel  et  quant 
au  temporel,  toutes  sortes  de  pouvoirs;  il  était  obligé  de  prendre 
conseil,  mais  il  était  le  maître  de  ne  pas  le  suivre  :  ce  qui  rendait 
son  gouvernement  proprement  monarchique,  modéré  seulement 
par  la  règle  même. 

Dans  la  suite  des  temps,  cette  grande  autorité  que  saint  Benoît 
avait  donnée  aux  abbés,  par  sa  règle,  s'alTaiblit  plus  ou  moins,  selon 
les  différents  pays  et  les  différentes  circonstances  des  siècles.  Les 
nouvelles  congrégations,  les  nouveaux  ordres  introduisirent,  à  l'é- 
gard des  abbés  ou  supérieurs,  chacun  des  usages  différents  et  ana- 
logues à  la  forme  de  leurs  constitutions  j)articulières.  Les  fonda- 
teurs de  Cîteaux,  par  exemple,  voyant  que  le  relâchement  de  Cluny 
Tenait  en  partie  de  l'autorité  absolue  de  leur  abbé  perpétuel,  don- 
nèrent des  abbés  à  tous  les  nouveaux  monastères,  et  voulurent 
qu'ils  s'assemblassent  tous  les  ans  en  chapitre  général,  pour  voir 
s'ils  étaient  uniformes  et  fidèles  à  observer  la  règle.  Us  conservè- 
rent une  grande  autorité  à  Cîteaux  sur  les  quatre  premières  filles  (on 
donnait  ce  nom  aux  quatre  plus  anciennes  abbayes  dépendant  de 
Cîteaux  :  c'étaient  La  Ferté,  Pontigny,  Clairvaux  et  Morimond),  et  à 
chacune  d'elles  sur  les  monastères  de  sa  filiation.  Les  chanoines  ré- 
guhers  suivirent  à  peu  près  le  gouvernement  des  moines;  ils  eu- 
rent des  abbés  dans  les  principales  maisons,  des  prieurs  dans  les 
moindres,  et  autrefois  des  prévôts  et  des  doyens,  qui  sont  demeurés 
dans  les  chapitres  séculiers  (2).  {Voyez  doyen,  dign^ités,  moine.) 

Parmi  les  mendiants,  chaque  ordre  est  gouverné  par  un  général, 
nommé  ministre  chez  les  franciscains,  et  prieur  chez  les  autres.  A 
mesure  que  les  maisons  étaient  fondées,  on  mettait  en  chacune  un 
prieur,  dans  l'ordre  de  saint  François  un  gardien;  mais  comme 
elles  se  multiphèrent  extrêmement  en  peu  de  temps,  on  les  divisa 
par  provinces,  et  on  établit  des  ministres  ou  prieurs  provinciaux. 
Tous  ces  officiers  sont  électifs.  Le  provincial  peut  transférer,  dans 
sa  province,  les  religieux  d'une  maison  à  l'autre  à  son  gré,  s'il  n'y  a 
affiliation  ou  conventuahté  duement  autorisée.  {Voyez  conventua- 
LiTÉ^  TRANSLATION.)  Le  général  a  le  même  pouvoir  sur  tout  l'ordre, 

(1)  Thomassin,  Discl<)Une  de  l^Eglise,  part,  il,  lie.  Ii^  ch.  20,  n.  17  et  18. 

(2)  Fleuiy,   Inslitulion  au  Droit  ecclésiastique ,  part.  i.  ch.  27, 


et  ned(^pend  que  du  pape  (I).  {Voyez  général,  moine,  religieux.) 

Tous  ces  différents  gouvernements  dans  les  différents  ordres 
n'empêchent  pas  qu'en  général,  par  les  canons,  il  n'appartienne 
toujours  à  Vabbé  et  à  tout  supérieur  de  religieux,  de  gouverner  leurs 
inférieurs  pour  le  spirituel,  de  les  corriger  et  de  les  punir  :  Mona- 
chi  autem  ahbatihw^  omni  obedientiâ  et  devodone  subjaceant.  {Can.  i , 
c.  '.],  A,  caus.  18,  q.  2;  cap.  Ea  quœ,  de  Statu  monach.)  Le  concile 
de  Trente,  sess.  YI,  ch.  4-,  sess.  XXV,  cli.  4  et  H,  apporte  quelques 
limitations  à  rexei'cice  de  cette  autorité,  par  rapport  h  celle  de  l'é- 
vêque.  (T'o^/e^;  obéissance.) 

Le  chapitre  Nullam,  18,  q.  5,  et  le  chapitre  Edoceri,  de  Rescriptis, 
donnent  aux  abbés  la  mcme  autorité  pour  le  temporel;  ils  peuvent 
Tadministrer  à  leur  gré,  sans  consulter  les  moines  :  Prœlerquàm  in 
avduis;  c'est-à-dire  que,  conformément  à  la  règle  de  saint  Benoît, 
les  abbés  doivent  prendre  Favis  de  leurs  religieux  dans  les  affaires 
importantes. 

C'est  sur  tous  ces  différents  droits  que  les  canonistes  ont  distin- 
gué, dans  un  abbé,  supérieur  de  religieux,  trois  sortes  de  puissan- 
ces :  puissance  d'économie,  puissance  d'ordre  et  puissance  de  juri- 
diction. 

La  puissance  d'économie  a  pour  objet  la  conservation  des  biens 
temporels,  ce  qui  a  lieu  même  pour  l'intérêt  commun  dans  l'état  des 
abbayes  dont  les  menses  sont  divisées;  c'est-cà-dire  que  les  aliéna- 
tions ne  peuvent  se  faire  sans  qu'il  en  soit  traité  entre  Val)bé  et  les 
religieux.  (Glem.  Monastcriorum ,  de  Reims  eccles.  alienandis.)  (Voyez 

ALIÉNATION.) 

La  puissance  d'ordre  ou  de  dignité  s'exerce  sur  les  matières  du 
service  divin;  et  c'est  à  ce  titre  que  les  at^e's  donnent  les  ordres 
mineurs,  la  bénédiction,  etc. 

Mais  le  droit  qu'a  Vabbé  de  conférer  les  ordres  mineurs  est  sou- 
mis à  des  conditions  déterminées.  Vabbé  doit  être  prêtre  et  avoir 
reçu  la  bénédiction  de  l'évêque;  il  ne  peut  exercer  son  pouvoir  que 
sur  ses  subordonnés  et  dans  les  limites  de  son  monastère.  [Cap. 
Cùm  conlingat,  11,  lit.  xiv,  de  JEiate  et  quaUt.)  S'il  arrive  que  l'évê- 
que lui  refuse  sa  bénédiction,  après  trois  demandes  infructueuses, 
il  est  autorisé  à  passer  outre  en  usant  de  ses  pouvoirs  envers  ses 
subordonnés.  (Cap.  Statuimus,  1,  lit.  x,  de  Suppl.  necjl.  prœlat.) 

Les  abbés  peuvent  déUvrer  des  dimissoires  àleurs  sujets  réguliers, 
mais  ils  sont  incompétents  à  l'égard  de  leurs  sujets  séculiers.  (Voyez 

DIMISSOIRES.) 

Relativement  au  pouvoir  qu'ont  les  abbés  de  conférer  à  leurs  re- 
hgieux  les  quatre  ordres  mineurs,  pouvoir  déjà  fort  ancien  dans  les 
coutumes  ecclésiastiques,  et  que  le  second  concile  de  Nicée  a  re- 
connu, il  s'explique,  dit  le  savant  Hallier,  d'une  manière  très  vrai- 
semblable par  le  trop  grand  éloignement  où  se  trouvaient  du  siège 

(1)  Le  m^tne,  Loco  cilato. 

T.  I.  i 
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«'piscopal  les  moines  reliivs  au  IoïhI  des  solitudes;  obligés  d'ail- 
leurs par  lt»s  l'ègies  canoniques  à  nommer  exclusivement  à  toutes 
les  cliai'^es  eeclésiastiijues  des  titulaires  consacrés  par  l'ordination, 
les  évèfiues  aimèrent  mieux  ahaïukinner  aux  ahhés  les  ordinations 
qui  n'exigeaient  pas  nécessairement  la  consécration  épiscopale.  Ce 
pouvoir  a  élô  restreint  par  le  concile  de  Trente.  {Voyez  ordre.) 

La  puissance  de  juridiction  regarde  les  personnes,  et  comprend 
les  droits  de  correction,  d'excommunication,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exacte  observation  de  la  règle  dans  Tin- 
térieiu'  du  monastère.  Mais  à  l'égard  des  crimes  et  autres  cas  qui  no 
regardent  point  l'observation  de  la  règle,  c'est  aux  évoques  qu'ap- 
partient le  droit  de  correction.  {Concil.  Tridenl.,  sess.  XXV,  cap.  44; 
c.  Hoc  lantùm  18,  q.  1;  c.  Si  qui  s,  diat.  rj4;  c.  De  personâ  \\,  q.  4; 
c.  Reprehensibilis,  de  Appel.;  c.  Monachi ;  cap.  UniversilatiSt  de 
Sent,  excom.) 

§  Y.  Abbés  réguliers,  Droits,  prérogatives. 

La  plupart  des  droits  que  nous  allons  rapporter  ont  la  même 
cause  que  les  exemptions  et  les  privilèges  des  religieux. 

Les  abbés  sont  placés  par  les  canonistes  immédiatement  après 
les  évêques  :  c'est  le  rang  qu'ils  leur  donnent  dans  les  conciles.  Ils 
sont  compris,  comme  les  évêques,  sous  le  nom  de  prélats.  Le  cha- 
pitre Decernimus,  de  Judiciis,  leur  donne  expressément  cette  qua- 
lité en  CCS  termes  :  Sed  episcopi,  ahbates,  archiepiscopi  et  alii  eccle- 
siarum  prœlati.  {Voyez  prélat.) 

La  dignité  abbatiale  n'est  pas  comprise,  non  plus  que  la  dignité 
épiscopale,  sous  le  simple  nom  de  dignité  ou  de  bénéfice  dans  les 
choses  odieuses,  in  odiosis.  {Archid.  in.  c.  2  de  Prœbend.,  in  princ.) 

Un  abbé  est  estimé  l'époux  de  son  église,  comme  un  évêque  :  il  la 
rend  veuve  par  sa  mort.  [Innoc,  in  c.  Qui  propter,  in  princ,  vers. 
Vidualis,  de  Elect.)  {Voyez  époux.) 

Plusieurs  abbér,,  par  privilège  du  Saint-Siège,  ont,  comme  les 
évêques,  le  droit  de  porter  la  mitre  et  le  bâton  pastoral,  le  droit  de 
bénir  solennellement,  mais  seulement  dans  leurs  propres  éghses, 
après  les  vêpres,  la  messe  et  les  matines,  à  moins  que  le  Saint-Siège 
ne  leur  eût  spécialement  permis  de  donner  cette  bénédiction,  de 
porter  la  mitre  et  la  crosse  ailleurs  et  dans  un  autre  temps,  comme 
en  des  processions  hors  l'enceinte  de  leurs  églises;  ce  qui  fut  accordé 
par  le  pape  Urbain  111  h  l'abbé  de  l'église  de  Latran,  à  Rome. 
{C.  Abbales,  de  Privilegiis,  in  6\)  Abbates  quos  apostolica  sedes  m 
exhibilione  benedictionis  super  populum,  speciali  privilegio  insignivit, 
in  ecclesiis  quœ  ad  eos  pertinent  pleno  jure,  quando  in  eis  divina 
officia  célébrant,  possunt  post  missaruni  solemnia,  et  vespertinas  ac 
maiutinas  laudes,  solemnem  benedictionem  super  populum  elargiri. 
Les  abbés  ne  peuvent  donner  cette  bénédiction  en  présence  de  quel- 
que évêque  ou  autre  prélat  supérieur,  s'ils  n'en  ont  une  permission 
particulière  du  pape;  ils  ne  peuvent  non  plus,  en  aucun  cas,  donner 
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oelle  bénédiction  en  particulier,  dans  les  rues  et  hors  de  leurs  égli- 
ses, comme  les  évêques;  cela  leur  est  défendu  par  un  décret  de  la 
sacrée  congrégation,  du  24  août  1609. 

Le  sexte  (cap.  de  Privilegiis)  détermine  le  genre  de  mitre  simple 
ou  auryphrigiée,  dont  les  abbés  doivent  user  dans  les  conciles,  selon 
qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  exempts.  Le  cérémonial  des  évéques 
renouYelle  cette  disposition,  et  nous  trouvons  dans  cet  usage  de  la 
mitre,  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  conciles  œcuméniques  où 
l'on  a  donné  place  aux  généraux  d'ordre,  ceux-ci  n'ont  siégé  qu'a- 
près les  abbés  de  simples  monastères.  Le  pontifical  romain  admet 
également  la  présence  des  abbés  mitres,  dans  les  absoutes  solen- 
nelles des  prélats  et  des  princes.  {Voyez  absoute.) 

Comme  il  y  a  plusieurs  sortes  de  mitres,  suivant  les  distinctions 
qu'on  en  a  fait  à  Rome  {voyez  mitre),  les  abbés  ne  doivent  se  servir 
que  de  l'espèce  de  mitre  qui  leur  a  été  désignée  par  le  privilège  du 
Saint-Siège,  et  ils  sont  censés  plus  ou  moins  élevés  en  dignité,  selon 
qu'ils  portent  une  de  ces  mitres  plus  ou  moins  riche.  Il  y  a  seule- 
ment cela  à  observer  par  rapport  à  l'usage  que  peuvent  faire  les 
abbés  de  ces  différentes  mitres,  qu'aux  conciles  synodaux  ou  provin- 
ciaux,  où  ils  assistent,  quoique  exempts,  ils  ne  peuvent  jamais  porter 
la  mitre  précieuse,  par  respect  pour  les  évéques,  sauf,  en  tout  autre 
endroit,  de  jouir  de  leur  privilège  dans  toute  son  étendue.  Il  y  a 
toutefois  des  abbés,  en  Italie  et  en  Espagne,  qui  ont  le  droit  d'user 
de  ce  privilège,  en  présence  même  des  évéques. 

Il  y  a  des  abbés  à  qui  les  papes  ont  accordé  le  privilège  de  porter 
les  habits  distinctifs  de  l'èvêque,  comme  le  rochet,  le  camail,  epi 
conservant  la  couleur  des  habits  de  leur  ordre. 

Les  ahbés  qui  jouissent  de  ces  différents  privilèges  ont  la  pré- 
séance sur  ceux  qui  n'en  jouissent  pas;  mais,  régulièrement,  ils  n'en 
peuvent  user  hors  de  leurs  monastères  qu'avec  la  permission  des 
évêques,  à  moins,  comme  nous  avons  déjà  dit,  qu'ils  n'eussent  à  ce 
sujet  une  permission  particulière  du  Saint-Siège. 

Les  abbés  ne  peuvent,  sans  privilège  spécial,  user  du  baldaquin; 
ils  ne  peuvent  avoir,  comme  les  évéques,  un  siège  dressé  et  élevé 
proche  de  l'autel  ;  cela  ne  leur  est  permis  qu'aux  trois  ou  quatre 
fêtes  de  l'année  où  ils  officient  solennellement. 

Certains  ahbés  ont  le  droit,  comme  les  évêques,  de  bénir  les  orne- 
ments de  leurs  églises,  de  consacrer  même  les  autels  et  leurs  vases; 
mais,  pour  cela,  plus  que  pour  tout  le  reste,  il  faut  que  leur  privi- 
lège soit  bien  spécial.  {Voyez  bénédiction,  §  I.) 

Les  abbés  exempts,  à  qui  il  avait  été  accordé  par  le  pape  d'user  des 
droits  que  nous  venons  de  voir,  conféraient  communément  les 
ordres  mineurs,  non-seulement  à  leurs  religieux,  mais  encore  à  ceux 
sur  quj  ils  avaient  le  droit  de  juridiction  ecclésiastique.  Cela  a  été 
défendu  ou  restreint  par  le  concile  de  Trente.  {Voyez  ordre.) 

lis  peuvent  accorder  des  dispenses  {voyez  en  quel  cas,  au  mot  nis- 
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pense),  excommunier  leurs  religieux  (voyez  excommunication)  et 
absoudre.  {Voyez  arsolltion,  cas  uéseuvés.) 

Les  ahhés  ont  droit  de  visite  dans  les  monastères  qui  leur  sont 
soumis.  {Voyez  visite.)  Ils  ont  voix  prépondérante  dans  les  chapi- 
tres. (Voyez  VOIX,  SUFFRACiE.) 

A  l'égard  des  abbés  à  qui  les  papes  ont  accordé  le  droit  de  juridic- 
tion comme  épiscopale,  sur  un  certain  territoire,  voyez  exemption, 
jî:iudiction  comme  épiscopale. 

§  VI.  Abbés  réguliers.  Charges,  obligations. 

Abbalis  nomen  potiiis  est  sollicitudinis  quam  ordinis  vel  honoris. 
(C.  Tiiam,  J.  G.  de  JElaie  et  quai.)  Saint  Benoît,  après  avoir  donné  cà 
ïabbé  une  autorité  fort  étendue,  lui  recommande  expressément  de 
pratiquer  le  premier  la  règle,  et  d'édifier  ses  inférieurs  ardant  par 
de  pieux  entretiens,  que  par  l'exemple  de  ses  bonnes  œuvres  : 
Omnia  bona  et  sancla  faclis  ampliiis  quam  verbis  oslendat,  ut  capa- 
cibus  discipuUs  mandata  Domini  verbis  proponat,  duris  vero  corde 
et  simplicioribus  faclis  suis  divina  prœcepta  demonstret.  (Cap.  ^,  Gi, 
reguL  Bened.) 

Saint  Augustin,  parlant  des  devoirs  des  prélats  en  général, 
s'exprime  en  ces  termes  :  Seipsum  scilicet  prœlatus  bonorum  operum 
prœbeat  exemplum,  corripiat  inquietos,  consolctur pusillanimes,  .ms- 
cipiat  infirmos,  patiens  sit  ad  omnes,  disciplinam  libens  habeat,  me- 
tuendus  imponat,  et  tameu  magis  amari  à  subditis  appelât  quàm 
timeri. 

Le  fameux  canon  Abbates,  18,  q.  5,  tiré  du  concile  d'Orléans,  de 
l'année  511,  soumit  les  abbés  à  la  correction  des  évêques  :  Abbates 
pro  humilitate  religionis  in  episcoporum  potestate  consistant,  et  si  quid 
extra  regulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur.  Le  concile  d'É- 
paone,  tenu  l'an  517,  dit  la  même  chose;  il  ajoute,  canon  19,  que 
révêque  peut  même  les  déposer.  Eniin  le  concile  de  Trente,  confir- 
mant implicitement  la  disposition  de  la  règle  de  saint  Benoît  en  ce 
qu'elle  charge  Vabbé  du  salut  de  ses  moines,  dit  :  «  Il  est  de  précepte 
divin  pour  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  des  âmes,  de  con- 
naître leurs  brebis,  d'ofïrir  pour  elles  le  saint  sacrifice,  de  les  nourrir 
du  pain  de  la  parole  de  Dieu,  de  leur  administrer  les  sacrements, 
et  de  les  édifier  par  l'exemple  de  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres.  » 
(Session  XXIII,  ch.  I,  de  Reform.) 

Puisque  les  abbés  sont  tenus  d'observer  eux-mêmes  exactement 
la  règle,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  tous  les  religieux  l'observent; 
ils  doivent  à  cet  efl'et  visiter  les  monastères  de  leur  dépendance. 
(Voyez  visite.)  Ils  doivent  faire  lire  et  étudier  les  saintes  Écritures  k 
leurs  religieux.  Ils  doivent  encore,  suivant  le  concile  de  Trente, 
assister  aux  synodes  diocésains,  quand  ils  ont  des  églises  paroissiales 
ou  séculières  en  leur  administration,  et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à 
des  chapitres  généraux;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'assister  aux 
conciles  provinciaux,  dans  ce  cas.  (Voyez  concile,  §  III.) 
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Les  ahhés  ne  doivent  lever  personne  des  fonts  baptismaux. 
(Voyez  PARRAIN.)  Ils  ne  peuvent  ni  imposer  des  pénitences,  ni  accor- 
der des  indulgences,  ni  exercer  d'autres  droits  scmbl.ihles  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  dignité  épiscopale.  (C.  Accedentibus,  de  Excess. 
prœlat.) 

Dans  l'administration  des  biens  temporels,  Vabbé  doit  être  pru- 
dent, et  ne  rien  faire  d'important  sans  consulter  les  religieux, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Enfin  Vabbé  doit  faire  tout  ce  à  quoi  la  règle  l'oblige  :  s'il  agit  en 
despote,  en  licencieux,  les  moines  peuvent  l'accuser,  et  poursuivre 
sa  destitution  :  Si  fuerint  (abbates)  dilapidalores,  si  incontinenter 
viœerint,  aiit  taie  aliquid  egerini  pro  quo  amovendi  mérita  videantur, 
aul  si  etiam  pro  necessitale  majoris  officii  de  consilio  fratrum  fue- 
rint transferendi.  (C  Monachi,  2,  §  Priores,  de  Slat.  monach.) 

Le  canon  Si  quis,  18,  qu.  2,  fait  par  le  concile  de  ïribur,  en  Alle- 
magne, sur  la  règle  de  saint  Benoît,  donne  plus  d'étendue  aux 
causes  de  destitution  d'un  abbé.  Si  quis  abbas,  dit  ce  canon,  cautus 
in  regimine,  humilis,  castus,  misericors,  discretus,  sobriusque  non 
fuerit,  ac  divina  prœcepla  verbis  et  cxemplis  non  ostenderit,  ab  épis- 
copo  in  cujus  territorio  consistit,  et  à  vicinis  abbalibus  et  vœteris. 
Deum  timentibus  à  suo  arceatur  honore,  etiamsi  omnis  congregatio 
vitiis  suis  consentiens,  eum  abbalem  habere  voluit. 

Toutefois  pour  empêcher  que  les  moines  n'abusassent  du  droit  de 
destituer  leurs  abbés,  le  pape  Pelage  leur  défendit  d'en  user  sans 
juste  cause  :  Non  licet  autem  monachis  abbates  pro  suo  arbitrio  et 
sine  causa  expellere,  et  aliosordinare.  (C.  Nullampotestatem,  18,  q.  2.) 

Les  abbés  réguliers  sont  obligés  à  la  résidence  {voyez  résidence), 
et  de  plus  à  la  vigilance  des  plus  charitables  pasteurs. 

§  Vlï.  Rang  des  abbés  dans  les  conciles. 

Cette  question  se  trouve  traitée  dans  le  §  V  ci-dessus,  où  nous 
parlons  des  droits  et  des  prérogatives  des  aljbés.  {Voyez  concile  ) 

L'auteur  des  Maximes  canoniques  de  France,  enseigne  que  les 
abbés  ont  la  préséance  dans  les  conciles  et  ailleurs,  sur  tous  les  pré- 
lats inférieurs,  ce  qui  est  conforme  à  la  réponse  du  pape  Gré- 
goire XUl,  aux  pères  du  concile  de  Rouen  en  1581  ;  mais  elle  a  sou- 
vent été  contestée  dans  les  anciennes  assemblées  générales  de  France. 

§  Vllï.  Abbés  commendataires. 

On  appelle  abbé  commendatairc  le  séculier  à  qui  on  a  donné  une 
abbaye  en  commende. 

L'on  peut  appliquer  aux  abbés  commendataires  ce  que  nous  disons 
au  mot  commende,  touchant  l'origine,  les  qualités,  les  droits  et  les 
obhgations  des  commendataires  en  général  ;  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  obligation,  il  faut  aussi  rappeler  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  des  droits  honorifiques  et  utiles  des  abbés  ré- 
guhers. 
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Les  ahhés  commcndalaires  étaient  regardés  dans  TÉglise,  comme 
constitués  en  di.qnilés  ecclésiastiques  et  comme  prélats  et  vrais  titu- 
laires; ils  ])rcnaient  possession  de  leurs  éj^Iisesalihatiales,  comme  on 
fait  des  autres  église^;  ils  baisaient  lauiel,  ils  toucliaient  les  livres 
et  les  ornements^  prenaient  séance  au  chœur  en  la  première  place, 
et  par  leur  mort  les  éj^lises  étaient  appelées  vacantes,  vklucUœ.  Us 
pouvaient  en  celte  qualité  être  juges  délégués,  et  avoir  séance  dans 
les  conciles;  dans  les  abbayes  qui  avaient  territoire  et  juridiction, 
ils  exerçaient  les  fonctions  de  la  juridiction  spirituelle,  et  les  peu- 
ples les  reconnaissaient  pour  leurs  supérieurs  légitimes;  ils  étaient 
en  (in  égaux  aux  abbés  titulaires. 

Les  abbés  commcndalaires  n'étaient  point  ordinairement  bénits  et 
ne  portaient  la  crosse  et  la  mitre  qu'en  peinture  dans  leurs  armes. 

Dans  les  guerres  civiles  on  a  vu  souvent  les  abbés  y  prendre  parti 
comme  les  autres  seigneurs.  Ils  étaient  même  obligés  de  le  faire, 
soit  pour  le  service  du  roi,  soit  pour  le  service  de  leur  seigneur 
dominant,  suivant  la  loi  des  iiefs.  Les  Capitulaires  les  dispensaient 
de  rendre  en  personne  le  service  militaire  ;  cependant  ils  le  conti- 
nuèrent encore  longtemps,  parce  qu'ils  croyaient  qu'une  telle  dis- 
pense dégradait  leurs  fiefs.  Ils  servaient  encore  à  la  tête  de  leurs 
vassaux  en  4077;  et  ils  n'avaient  souvent  pas  d'autre  moyen  de  se 
garantir  du  pillage.  D'ailleurs,  il  y  avait  des  seigneurs  laïques,  qui, 
sous  prétexte  de  protection,  se  mettaient  en  possession  des  abbayes, 
ou  par  concessions  des  rois,  ou  de  leur  propre  autorité,  et  prenaient 
le  titre  d'abbés.  Cet  abus  dura  depuis  le  huitième  siècle  jusqu'au 
dixième.  Ces  abbés  laissaient  le  soin  du  spirituel  à  des  abbés  titu- 
laires ou  à  des  prieurs  ou  prévôts  ;  et  pour  distinguer  ces  abbés  laï- 
ques des  autres,  on  les  appelait  abbales  milites.  Hugues  le  Grand, 
père  de  Hugues  Capet,  prenait  le  titre  d'abbé.  Philippe  1^%  Louis  VI, 
et  ensuite  les  ducs  d'Orléans  furent  appelés  abbés  du  monastère  de 
Saint-Aignan  d'Orléans.  Plusieurs  ducs  et  comtes  prenaient  égale- 
ment le  titre  d'abbés. 

ABBESSE. 

Vabbesse  est  la  supérieure  d'une  communauté  de  rehgieuseSjSur 
lesquelles  elle  exerce  une  autorité  à  peu  près  semblable  à  l'autorité 
d'un  abbé  sur  ses  religieux.  (  Voyez  religieuse,  monastère.) 

Le  nom  d'abbesse  a  été  donné  à  la  supérieure  d'une  communauté 
de  filles,  dans  le  même  esprit  qu'on  donne  le  nom  d'abbé  aux  supé- 
rieurs d'une  communauté  de  rehgieux.  {Voyez  ci-dessus  abbé.)  C'est 
la  mère  spirituelle  des  religieuses;  aussi,  dans  bien  des  couvents 
de  filles  qui  n'ont  pas  le  titre  d'abbayes,  appelle-t-on  la  supérieure 
du  nom  de  mère.  En  Orient  les  abbesses  étaient  appelées  amma, 
c'est-à-dire  mère  en  langue  syriaque,  comme  en  la  même  langue 
abbé  signifie  père. 

§  ï.  Abbesse,  élection. 
Les  vierges  réduites  en  communauté  ont  eu  le  droit  d'élire  leurs 
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abbesses  quand  les  évèques  ont  cessé  de  les  leur  nommer,  ainsi 
qu'ils  en  avaient  anciennement  le  droit  etTusage. 

Une  religieuse  ne  peut  élire,  suivant  le  chapitre  IndemnilatHim, 
de  Elect.  in&,  qu'elle  n'ait  douze  ans  accomplis  et  fait  profession 
tacite  ou  expresse  ;  mais  ce  chapitre  a  été  abrogé  par  le  concile  de 
Trente.  Elle  ne  peut  être  élue  abbesse  ou  prieure  qu'elle  n'ait  fait 
profession  expresse,  et  qu'elle  ne  soit  âgée  de  trente  ans  accomplis. 

Quant  à  la  forme  de  l'élection,  une  abbesse  élue  par  les  deu:v  tiers 
des  religieuses  doit  être  bénite  nonobstant  toute  exception,  opposi- 
tion et  appellation,  ainsi  que  celle  dont  l'élection,  faite  par  un  moin- 
dre nombre  de  religieuses  ,  a  été  ensuite  approuvée  par  autant  de 
nouvelles  vocales  qu'il  en  faut  pour  former  les  deux  tiers,  pourvu 
que  cela  se  fasse  avant  qu'on  ait  passé  à  des  actes  étrangers  ou 
aliaires  qui  ne  regardent  pas  l'élection  :  de  plus,  suivant  le  même 
chapitre,  lorsque  la  moitié  des  religieuses  n'a  point  donné  sa  voix 
à  une  même  personne,  les  autres  religieuses  peuvent  s'unir  au  plus 
grand  nombre  même  après  le  scrutin  :  et  s'il  s'y  en  unit  assez  pour 
surpasser  la  moitié  des  voix,  celle  qui  est  élue  peut  être  confirmée 
par  le  supérieur,  à  la  charge  de  faire  juger  l'appel,  si  les  opposantes 
à  l'élection  et  à  la  confirmation  veulent  le  poursuivre. 

Que  si  les  autres  religieuses  ne  veulent  pas  s'unir  en  faveur  de 
celle  qui  a  le  plus  de  voix,  ou  s'il  ne  s'y  en  unit  pas  un  assez  grand 
nombre  pour  faire  plus  de  la  moitié  des  capitulantes,  le  supérieur, 
avant  de  confirmer  et  de  bénir  celle  qui  a  été  nommée  par  le  plus 
grand  nombre,  doit  examiner  les  raisons  de  celles  qui  ne  veulent 
pas  s'unir;  et  pendant  cet  examen  qui  doit  se  faire  sommairement, 
5me  slrepilu  nec  figura  judicii,  la  religieuse  nommée  gouverne  le 
temporel  et  le  spirituel  du  monastère  ;  mais  elle  ne  peut  ni  aliéner, 
ni  recevoir  des  religieuses  à  la  profession.  {Voyez  accession.) 

Le  concile  de  Trente,  sans  rien  changer  à  la  forme  que  prescrit 
le  chapitre  IndemnilatibiiSy-gàv  rapport  aux  suffrages  dans  l'élection 
d'une  abbesse,  veut  qu'elle  soit  âgée  au  moins  de  quarante  ans, 
qu'elle  ait  huit  ans  de  profession  expresse,  et  qu'elle  soit  irrépro- 
chable dans  sa  conduite;  que  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  monas- 
tère qui  aient  toutes  ces  qualités  ,  le  concile  veut  qu'on  en  choi- 
sisse dans  un  monastère  du  même  ordre,  et  enfin  que  si  cela  paraît 
trop  incommode  au  supérieur  qui  préside  à  l'élection,  on  choisisse 
pour  abbesse  dans  le  même  monastère  une  religieuse  âgée  de  trente 
ans  accomplis,  et  qui  depuis  cinq  ans  ait  fait  preuve  de  vertus.  Le 
concile  ordonne  de  suivre  pour  tout  le  reste  les  usages  et  constitu- 
tions de  chaque  monastère.  {Sess.  XXV,  de  ReguL,  cap.  7.) 

Le  même  concile  veut  qu'on  n'étabhsse  pas  Vabbesse  supérieure 
de  deux  monastères;  et  que  si  elle  en  a  déjà  deux  sous  son  gouver- 
nement, elle  se  démette  de  l'un  des  deux  dans  l'espace  de  six  mois, 
sous  peine,  après  ce  temps,  d'être  privée  de  plein  droit  de  l'un  et  de 
l'autre.  (Loco  cilalo.)  Le  concile  de  Vernon ,  de  Tan  755  ,  canon  6, 
prescrivait  la  même  chose. 
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C'e&t  à  levOque  à  piésidcr  à  l'élection  des  ahhesses  qui  ne  sont 
pas  exemptes  ou  soumises,  par  privilège  ou  par  leur  règle,  à  d'au- 
tres sujx'rieurs.  (Voyez  iielkiielsk.) 

Par  la  constitution  Jnscrulainlis  du  pape  Grégoire  XV,  di; 
l'an  162-2,  il  est  décidé  que  Tévéque  peut  employer  un  simple  prêtre 
pour  présider  à  l'élection  d'une  a()l)esse,miùs  sans  préjudice  au  mo- 
nastère, c'est-à-dire  sans  frais,  comme  s'il  y  présidait  lui-même. 
Cette  bulle  a  été  suivie  d'une  déclaration  des  cardinaux,  qui  soumet 
à  la  punition  des  évèques  ceux  qui  sans  leur  participation  procè- 
dent à  l'élection  d'une  abbesse. 

Suivant  le  concile  de  Trente  {loco  cUalo),  Tévéquc  ou  autre  supé- 
rieur, qui  préside  à  l'élection,  ne  doit  pas  entrer  dans  le  monastère; 
à  cet  eli'et  il  doit  se  placer  dans  un  endroit  extérieur,  d'où,  à  travers 
les  grillages,  il  entende  ou  reçoive  le  suffrage  de  chaque  religieuse. 

«  Il  entende  ou  reçoive  :  Audiat  vel  accipiat;  »  de  ces  mots  il  suit 
qu'on  ne  peut  i)as  faire  cette  élection  par  la  voix  secrète  du  scrutin. 
La  congrégation  du  concile  Ta  décidé  de  même  ;  mais  Sixte  V,  par 
une  constitution  particulière,  ordonna  que  les  religieuses  de  Sainte- 
Claire  n'éliraient  leurs  supérieures  que  par  la  voie  du  scrutin,  con- 
l'ormément  au  chapitre  6  de  la  même  session  XXY.  [Voyez  suffrage, 

VOIX,  ÉLECTION.) 

Les  canonistes  décident  qu'une  religieuse  bâtarde  ne  peut  être 
élue  abbesse  sans  dispense.  (Foî/e^  bâtard.)  Mais  ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  s'il  en  est  de  même  d'une  veuve, 
d'une  bigame  et  enfin  d'une  religieuse  qui  a  perdu  sa  virginité;  le 
plus  grand  nombre  tient  la  négative, pour  le  cas  où  Yabbcssen'tx  pas 
le  droit  de  donner  la  bénédiction  et  d'exercer  de  semblables  fonc- 
tions spirituelles  (1). 

Les  abbesses  doivent  être  confirmées  et  bénites,  comme  les  abbés, 
par  l'évéque ,  de  qui  elles  sont  plus  particulièrement  sujettes. 
Mais  si  elles  négligeaient  de  demander  cette  bénédiction  dans  le 
cours  de  l'année  qui  suit  le  jour  de  leur  confirmation,  elles  en  per- 
draient le  droit.  {Clemenl.  2,  de  Stalu  Monacli.)  La  forme  de  leur  bé- 
nédiction est  aussi  particuhèrement  prescrite  dans  le  Pontifical. 

(Voyez  BÉNÉDICTION,  §  II.) 

Par  une  bulle  de  Sixte  V,  toutes  les  abbesses  d'Italie  ne  peuvent 
être  élues  que  pour  trois  ans;  ce  qui  fait  que  n'ayant  pas  le  monas- 
tère à  titre  perpétuel,  elles  ne  sont  point  proprement  au  rang  des 
dignitaires  (:2). 

§  II.  Abbesse,  autorité^  droits,  obligations. 

Nous  n'avons  rien  dit  sous  le  mot  abbé  touchant  l'autorité,  les 
droits  et  les  obligations  des  abbés,  qui  ne  puisse  s^appliqucr  aux 
abbesses,  les  bienséances  du  sexe  gardées  :  Ofpcium  autem  abbatissçç 

(1)  Bîirbosa,  de  Jure  eccles,,  lib.  i,  cap.  45. 

(2)  Fagnan,  in  cap,  Ul  filii,  de  FiUif  presbyt,,  n,  ?5,  36  et  seq. 
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est  idem  insuo  monaslerio  quod  abbalis  aui  generalis  in  monachos; 
quœcumque  enim  compeiiml  abbali,  ea  ferè  omnia  locum  habcnl  in 
abbalissam,  exceplis  quœ  feminœ  répugnant  (I). 

Vabbesse  peut  donc  imposer  des  préceptes  spirituels  à  ses  reli- 
gieuses, les  corriger  quand  elles  faillissent,  leur  infliger  môme  cer- 
taines punitions;  mais  elle  ne  peut  les  excommunier,  non  plus  que 
les  ecclésiastiques  qui  sont  sous  sa  juridiction;  elle  doit  recourir  aux 
supérieurs  pour  faire  prononcer  les  censures  qu'elle  croit  avoir  lieu 
d'obtenir  contre  ceux  ou  celles  qui  lui  désobéissent.  {Cap,  Càm  in  ec- 
clesiis.deMaj.  et  Obedient.)  Non  tanquàm  malri,  sed  tanquàm  prœlatœ 
ei  promit tunt  obedientiam  moniales.  Vabbesse  ']o\i\i  donc  à  ce  titre 
des  droits  de  prélature,  à  l'exception,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de 
ceux  dont  l'exercice  ne  conviendrait  pas  à  son  sexe  :  comme  de  vi- 
siter les  monastères ,  de  bénir  et  voiler  ses  religieuses ,  de  les  en- 
tendre en  confession,  de  prêcher  publiquement,  de  dispenser  des 
vœux  de  ses  religieuses  ou  de  les  commuer.  {Bulle  de  S.  Pie  V.) 

La  juridiction  des  abbesses  est,  comme  on  le  voit,  beaucoup  plus 
limitée  que  celle  des  abbés.  Elles  ne  peuvent  exercer  aucunes  des 
fonctions  qui  sont  interdites  aux  personnes  de  leur  sexe,  ni  pronon- 
cer des  censures,  ni  en  absoudre  celles  qui  les  ont  encourues.  {Cap. 
Nova  JO,  exlr.  de  Pœnit.  et  remiss.) 

Le  premier  capitulaire  fait  à  Aix-la-Chapelle  en  789 ,  défend  aux 
abbesses  de  donner  des  bénédictions,  cum  manûs  impositione  et  si- 
gnaculo  sanctœ  crucis  super  capita  virorum,  comme  aussi  de  don- 
ner le  voile,  cum  benedictione  sacerdotaU. 

Il  est  permis  cependant  à  une  abbesse  de  dispenser  ses  religieuses 
du  jeûne  ou  de  l'abstinence  de  certains  aliments,  selon  leur  état; 
mais  elle  exerce  ce  droit ,  moins  en  vertu  d'une  juridiction  spiri- 
tuelle, qu'une  femme  ne  peut  avoir,  que  par  une  autorité  de  raison 
que  lui  donne  la  règle  même  approuvée  par  le  pape. 

Les  abbesses  ont  les  mêmes  droits  et  le  même  pouvoir  que  les  ab- 
bés dans  l'administration  du  temporel;  mais  à  raison  de  leur  sexe 
ou  des  difficultés  de  la  clôture,  lesévêques  ont  sur  elles,  à  cet  égard, 
le  droit  ou  plutôt  la  charge  d'une  plus  particulière  inspection. 

{Voyez  RELIGIEUSE.) 

Quant  aux  devoirs  des  abbesses,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  même  sujet  sous  le  mot  abbé.  Nous  ajouterons  ici  le  portrait  que 
fait  le  canon  52  du  second  concile  de  Ghàlon ,  tenu  sous  Cliarle- 
magne ,  d'une  religieuse  digne  d'être  élue  abbesse  .•  «  Celles-là,  dit 
ce  canon, doivent  être  choisies  pour  être  abbesses, en  qui  l'on  recon- 
naît assez  de  vertus  pour  garder  avec  religion  le  troupeau  qui  leur 
est  confié,  et  pour  le  conduire  de  manière  à  ne  cesser  jamais  ^!e  lui 
être  utile.  Vabbesse  et  les  rehgieuses  doivent  respectivement  tra- 
vailler à  devenir,  parleur  vigilance,  des  vases  saints  dans  le  service 
du  Seigneur.  L'a66es.se  principalement  ne  doit  se  distinguer  des  au- 

(1)  Barbosa,  loco  citato,  n,  38. 
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1res  que  par  ses  vertus;  elle  doit  avoir  rhabilleuiciil  et  reiitretien 
dos  simples  religieuses,  aliii  que,  marchant  dans  la  mi-me  voie  de 
salut,  elle  soit  ou  ôtat  de  rendre  hou  compte  à  Dieu  dugouviirne- 
nieutdonton  l'aura  chargé.  »  Pucllarum  monasteriis  laies  prœferri 
debenl  fcnihia'  et  ahhatisS(*e  creari,  quœ  el  seel  subdilum  (jregein  vurti 
mmjnà  rclujionc  el  sanclilale  7ioven'nl  cuslodirc,  cl  his  quihus  pur- 
sunl,  prœesse  non  dcsiîianl,  sed  el  se  illas  ilà  observent,  ut  polè  vasa 
sancta  in  minislerio  Vomini  prœparala,  lalem  enim  se  débet  abba- 
tissa  suhditis  exhibere  in  habilu,  in  veste,  in  communi  convivtu,  ut 
eis  ad  cœlestia  régna  pro  his  quas  in  regimine  accepit,  in  conspectu 
Domini  rationem  reddiiuram. 

Toutes  les  congrégations  religieuses  de  femmes  sont  entièrement 
soumises  à  l'autorité  épiscopale,  d'après  un  décret  du  cardinal  Ga- 
prara,  du  1"  juin  1803.  Ce  décret  est  partout  observé  en  France. 

Voyez  dans  notre  cours  de  droit  civil  ecclésiastique,  au  mot  con- 
grégations RELIGIEUSES,  §  H^los  lois  civilcs  relatives  aux  communau- 
tés religieuses  de  femmes. 

ABDICATION. 

Vabdication  est,  en  droit  canon,  Tac  te  par  lequel  on  se  dépouille 
du  bien  que  Ton  possède.  C'est  dans  ce  sens  que  ce  mot  est  employé 
dans  la  Clémentine  Exivi  de  Paradiso  ,  et  le  chapitre  Cùm  ad  mo- 
naslerium,  de  Stat.  monach.  pour  marquer  l'obligation  où  sont  les 
religieux  de  ne  rien  posséder  en  propre  :  Abdicalio  proprietatis, 
dit  ce  dernier  chapitre  ,  sicut  et  custodia  castitalis,  adeo  est  annexa 
reguîœ  monachali,  ui  contra  eam,  nec  Snmmus  Pontifex  possit  li- 
centiam  indulgere.  {Voyez  pécule,  mendiants,  acquisition.) 

On  se  sert  aussi  de  ce  mot  abdication  dans  le  droit  canon,  pour 
signifier  le  délaissement  d'un  emploi,  d'un  bénéfice  ;  mais,  dans 
une  acception  des  plus  générales,  le  mot  démission  est  aujourd'hui 
consacré  eu  notre  langue  à  celle  dernière  signification.  (Foi/e-3  dé- 
mission.) 

ABIGEAT. 

Le  droit  canon  classe  Vabigeat,  c'est-à-dire  le  vol  de  bestiaux, 
parmi  les  différentes  espèces  de  larcins.  {Cap.  19,  De  Pœnit.,  dist.  1 .) 
C'est  la  quantité  qui  distingue  le  larcin  de  Vabigeat.  Ainsi  celui  qui 
dérobe  un  porc,  un  mouton,  est  un  voleur,  mais  celui  qui. dérobe 
un  troupeau  est  un  abigeat.  [Voyez  vol.) 

ABJURATION. 

L'abjuration  est  la  déclaration  publique  par  laquelle  on  renonce 
à  une  hérésie  ou  à  une  erreur,  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  le  ser- 
ment par  lequel  un  hérétique  converti  renonce  à  ses  erreurs  et  fait 
profession  de  la  foi  cathohque;  cette  cérémonie  est  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  être  absous  des  censures  qu'il  a  encourues  et  être  ré- 
concilié à  lÉghse.  AbjuratiOf  secandùm  nominis  elymologiani,  idem 
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significal  quodjurejurandonefjare,  secundûm  remverè,  ut  hœresum 
delestatio  cum  asserlione  catholicœ  verilalis. 

Dans  le  droit  canon,  on  trouve  quelquefois  le  mot  iVahjuration 
ou  iVabjurer,  em])loyé  en  un  autre  sens.  11  y  a  dans  le  chapitre  Cùm 
haberet,  de  Eo  qui  duxit,  etc.,  abjurare  adxiUeram,  pour  dire  aban- 
donner l'adultère;  mais  l'usage  ne  permet  de  se  former  ni  doute, 
ni  équivoque  sur  le  sens  de  notre  définition. 

Les  protestants ,  dit  Bergier  (1),  ont  souvent  tourné  en  ridicule 
les  conversions  et  les  abjurations  de  ceux  d'entre  eux  qui  rentrent 
dans  le  sein  de  l'Église  catholique  ;  pour  prévenir  cette  espèce  de 
désertion,  ils  ont  posé  pour  maxime  qu'un  honnête  homme  ne 
change  jamais  de  religion.  Ils  ne  voient  pas  qu'ils  couvrent  d'igno- 
minie, non  seulement  leurs  pères,  mais  les  apôtres  de  la  prétendue 
réforme,  qui  ont  certainement  changé  de  religion  et  qui  ont  engagé 
les  autres  à  en  changer;  ils  rendent  suspectes  les  conversions  des 
Juifs,  des  mahométans,  des  païens  qui  se  font  protestants  ;  et  leur 
censure  retombe  même  sur  tous  ceux  qui  se  sont  convertis  à  la  pré- 
dication des  apôtres.  Leur  maxime  ne  peut  être  fondée  que  sur  une 
indifférence  absolue  pour  toutes  les  religions,  par  conséquent  sur 
une  incrédulité  décidée. 

Dans  tous  les  temps ,  TÉglise  a  exigé  des  hérétiques  et  des  scliis- 
matiques,  prêtres  ou  laïques,  qui  voulaient  rentrer  dans  son  sein, 
Y  abjuration  ou  rétractation  de  leurs  erreurs.  Dès  le  temps  du  pre- 
mier concile  de  Nicée,  nous  voyons  que  les  hérétiques  étaient  tenus 
de  confesser  par  écrit  qu'ils  recevaient  les  dogmes  de  i'ÉgUse  ca- 
tholique. De  his  qui  se  nominant  catharos,  id  est  mundos  (species 
erat  novatianorum)  si  aliquando  venerint  ad  Ecclesiam,  placuit 
sanclo  concilio  ut  impositionem  manuum  recipicntes,  sic  in  clero 
permaneant.  Hœc  autem  prœ  omnibus  eos  conmnit  scriptis  confiteri, 
quod  catholicœ  Ecclesice  dogmata  suscipiant  :  id  est  et  bif/amis  se 
commtmicare,  et  his  qui  in  persecutione  prolapsi  sunt  ergà  qiios  et 
spatia  constitula  et  tempera  [pœnitentiœ]  definita ,  iià  ut  Ecclesiœ 
dogmata  sequantur  in  omnibus.  {Concil.  Nicœn.  1,  can.  8.)  Le  se- 
cond concile  de  Nicée  a  renouvelé  ce  canon,  en  l'appliquant  aux 
erreurs  de  ce  temps.  C'est  en  vertu  de  ces  mêmes  principes  qu'on 
obhge  toujours  les  protestants  qui  se  convertissent  à  abjurer  les  er- 
reurs de  la  prétendue  religion  réformée. 

Depuis  on  exigea  des  prêtres  qui  avaient  prêté  serment  à  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  pour  être  absous  des  censures  réservées 
au  Saint-Siège,  qu'ils  rétractassent  ce  serment  d'une  manière  au- 
thentique, qu'ils  déclarassent  qu'ils  obtempéraient  sur  ces  choses  au 
jugement  de  l'Éghsc,  et  qu'ils  réparassent  ainsi  le  scandale  qu'ils 
avaient  donné.  Pour  les  prêtres  intrus,  il  était  requis  que  leur  re- 
nonciation et  abdication  de  la  juridiction  qu'ils  avaient  usurpée  fût 
publique,  comme  l'avait  été  leur  crime.  C'est  ce  que  portent  for- 

(l)  Dictionnaire  de  théologie . 
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mellenicnt  deux  brefs  de  Pie  VI,  du  II)  mars  et  du  2^2  juin  1792. 
(Voyez  INTRUS.) 

Ces  brefs  seinblont  avoir  été  rapportés  implicitement  par  le  con- 
cordat. Ils  n'ont  plus  du  reste  aucun  objet  maintenant. 

Dans  les  pays  d'inquisition,  on  distinf^uait  trois  sortes d'a6jwra- 
iion  :  De  formali,  de  vehementi  et  de  levi.  L'abjuration  de  formait 
était  celle  qui  se  faisait  par  un  apostat  ou  un  bérétique  reconnu 
notoirement  pour  tel. 

V abjuration  de  vehementi  se  faisait  parle  fidèle  violemment  soup- 
çonné d'bérésie. 

Et  l'abjuration  de  levi  par  celui  qui  n'était  soupçonné  que  légère- 
ment d'bérésie. 

L'abjuration  de  formait  et  de  vehementi  se  faisait  avec  certaines 
formalités  particulières.  On  revêtait  le  prévenu  d'un  sac  bénit  où  il 
y  avait  par  derrière  la  figure  d'une  croix  de  couleur  rouge  safranée. 
On  appelait  ce  sac  Tbabit  de  saint  Bénit.  On  élevait  un  trône  dans 
l'église,  où  l'on  avait  déjà  convoqué  le  peuple;  on  prononçait  de  là 
un  discours  relatif  à  la  cérémonie;  le  discours  fini,  le  coupable  fai- 
sait son  a^>jwraa'on,  verbalement  et  par  écrit,  entre  les  mains  de 
l'évêque  et  de  l'inquisiteur. 

Il  était  rare  qu'on  usât  de  cette  cérémonie,  qui  n'avait  lieu  que 
quand  de  grandes  circonstances  l'exigeaient. 

L'abjuration  de  levi  se  faisait  en  particulier  et  en  secret,  dans  la 
maison  de  l'évêque  et  de  l'inquisiteur. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'abjura  (ion  avec  ce  qu'on  appelle  purga- 
tion  canonique.  L'a^jwraf ion  a  d'ordinaire  une  espèce  d'bérésie  par- 
ticulière pour  objet;  mais  elle  se  fait  généralement  de  toutes  les 
hérésies,  au  lieu  que  la  purgation  ne  se  fait  que  de  certains  débts 
connus  et  déterminés.  {Voyez  purgation.) 

L'abjuration,  sous  les  distinctions  que  l'on  vient  de  voir,  n'était 
pas  connue  en  France,  parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'inquisition.  Les 
hérétiques  quelconques,  résolus  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église 
romaine,  faisaient  et  font  encore  leur  abjuration  entre  les  mains  des 
archevêques,  ou  évêques,  qui  en  retiennent  l'acte  en  bonne  forme. 
Cet  acte  est  ainsi  reçu  :  N.  episcopun...  Notum  facimus  universis, 
die..,.,  hœresim  quam  anteà  profilebatur  deposuisse,  ac  fidei 
catholicœ,  apostolicœ  et  romance  professionem  juxtà  formam  ab 
Ecclesiâ  prœscriptam  emisisse,  ipsumque  à  vinculo  excommunica- 
tionis  sohitum,  quo propter  dictaw  hœresim  Uqatns  erat,  in  Ecclesiâ 
catholicâ  rcceptum  fuisse.  Avant  un  édit  de  1685,  les  évêques  étaient 
obligés  de  remettre  les  actes  d'abjuration  aux  gens  du  roi,  pour 
qu'ils  les  signifiassent  aux  ministres  et  aux  consistoires  des  lieux  où 
les  convertis  faisaient  leur  résiden<"e.  {Voyez  apostat.) 

Nous  devons  ajouter  que,  suivant  le  concile  de  Trente  {sess.  XXIV, 
cap.  6,  de  Reform.) ,  l'évêque  est  le  seul  qui  puisse  absoudre  du 
crime  d'bérésie;  il  ne  peut  commettre  personne  à  cet  effet,  pas 
même  un  de  ses  grands  vicaires.  Cependant,  en  France,  les  évêques, 
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usant  d'un  pouvoir  plus  étendu  que  leur  accorde  une  ancienne 
coutume  (1),  ou  comme  délégués  du  Saint-Siège,  peuvent  commet- 
tre quelqu'un  pour  absoudre  de  l'hérésie.  {Voyez  tiéuésie.) 

Les  rituels  indiquent  Tordre  à  suivre  pour  absoudre  un  hérétique 
dans  le  for  extérieur  et  recevoir  son  abjuration  (2). 

ABLÉGAT. 

On  appelle  ahlégat,  ah  legatus,  un  envoyé  du  pape,  qui  exerce  les 
fonctions  de  légat.  (Voyez  légat.) 

ABOLITION. 

On  se  sert  de  ce  terme  pour  signifier  l'acte  ou  les  lettres  par  les- 
quelles un  crime  est  aboli.  AboUtio  ab  aboleo  quod  idem  e.U  quod 
abstergere,  inteudere,  oblivisci.  (Archid. ,  InC,  Prœvaricalionemy 
11,  qu.  3,  n.  1.) 

ABONNEMENT. 

V abonnement  est  en  général  une  convention  qui  réduit  à  un  prix 
certain  ou  à  une  quantité  fixe  des  choses  ou  des  droits  incertains 
ou  indéterminés.  Aboîiner  signifie  mettre  des  bornes,  parce  qu'au- 
trefois on  disait  bonne  pour  borne. 

Un  abonnement  perpétuel  est  une  aliénation  équipollente  à  une 
renonciation  de  droit.  De  là  ce  contrat  est  défendu  aux  bénéficiers 
et  autres  administrateurs,  hors  les  cas  et  sans  les  formalités  dont 
nous  parlons  sous  le  mot  aliénation.  {Voyez  aussi  dîme,  §  V.) 

ABRÉVÏATELRS. 

Les  abréviateurs  sont  des  officiers  qu'on  appelle  à  Rome  prélats 
de  parco,  du  mot  parquet,  qui  est  le  lieu  où  ils  s'assemblent  dans  la 
chancellerie. 

Il  y  a  deux  sortes  d'abréviateurs,  dont  les  fonctions  sont  diffé- 
rentes :  il  y  a  ceux  du  grand  parquet,  de  majoriparco,  et  ceux  du 
petit  parquet,  de  minori,  quoique  les  uns  et  les  autres  soient  appe- 
lés prélats  de  parco. 

Les  prélats  du  grand  parquet  se  trouvent  en  ce  lieu  de  la  chan- 
cellerie pour  juger  des  bulles,  c'est-à-dire  pour  examiner  si  elles 
sont  expédiées  selon  les  formes  prescrites  par  la  chancellerie  et  si 
elles  peuvent  être  envoyées  au  plomb;  ce  qui  appartient  seulement 
à  ceux  de  major i  parco ,  lesquels  encore,  au  nombre  de  douze, 
dressent  toutes  les  minutes  des  bulles  qui  s'expédient  en  chancel- 
lerie, dont  il  sont  obligés  de  suivre  les  règles,  qui  ne  souffrent  point 
de  narrative  conditionnelle  ni  aucune  clause  extraordinaire.  C'est 
pourquoi,  lorsqu'il  est  besoin  de  dispense  d'âge  ou  de  quelque 

(1)  Mémoires  du  clergé^  tome  lî,  f>ag.  317. 

(2)  Voyez  entre  autres  le  lUtvel  de  Toulon^  tom.  VI, 


:)0  ARUKVIAÏIONS. 

autre  gràco,  il  laiil  néccîssairomeiil  passer  et  expédier  par  la  cham- 
bro;  cl  (.'ii  ce  cas  le  sommisto,  qui  c<t  un  prclal  oflicier  de  ladite 
:'l)amlire,  dresse  la  minute  d(*s  Inilles.  {yoncz  sommistk.) 

Les  nbréciatcurs  du  petit  i)ar(inet,  de  iniuori ,  n'ont  presqu'au- 
cune  fonction,  quoiqu'ils  soient  en  plus  grand  nombre;  ils  ne  font 
que  porter  les  bulles  aux  abrcn'uton'.'^  de  inajori;  ils  sont  propre- 
ment de  ces  ofliciers  qu'on  appelle  officiales  oiiosi;  mais  les  bulles 
des  papes  qui  accordent  au\  abréviatcnra  les  qualités  de  nobles,  de 
comtes  palatins  et  de  familiers  du  pape,  et  plusieurs  autres  droits, 
ne  font  aucune  distinction  des  abrévialcurs  du  grand  parquet 
d'avec  les  autres;  par  une  bulle  même  de  Sixte  IV,  de  Tan  I.i78,  il 
est  dit  que  l'on  monte  au  grand  parquet  après  avoir  passé  par  le 
petit.  Cette  même  constitution  déclare  que  ces  offices  n'ont  rien 
d'incompatible  avec  d'autres  offices;  que  le  pape  confère  les  uns  et 
le  vice-chancelier  les  autres,  etc. 

Le  titre  d'abréviateur  a  été  donné  à  ces  officiers  à  raison  de  ce 
qu'ils  dressent  les  minutes  et  les  bréviatures  des  lettres  aposto- 
liques. ,1  conficiendis  litlerarum  aposloUcarum  breviaiuris  sive 
minutis. 

ABRÉVIATIONS. 

On  appelle  «?>rer/n//o?<.s  des  notes  ou  des  caractères  qui  suppléent 
.es  lettres  que  Ton  retranche  pour  abréger. 

On  usait  anciennement  de  deux  sortes  d'ahréviationfi  :  l'une  se 
faisait  par  des  caractères  de  l'alphabet,  et  l'autre  par  des  notes;  la 
première  ne  conservait  que  la  lettre  initiale  d'un  mot,  ce  qui  s'ap- 
pelait écrire  per  sigla  ou  s/??f//a.  Ainsi  écrire  S.  P.  Q.  R.  pour  sena- 
tus  populnsque  Romanus,  c'était  écrire  per  singla,  ou  abréger  par 
des  caractères.  Singla  ou  singuki  sunt  singidariœ  Utterœ,  dit  Cujas. 

La  seconde  sorte  qV abréviations  se  faisait  par  des  notes  marquées 
par  des  caractères  autres  que  ceux  des  alphabets,  et  qui  signifiaient 
des  parties  de  phrases  tout  entières  ;  c'était  là  précisément  écrire  en 
notes,  et  c'est  cet  art  que  pratiquaient  ceux  qui  ont  été  appelés  no- 
taires. {Voyez  NOTAIRE.) 

Justinien,  défendit  d'écrire  le  digeste  en  abrégé,  et  étendit  cette 
défense  aux  écrivains  publics  pour  toutes  sortes  d'écrits. 

Il  serait  sans  doute  bon  que  ces  lois  eussent  entièrement  aboli 
l'usage  des  abréviations  ;  on  n'aurait  pas  eu  tant  de  peine  à  enten- 
dre et  à  traduire  plusieurs  anciens  monuments;  mais  la  commodité 
de  ces  abréviations  pour  les  copistes  leur  en  a  toujours  fait  conser- 
ver la  pratique,  à  Rome  plus  particulièrement  que  nuUe  part  :  de 
sorte  que  les  abréviations  sont  devenues  de  style  dans  les  expédi- 
tions de  chancellerie  romaine;  elles  sont  écrites  sans  œ  ni  œ,  sans 
points  et  sans  virgules;  et  si  une  bulle  ou  une  signature  était  au- 
trement écrite,  il  y  en  aurait  assez  pour  la  faire  rejeter,  comme 
suspecte  de  fausseté.  Les  brefs  sont  écrits  plus  correctement.  (Voyez 

BREF,  BULLE.) 
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Comme  l'on  peut  être  souvent  dans  le  cas  de  lire  de  ces  expédi- 
tions do  Rome,  écrites  en  abrégé,  nous  avons  cru  devoir  en  donner 
ici  la  formule,  d'après  celle  que  Ton  trouve  dans  le  petit  Traité  (/«,s 
mages  de  la  cour  de  Rame.  Cette  formule,  quoique  la  plus  ordi- 
naire, n'est  cependant  pas  invariable. 

Nous  observerons  que,  par  une  règle  de  chancellerie,  il  est  dé- 
fendu de  mettre  les  dates  et  les  chiffres  des  rescrits  en  abrégé. 

Du  reste,  il  est  une  sorte  d'abréiHalions  dont  on  se  sert  pour 
citer  les  autorités  du  droit.  Nous  en  donnons  l'explication  sous  le 

mot  CITATION. 


AA.  anno. 

Aa.  anima. 

Au.  de  Ca.  auriàe  caméra, 

Ab.  Abbas. 

Abs.  ou  Ab.  absolutio. 

Abne.  absolvAione. 

Abns.  abs.  absens. 

Absolven.  absolventes. 

Accu,  accusatio. 

A.  Cen.  a  censwis. 

Adheren.  adhœrentium. 

Adniitt.  Admitten.  admittentes. 

Ad  MO.  praes.  adiiostram  prœsentiam,. 

Adrior.  adversariorum. 

Adrios.  adcersarios. 

iEst.  œstimatio. 

Affect.  affectus. 

Affin.  af finit  as. 

Aiar.  animarum, 

Aium.  animum. 

AI.  alias. 

Aiia.  aliam. 

Alinat"'^  alienatione. 

Aiiquod".  alioquomodo. 

Al'""^  altissimus. 

Air.  alter. 

Als.  pns.  gra.  alias  pr<psens  gratia. 

Alter.  allas,  alterius. 

Ann.  annuatim. 

Ann.  annuum. 

Annex.  annexoriim. 

Appel,  rem.  ap2)ellatione  remofâ. 

Ap.  obst.  rem.  appellationis  obsta- 

culo  remoto. 
Aplicam.  Apcam.  apostol.  apostolicam. 
Ap.  sed.  \ç%.  ApostoliCif  sedis  légat  us. 
Appatis.  ?ptis.  approbatis. 
Approbat.  approb^'".  approbationem. 
Approbo.  approbatio. 
Arbo.  arbitrio. 
Arch.  Archidiaconus. 
A  p.  Arcpo.  Archopo.  Archlepîs:opo, 
Archiepus.  Archiepiscopus, 
Arg.  Argumentum. 


Asseq.  assequuta. 

Assequem.  assequutio.  assequutionem, 

Atlata.  attentata. 

Atlator.  ait  entât  or  iim, 

Attent.  atlo.  ait.  attento. 

Au.  auri. 

Aucte.  authorit.  authoritate. 

Audieu.  audientium. 

Augen.  augendam. 

Augni.  Augustini. 

Authen.  authentica. 

Aux.  auxiliares. 

Aux»,  auxilio, 

B 

BB.  Benedictus. 
Beatiss.  Beatissime. 
Beat"'*'.  Pr.  Beatissime  Pater, 
Bed   .  benedi' .  benedicti. 
Ben.  benedictionem. 
Benealibus.  beneficialibiis. 
Beneum.  beneficium. 
Beneios.  benevolos. 
Benevol.  benepoleutia. 
Benig'^  .be^iignitate. 
Bo.  mem.  bonie  memoria. 


Ca.  cam.  muera. 

Caa.  ca.  causa. 

Gais.  aium.  causis  animarum, 

Ganice.  canofiice. 

Ganocor.  canonicorum. 

Canon,  canonicatum. 

Cancn.  reg.  canonicus  regularls. 

Can.  sec.  canonicus  secularis. 

Ganotus.  canonicatus. 

Ganri.3.  cancellaria. 

Capel.  capella. 

Capels.  capellanus . 

Gap'"»,  capellania. 

Car.  causanim. 

Gard,  Gardilis.  Cardinalis. 

Cas.  causas. 

Gaus.  causa  > 

Cen.  eçcles,  çe'4§i/i^a  ^cclesiastica. 
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Cens,  êenturis. 

(À'rd".  criio.  m.  certo  modo. 

Ces»,  eessio. 

Ch.  Christi. 

G.  civis. 

Circumpeoni.  circurdspectioni. 

CistiT.  Cisterciensis. 

Clu'.  ilarœ. 

Cla.  elausula. 

Claus.  clausa. 

Clico.  Clerico. 

dis.  clausulis. 

Glunia.  Cla.  CUniacensis. 

Co.  corn,  communein. 

Cog.  le.  cognatio  legalis. 

Gog.  spir.  cognatio  spiritalis. 

Cog**  .  cogn.  cognoia.  co^;^om«w«. 

Gogcn.  cognomen. 

Cohao.  cohabitatio. 

Cog^"''.  cognoT/imatus. 

Gong'* .  cog"^  cons.  consangiUnitatis. 

Goione.  comnmnione. 

Goittatur.  committatur. 

GoUat.  collatio. 

Golleata.  Colleg.  collegiaia. 

Golliligan.  collitigantibus. 

Goll"\  collitigantmm. 

Gom,  communis. 

Gom^'^'".  commendam. 

Gomd^"» .  commendaUis. 

Gomm^  .  Epo.  committaHr  Episcopo. 

Gompetein.  competentem. 

Gon.  contra. 

Goûc.  conciliuni, 

Gonfeone.  confessione. 

Gonfeori.  coiifessori. 

CoDcone.  comniunicatione. 

Gonlis.  conventiM.lis. 

Gonriis.  contrariis. 

Cons.  consec ratio. 

Cons.  t.  r.  consultationi  taliterreS' 

pondetur. 
Conscise.  conscientiœ. 
Consequen.  consequendiim. 
Conservan.  conservando. 
Consne.  concessione. 
Consit.  concessit. 
Const"^"*.  constitiUionihus. 
Constitution,  constitutioneni. 
Gonsu.  consensu. 
Coût,  contra. 

Goendarent,  commendarent. 
Coerelur.  cornmendaretur. 
Gujuscumq.  cujuscumque. 
Cujuslt.  cujusiibet. 
Gur.  Curia. 

D 

D.  N.  PP.  Domini  Kostri  Papa. 


1).  N.  Domini  nosiri. 

Dat.  daticm. 

Dca  t.  d'beat. 

Dccro.  dec.reto. 

Décru  m.  dccretuYii. 

Defcti.  defuncti. 

Defivo.  dejinitivo. 

l)t'r)ornin.  denominatio. 

Denominat.  ,     denorn.    denominatio- 

nem. 
Derogat.  dérogations. 
Desup.  de  super, 
Devolut.  devol.  devoliitum. 
J)ic.  Diœcesis. 
Die.  dictara. 
Digni.  dign.  dignemini. 
Dil.  fil.  dilect'usjUïîos. 
Dip"  .  dispositione. 
Dis.  ves.  discretioni  vesirœ. 
Discrconi.  discretioni. 
D.spao.  dissipaiio. 
Dispen.  dispendium. 
Dispens.  disi^cnsao.  dispensatio. 
Disposit.  dispositive. 

Diversor.  diversorum. 

Divor.  divurtnim. 

Dni.  Dom   Domini. 

Dnicœ.  Dominiez. 

Dno.  Domino. 

D  ,  Dns.,  Doms.  Dominus. 

Dotât,  dotatio. 

Dotate.,  Dot.  dotations 

Dr.  dicitîor. 

Dte.  dictœ. 

DU.  dicti. 

Duc.  au.  de  ca.  Ducatorum  auri  de 
camerâ. 

Ducat.  DucatoriLM. 

Ducen.  dîtcentorurn. 

Dum  ret.,  dum  viv.  dmi  viveret. 

E 

Ea.  eam. 

Eccl.  Rom.  Ecclesia  Roman  a. 

Eccleium.  Ecclesiarum. 

Ecclesiast.  Ecclesiasticis. 

Ecclia.,  Eccl.  Ecclesia. 

Ecclis.  Ecclicis.  Ecclesiasticis. 

Ee.  esse. 

Effum.  cffect.  effectum. 

Ejusd.  ejusdem. 

Elec.  electio. 

Em.  e7iird. 

Emoltuni,  emolumei. îi.m. 

Eod.  eodem. 

Epo.  Episcopo. 

Epus.  Episcojjus. 

Et.  etiam. 

Ex.  extra. 
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Ex.  Rom.  Cur.  Exlrh  Romanam  Cti- 

riam. 
Ex.  val.  existimationem  vaJoris. 
Exat.  exisf.  existât. 
ExcoQ.excommunicatioîie. 
Excois,  excommunicationis. 
Excom.  cxcommiinicatio. 
Exécra b.  execrahilis, 
Exens.  existens. 
Exist.  existenti. 
Exit.  exista. 
Exp.  expoii,  exprimi. 
Exp^^.  exprimenJ.  ex2}nyyiendd. 
Exp'*.  express,  ex  près  sis. 
ExpeJ.  expcdiri. 
Exped.  exped"'.  expeditioni. 
Exped'* .  expedienda. 
Exprès,  expressis. 
Expf^.  express,  expressio. 
Exten.  extendetidus. 
Extend.  exteiidenda. 
Extraordin.  extraordinario. 


Facien.  hm\.  facientes. 

Fact.  factam. 

V'àir.d^v'x.  faimdaH. 

Ye\.  felicis. 

Fel.  rec.  prcd.  n.  felicis  recordatio- 

nis  prœdecessoris  nostri. 
Fe^tuibus  festivitatihus. 
Fn.  for.  ïors.forsan. 
Foa.  forma. 
Fol.  folio. 
¥i\f rater. 
Fraem    fratre.n. 
Fra  ww^.'franciscus. 
PiSii.  f rat  ernitas. 
Fruct.  fructus. 
Fructib.  Uuct.frîœtibus. 
F  vum.  f rat  ritm. 
Funàat.  fundatio. 
Fnnûal.  f un  d  a  ium. 
Fiind^ .  fund"«.  hnddione.  fund a lio'ûe. 

G 

Gêner,  gnalis.  generalis. 

General,  generalerd. 

Gnatio.  generatio. 

Gnli.  gênerai,  generaliter. 

Gnra.  gênera. 

Gra.  grat.  gratia. 

Grad.  af.in.  gradus  affnitatis. 

Grar.  gratiarum. 

Grat.  gratiosœ. 

Gratifie,  gratijicatio. 

Grat"«,  gratificatione. 

T.    I. 


Gre.  gratiœ. 
Gras«  .  gratiosè. 


H 


Ilab.  hahere, 

Hab.  liaheri. 

Habeant.  lieantur.  ho.heantur. 

Haben.  habentia. 

Hactus.  hactenus. 

Het.  hahet. 

Hère,  hahere. 

Hila.  habita. 

Hoe.  homine. 

Ilomici.  homicidium. 

Hujusm.  huoi.  hunioi.  hujusmodi. 

Humil.  humilit.  humlr.  humiliter. 

I 

I.  infrà. 

Id.  idus. 

Igr.  igitîcr. 

Ilior.  illo7'um. 

Immun.  iriimiinilas. 

Impelran.  impetrantium. 

Imponem.  iwponendis. 

Import,  iojiportaiite. 

Inoipi.  incipiente. 

Infrap'""'.  infrà  scriptu'ûi. 

Infrascript.  infrap*'  .  ivfrà  scriptce. 

Inlropta.  intro  scripta. 

Invocaone.  invocatione. 

Invocat.  invocaoum.  invocationum. 

Irregulte.  irregidaritate. 

Is.  idibus. 

J 

^^x\\}n\\januarius. 

Joes.  Joannes. 

]\ià.judicum. 

Jud.  jud'".  judicinm. 

Jur.  Juravit. 

Juris.  part,  juris  patronatus. 

]\iv[Q.  juramento. 

Jux.  juxtà. 


K 


Kal.  Kl.  calendas. 


Laïc,  laïcus. 
Laïcor.  laïcoriim. 
Latiss.  latme.  latissim^. 
Legit.  légitime. 
Legit.  legitimus. 
Legma.  légitima. 
Lia.  licentia. 
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Liber,  liber  vcl  îibro. 
Lit.  lilîs. 
Lilig-  litigiom<i. 
Litigios.  lîligiosa. 
Litma.  légitima. 
Lilt.  liltcra, 
Litleinr.  liltêrarum. 
Lo.  Iibro. 
Lre.  litterœ. 
Lris.  lilteris. 
Lte.  licite. 
Ltimo.  legitîTiW. 
Lud»^"*.  Ludovicus. 

M 

M.  moneta. 

Maa.  materia. 

M  agi  st.  Ma  gis  ter. 

Magro.  magistro. 

Ma'nd.  mandamns  vel  mandatum. 

M  and.  q.  manda  mus  qua  tenus. 

Manib.  manibus. 

I^lediet.  medietate. 

Med'«.  médiate. 

Mens,  metisis. 

Mir.  miser icorditer. 

Miraone.  miseratione. 

Mniri.  ministrari. 

Mo.  modo. 

Mon.  can.  prœm.  monitione  canonicâ 

prœmissâ. 
Monrium.  monasteritim. 
Moven   moventibus. 
Mrimonium.  mtmon.  matriononium. 

N 
Nri.  nostri. 
Naa.  natura. 
Nativit'".  nativitatem. 
Necess.  necessariis. 
Necessar.  nerior.  necessariorum. 
Neria.  necessaria. 
No.  wo?^. 
Nobil.  nobilitcm. 
Noen.  nomen. 
Noia.  r.oa.  nom.  nomina. 
Nonobst.  oionobstantibus. 
Nost.  nostri. 
Not.  notandum. 
Not.  Lola.  notitia. 
Notar.  nota7'io. 

Moto,  pubco.  notar  10  pitblico. 
Nra.  nos  ira. 
Nultus.  nullatenîis. 
Nuncup.  nuncupatum. 
Nuncupat.  nuncupationum. 
Nuncupe.  omncupaics. 
Nu  p.  7mper. 
Nup.  niiptiœ. 


0 

0.  îzo'/;. 

Obbil.  ohtioirbat. 
Ohbil.  obitum. 
Obil    obi  tus. 
Obneii.  obtincri. 
OhiicL.  obt.  o''tinH. 
Obst.  obstaculurn . 
Ol)slan.  obstantibas- 
Obtin.  oJi  tin  ébat. 
Oclob.  octobris. 
Occup.  occupai am. 
Oi-s.  omves. 
Offiili    ofjiciali. 
OffiuiTi.  ôfficiiim. 
Oi.  omni. 
Oib.  omii.  omnibus. 
Oio.  oino.  omn.  omninô. 
Oium.  om.  omnium. 
Opp'^  opportuoiis. 
Opp"^.  01  port,  opportuna. 
Or.  oiat.  orator. 
Oral,  oratoria. 
Orce.  oracc,  oratrice. 
Ord^"^.  ordinationibus. 
Ordin.  ordio.  or  dinar  io. 
Ordis.  ordinis. 
Ordris.  ordinariis. 
On.  oratori. 
Oris.  oratoris. 
Orx.  oratrix 


PP.  jmf/^. 

Pa.  papa. 

V^zi.  pactum. 

Pudlis.  prœjudiciaJis. 

Pam,  primam. 

Parochial.  paroi is  parochialis. 

Pbr.  Presbyt.  j^/'^.y^^^^^r. 

Pbrecida.  presbijtericida. 

Pbri.  presbyteri. 

Pcepil,  percepit. 

Penia.  pœnitentia. 

Vcu\aiV\ai.  pœniientiaria . 

Peniten.  pœnitentibiis. 

Vens.  pe?isionis. 

Penult.  penultimiis. 

Perinde.  val.  perinde  valere. 

Perpuam.  perpettcam. 

Perqo.  perquisitio. 

Persolven.  persolvenda. 

Vel.petitur. 

Pfessus.  professics. 

V\ndie.p)erijidè. 

Pmissor.  prœmissorum. 

Pn.  pns.  jtj/*<?5<?»ï*. 

Pudit.  prd'tendit. 

Pnt.  possunt. 
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Vnl'ia.  prasf^ntia. 

Vnl\um.  prœsenù'nm . 

Potodum.  prœtento  stavâiim. 

po .  sou  10.  primo. 

PodLus.  primodictus. 

Pœn.  \)œm^..  pœnitentia. 

Point.  \)oss.possint. 

Pontus.  povtijicatus. 

Po<s.  possit, 

Poss.  possonc.  possessioneïâ. 

Possess.  possessione. 

Posses.-;.  po^sor.  possessor. 

Polen.  potentia. 

Ppuum.  perpetimm. 

Pr.  pater. 

Prœal.  prœallegatus. 

V^stb.  prœbenda. 

Praîbend.  prœbendas. 

prae^.  prœdicta. 

Prsefer.  prœfertur. 

praem.  2irœmissum. 

Prœsen .  p  rœsen  tia. 

Praet.  prœtendit. 

Pred^"^  prœd ictus. 

Vnm.  pr  imam. 

Primcd.  primodicta. 

Priotuus.  prioratus. 

Procurât,  pror.  procurator. 

Vcon.procuratori. 

Prov.  pi'ovisionis. 

Provione.  provisiooie. 

Proxos.  proximos. 

Pred""  ,  prœdicitur. 

Pt.  potest. 

Pt.  prout. 

Ptam.  prœdictam. 

Ptr.  ptur.  prœfertur. 

Vilwv.  petitur. 

Pub.  publico. 

Purg.  can.  purgatio  ccmonica, 

Paidere.  providere. 

Q 

Q.  ^w^. 

Qd.  qu.  ^wo^. 

Q'».  qon.  quondam, 

Qmlt.  quomolt  quomodolibet . 

Qtnus.  qtus.  quatenùs. 

Qualit.  qualitatum, 

Quat.  quaten.  quatenùs. 

Quoad.  vix.  quoad  vixerit. 

Quod*> .  quovismodo. 

Quon.  quondam, 

Quor.  quorum. 

R 

R.  Rta.  regisfrata, 
Rec.  recordationis^ 


Rog.  regida. 

Regul.  regidaniïiu 

Relione.  religion e. 

Rescrip,  rescriptuiiK 

Resd»'".  residentiam. 

Réservât,  reservata. 

Réservât,  resercatio. 

Resig.  Resig° .  resignatio. 

Résignation,  résignation em. 

Rc-îi g"*',  resign a'tion e. 

Resig*"^.  r  es  ignare. 

Reso.  reservatio. 

Restois.  restitiitionis. 

Retroscript.  Rtus.  retro-scriptu^. 

Rgnet.  resignet. 

RIaris.  regiUaris. 

RIae.  regul œ. 

Rlium.  regularium. 

Rn!u?.  renatm. 

Robor.  roboratis. 

Rom.  Rom  a  nus. 

Roma.  Romana. 

Rulari.  regulari. 


S.  sanctus. 

S.  P.  sanctuM  Petrurà, 

S.  sanctitas. 

S.  R.  E.  sanctœ  Romanœ  Ecdesîœ. 

S.  V.  sanctitati  restrœ. 

S.  V.  Or.  sanctitati  vestrœorator, 

S"  .  supra. 

Sacr.  une.  sacra,  unctio. 

Sacror.  sacrorum. 

Saecul.  sœcularis. 

Saluri,  salri.  salutari. 

Sanctit.  sanctitatis. 

Sanct'"*^.  Pr.  sanctissime  Pater. 

Sartum.  sacramentum. 

Se.  co.  ex.  val.  an.  secundùm  commu- 

nem  existimationem  ralorem  an- 

nuum. 
Sec.  secundùm. 
Sed.  Ap.  sedis  apostolica. 
Sen.  sent  enta  s. 
Sen.  exco.  sententia  excommunica- 

tionis.  ^ 

Sentent,  sententiis. 
Séparât,  separatim. 
Sig""-'.  signatura. 
Silem.  similem. 
Silibu^.  similibiis. 
Simpl.  simplicis. 
Singul.  slorum.  singuJorum. 
Si  t.  Sitam. 
Slaris.  sœcularis. 
Slm.  salutem. 

S.  M.  M.  sanctam  Mariam  Majorem. 
S  nia.  sententia. 
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Suta.  sl3.  savfld, 

Siili.  sali.  S(nictit((ti. 

Sollic.  soJUcitaioreni. 

Solit.  solitam. 

Soluf.  PoUil'*.  5;oluonis.  soji'fto'/iis. 

Sortile.  sorliJeyiuïii. 

Spealcm.  speciaUm. 

Spcalcr.  S])cci(difcr. 

Sfieali.  speciali. 

Spec.  s'pecialis. 

Spccif.  spo .  specificatio. 

Spualibus.  spiritunlihns . 

Spu   spiritti. 

Spus.  spiriius, 

S'at.  status. 

Suhsianlis.  substantialis. 

Subvent,  subv"'^  siihventionis. 

Siicc.  succorep.  siiccesso?'es. 

Siimpt.  simptum. 

Slip,  supra. 

Supi  at.  supplie,  supplicat. 

g,,ppaniis_  siipplicantibus. 

g^,,,plicaonis  siipplicationis. 

Supp"^.  supplication e. 

Sup'""' .  supradiciurû. 

Surrog.  surrogandus. 

Surrogan.  surrogaoîdis. 

Surrogaonis.    surrogat.   sxirrogationis. 

Suspen.  suspeiisionis. 


Tangen.  tangendum. 
Tant.  Tm.  tantvm. 
Temp.  teriipus. 
Ten.  ténor. 
Te  ne  m.  tenendurn. 
Terno.  termina . 
Test,  testimonium. 


Tostib.  testions. 

Thia.  Thoolia.  TheoJogia. 

'l"it.  Tli.  litnli. 

Tt).  tara  en. 

Tpore.  tempore. 

Tpus.  tempus. 

Trecen.  trecentorimi. 

U 

Ult.  ultiraa. 

Ult.  po.'?.  nltimus  possessor. 

Ulti.  ultimi. 

Ultus.  ultimus. 

Ursis.  universis. 

Usq.  us  que. 


V.  restra. 

Vr.  rester. 

V.  Vrœ.  xestrœ. 

Vacan.  vacantem. 

Vacan.  vacantihus. 

Vacaonum.  vacationum. 

Vacat"'*-  vacaonis.  vacationis. 

Val.  ralorem, 

Vencbli.  renerahili. 

Verisile.  terisimile. 

Verusq.  verusque. 

Vest.  tester. 

Videb.  videbr.  mdehitnr. 

Videl.  mdelicet. 

Viginti  quat.  mginti  quatuor. 

X 

Xpti.  Christi. 

Xptia norum .  Christianorum . 

Xptni.  Christiani. 

XX.  T'iginti. 


Les  noms  des  diocèses  s'abrègent  de  cette  manière  :  Parisien.  Ro- 
thomag.  Lugdunens.  Senon.  Parisiensis,  Rothomagensis,  Lugdu- 
nensis,  Senonensis,  etc.  {Voyez  diocèse.) 

En  France,  les  abrémations  sont  défendues  aux  notaires  dans  leurs 
contrats  ;  s'il  leur  en  échappe  à  la  rapidité  de  la  main,  il  faut  qu'elles 
ne  tombent  ni  sur  les  noms  propres,  ni  sur  les  sommes,  ni  sur  les 
dates,  ni  enfin  sur  aucune  partie  essentielle  de  l'acte;  par  où  il 
paraît  que  la  règle  de  chancellerie  dont  nous  avons  parlé  a  été  adop- 
tée par  notre  jurisprudence.  {Loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  13;  Code 
civil,  art.  42.) 

ABROGATION,  ABROGER. 

C'est  détruire  une  loi,  l'annuler,  la  changer  ou  l'effacer  entière- 
ment; on  ne  dit  pas  abroger  une  coutume,  mais  supprimer  une 
coutume. 
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Par  le  droit  canon,  une  loi,  un  canon  se  trouve  abrogéy  T  par  une 
coutume  contraire  :  Sicul  enim  moribus  ulentium  in  conlrarium, 
nonnullœ  leges  hodiè  abrogatœ  simt,  ilà  moribus  utenlium  ipsœ  leges 
confirmanlur.  {Can.  In  islis,  §  Leges,  dist.  A-.) 

2"  Par  une  constitution  nouvelle  et  opposée,  posteviorœ  eges  de- 
rogantprioribus.  {C.  Ante  triennium,  dist.  31.) 

3^  Par  la  cessation  de  cause  :  Cessante  causa,  cessât  lex.  [C.  Neo- 
phylus,  dist.  61.) 

4^  Par  le  changement  des  lieux  :  locorum  varielale.  {C.  Aliter, 
dist.Sl.) 

h^  Parce  que  le  canon  est  trop  rigoureux  :  nimio  rigore  canonis. 
{C.  Fraternilatis,  dist.  34.) 

6"  A  cause  du  mal  qui  en  résulte  :  propter  malum  indè  sequens. 
(C.  Quia  sancta,  §  Verùm,  dist.  63.) 

On  peut  réduire  ces  différentes  causes  à  ces  trois  :  1°  à  Tusage 
contraire  établi  par  la  loi  ou  par  la  coutume;  2*^  à  la  différence  des 
temps,  des  causes  et  des  lieux;  3''  aux  inconvénients  qui  en  résul- 
tent. {Voyez  COUTUME.) 

L'abrogation  est  une  des  voies  par  où  finissent  les  censures;  ce 
qui  arrive,  1°  par  une  loi  contraire,  émanée  d'une  égale  ou  plus 
grande  autorité  :  comme  cela  a  lieu  pour  les  décrétalcs  des  papes 
et  les  canons  des  conciles  généraux  touchant  les  mariages  clandes- 
tins, abrogés  par  le  concile  de  Trente. 

2^  Par  la  coutume  contraire  :  les  canons  pénitentiaux  ont  fini  par 
la  coutume  de  plusieurs  siècles  sans  y  soumettre  ceux  qui  y  étaient 
compris.  (Voyez  canons  pénitentiaux.) 

30  pjjj.  1^  révocation  de  Tordonnance  qui  a  porté  la  censure  :  ainsi 
les  privilèges  accordés  aux  rehgieux  de  confesser  sans  l'approbation 
des  évêques  ou  autres  semblables,  ont  fini  par  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente  et  par  les  bulles  qui  les  ont  révoqués. 

4*  Par  la  cessation  de  ce  qui  a  porté  à  ordonner  la  censure  :  c'est 
ainsi  que  les  canons  faits  pour  le  temps  de  schisme  ont  fini  avec  le 
schisme  même. 

5*^  Par  le  non  usage,  qui  vient  du  défaut  d'acceptation  de  la  loi 
qui  l'ordonne.  Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  différentes  formes 
d'abrogation  ne  peuvent  jamais  convenir  à  la  censure  ab  homine. 
(Voyez  CENSURE  ) 

Pour  Y  abrogation  des  lois  civiles,  voyez  notre  Cours  de  droit  civil 
ecclésiastique,  sous  le  mot  abrogation. 

ABSENCE. 

Vabsence,  en  général,  est  l'état  d'une  personne  qui  a  disparu  du 
heu  de  sa  résidence,  de  laquelle  on  n'a  pas  de  nouvelles,  et  dont 
par  conséquent  Texistence  ou  la  mort  est  inccrlainc.  Le  présumé 
absent  est  celui  qui  a  disparu  du  lieu  de  sa  résidence,  sans  qu'on 
ait  reçu  de  ses  nouvelles,  et  dont  Vabsence  n'a  pas  encore  été  dé- 
clarée. Il  ne  faut  pas  confondre  l'absent,  ni  !c  présumé  absent, 
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avec  celui  qui  est  seulement  éloi^qié  de  son  domicile,  et  dont  on  a 
des  nouvelles.  Celui-ci  est  ui)pelé  suivant  le  langage  du  droit  non 
préseiil.  (]o{/e2  ABSENT.) 

Ilcstdiiréienlos  sortes  iVahseJice  dont  l'application  se  fait  en  droit 
selon  les  dillércnls  c.is  qui  intér(3ssent  les  absents;  p;u'  exemple,  en 
matière  de  présomption,  on  ne  considère  que  Vahsence  du  ressort 
ou  de  la  province. 

Pour  les  assignations  en  })roc('dure,  celui  qui  ne  se  présente  pas 
est  absent,  fût-il  dans  sa  maison,  au  barreau  môme,  s'il  ne  paraît 
pas  :  Qui  non  est  in  jure,  et  si  donii  sil,  vel  in  forOy  vel  in  horlo  uhi 
lalital.  Pour  constituer  procureur,  il  faut  être  au  moins  hors  de  la 
ville,  exlrà  condnenliam  nrbis.  Enfin  par  rapport  à  notre  sujet  plus 
particulièrement,  Tévéque  est  censé  absent  s'il  n'est  pas  dans  son 
palais,  ainsi  qu'un  bénéficier  au  lieu  où  son  bénéfice  rend  sa  pré- 
sence nécessaire  :  Episcopus  qui  non  est  in  domo  episcopali  et  alius 
quilibel  beneficiarius,  quando  nondebilam  prœslat  residenliam  inloco 
heneficiario.  Pour  les  élections,  de  quelque  manière  que  l'on  soit 
absent,  modo  séparent  par ieles,  on  est  toujours  censé  absent. 

C'est  au  juge  ou  à  ceux  qui  ont  l'autorité  à  déterminer  le  carac- 
tère des  différentes  sortes  {ïabsence,  lorsque  les  lois  et  les  canons 
ne  décident  rien  pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  (1). 

Un  bénéficier  qui  est  absent  du  lieu  où  son  bénéfice  demande 
qu'il  réside,  perd  ou  son  bénéfice,  ou  les  fruits  et  les  distributions 
dudit  bénéfice,  selon  la  nature  de  son  absence.  Si  elle  est  absolue, 
sans  cause  et  sans  retour,  il  y  a  lieu  à  la  privation  du  bénéfice,  se- 
lon les  circonstances.  (Voijez  résidence.) 

Si  Vabsence  n'est  que  momentanée,  mais  sans  juste  cause,  il  y  a 
lieu  en  ce  cas  à  la  perte  des  distributions.  (Voyez  distribution.) 

Les  constitutions  des  papes  mettent  au  nombre  de  ceux  qui  ga- 
gnent en  leur  absence  les  distributions  de  leurs  bénéfices,  les  audi- 
teurs de  Rote,  les  inquisiteurs  de  la  foi,  les  collecteurs  apostoliques 
et  d'autres  officiers  de  la  cour  de  Rome  travaillant  dans  les  affaires 
de  dépouille  au  profit  de  ladiie  cour  et  autres.  {ConsliliUions  de  Clé- 
ment VU,  Paul  IIL  Pie  F,  Sixte  V.) 

Tous  les  pasteurs  sont  obligés  à  la  résidence,  comme  nous  le 
verrons  au  mot  résidence.  Ce[)endant  ils  ont  des  causes  légitimes 
pour  s'absenter  quelquefois  de  leurs  églises  :  comme  les  conciles,, 
les  ordinations  des  évèques  et  les  consécrations  des  églises;  quel- 
ques-uns même,  dans  les  meilleurs  temps,  comme  le  remarque 
Fleury,  allaient  à  la  cour  du  prince  solliciter  les  afTaires  de  leurs 
églises  ou  des  pauvres  et  des  personnes  opprimées  :  mais  ces  absen- 
ces n'étaient  ni  longues  ni  fréquentes,  et  les  évèques  absents  me- 
naient une  vie  exemplaire,  et  s'occupaient  si  saintement  dans 
les  lieux  de  leur  séjour,  que  l'on  voyait  bien  quel  esprit  les  con- 
duisait. 

(1)   Moneta,  de  Distribulionibus  quolidianis,  part,  ii,  qu.  5. 
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Le  concile  de  Trente  (.se.s.s.  VI,  eh.  ï  et  2,  de  Réf.)  a  ordonné  qu'un 
évêque  ne  pourrait  s'absenter  de  son  diocèse  plus  de  deux  ou  trois 
mois,  sans  quelque  cause  pressante  de  charité,  de  nécessité,  d'o- 
béissance, ou  d'utilité  évidente  de  l'Église  ou  de  l'Étal;  et  que,  dans 
ces  cas,  il  devrait  avoir  permission  par  écrit  du  pape,  ou  de  son  mé- 
tropolitain, ou  du  plus  ancien  sulFragant;  que,  dans  tous  les  cas,  il 
devrait  pourvoir  à  son  troupeau,  afin  qu'il  ne  souffrît  point  par  son 
absence,  et  faire  en  sorte  de  passer  l'avent,  le  carême,  et  les  fêtes 
solennelles  dans  son  église  caUiédrale.  Ce  concile  déclare  que  les 
contrevenants  pèchent  mortellement,  et  ne  peuvent  en  conscience 
prendre  les  fruits  (aujourd'hui  s'appliquer  leur  traitement  ecclé- 
siastique) du  temps  de  \euv  absence;  mais  qu'ils  doiventlesappliquer 
aux  fabriques  des  églises,  ou  aux  pauvres  des  lieux.  Il  étend  la 
même  peine  aux  curés  et  autres  titulaires  ayant  charge  d'àmes  :  il 
leur  défend  de  s'absenter  sans  la  permission  par  écrit  de  leur  évê- 
que, et  permet  à  l'ordinaire  de  les  obliger  à  résider,  même  par  pri- 
vation de  leur  titre.  {Voyez  résidence.) 

Les  chanoines  absents  pour  l'utilité  évidente  de  leurs  églises,  ou 
à  cause  des  fonctions  ecclésiastiques  de  leurs  dignités,  comme  l'ar 
chidiacre  en  visite,  le  pénitencier,  le  théologal,  un  chanoine- curé,  un 
administrateur  d'hôpital,  les  chanoines  à  la  suite  de  l'évêque,  ou 
employés  par  lui  dans  le  diocèse,  ceux  qui  assistent  aux  conciles, 
aux  synodes,  ceux  qui  plaident  contre  leurs  chapitres  et  enfin  les 
chanoines  absents  par  ordre  du  pape,  ou  exempts  de  résidence  par 
privilège  de  Sa  Sainteté,  gagnent  leurs  distributions  absents  (I).  Il 
en  est  encore  de  même  des  chanoines  malades  ou  infirmes  par  la 
caducité  de  Tàge,  ou  autrement. 

Les  chanoines  malades  ne  doivent  rien  perdre.  [Cap.  Cùmpercm- 
sio,  i,  exlr,  de  Cleric.  œgroL)  La  maladie  est  une  excuse  légitime. 
(Cap.  Ad  audienliam,  15  extr.  de  Cleric,  non  residenlib.)  Les  conciles 
de  Bordeaux,  en  158^2,  de  Bourges,  en  1584,  et  d'Aix,  en  1585,  adju- 
gèrent pareillement  les  distributions  quotidiennes  aux  malades, 
c'est  aussi  l'avis  de  tous  les  canonistes  et  de  tous  les  auteurs.  En 
général  il  faut  regarder  comme  présent  quiconque  est  absent,  neces- 
silate  cogenle. 

Les  chanoines  malades  ou  infirmes  par  la  caducité  de  l'âge  ou 
autrement,  de  manière  à  ne  pouvoir  sans  imprudence  assister  aux 
offices  divins,  gagnent  les  distributions  quotidiennes  et  manuelles 
dans  leur  absence,  quoiqu'ils  fussent  malades  par  leur  faute,  pourvu 
qu'ils  soient  assidus  aux  offices  quand  ils  se  portent  bien;  c'est  la 
décision  unanime  de  tous  les  canonistes  (2),  fondée  sur  le  chapitre 
Cùm  percussio,  exlr.  de  Cleric.  œgrot. 

Barbosa  {loc.  cit.,  n.  65),  décide  encore,  après  plusieurs  auteurs, 

(1)  Barbosa,  De  jure  ccclesiast..,  lib.  m,  cap.  18,  n.  40.  —  Moneta,  de  Di^lribu^ 
tionibus  quolidia)inis.  —  Garcias,  TractaUis  de  Ueneficiis,  part,  m,  cap,  2.  n.  333. 

(2)  Le  même,  Ibid.,  n.  53  mq.  64. 
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que  les  bénéficiers,  qu'une  juste  craiiito  ou  une  injuste  violence 
einpèclie  de  résider,  gagnent  leurs  distributions;  par  exemple,  s'ils 
sont  pris  ou  retenus  p;u'  des  ennemis,  ou  s'ils  n'osent  s'exposer  à 
tomber  entre  leurs  mains,  si  la  peste  est  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence. Dans  ces  cas  et  d'autres  semblables,  dit-il,  les  auteurs  déci- 
dent qu'ils  doivent  être  réputés  présents.  Nous  pensons,  nous, 
qu'un  bénéficier,  surtout  s'il  a  charge  d'àmes,  n'aurait  pas  droit  à 
ses  distributions  s'il  s'absentait  volontairement  dans  un  temps  de 
peste. 

Enfin,  les  chanoines  employés  par  l'évêque  aux  missions  et  pré- 
dications dans  le  diocèse,  sont  réputés  présents  au  chœur,  et  gagnent 
toutes  les  distributions,  tant  quotidiennes  que  manuelles,  comme 
ceux  qui  assistent  pendant  le  temps  qu'ils  sont  aux  missions  et  pré- 
dications. 

Mais  on  peut  demander  si  les  chanoines  qui  prêchent  des  carê- 
mes ou  des  stations,  pendant  une  partie  de  l'année  dans  des  diocèses 
étrangers,  ont  également  droit  à  leurs  distributions,  ou,  comme 
Ton  dit  aujourd'hui,  à  leur  traitement  et  autres  avantages  pécuniai- 
res qui  pourraient  être  attachés  à  leur  canonicat.  Nous  pensons  que 
la  question  ne  souffre  pas  de  difficulté,  si  l'évêque  autorise  Vabsence 
et  si  cette  absence  ne  nuit  en  rien  aux  offices  capitulaires,  comme 
Tavait  décidé,  dans  un  cas  semblable,  un  arrêt  du  conseil  d'État^ 
du  30  octobre  1640,  pour  le  chapitre  de  Chartres.  Au  reste,  ces 
absences  ont  lieu  du  gré  de  l'évêque  et  au  vu  et  au  su  du  gouverne- 
ment, sans  qu'il  songe  pour  cela  à  faire  supporter  le  moindre  dé- 
compte sur  le  traitement  du  chanoine  ainsi  occupé. 

En  France,  la  loi  civile  retranche  une  partie  de  leur  traitement 
aux  ecclésiastiques  qui  ne  résident  pas. 

L'article  8  de  la  loi  du  20  avril  1833  porte  :  «  Nul  ecclésiastique 
«  salarié  par  l'État,  lorsqu'il  n'exerce  pas  de  fait  dans  la  commune 
«  qui  lui  aura  été  désignée,  ne  pourra  toucher  son  traitement.  » 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  le  droit 
de  décréter  de  semblables  mesures,  attendu  qu'il  ne  sa/ane  le  clergé 
que  pour  l'indemniser  de  la  spoliation  révolutionnaire  de  ses  biens. 
En  principe,  le  traitement  est  du  par  l'État  :  en  fait,  c'est  aux  su- 
périeurs ecclésiastiques  à  procurer  par  les  moyens  à  leur  disposi- 
tion, l'exécution  des  canons  de  discipline. 

Néanmoins  lÉtat  a  cru  devoir  réglementer  ces  choses.  C'est  l'ob- 
jet du  décret  du  17  novembre  l8ll  sur  les  indemnités  à  pa^er  aux 
remplaçants  des  titulaires  des  cures  et  sur  la  part  à  réserver  à  ces 
derniers  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'éloignement  pour  cause 
de  mauvaise  conduite.  On  peut  voir  le  texte  de  ce  décret  dans  notre 
Cours  de  droit  civil  ecclésiastique,  sous  le  mot  absence.  Nous  le  fai- 
sons ?uivre  d'un  avis  du  conseil  d'État,  en  date  du  8  juillet  1831, 
relatif  à  Vabsence  des  chanoines  et  autres  ecclésiastiques. 

Pour  les  absences  permises,  l'article  A^(k\\ne  ordonnance  du 
i'  mai  183^2^  s'exprim.e  ainsi  :  /"V 
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«  L'absence  temporaire,  et  pour  cause  légitime,  des  titulaires 
d'emplois  ecclésiastiques,  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider,  pourra 
être  autorisée  parl'évèque  diocésain,  sans  qu'ilen  résulte  décompte 
sur  le  traitement,  si  Vabsence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours;  passé 
ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  Tévèque  notifiera  le  congé  au 
préfet,  et  lui  en  fera  connaître  le  motif.  Si  la  durée  d'absence  pour 
cause  de  maladie  ou  autre  doit  se  prolonger  au-deLà  d'un  mois, 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes sera  nécessaire.  » 

Relativement  aux  effets  de  Vabsence  par  rapport  au  mariage,  voyez 
ci-dessous  le  mot  absent,  §  ITI. 

ABSENT. 

Un  absent j  en  général,  dit  Ulpien,  en  la  loi  199,  est  une  personne 
qui  n'est  pas  là  où  elle  est  demandée  :  Is  dicitur  absens  qui  abest  à 
foco  in  quo  petilnr,  absentem  accipere  dehemus  eum,  qui  non  est  eo 
loci  in  quo  loco  pelitur.  {Voyez  ci-dessus  absence.) 

§  1.  Absent.   Élection,  chapitre. 

Dans  le  cas  d'une  élection,  on  doit  commencer  par  en  donner 
avis  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  aux  présents  comme  aux  absents, 
et  les  appeler  à  l'élection.  {Voyez  élection.)  Cette  formalité  est  si 
essentielle,  que  l'omission  d'un  seul  électeur  rendrait  l'élection 
plus  nulle  que  la  contradiction  expresse  de  plusieurs  électeurs  : 
Cùm  viduatœ  providendum  est  Ecclesiœ  debent  cuncti  qui  eligendi 
jus  habent  légitimé  citari  ut  electioni  intersint  ;  quod  si  vel  in  unicâ 
personâ  fuerit  id  omissum,  irritam  reddit  eleclionem  talis  omissio. 
Sœpè  ctenim  rcscriptum  est  magis  hâc  in  reunici  obesse  contemptum 
quant  muUorum  contradictionem.  (Lancelot,  Inst,,  de  Electione,  § 
Nam  cùm  viduatœ,  c.  Cùm  in  ecctesiis,  de  Prœbend.  in  6°.) 

Cependant  si,  après  avoir  omis  d'appeler  un  électeur  ou  même 
plusieurs,  on  procède  à  l'élection,  elle  sera  valide  si  ces  électeurs 
absents  et  non  appelés  la  ratifient,  sauf  les  nullités  dont  elle  peut 
être  ailleurs  infectée.  (Lancelot,  toc.  cit.,  §  Plané.)  Mais  on  ne  peut 
forcer  les  électeurs  à  la  ratification,  quelque  digne  que  soit  le  sujet 
qui  a  été  élu.  (Zœsius,  Panorm.  et  Innocent.  inJJict.  cap.  de  Elect.) 

Le  chapitre  Quod  sicut,  28,  Extr.  de  Elect.,  veut  qu'on  ne  soit 
obhgé  d'appeler  que  ceux  qui  peuvent  lêtre  commodément,  et  le 
sens  de  ce  dernier  mot  se  prend  diversement  suivant  les  usages  des 
différents  pays  :  Modo  inprovinciâ  sint  absentes;  ea  in  rcpotissima 
ratio  habeiur  consuetudinis,  ut  notât  in  cap.  Coram,  35,  de  Elect. 

L'omission  d'un  électeur  ne  rend  pas  l'élection  nulle  de  plein 
droit,  elle  ne  la  rend  qu'annulable.  (Zœsius,  Panorm.  et  Innocent.) 
Absentiwn  i:Qcatio  non  est  de  sabstantiâ  electionis,  sed  tanlùm  dcjits- 
titiâ.  (Fagnan,  in  cap.  Quia  proptcr,  de  Elect.,  n.  38.) 

Un  électeur  absent  peut  charger  un  ou  plusieurs  électeurs  pré- 
sents déporter  pour  lui  son  suffrage;  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il 
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ait  été  appelé  avant  de  duiiDor  cette  procuration.  Uchel  enini  vo- 
cari.  {Innocent,  m  cap.  2,  de  Novi  operis  nunc.)  Il  ne  serait  pas  juste 
qu'un  cleclenr  fnl  jirivé  de  son  droit  d'élire  dans  un  état  où  de  lé- 
gitimes emi)échenienls  ne  lui  permettraient  pas  d'en  user  en  per- 
sonne. (C.  Si  qnis  jnslo  iO,  ,^  Ahscns  de  Elecl.,  in  0".) 

Un  électeur  chargé  de  porter  le  sulïrage  d'uu  <ibsenl,  ne  peut 
élire  deux  différentes  personnes,  l'une  en  son  nom,  l'autre  au  nom 
de  Vabsenly  à  moins  que  la  procuration  ne  lui  donni)  ce  pouvoir. 
Porro  ciim  unns  est  prociiralor  simpliciler  comlHiiluSy  si  is  uniiin, 
suo,  et  alium  domini  siii  nomine  inscrutinio  nonmtandam  duxerit, 
7iihil  af/il;  uisi  de  ccrlâ  eligendâ  personâ  sibi  dominus  dederil  .spé- 
ciale i)unidaluni  :  lune  enim  in  illam  ejiis,  et  in  aliani  .suo  nomine 
licite  poterit  consentire,  (Bonif.  YUÏ.  cap.  Si  quis,  §  Porro,  de  Elect. 
et  clecti  potestate,  in  G^) 

Un  électeur  absent,  avons-nous  dit,  peut  charger  plusieurs  élec- 
teurs présents  d'élire  pour  lui  ;  mais  tous  ne  pourront  pas  élire  pour 
ïabsent,  parce  qu'ils  rendraient  l'état  de  la  procuration  nuisible  et 
incertain,  s'ils  éhsaient  différentes  personnes;  dans  ce  cas,  l'élec- 
teur le  premier  chargé  de  la  procuration  est  censé  avoir  élu  pour 
l'absent;  que  s'il  ne  paraissait  de  l'antériorité  des  procurations, 
celui-là  d'entre  ces  élus  par  les  procureurs,  serait  préféré,  qui  au- 
rait en  sa  faveur  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  de  l'assemblée; 
et,  dans  le  cas  encore  où  l'assemblée  fût  divisée  à  cet  égard,  on 
aurait  recours  à  l'antériorité  de  la  date  des  procurations  ou  des  let- 
tres envoyées  par  Vabsent. 

S'il  arrivait  que  l'électeur  absent  chargeât  imprudemment  deux 
procureurs  d'élire  conjointement  à  sa  place,  alors  la  procuration 
resterait  sans  effet,  et  ïabsoU  imputerait  à  son  imprudence  la  pri- 
vation de  son  droit. 

Un  électeur  absent  ne  peut  charger  de  sa  procuration  qu'un  de 
ceux  qui  ont,  comme  lui,  droit  d'élire,  ou  l'étranger  que  le  chapi- 
tre agrée  ;  il  ne  peut  non  plus  envoyer  son  suffrage  par  lettres, 
quand  même  aucun  des  électeurs  ne  voudrait  se  charger  de  sa  pro- 
curation. La  raison  de  cette  dernière  décision  est  que  les  voix  doi- 
vent être  données  et  reçues  dans  le  secret,  l'une  après  l'autre  :  ce 
qui  ne  paraît  pas  compatir  avec  la  manière  d'élire  par  lettres  missi- 
ves. Et  sanè  cùm  non  antè  electioneni,sed  in  ipsâ  eJectione  sécréta 
et  sigiUatini  duntaxat  singuloriim  vota  siîit  exprimenda,  per  litte- 
ras  reddi  non  potenint .  [Voyez  Xonies  ces  règles  réduites  en  principes 
dans  les  Inslitutcs  du  Droit  canonique,  de  Lancelot,  au  titre  de  Elect. 
duhv.  1.) 

Dans  le  cas  d'une  élection,  tous  les  électeurs  doivent  être  cités  : 
nous  venons  de  le  voir;  et  régulièrement  cette  convocation  doit  se 
faire  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affaires  importantes;  mais  dans 
les  cas  ordinaires,  les  deux  tiers  des  capitulants  présents  suffisent, 
et  ce  qui  est  fait  par  le  plus  grand  nombre  de  ces  deux  tiers,  est 
censé  légitime.  [Faynan.,  Pajiormit  ) 
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Lechapitre2  de  Arbit.,  inQ^,  décide  que^  quand  il  y  a  trois  arbitres 
choisis,  deux  peuvent  terminer  TalTaire  en  Tabsence  de  Tautre. 

(VOJ/eS  ARBITRE.) 

Ce  qui  vient  d'être  dit  d'un  électeur  ahseni  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  élections  où  Ton  suit  la  forme  du  chapitre  Quia  jwopler. 
Communément  on  n'admet  qu'un  suffrage  par  procuration,  soit 
parce  que  si  le  scrutin  n'a  pas  lieu,  les  raisons  que  disent  ou  qu'en- 
tendent les  électeurs  présents  peuvent  les  faire  changer  d'opinion, 
fcoit  parce  que  le  concile  de  Trente,  qui  a  fait  sur  la  matière  des 
élections  un  décret  que  nous  rappelons  sous  le  mot  élection,  ne 
veut  pas  qu'on  supplée  aux  suffrages  des  électeurs  absents  (I). 

§  11.  Absent.  Mariés. 

Un  homme  abserd  est  réputé  vivant,  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le 
contraire  ;  si  l'on  n'en  a  point  de  nouvelles,  il  ne  faut  pas  moins  de 
cent  ans  pour  qu'il  soit  censé  mort.  {L.  8,  f[.  de  Usu  et  Usuf,  et  Re- 
dit.; l.  56  de  Usuf.;  l  25  cod.  de  sacros.  Eccl.) 

Sur  ce  principe,  quelque  longue  que  soit  Vabsence  d'un  mari,  sa 
femme  ne  peut  se  remarier,  si  elle  ne  rapporte  des  preuves  certai- 
nes de  sa  mort.  Par  l'ancien  droit  civil,  cette  femme  pouvait  se 
remarier  après  cinq  ou  six  ans  d'absence;  mais  Justinien  abrogea 
cet  usage  et  déclara  par  l'Authentique  Hodiè,  cod.  de  Repudiis,  tirée 
de  la  Novelle  117,  cap.  1 J ,  que  la  femme  dont  le  mari  est  à  l'armée, 
ne  peut  se  remarier  par  quelque  espace  de  temps  que  son  absence 
dure  et  quoiqu'elle  n'en  reçoive  ni  lettres  ni  nouvelles  ;  que  si 
elle  apprend  qu'il  est  mort,  elle  doit  s'en  informer  de  ceux  sous  les- 
quels il  s'était  enrôlé,  prendre  le  certificat  de  sa  mort,  vérifié  par 
serment,  pour  être  déposé  dans  les  actes  pubhcs,  et  attendre  ensuite 
un  an  entier  avant  de  se  remarier. 

Le  droit  canon  a  réglé  la  chose  à  peu  près  de  la  même  manière, 
tant  dans  le  cas  d'un  mari  qui  est  à  la  guerre,  que  dans  toutes  1^ 
autres  espèces  d'absence,  pour  voyage  de  long  cours  ou  autrement; 
en  sorte  que  la  longue  absence  de  l'un  des  deux  conjoints  ne  suffit 
jamais  à  l'autre  pour  contracter  un  nouveau  mariage,  sans  des 
preuves  certaines  de  la  mort  de  Yabsent.  {€.  Inprœsentiâ,  i  e  Sponsa- 
libus  et  Matrim.)  Ce  chapitre  qui  est  du  savant  pape  Clément  III;,  se 
sert  de  ces  termes  :  Donec  certum  nuntium  recipiant  de  morte  viro- 
rum.  Les  docteurs  se  sont  exercés  sur  le  sens  de  ces  deux  mots 
certum  nuntium  :  les  uns  voulaient  que  le  bruit  commun,  soutenu 
de  quelque  circonstance  de  probabilité  suffît,  d'autres  la  déposition 
d'un  témoin  irréprochable;  mais  le  rituel  romain  semble  exiger 
quelque  chose  de  plus,  il  dit  :  Caveat  prœtereà  parochus  ne  facile  ad 
contrahendum  matrimonium  admittat...  eos  qui  antea  conjugati 
fucrunt,  ut  sunt  uxores  militum,  vel  captivorum,  vel  aliorum  qui 

{\)  JurIspruJenre  canonique^  vcrb.  abs:  ^"T,  scct.l,  n.   4.  — Mnvoiics  du  clergé,  tuiu. 

XII,   pnj,    1?41. 
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percqriuttnlur,  nisi  (h'Ufjcntcr  de  iisoinnihusldclfl  itHinisilionr^el  re 
ad  ordiiiariiiw  dclatà,  ah  poqne  habita  cjusntodi  cclchrandi  licentia; 
c'est-à-dire  qu'il  làut  un  (îxlrait  inorluaire  léf^^alisé  par  l'évéque  du 
lieu  où  l'homme  est  décédé,  et  même  par  le  juge  séculier;  si  Vah- 
sent  est  mort  dans  un  hôpital  d'armée,  le  ccrtilicat  doit  être  attesté 
par  un  officier  de  guerre,  et  visé  par  l'évéque  du  lieu  où  se  doit  faire 
le  mariage,  avant  que  le  curé  puisse  s'en  servir.  Il  faut  en  un  mot 
des  preuves  authentiques.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  Ton  est 
obligé  de  se  contenter  de  preuves  testimoniales,  quand  il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  d'autres. 

Si  une  femme  s'est  remariée  avec  un  second  mari  du  vivant  du 
premier,  et  qu'elle  apprenne  que  celui-ci  est  encore  en  vie,  elle  est 
obligée  de  quitter  le  second  mari  pour  retourner  avec  le  premier, 
soit  qu'elle  ait  contracté  le  second  mariage  de  bonne  ou  mauvaise 
foi,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  du  second  lit  :  Quod  si  post  hoc 
de  prioris  conjugis  vitâ  consliterit,  relictis  aduUerinis  complexibus, 
ad  priorem  conjugem  revertalur.  (C.  Dominus,  de  Secundis  nuptiis  ; 
c.  Tuas,  deSponsâ  duorum.) 

Mais  dans  le  cas  où  la  femme,  sur  des  nouvelles  probables,  s'est 
remariée  de  bonne  foi  du  vivant  de  son  premier  mari,  les  enfants 
qu'elle  a  eus  de  son  second  mariage  sont  légitimes,  pourvu  que  la 
bonne  foi  n'ait  pas  cessé  avant  la  naissance  de  ces  enfants  :  c'est 
la  décision  du  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitre  Ex  tenore,  Qui 
fîlii  sint  legitimi. 

Le  Code  civil,  parlant  des  effets  de  Valsent  relativement  au  ma- 
riage, statue,  article  i39  :  «  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  con- 
c(  tracté  une  nouvelle  union  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
«  riage  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve 
«  de  son  existence.  » 

L'époux  qui  aurait  contracté  un  second  mariage  sans  être  assuré 
de  la  mort  de  son  conjoint  se  serait  rendu  grandement  coupable 
devant  Dieu. 

D'après  l'article  139  du  Code  civil,  que  nous  venons  de  citer, 
l'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union  est 
seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  ;  cependant  si,  étant  de  retour, 
il  ne  faisait  point  ses  réclamations,  ce  serait  un  devoir  pour  le  mi- 
nistère public  de  demander  la  nullité  du  second  mariage  :  autre- 
menton  fournirait  aux  époux  un  moyen  indirect  de  divorce,  et  l'on 
mettrait  en  opposition  la  morale  avec  la  loi.  En  effet,  si  Vabseni  se 
réunissait  à  sa  femme  sans  que  le  second  mariage  fût  dissous,  il 
aurait  d'elle  des  enfants  légitimes  aux  yeux  de  la  morale,  et  des  en- 
fants illégitimes  aux  yeux  de  la  loi.  [Yoijez  l'article  31^2.) 

§  III.  AcsoT,  Absolution.  {Vouez  absolutio'.) 

ABSOLUTION. 
VabêohUion  est  l'acte  par  lequel  od  déclare  innocent  un  accusé  : 
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ÀbsolcereeM  innocenlem  jiidicare  vel  pronunliare.  (Airud  Jml.,  L  Si 
ex  duobm  1  i,  §  I  //'.,  de  Sur.  solul.) 

Nous  distinguerons  deux  sortes  d'abaohilions  :  Vahaolution  judi- 
ciaire, et  Vabsohilion  pénitentielle.  Nous  dirons  ensuite  ce  qu'on 
entend  par  absolulionnd  eU'ectum,  par  absolulion  des  morts,  etc. 

§1.  Absolution  JMdîdflire. 

Vabsolution  judiciaire  n'est  autre  chose  que  le  jugement  qui  ab- 
sout un  accusé  en  justice,  après  un  certain  ordre  de  procédure  ré- 
gulière. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  cette  sorte  d'absolution  par  rapport  aux 
cas  où  elle  doit  être  accordée  :  les  circonstances  la  décident,  et  les 
canons  en  cela  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  civiles,  qui  ordonnent 
d'absoudre  tout  accusé  qui  paraît  innocent,  ou  non  suffisamment 
convaincu  pour  être  condamné.  Promptiora  sunt  jura  ad  absolven- 
dunij  quàm  ad  conlemnandum.  {C.  Ex  litteris,  de  Probal.)^ 

§  II.  Absolution  pénitenlielle. 

Vabsolution  pénitentielle  comprend,  dans  un  sens  étendu,  non 
seulement  Vabsolution  sacramentelle  au  for  intérieur,  mais  Vabso- 
lution des  censures  au  for  extérieur,  que  l'on  n'accorde  pas  sans 
quelque  satisfaction  ;  ainsi  Ton  ne  dit  pas,  ou  l'on  ne  doit  pas  dire 
absoudre,  mais  dispenser  d'une  irrégularité,  quœ  sine  culpâ  esse 
polest.  Absolutio  autem  est  favorabilis,  dispensatio  odiosa.  C'est 
pourquoi  dans  le  doute  on  absout  toujours,  et  lorsque  la  censure  est 
notoirement  injuste  on  n'absout  pas,  mais  on  relaxe;  on  ne  dit  pas 
absoudre  d'un  interdit,  mais  le  lever,  en  relaxer,  ce  qui  est  au  fond 
la  même  chose,  suivant  la  remarque  de  Gibert;,  en  son  Traité  des 
censures. 

Vabsolution  sacramentelle  est  donc  celle  qui  s'exerce  dans  le  tri- 
bunal secret  de  la  pénitence,  et  qui  n'a  d'effet  qu'au  for  de  la  con- 
science. 

Régulièrement  pour  accorder  cette  absolution,  il  faut  réunir  en 
soi  les  deux  pouvoirs  de  l'ordre  et  de  la  juridiction;  le  concile  de 
Trente  en  fait  une  loi  en  ces  termes  :  «  Mais  comme  il  est  de  l'ordre 
«  et  de  l'essence  de  tout  jugement,  que  nul  ne  prononce  de  sentence 
«  que  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis,  l'Église  de  Dieu  a  toujours  été 
c<  persuadée,  et  le  saint  concile  confirme  encore  la  même  vérité, 
«  qu'une  absolutio?!  doit  être  nulle  si  elle  est  prononcée  par  un 
«  prêtre  sur  une  personne  sur  laquelle  il  n'a  point  de  juridiction 
«  ordinaire  ou  subdéléguée.  »  {Sess.  XIV,  cap.  VU;  c.  Si  episcopus, 
de  PœniSy  in  6".) 

On  voit  sous  le  mot  approbation  quels  sont  ceux  à  qui  cette  juri- 
diction est  due  ou  concédée.  Tout  prêtre  l'a  nécessairement  dans  un 
cas  pressant  de  mort  :  c'est  la  décision  du  même  concile  dans  le  cha- 
pitre VU  précité.  Il  peut,  dans  cette  circonstance,  absoudre  le  mou- 
rant de  tous  péchés  et  de  toutes  censures  réservées  ou  non,  quoiqu'il 
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11  ail  que  le  pou\oir  de  l'ordre.  Voici  les  paroles  du  concile  :  «  De 
«  peur  que  ([uelqu'un  ne  vînt  à  péiir,  il  a  toujours  été  observe  dans 
«  la  même  Église  de  Dieu,  par  un  pieux  usage,  qu'il  n'y  eût  aucun 
«  cas  réservé  à  l'article  de  la  mort,  et  que  chaque  prêtre  put  alisou- 
«  dre  tous  les  pénitents  des  censures  et  de  quelque  péché  que  ce 
«  soit.  » 

On  a  élevé  sur  cette  question  une  difficulté,  demandant  si  le  pé- 
nitent revenu  en  santé  ou  en  sûreté  doit  recourir  de  nouveau  à  un 
conresseur  ([ui  ait  tous  les  pouvoirs  requis.  L'auteur  des  Conférences 
d'Angers  traite  cette  question,  et  dit  que  Yahsolulion  est  irrévoca- 
blement et  légitimement  obtenue  pour  les  péchés  même  réservés,  et 
qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  la  censure  est  attachée,  les  théolo- 
giens sont  partagés,  ainsi  que  l'usage  (1). 

Gibert  (^2)  établit  pour  règle  que  tout  prêtre  approuvé  peut  absou- 
dre des  censures  de  droit,  si  elles  ne  sont  réservées;  car  les  cen- 
sures étant  les  peines  des  péchés,  il  est  convenable  et  nécessaire 
que  tout  prêtre  approuvé  puisse  absoudre  des  péchés  même,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  réservés,  parce  qu'alors  il  a  les  mains  liées.  {Voijez 
CAS  RÉSERVÉS,  §  IV.)  Mais  si  tout  prêtre  qui  peut  absoudre  des  péchés, 
peut  aussi  al3Soudre  des  censures,  celui  qui  peut  absoudre  des  cen- 
sures ne  peut  pas  toujours  absoudre  des  péchés.  Cette  autre  règle  se 
prouve  par  l'exemple  de  ceux  qui  n'ont  que  le  pouvoir  de  juridic- 
tion, et  non  celui  de  Tordre  :  tels  sont  les  abbesses,  les  cardinaux 
non  prêtres,  les  vices-légats,  les  clercs  nommés  à  un  évêché,  et  non 
bulles  avant  leur  promotion  ;  car  l'absolution  de  la  censure,  comme 
la  censure  elle-même,  sont  des  actes  de  juridiction;  de  sorte  que 
pendant  que  le  siège  de  celui  qui  a  porté  la  censure  est  vacant,  \  ab- 
solution n'appartient  qu'à  celui  qui  a  la  juridiction.  {Voyez  cen- 
sures, §  V.) 

Régulièrement  les  supérieurs  des  évêques  ne  peuvent  absoudre 
des  censures  portées  par  ces  derniers  qu'en  cas  d'appel;  mais  les 
évêques  eux-mêmes  peuvent,  hors  de  ce  cas,  absoudre  des  censures 
portées  par  les  prélats  inférieurs  qui  leur  sont  soumis,  quoiqu'ils  ne 
doivent  pas  le  faire  pour  le  bon  ordre  sans  leur  participation,  et 
sans  exiger  de  ceux  qu'ils  absolvent  une  satisfaction  convenable. 
De  même  le  supérieur  à  qui  a  été  porté  l'appel  d'une  censure  doit 
renvoyer  l'appelant  au  juge  à  quo,  s'il  reconnaît  que  la  censure  soit 
juste,  si  elle  est  injuste  il  l'absout;  mais  si  elle  est  douteuse,  le  su- 
périeur peut  retenir  ou  renvoyer  Yabsolution.  Il  est  plus  convenable 
qu'il  la  renvoie.  (C.  i  de  Offic.  ord.,  in  6\  etc.) 

Suivant  les  principes  du  droit  rappelés  sous  le  mot  archevêque, 
le  métropolitain  est  en  droit  d'accorder  Vahsolution  des  censures  en 
visite  ou  sur  déni  de  justice,  et  c'est  aussi  ce  que  les  canonistes 
établissent  comme  une  chose  indubitable  (3). 

(1)  Conférence  ii^  quest.  des  cas  réservés,  tom.  xi,  pag,  94,  édit.  des  frères  Gauthier. 

(2)  Traité  des  censures,  pag.  105,  106  et  107. 

(3)  Cabassut,  liv.  v,  chap.  14. 
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Mais,  en  France,  comme  nous  le  disons  sous  le  moi  visite,  les 
métropolitains  n'ont  pas  le  droit  de  \isite  dans  les  diocèses  de  leurs 
suflVagants. 

Au  surplus  un  prélat  peut  absoudre  tous  ceux  qu'il  peut  censurer 
(Fagnan,  in.  c.  Ad  hœc,  de  Relifjiosis  domibus)  :  et  Ton  doit  dire 
aussi  que  le  pape,  par  un  eflet  de  cette  supériorité  ou  plénitude  de 
puissance  que  les  canons  lui  donnent,  peut  absoudre  tous  les  fidèles 
de  partout  pour  tous  les  cas  réservés  ou  non,  au  for  intérieur. 
(Voyez  JURIDICTION,  cas  réservés.) 

L'absolution  qui  se  donne  au  for  intérieur  n'a  point  d'effet  et  no 
peut  être  tirée  à  conséquence  pour  le  for  extérieur,  pas  même  quand 
Vabsolutio7i  aurait  été  donnée  en  vertu  de  jubilé  ou  bulle  apostoli- 
que (I).  Le  chapitre  A  nobis  est,  de  Sent,  excom.,  s'exprime  ainsi  sur 
ce  sujet  :  Quamvis  absolntus  apud  Veum  fuisse  credatur,  nondiim 
tamen  habendus  esse  apud  Ecclesiam  absolutus. 

A  l'égard  des  pouvoirs  des  curés  et  des  réguliers,  voyez  approba- 
tion, CONFESSION,  CURÉ. 

L'absolution  au  for  extérieur,  qui  ne  se  peut  entendre  que  des 
censures  depuis  le  non  usage  de  la  pénitence  publique,  est  simple 
ou  conditionnelle,  privée  ou  solennelle  (^2).  (Voyez  censure,  excom- 
munication.) 

1*^  L'absolution  pure  et  simple  est  celle  qui  n'est  accompagnée 
d'aucune  modification  qui  en  limite  ou  retarde  les  elfets.  La  forme 
de  cette  prononciation  est  la  même  au  for  extérieur  qu'au  for  inté- 
rieur pour  l'excommunication. 

T  L'absolution  conditionnelle  est  celle  dont  l'effet  dépend  de  l'ac- 
complissement d'une  condition;  plusieurs  docteurs  et  des  plus  res- 
pectables, ont  soutenu  qu'on  ne  pouvait  absoudre  sous  une  condi- 
tion qui  eût  trait  au  temps  futur,  mais  seulement  au  passé  ou  au 
présent;  mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie  dans  l'usage  (3). 

Du  genre  des  absolutions  conditionnelles  sont  les  absolutions  ad 
cautelam  et  cwn  reincidentid.  V absolution  ad  caiitelam,  seu  ad  ma- 
jorem  cautelam,  est  celle  que  l'on  prend  pour  plus  grande  précau- 
tion, et  sans  reconnaître  la  validité  de  la  censure,  et  seulement  en 
attendant  le  jugement  définitif. 

L'absolution  ad  cautelam  emporte  une  condition  qui  tient  au 
passé  ou  au  présent  :  Ego  te  absolvo  à  tali  excommunicatione,  si 
indiges,  vel  si  eam  de  facto  contraxisti.  V absolution  cwn  reinci- 
dentiâ  est  celle  qui  est  donnée  sous  une  condition,  laquelle  man- 
quant, celui  qui  avait  obtenu  l'absolution  retombe  dans  le  même 
état  de  censure  où  il  était. 

L'absolution  ad  reincidentiam,  regarde  l'avenir;  elle  est  ainsi  ap- 
pelée, parce  qu'elle  ne  se  donne  qu'à  certaines  conditions;  et  si  l'on 
manque  d'y  satisfaire  dans  le  délai  qui  a  été  prescrit,  on  retombe 

(i)  Eveillon,  Traité  des  excommunications,  ch.  35,  art.  1. 

(2)  Van-Espen,  de  Cens,  écoles. ^  cap.  5,  §  1. 

(3)  Eveillon^  loc.  cit.,  art.  2. 
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dans  la  morne  censure.  Mais  jiour  les  eUcîls  qui  regardi'iil  rexléricur, 
il  faut  une  nouvelle  sentence  (1).  Celle  sorle  (ï  absolut  ion  se  pro- 
nonce sons  C(Hte  condition  du  futur  :  I'Jjo  (r  ohsolro  à  tali  crcon)- 
municatione  hâc  l'ondilioitc,  nt  si  non  ohcdicris  inhà  laie  leniijiis, 
in  eamdem  exconiniunicatioiiem  eo  ipso  reincidas.  (Voyez  ci-après.) 

Il  y  a  deux  sortes  iVuhsolaliom  ad  vauielam.  La  judiciaire  et  l'ex- 
trajudiciairo.  La  judiciaire  est  celle  qu'est  obligé  de  demander  un 
excommunié  pendant  l'appel  qu'il  a  émis  de  la  sentence  qui  l'ex- 
communie. 

Quand  il  a  sujet  de  douter  de  la  validité  d'une  excommunication 
on  d'une  autre  censure,  dit  d'Héricourt  (:2).  le  supérieur  ecclésiasti- 
que peut  accorder  Vabsolulion,  en  faisant  promettre  avec  serment  à 
celui  qui  a  encouru  la  censure  de  se  soumettre  à  ce  que  le  juge  de- 
vant lequel  l'appel  est  porté  ordonnera,  s'il  est  justifié  que  la  cen- 
sure soit  légitime;  on  appelle  ces  absolutions,  dans  le  droit  canoni- 
que, des  absolutions  à  caiitèle,  parce  qu'elles  ne  sont  données  que 
pour  servir  à  celui  qui  les  obtient,  en  cas  que  la  censure  soit  vala- 
ble. (Honorius  III,  cap.  Venerabili,  extra.,  de  Sent,  excommun.; 
Cœlestiiîus  III,  cap.  Ex  parte,  de  Yerborum  significalione) 

Comme,  selon  la  rigueur  des  canons,  un  excommunié  est  un  in- 
fâme et  incapable  d'ester  en  jugement,  on  lui  accorde  dans  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  une  absolution  à  cautèle,  dont  l'effet  est  seu- 
lement de  le  rendre  capable  de  procéder  en  justice.  Autrefois,  en 
France,  en  vertu  de  Tédit  du  mois  d'avril  1695  on  n'admettait  point, 
dans  les  tribunaux  séculiers,  cette  exception  contre  les  excom- 
muniés. 

Celui  qui  se  prétend  excommunié  injustement,  poursuivant  son 
appel,  ou  autre  procédure,  pour  en  être  relevé,  commence  par  de- 
mander cette  absolution  à  cautèle,  qui  est  ainsi  qualifiée,  parce  que, 
ne  demeurant  pas  d'accord  de  la  validité  de  son  excommunication, 
il  prétend  n'avoir  besoin  d'absolution  que  par  précaution,  et  pour 
ne  pas  donner  lieu  à  l'exception  d'excommunication. 

Par  ce  même  motif  de  précaution,  se  sont  introduites  les  absolu- 
tions générales,  qui  ont  passé  en  style;  comme  celle  qui  est  toujours 
la  première  clause  des  signatures  et  des  bulles  du  Saint-Siège,  et 
qui  n'a  lieu  qu'à  Teffet  d'obtenir  la  grâce  demandée,  de  peur  qu'on 
ne  l'accuse  de  nullité  :  car  si  l'impétrant  était  effectivement  excom- 
munié, Userait  obligé  d'obtenir  une  absolution  expresse.  {Voyez  ci- 
après,  §  m,  ABSOLUTION  ud  effectum.) 

Quand  quelqu'un  a  été  excommunié  par  sentence  du  juge,  quoi- 
qu'il se  porte  pour  appelant  de  la  sentence,  il  demeure  toujours  lié 
et  en  état  d'excommunication;  et  en  cet  état,  deux  raisons  l'obli- 
gent de  demander  une  absolution  provisoire,  l'une  pour  avoir  liberté 
(le  communiquer  avec  tous  ceux  dont  il  a  besoin  pour  la  défense 

[\)   Ducass?,  part,  i,  ch.  xii.  secl.  i,  n.   12. 
(2)    [.ois  ecchsiastiques,  png,  17  7. 
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de  sa  cause,  l'autre  pour  la  participation  aux  biens  spirituels  et 
Texercice  des  fonctions  de  sa  charge,  s'il  en  a  une.  Nec  excomrnuni- 
cati  sunt  audiemli  priusquàm  fuerint  absolutt.  {Cap.  Pcr  Inafi;  c. 
Càtn  dcsidercs,  de  Sent,  excom.) 

Cette  absolution  ne  se  donne  que  sur  le  fondement  do  la  nullité 
du  jugement  qui  porte  la  censure  dont  est  appel.  Si  l'appelant  n'al- 
léguait que  l'injustice  de  la  censure,  il  ne  serait  pas  écouté;  mais 
l'exception  de  nullité  sommairement  prouvée  met  le  juge  dans  la 
nécessité  d'accorder  Vabsohition  qu'on  lui  demande,  nonobstant 
toute  opposition  de  la  partie  adverse  ou  du  juge  dont  est  appel.  Sic 
statuimus  observandum,  ut  petenti  absohitio  non  negetiir,  quanivis 
inhoc  excommunicator  vel  adversariusse  opponat.  {C.  Solet,  de  Sent, 
excom.,  in  6^.)  Il  faut  excepter  le  cas  où  le  suppliant  a  été  excom- 
munié pro  manifeslâ  olfensâ;  l'offensé  peut  alors  s'opposer;  on  lui 
donne  huit  jours  pour  prouver  la  validité  de  la  censure;  s'il  par- 
vient k  la  prouver,  ï absolution  est  refusée. 

11  n'y  a  que  le  juge  qui  a  prononcé  la  censure,  ou  son  supérieur, 
par  la  voie  de  l'appel,  qui  puissent  accorder  V  absolution  ad  caulelam; 
un  juge  délégué  n'aurait  pas  ce  pouvoir,  s'il  ne  le  tenait  immédiate- 
ment du  pape.  (  Glos.  in  c.  Solet  cit.) 

Les  conditions  sous  lesquelles  se  donne  cette  absolution  sont, 
outre  la  preuve  de  nullité  sus-mentionnée,  que  la  partie  adverse 
soit  citée,  et  que  celui  qui  demande  d'être  absous  donne  préalable- 
ment assurance  ou  caution  de  réparer  sa  faute,  et  d'obéir  à  l'Église 
s'il  vient  à  succomber.  Noii  relaxetur  sententia,  nisipriûs  sufficiens 
prœsietur  emenda,  vel  competens  cautio  deparendojuriy  si  offensa 
dubia  proponatur.  {C.  Solet,  dict.;  c.  VenerabiUbus,  extr.  eod.) 

Un  auteur  remarque  que  le  pape  Innocent  III  fut  le  premier  qui  fit 
connaître  ïabsolution  à  cautèle  dans  le  chapitre  Per  tuas,  de  Sent, 
excommun.;  ce  qui  n'est  pas  exactement  vrai,  disent  Durand  de 
Maillane  et  Gibert. 

De  ce  que  cette  absolution  n'a  heu  que  dans  le  Cas  de  nullité,  les 
docteurs  concluent  qu'on  ne  peut  la  demander  pour  les  censures  à 
jure,  qui  ne  peuvent  être  infectées  de  ce  vice  (1). 

L'absolution  ad  caulelam  extrajudiciaire  se  donne  au  tribunal  de 
la  pénitence  en  ces  termes:  Absolvo  teab  omni  vinculo  excommuni- 
cationis,  si  quam  incurrisli  ou  in  quantum  possum  et  tu  indiges. 
Elle  s'accorde  dans  des  actes  légitimes,  comme  pour  une  élection; 
le  supérieur  qui  a  le  pouvoir  dit  :  Absolv.ovos  et  unumquemque  re.s- 
trum  ab  omni  vinculo  excommunicationis,  si  quam  incurristi,  ad 
effectum  hujus  electionis  duntaxat. 

Felinus  dit  que  quand  le  pape  veut  donner  audience  à  des  ambas- 
sadeurs excommuniés,  il  les  absout  ad  caulelam  pour  cet  acte  seu- 
lement. 

Enfin  les  évêques  qui  confèrent  les  ordres  sont  dans  l'usage  prii- 

(1)   Kveillon,  Traité  des  excommunications^  loc,  cit. y  art.  5, 
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(lent  (ra])soudre  ad  caulclam  Icsordinands,  pour  prévenir  loule  ir- 
j'égnliritô.  (Tap.   Apostolituv,  de   Exrciftionihus.) 

A  l'égard  de  V(il)S()hilioi}  cum  rcincidcntià,  respère  s'en  trunve 
dans  le  chapitre  Eus  qui,  de  Snil.  excomm.  in  6",  en  deux  cas  qui 
ont  chacun  le  même  motif:  le  premier,  quand  l'excommunié  est  à 
l'article  de  la  mort,  et  l'antre,  quand  il  ne  peut,  pour  quelque  em- 
pêchement légitime,  recourir  au  sui)érieur.  Lu  i)rètre  qui  n'a  pas 
le  pouvoir  l'absout  en  cet  état,  à  condition  que,  quand  il  sera  remis, 
il  ira  trouver  son  supérieur,  pour  recevoir  de  lui  Vahsolution;  s'il 
ne  satisfit  pas  à  cette  condition,  il  retombe  de  droit  dans  la  même 
censure. 

De  même,  si  le  pape  qui  l'absout  le  renvoie  à  l'ordinaire,  pour 
donner  aux  parties  otl'ensées  les  satisfactions  qui  leur  sont  dues,  ou 
si,  en  absolution  simple,  il  a  promis  de  le  faire,  et  qu'il  ne  le  fasse 
pas;  mais,  dans  ces  derniers  cas,  il  faut  un  nouveau  jugement,  qui 
est  proprement  ce  qu'on  appelle  réintrusion,  reducere  in  sententiam 
c'xcommunicationis.  (C.  Ad  audientiam,  de  Officio  vicarii.) 

3®  Vahsolution  privée  est  celle  qui  se  fait  en  particulier  sans  les 
solemnités  prescrites  par  le  PonliOcal  romain,  et  tirée  du  ca- 
non Cùm  aliquis,  W,  qu,  3,  et  du  chapitre  A  »îo6/.s  2,  de  Sent, 
excomm. 

4°  Vabsolution  publique ,  au  contraire ,  est  celle  qui  se  fait 
avec  ces  mêmes  solemnités.  Éveillon  (  1  )  rapporte  cette  même 
forme  d'absoudre  solennellement,  et  observe  qu'elle  n'est  sui- 
vie que  quand  l'excommunication  est  aggravée  d'anathème,  dans 
lequel  cas  l'évêque  la  donne  lui-même.  Ce  même  auteur  rapporte 
aussi  au  même  endroit  la  formule  de  Vabsolution  privée,  ac- 
cordée   par    un    prêtre    commis    par  l'évêque. 

Le  Pontifical  romain  donne  un  avis  qu'on  doit  considérer  en  Vab- 
solution des  censures,  soit  qu'elle  soit  publique  ou  particulière  : 
Circà  absolutionem  verd  ab  excommunicatione,sive  àcanone,  sive 
ab  homine prolata,  tria  sunt  specialiier  attendenda  :  \^utexcommu- 
nicatus  juret  anlè  omnia  mandatis  Ecclesiœ  et  ipsius  absolventis^ 
super  eo  propter  quod  excommunicalionis  vinculo  est  ligatus.el  si 
propter  manifestam  offensam  excommunicatus  sit,  quod  antè  omnia 
satisfaciat  competenter  ;  ^^  ut  reconcilietur,  quod  fieri  débet  hoc 
modo,  etc.,  c'est  la  forme  des  prières  et  des  cérémonies;  5*^  quod 
absolutio  fieri  debeat  justa  et  rationabilia  prœcepta,  ce  qui  est 
relatif  aux  circonstances. 

De  même  qu'on  distingue  trois  sortes  d'excommunications,  la 
mineure,  la  majeure  et  l'anathème  pour  la  forme  de  procéder,  ainsi 
on  doit  observer  la  même  distinction  en  laforme  de  ra6.so/?(//o??. 
(^^Pontifical  romain,  de  ordin.  excomm.  et  absolv.  ) 

Nous  avons  dit  que  Vabsolution  des  censures  dans  le  for  intérieur 
n'ôte  que  les  effets  des  censures  ;  nous  devons  ajouter  ici  que  la 

(1)  Traité  des  excommunications ^  ch,  dô^  art.  5» 
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même  absolution  dans  le  for  extérieur,  qui  n'est  nécessaire  que 
quand  celui  qui  est  lié  de  censures  a  été  dénoncé,  ôte  tous  les  eiï'ets 
des  censures  tant  intérieures  qu'extérieures;  pourvu  toutefois 
qu'elle  soit  totale,  car  elle  peut  n'être  que  partielle,  c'est-à-dire 
d'une  seule  des  censures  dont  le  censuré  se  trouve  atteint,  les  cen- 
sures n'ayant  point  entre  elles  de  liaison  nécessaire. 

Au  reste,  V absolution  à  cautèle  n'a  maintenant  en  France  d'autre 
effet  que  de  rendre  capable  d'ester  en  droit  canon:  si  donc  un  ec- 
clésiastique interdit  faisait  quelque  fonction  de  son  ordre,  sur  le 
fondement  de  cette  absolution,  avant  que  l'excommunication  eût 
été  déclarée  au  fond  nulle  ou  abusive,  il  deviendrait  irrégulier. 

§  III.  Absolution  ad  effectum. 

Les  papes,  en  leurs  rescritsde  grâces,  bulles  et  signatures,  n'o- 
mettent jamais  la  clause  suivante  :  Teque  à  quibmvis  excom- 
municalionis,  suspemionis  et  interdicti,  etaliis  ecclesiaslicis  senlen- 
tiis,  censuriset  pœnis,  tàm  à  jure  quàm  ah  homine  quâvis  occasione, 
vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibet  innodatus  existis  ad  effectum 
prœsentium  ianliini  consequendum  absolvent) s  ahsolutum  forecensen- 
tes,  etc.  L'effet  de  cette  clause  est  d'absoudre,  en  tant  que  de  besoin, 
Torateur  des  censures  dont  il  pourrait  être  atteint,  pour  le  rendre 
capable  de  la  grâce  qu'on  lui  accorde,  ad  effectum  gratiœ  factœ; 
d'où  viennent  ces  mots  du  titre,  absolution  ad  elfectum.  Les  cano- 
nistes  remarquent  que  cette  a?>so/wfion  qui,  suivant  leur  langage, 
naît  du  ventre  même  de  la  signature,  ne  profite  point  à  l'excommu- 
nié qui  a  croupi  un  au  dans  son  état  d'excommunication  sans  se 
faire  absoudre,  étant  alors  comparé  à  un  hérétique,  suivant  les  ca- 
nons confirmés  et  renouvelés  par  le  concile  de  Trente,  en  ces  ter- 
mes: «  Or,  tout  excommunié  qui  ne  reviendra  point  à  résipiscence 
«  après  avoir  été  duement  admonesté,  non-seulement  sera  exclu 
«  des  sacrements  de  la  communion  et  fréquentation  des  fidèles  ; 
«  mais  si,  étant  lié  par  les  censures,  il  persiste  pendant  un  an,  avec 
«  un  cœur  obstiné,  dans  l'infamie  de  .son  crime,  on  pourra  même 
«procéder  contre  lui  comme  contre  une  personne  suspecte  d'hé- 
«résie.  »  (Sess.  XXV,  c.  5,  de  Reform.)  Plusieurs  conciles  de  France 
ont  suivi  ce  décret. 

Cette  absolution  ad  effectum  ne  profite  point  non  plus  aux  irré- 
guliers ni  à  tous  ceux  dont  parle  la  règle  66  de  la  chancellerie  qui 
a  pour  titre  :  De  Imordescentibus,  dans  ces  termes  : 

Item,  ne  personis,  pro  quibm  litterœ  Suœ  Sanciitatis  emanabunt, 
oh  generalem  absolutionem  à  cemaris  ecclesiaslicis,  quibus  ligatl 
forent,  ad  eorum  effectum  indifferenter  concedi,  et  in  litteris  aposto- 
Ucis  apponi  solita,  prœstetur  occasio  censuras  ipsas  vilipendendi  et 
insordescendi  in  illis  statuit  et  ordinavity  hujusmodi  absolutionem  et 
clausulam  in  litteris,  quas  in  futurum  cùm  illa  concedi  continget, 
non  suffragarinon  parentibus  rei  judicatœ,  incendiariis,  violatori- 
hus  ecclesiarum,  [alsificatoribus  et  falsificari  procurantibm  litteras 
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<»/  supiilii'dliotic^i  (ij)osli)linis,  et  illis  utcnlibiii;  rereplaioribna  el  fatf^ 
torihdsconim  ac  res  vetKas  ad  ififidcics  (hf('n'ntil)}iH,ri(>latorihus  ec- 
('lcsiastic(V  lihcrtdlis  rid  [ncti,  (insti  lemcrario  (ipostolicis  nuiiHlntis 
tum  oblcnipcninlihii.'sy  cl  lumliits,  vcl  crvcntores  apostoUrœ  scdis^el 
ejiis  ofpcialium,  ejm  ro/?Jw/.s.sa  excqimites  impcdienlihm,  qui propter 
prcvmissa,x'el  aliquodvovnni  vxcinnmnnUail  à  jure  vol  ahhomine,per 
quatuor  mcnscs,  sciculcr  excoinniurticalioîiis  scttleuliani  hujusmodi 
susliuucriul,  et  qciicrdlilcniuihuscumquealiis,  qui  censuris  aliquibuSj 
etiam  aJiàs  quàin  ut  privfertur,  quomodidibet  liqciti  in  illis  annum 
rontinuum  insorduerint(\).  (Toz/e^ concession,  excommunication.) 

§  IV.  Absolution  des  morts. 

C'est  une  question  parmi  les  docteurs,  si  Ton  peut  excommunier 
et  absoudre  un  mort  ;  l'histoire  ecclésiastique  en  fournit  plusieurs 
exemples;  et  Éveillon,  qui  tient  l'affirmative^  en  donne  pour  rai- 
son que  les  évéques  et  supérieurs  peuvent  avoir  des  causes  impor- 
tantes pour  en  agir  ainsi,  comme  pour  édifier  l'Église,  pour  faire 
connaître  au  public  le  mal  de  ceux  qui  sont  morts,  afin  qu'on  n'i- 
mite pas  leur  exemple,  ou  qu'on  ne  suive  pas  leurs  erreurs.  Saint 
Cyprien  excommunia  Géminius  Victor  après  sa  mort  dans  de  sages 
vues,  et  Justinien  dit  dans  son  édil  que  les  docteurs  de  l'Église  ca- 
tholique anathématisèrent  Théodore  de  Mopsueste  après  sa  mort, 
ne  simpliciores  legenles  illius  impia  conscripta,  à  reclâ  fide  decli- 
narent.  (Can.  Sancimus,  24-,  qu.  ^1.) 

Si  l'on  peut  excommunier  un  mort,  il  est  moins  extraordinaire 
qu'on  puisse  l'absoudre;  cependant,  quelque  marque  de  pénitence 
qu'ait  donnée  avant  sa  mort  un  excommunié  dénoncé,  on  ne  doit 
point  l'inhumer  en  terre  sainte,  ni  prier  pour  lui  publiquement, 
quand  il  est  mort  avant  d'avoir  obtenu  Vabsolution  ;  mais  lÉglise 
peut  accorder  \ absolution  après  la  mort,  quand  il  y  a  des  preuves 
certaines  de  la  pénitence  de  l'excommunié  ;  c'est  aussi  ce  que  dé- 
cide Innocent  III,  dans  le  chapitre  A  nobis,  Extra.,  de  Sent,  excom' 
municat.,  où  il  est  dit  :  Vos  de  quantum cumque si  quis  {excommuni- 
catus)juramento  prœstito,  quodEcclesiœ  mandato  parer  et,  humiliare 
curaverit,  quantacumque  j)Genitentiœ  signa  prœcesserint  ;  si  tamen 
morte  prœventus  absolutionis  non  potuit  beneficium  obtinere,  quam- 
vis  absolutus  apud  Deum  fuisse  credatur,  nondùm  tamen  habendus 
est  apud  Ecclesiam obsolutus ;  potest  tamenel  débet  ei  Ecclesiœ  bcne- 
ficio  subveniri,  nt  si  de  ipsius  viventis  pœnitentia  per  evidentia 
signa  constiterit,  defwiclo  etiam  absolutionis  beneficium  impendatur. 
En  conséquence,  on  trouve  la  formule  de  cette  absolution  dans  le 
Rituel  romain. 

Gibert  {î>),  établit  comme  une  règle,  que  nul  ne  peut  être  absous 
d'une  censure  après  sa  mort,  et  que  si  quelqu'un  l'a  été  on  n'a  fait 

(1)  Corradus,  Praxis  benef.,  lib.  ii,  cap.  16  ;  Rosa,  part,  i,  cap.  4,  n.  155. 

(2)  Traité  des  Cem^ures,  page  108. 
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que  déclarer  qu  il  n'était  pas  tombé  dans  la  censure,  ou  bien  qu'il 
était  mort  absous  devant  Dieu,  et  que  l'Église  devait  le  traiter 
comme  si  elle  l'avait  absous  avant  sa  mort. 

§  V.   Absolution   des  absents. 

11  n'est  pas  permis  de  donner  Y  absolution  à  une  personne  absente 
et  éloignée  :  le  décret  du  pape  Clément  Vllï,  de  l'an  4602,  est  très 
formel  à  cet  égard.  On  trouve  cependant  des  exemples  contraires 
dans  l'histoire  e.:clésiastique,  comme  on  le  voit  dansEusèbe,  liv.  VI, 
c.  AA,  et  dans  les  conciles  de  France  (collée,  du  P.  Sirmond,  t.  III.)  ; 
mais  l'Église  a  depuis  défendu  cette  pratique  à  cause  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  par  là,des  inconvénients  auxquels  elle  était 
exposée. 

On  peut  néanmoins  absoudre  des  censures  une  personne  absente; 
car  si  l'on  a  pu  la  frapper  de  censures,  en  son  absence,  ce  qui  est  in- 
contestable, on  peut  également,  en  son  absence,  l'en  relever. 

§  YI.  Absolution  à  sœvis. 

L'absolution  à  sœms  est  une  grâce  accordée  par  le  pape  par  une 
signature  particulière ,  à  celui  qui  a  assisté  à  quelque  jugement  de 
mort,  ou  qui  a  commis  quelque  faute  qui  le  rend  irrégulier  et  in- 
capable de  posséder  aucun  bénéfice.  (Voyez  irrégularité.) 

Pour  Vabsolution  du  jeudi  saint,  voyez  ci-dessous  le  mot  absoute. 

ABSOUTE. 

On  appelle  ainsi  l'absolution  que  les  évêques  donnent  quelquefois 
au  peuple,  et  celle  qu'un  curé  donne  à  un  de  ses  paroissiens  défunt, 
dans  les  cérémonies  de  son  enterrement. 

S'il  s'agit  de  l'enterrement  du  souverain  Pontife,  d'un  cardinal, 
du  métropolitain  ou  del  evèque  diocésain,  d'un  empereur,  d'un  roi, 
ou  d'un  grand  prince,  il  convient  qu'il  y  ait  cinq  absoutes  faites  par 
le  pontife  célébrant  et  quatre  autres  évéques  ou  prélats,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas,  par  les  quatre  prêtres  les  plus  dignes. 

L'absoute  est  aussi  une  cérémonie  qui  se  pratique  dans  l'Église 
romaine  le  jeudi  saint,  pour  représenter  l'absolution  qu'on  donnait 
vers  le  même  temps  aux  pénitents  de  la  primitive  Église. 

L'usage  de  l'Église  de  Rome  et  de  la  plupart  des  Églises  d'Oc- 
cident était  de  donner  l'obsolution  aux  pénitents  le  jour  du  jeudi 
saint,  nommé  pour  cette  raison  le  jeudi  absolu. 

Dans  l'Église  d'Espagne  et  dans  celle  de  Milan,  cotte  absolution 
publique  se  donnait  le  jour  du  vendredi  saint  :  et  dans  l'Orient 
c'était  le  même  jour  ou  le  samedi  suivant,  veille  de  Pâques.  Dans 
les  premiers  temps,  l'évêque  faisait  Vabsoute,  et  alors  elle  était  une 
partie  essentielle  du  sacrement  de  pénitence,  parce  qu'elle  suivait 
la  confession  des  fautes,  la  réparation  des  désordres  passés  et 
l'examen  de  la  vie  présente.  «  Le  jeudi  saint,  dit  Fleury(l),  les 

fl)  Mœurs  des  chrétiens.  11.  xxv. 
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((  pénitonts  se  presontaioiil  m  la  porte  de  rôgliso;  le  prélat,  après 
((  avoir  fait  pour  rn\  pinsiciiis  pricrrs,  1rs  faisait  entrer  à  la  solli- 
<(  citalion  de  Tarrhidiacre,  qui  lui  représentait  (pie  e'élait  un  tennps 
«  propre  à  la  rlémence,  et  qu'il  était  ju^le  que  1  Kglit^e  reçût  les 
c(  hrel)is  égarées  en  même  temps  qu'elle  augmentait  son  troupeau 
«  par  les  nouveaux  l)a]»tisés.  Le  piélat  leur  laii-ait  une  exliortation 
«  sur  la  misérieorde  de  Dieu,  et  le  eliangemcnt  qu'ils  devaient  faire 
«  paraître  dans  leur  vie,  les  obligeant  à  lever  la  main  pour  signe  de 
«  cette  promesse.  Enfin  se  laissant  fléehir  aux  prières  de  l'Église, 
«  et  persuadé  de  leur  conversion,  il  leur  donnait  l'absolution  so- 
ft lennelle.  » 

A  présent,  ce  n'est  plus  qu'une  cérémonie  qui  s'exerce  par  un 
simple  prêtre  et  qui  consiste  à  réciter  les  sept  psaumes  de  la  péni- 
tence, quelques  oraisons  relatives  au  repentir  que  les  fidèles  doi- 
vent avoir  de  leurs  péchés.  Après  quoi  le  prêtre  prononce  les  for- 
mules Misereatur  et  fnduJgentiatn  ;  mais  tous  les  théologiens  et  tous 
les  canonisles  conviennent  qu'elles  n'opèrent  pas  la  rémission  des 
péchés;  et  c'est  la  différence  de  ce  qu'on  appelle  absoute  d'avec 
l'absolution  proprement  dite. 

ABSTÈiME. 

Ahstême,  du  latin  ahstemius.  On  nomme  ainsi  les  personnes  qui 
ont  une  répugnance  naturelle  pour  le  vin  et  ne  peuvent  en  boire. 
Ces  personnes,  à  cause  de  l'aversion  qu'elles  ont  du  vin ,  nécessaire 
à  la  célébration  de  la  sainte  Messe,  sont  incapables  de  recevoir 
les  saints  ordres.  {Caru  Vd,  concil.  Ekir.)  Plusieurs  canonistes  en- 
seignent que  les  abstêmes  ne  peuvent  pas  même  être  promus  aux  or- 
dres mineurs.  (T'oyez  irrégularité.) 

Pendant  que  les  calvinistes  soutenaient  de  toutes  leurs  forces 
que  la  communion  sous  les  deux  espèces  est  de  précepte  divin,  ils 
décidèrent  au  synode  de  Cbarenton  que  les  ahstèmes  pouvaient  être 
admis  à  la  cène,  pourvu  qu'ils  touchassent  seulement  la  coupe  du 
bout  des  lèvres,  sans  avaler  une  seule  goutte  de  vin.  Les  luthériens 
leur  reprochaient  cette  tolérance,  comme  une  prévarication  sacri- 
iége.  De  cette  contestation  même  on  a  conclu  contre  eux  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  la  communion  sous  les  deux  espèces  soit  de  précepte 
divin,  puisqu'il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  s'en  dispenser  (1). 

ABSTENTION. 

La  simple  ordonnance  de  s'abstenir  de  célébrer  le  service  divin 
dans  une  église  n'est  point  une  censure,  quoiqu'elle  approche  beau- 
coup de  l'interdit  local.  De  là  il  faut  conclure  que  celui  qui  célèbre 
dans  une  église  polluée  par  l'effusion  du  sang  ou  autrement  pèche 
grièvement,  mais  qu'il  n'encourt  pas  d'irrégularité.  (Bonif.  Ylli, 
cap.  Isquiy^de  Sentent,  excommimicat.,  in  6^) 

(1)   Bergier,  Dictionnaire  de  Théologie,  art.  abstÈme. 
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ABSTINENCE. 

Vabstinence ,  telle  que  nous  l'envisageons  ici,  est  une  vertu  par 
laquelle  on  s'abstient  de  certaines  choses,  en  vertu  d'une  institu- 
tion ecclésiastique  :  tel  est  le  jeûne  et  Vabsiinence  de  la  viande  pen- 
dant le  carême,  ainsi  que  les  vendredis  et  samedis  de  chaque  se- 
maine. 

L'Église  n'a  rien  ordonné  de  contraire  à  saint  Paul  lorsqu'elle  a 
défendu  l'usage  de  certaines  viandes  en  certains  jours,  puisqu'elle 
ne  lésa  pas  regardées,  comme  immondes,  mais  qu'elle  a  seulement 
considéré  que  V abstinence  de  ces  viandes,  en  certains  jours,  pouvait 
contribuer  à  mortifier  la  chair.  {Concil.  de  Cologne  de  Van  1536.) 

Vabstinence  de  la  viande  et  de  tout  aliment  gras  est  de  précepte, 
1"  tous  les  vendredis  et  samedis  de  l'année.  Cependant  il  est  permis 
de  faire  gras  le  jour  de  Noël,  si  cette  fête  tombe  le  vendredi  ou  le 
samedi;  c'est  la  disposition  du  chapitre  Explicari ,  3,  de  Observ. 
jejun.  :  ExpUcari  per  sedem  apostolicani  postulas,  utriini  sit  lici' 
tum  illis  qui  nec  veto  nec  régula  sunt  abstrictt,  carnes  comedere, 
quandô  in  sextâ  feriâ  dies  Nativitatis  Dominicœ  occurrit.  Ad  hoc 
respondemus  quod  iUi  carnibus  propler  festi  excellentiam  vcsci  pos- 
suntj  secundùm  consueludinem  Écclesiœ  generaUs.  Nec  tamen  hi  re- 
prehendendi  sunt  qui  ob  devotionem  voluerint  abslinere.  Dans  plu- 
sieurs diocèses  de  France,  d'après  un  ancien  usage,  il  est  permis  de 
faire  gras  tous  les  samedis,  depuis  Noël  jusqu'à  la  Purification. 
Benoît  XIV,  par  sa  constitution  Jàm  pridem,  a  permis  aux  Espa- 
gnols de  faire  gras  le  samedi. 

2**  L'usage  de  tous  les  diocèses  de  France,  depuis  plus  de  treize 
cents  ans  est  d'observer  VabstinencelQ^  trois  jours  des  rogations.  On 
l'observe  aussi  dans  plusieurs  diocèses, lejour  de  saintlMarc.  La  cou- 
tumeest  devenue  loi;  elle  donne  lieu  maintenant  à  un  si  grand  nom- 
bre detransgressions  qu'il  serait  à  désirer  que  le  Saint-Siège  retran- 
chât par  son  autorité  suprême  cette  obligation  cVabsdnencc.  Déjà 
quelques  prélats  français  ont  supprimé  cette  abstinence,  en  veitu 
d'induits  du  Souverain  Pontife. 

Le  concile  tenu  à  Avignon  en  1849,  considérant  que  la  loi  de 
Vabstinence  pendant  les  trois  jours  des  rogations,  n'était  pas  en  vi- 
gueur dans  tous  les  diocèses  de  France,  et  qu'elle  était  presque 
abrogée  par  un  usage  contraire,  décida,  avec  l'approbation  du  Sou- 
verain Pontife,  que  Vabstinence  ne  serait  plus  prescrite  ci  l'avenir 
pendant  ces  trois  jours  dans  toute  l'étendue  de  la  province  métropo- 
litaine d'Avignon.  Hœc  provincialis  sijnodm,  approbante  Summo 
Pontifice,  decernit  usum  carnium  non  in  poslerum  fore  prohibitum 
triduo  rogationum,  in  diœcesibus  proiinciœ  Avenionensis.  {Tit.  Ilï 
cap.  2.) 

Dans  certains  endroits,  lorsque  la  fête  de  saint  Marc  et  la  proces- 
sion de  ce  jour  sont  transférées,'  il  n'y  a  pas  d'abstinence  cette  année- 
là.  {Voyez  JEUNE.) 
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Dans  l'aimt't^  185.^  les  rvèques  de  la  ])ro\incc  de  Reims  ont  ol)tenu 
un  induit  du  pape  pour  permettre  à  leurs  diocésains  de  faire  gras 
le  samedi. 

Le  28  juillet  de  la  même  année,  les  six  évoques  de  lielpjique  ont 
adressé  à  leurs  diocésains  une  circulaire  dans  laquelle  ils  disent  : 
«  que  le  Souverain  PonliCe,  (|ui  procède  toujours  avec  une  prudence 
((  et  une  sagesse  admirable  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  et  qui 
«  ne  touche  aux  lois  de  la  discipline  générale  que  dans  le  cas  où  le 
c(  salut  des  âmes  l'exige,  a  daigné  prendre  en  considération  les  mo- 
c(  tifs  qu'ils  lui  avaient  exposés,  et  qu'en  conséquence  il  les  a  au- 
«  torisés,  par  un  induit  apostolique,  à  accorder  la  dispense  d'cihsli- 
«  iience  du  samedi  aux  fidèles  de  leurs  diocèses  qui  la  demande- 
«  ront.  » 

Le  diocèse  de  Paris  a,  par  un  induit,  obtenu  la  même  autorisation 
et  aux  mêmes  conditions. 

Nous  pensons  que  les  évêques  qui  jugent  convenable  de  dispen- 
ser les  (idèles  de  leurs  diocèses,  de  Yahstinence  des  aliments  gras 
pendant  le  carême,  ne  peuvent  en  agir  ainsi  qu'en  vertu  d'un  induit 
du  Souverain  Pontife,  et  qu'ils  doivent  le  mentionner  dans  leurs 
mandements.  Vahslinence  du  carême  est  une  loi  générale  de  lÉglise; 
il  n'y  a  par  conséquent  que  le  pape  seul  qui  puisse  en  dispenser. 
Quelques  évêques  de  Fiance  l'ont  compris;  ils  ont  démandé  à  Rome 
des  induits  pour  cet  objet  et  les  ont  facilement  obtenus.  Le  concile 
de  Rouen,  tenu  en  1849,  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  qnoad  dispen- 
saiiones,  imusquisque  episcopus,  apostolicâ  auctorilate  suffultus,  in 
,mâ  diœcesi  statuât  quod  saliiti  animarum  utilius  fore  judicaverit. 
(Décret.  XXI.) 

Grand  nombre  d'évêques,  appuyés  sur  le  sentiment  de  quelques 
théologiens  français,  croient  cependant  pouvoir  dispenser  par  eux- 
mêmes  de  la  loi  générale  de  Yahstinence^  en  certains  jours  de  ca- 
rême. Quelques  autres,  persuadés  que  l'autorité  des  évêques  ne  sau- 
rait aller  jusque-là,  se  conientent  de  rappeler  tous  les  ans  aux  fidèles 
l'obligation  où  ils  sont  de  faire  abstinence,  en  même  temps  qu'ils 
annoncent  l'obligation  du  jeune  pour  tous  ceux  qui  y  sont  tenus 
d'après  l'enseignement  de  l'Église.  Us  exigent,  en  conséquence,  que 
tous  ceux  qui  croient  avoir  des  raisons  d'être  dispensés  de  Yahsti- 
nence se  présentent  devant  leurs  curés  respectifs  pour  obtenir  cette 
dispense.  Les  mauvais  chrétiens  se  mettent  peu  en  peine  de  cet 
avertissement.  Les  autres,  sans  être  fervents,  demandent  la  dispense 
de  Yahstinence.  Un  très  petit  nombre  d'àmes  pieuses  observent  stric- 
tement Yahstinence  et  le  jeûne.  Les  curés,  dans  fimpossibilité  où  ils 
sont  de  peser  les  raisons  des  solliciteurs,  et  il  faut  avouer  qu'ils 
n'auraient  guère  le  temps,  dispensent  indistinctement  tous  ceux  qui 
se  présentent  à  eux.  Voilà  ce  qui  a  lieu  dans  le  plus  grand  nombre 
de  nos  diocèses,  à  peu  près  depuis  la  grande  révolution.  Il  n'y  a  que 
quelques  rares  parties  de  la  France  où  Yahstinence  soit  encore  ob- 
servée, durant  le  carême;  en  sorte  qu'il  est  grandement  à  souhaiter 
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qu'une  mesure  générale  proclamée  par  le  siège  apostolique  régula- 
rise cet  état  de  choses. 

Quoique  plusieurs  évôquesmettent  encore  dans  leurs  mandements 
qu'ils  permettent,  dans  le  carême,  l'usage  des  œufs,  du  beurre  et 
du  lait,  les  fidèles  sont  partout  dans  l'intime  persuasion  que  les 
œufs  doivent  être  mis  au  rang  des  aliments  maigres,  et  à  plus  forte 
raison  le  lait  et  tout  ce  qui  en  provient ,  qu'en  conséquence ,  on 
peut  sans  scrupule,  en  user  au  repas  même  des  jours  de  jeûne. 
(Voijez  JEUNE.)  Nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  des  conciles 
provinciaux  ou  du  Saint-Siège  sur  cette  question. 

ABUS. 

Vahus  est  le  terme  de  droit  que  l'on  applique  à  tous  les  cas  où  il 
y  a  de  la  vexation  de  la  part  des  supérieurs  ecclésiastiques,  ou  con- 
travention aux  canons.  Ainsi  l'on  entend  par  ahm  tout  usage  illicite 
de  la  juridiction  :  Abusus  dicitur  malus  ususvel  iUicitus  usûs  abusio. 
Abusus  etiam  est  qui  propriè  commit tilur  in  actu,  cujus  actus  nullus 
est.  {Archid.  in  c.  Quamvis,  de  Offic  deleg.  in  6\)  Cette  définition 
est  un  peu  étendue  et  renferme  un  grand  nombre  d'abus.  Nous  ne 
les  indiquerons  pas  tous,  mais  seulement  ceux  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  réclamations,  et  contre  lesquels  on  peut  trouver  un  re- 
mède et  un  secours.  Nous  ne  parlerons  pas  des  autres,  dont  Dieu 
est  le  seul  juge,  comme  si  un  évêque  privait  sans  raison  un  prêtre 
de  la  juridiction  déléguée,  si  un  confesseur  refusait  injustement 
l'absolution,  et  beaucoup  d'autres  abus  semblables. 

Le  premier  abus  est  de  s'attribuer  une  juridiction  sur  les  sujets 
d'un  autre  :  Nullm,  dit  le  droit  canonique,  alterius  terminas  usur- 
pet,nec  alterius  parochianum  judicare,  velordinare,  aut  excommu- 
nicare  prœsumat;  quia  talis  judicatio  aut  ordinatio  nullas  vires 
habebit;  undè  et  Dominus  loquitur  (Deut.,  cap.  19)  :  Ne  transgre- 
diaris  terminos  antiquos,  quos  posuerunt  patres  tui.  [Cap.  Nullus, 
caus.  9,  q.  2.) 

Le  second  abus  consiste  à  étendre  la  juridiction  sur  une  matière 
étrangère,  ce  qui  arriverait  si  un  curé,  revêtu  seulement  du  pouvoir 
spirituel,  voulait  encore  exercer  sur  ses  propres  paroissiens  une 
juridiction  contenlieuse;  ou  si  un  juge  ecclésiastique  jugeait  de  sa 
propre  autorité  des  choses  purement  civiles. 

Le  troisième  serait  si  un  supérieur,  qui  n'est  pas  le  supérieur 
immédiat,  appelait  à  son  tribunal  sans  raisons  approuvées  par  les 
canons,  une  cause  qui  ne  serait  pas  jugée  en  première  instance  par 
le  juge  immédiat  :  Cùm,  omisso  diœcesano  episcopo,  fuisset  ad  ar- 
chiepiscopum  appellatum,  in  causa  ipsâ  de  jure  procéder e  non  debe- 
bat...  Quocircà  mandamus.  quatenùs  sententias  post  hujusmodi 
appellationem  latas  denunlietis  penitùs  non  tenere.  {Cap.  Dilectifiliij 
de  Appellationibus.) 

Mais  la  difficulté  est  de  savoir  quel  est  le  supérieur  seulement 
médiat.  On  admet  communément  que  l'évêque  a  une  jiuidiction 
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iiTim«Mliate  sur  chanin  dn  ses  dirtn'sains.  11  est  rortain,  an  coutiaire, 
que  rarc'liev(M|iio,loi)iiinat,  It^iiatriarclio,  coiimu;  Icls,  ii'oiil  (lu'uiic 
juridiclion  médiate.  Uclativement  au  Souveraui  Poutile,  queUiuos 
cauonisles  prétondenl  qu'il  y  a  ahm,  si  la  cause  lui  est  directement 
déférée,  omissis  wediis.  G(*tte  pratique  était  en  vi^^ueur  en  France. 
Quoi  qu'il  en  suit,  les  Souverains  Fontiles  eux-mêmes  ont  souvent 
recommandé  à  lenrs  légats  de  ne  pas  mépriser  la  juridiction  des 
évéques.  Saint  Grégoire  écrivait  ainsi  à  son  légat  :  Pervenit  ad  nos 
quod  si  qiiis  conlrà  clericos  quoslibet  cavMun  haheat,  despeclis  eorwn 
episcopis,  eosdem  clericos  in  luo  facias  judicio  exhiheri...  Dcnuo 
hoc  non  prœsumas,  sed  si  quis  conlrà  quemlibcl  clericum  causam 
habcal,  episcopiim  ispsius  adeal...  Nam  si  sua  unicuique  episcopo  jn- 
risdicUo  non  servalur,  quid  aliud  facimus  nisi  ni  per  nos,  per  qnos 
ecclesiaslicus  cuslodiridebuil  ordo,  confundalur?  [Cap.  39,  caus.  11, 
quœsl.  3.) 

En  quatrième  lieu,  il  y  aurait  abus,  si  les  premiers  supérieurs 
retiraient  ou  restreignaient  injustement  et  sans  cause  la  juridic- 
tion ordinaire  de  ceux  qui  leur  sont  inférieurs.  Le  chapitre  Ad  hœc, 
2,  de  Excessibus,  blâme  l'évêque  qui  aurait  placé  plusieurs  églises 
libres,  sous  la  dépendance  des  archidiacres,  pour  diminuer  les  reve- 
nus de  ces  églises. 

En  cinquième  lieu,  il  y  aurait  abus,  si  Ton  enfreignait  les  lois  de 
discipline  actuellement  en  vigueur;  par  exemple,  si  un  supérieur 
ordonnait  ou  faisait  quelque  chose  contre  les  canons  généralement 
reçus. 

En  sixième  lieu,  il  peut  se  glisser  une  foule  d'abus  dans  les  juge- 
ments, soit  parce  que  le  juge  méprise  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  soit  qu'il  nuise  aux  parties  par  des  retards  ou  toutes  autres  cho- 
ses fcàcheuses.  (Cap.  U,  de  Rescriplis.) 

L'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (votjez  articles  organi- 
ques), comprend  en  général  tous  les  autres  abus.  Cette  disposition 
législative,  à  laquelle  tient  trop  fortement  le  gouvernement,  peut 
donner  Heu  à  une  foule  de  vexations.  (Voyez  appel  comme  d'abus.) 

G  Les  cas  d'abus,  dit  cet  article  6,  sont  l'usurpation  ou  l'excès 
«  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  répubh- 
a  que,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
«  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises,  et  coutumes  de  TÉ- 
«  glise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
«  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
«  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
«  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public.  » 

On  ne  peut  disconvenir  qu'il  y  ait  très  souvent  abus  dans  tous 
ces  cas.  Mais  qui  ne  voit  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  une  foule  de 
procès  et  de  vexations,  s'ils  sont  mal  interprètes.  Car  d'abord  il  y  a 
diverses  opinions  sur  les  libertés  et  coutumes  gallicanes;  on  n'a 
jamais  défini  en  quoi  elles  consistent,  et  il  s'est  souvent  élevé  des 
controverses  à  cet  égard  entre  les  magistrats  et  le  clergé  de  France. 
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Les  magistrats  prôtondeiit  qu'il  y  a  abus,  quand  une  bulle  ou  toute 
autre  constitution  des  Souverains  Pontifes  est  publiée  sans  Tagré- 
ment  du  gouvernement.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  qu'il  soit  né- 
cessaire^ selon  les  lois  canoniques  et  le  droit  divin  lui-même,  de 
promulguer  une  constitution  que  le  gouvernement  rejetterait  in- 
justement et  sans  cause,  surtout  s'il  s'agissait  d'une  constitution 
qui  eût  une  connexion  nécessaire  avec  le  dogme,  et  qui  condamnât 
quelque  erreur?  {Voyez  libertés  de  l'église  gallicane.) 

2"  Le  clergé  doit  sans  doute  observer  les  lois  de  l'État;  mais  ne 
peut-on  pas  comprendre  quelquefois  sous  ce  nom,  et  on  en  a  vu 
trop  d'exemples,  des  décrets  contraires  au  droit  divin  comme  au 
droit  canonique,  et  cà  l'occasion  desquels  il  est  permis  de  dire, 
comme  les  apôtres  :  Jugez  s'il  est  juste  d'obéir  aux  hommes  plutôt 
qu'à  Dieu  :  Sijustum  est  vos  poiim  audire  quàm  Deum  judicate? 
{Act.  Apost.,  cap.  4-.)  Nous  ne  citerons  que  le  divorce  qui  fut,  pen- 
dant quelques  années,  permis  par  le  Code  civil,  et  que  naguère  en- 
core on  voulait  faire  revivre. 

3^  Un  prêtre  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens  dans 
l'exercice  même  de  son  ministère,  par  exemple  dans  une  prédica- 
tion pendant  les  offices  publics.  Dans  ce  cas,  il  y  a  délit  spécial 
d*ahus,  différent  de  la  simple  diff'amation,  dont  le  prêtre  peut  être 
coupable  dans  d'autres  circonstances.  Les  tribunaux  ont  déclaré 
que  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  connaître  de  ce  délit,  que  lors- 
que le  conseil  d'État  a  prononcé  sur  Vabus.  Ainsi  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  18  septembre  1836,  porte  :  «  La  cour...  sur  le 
«  moyen  pris  des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  11  mai  1819.  (Art.  13.) 
«  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
«  neur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le 
«  fait  est  imputé ,  est  une  diff'amation.  Toute  expression  outra- 
«  géante,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputa- 
«  tion  d'aucun  fait,  est  une  injure.  —  Art.  14.  La  diffamation  et 
«  l'injure  seront  punies  d'après  les  distinctions  suivantes,  etc.)  :  — 
«  Attendu  que  d'après  les  faits  rapportés  dans  le  jugement  du  tri- 
«  bunal  de  Brest,  les  paroles  que  le  sieur  Lebris  est  prévenu  d'avoir 
«  proférées   publiquement  en  chaire,  et  qui  sont    incriminées 
«  comme  diffamatoires  à  l'égard  du  demandeur,  se  confondent  avec 
y.(  un  acte  de  fonctions  ecclésiastiques  dudit  sieur  Lebris,  et  avec 
«  l'exercice  du  culte,  et  rentrent  dans  les  cas  d'ahus,  prévus  par 
«  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  anX{articks  organiques), 
«  qu'elles  devaient  donc  être  déférées,  avant  toute  action  judiciaire, 
«  à  l'autorité  du  conseil  d'État;  —  Rejette.  » 

A^  Les  refus  injustes  et  arbitraires  des  sacrements,  de  la  sépulture 
chrétienne,  etc.,  lorsqu'ils  sont  contraires  aux  lois  canoniques,  sont 
de  véritables  abus;  mais  le  refus  du  prêtre  peut  souvent  avoir  heu 
pour  de  justes  et  légitimes  causes,  que  l'autorité  séculière  n'ap- 
prouve point,  quoique  ce  refus  soit  tout  à  fait  juste  et  conforme  à 
la  règle  des  canons.  Dans  ces  diverses  circonstances,  les  ministres 


(iO  A(:CKI»TATI()N. 

de  l'Église  ont  donc  besoin  d'user  d'une  très  grande  prudence  et 
d'une  très  grande  circonspection.  (V0//P2  sous  les  mots  sacrement, 
KÉruLTURE,  les  cas  où  l'on  peut  et  où  l'on  doit  refuser  les  sacrements^ 
la  sépulture  chrétienne,  etc.) 

Ji  1.  Des  remèdes   canoniques  contre  /'abus. 

(Voyez   APPEL,  APPELLATION.) 

g  il.  Des  remèdes  que  suggère  la  loi  civile  contre  /'abus. 

(YoijeZ  APPEL  COMME  d'ABUS.) 

§  m.  Abus  des  paroles  de  l'Écriture  sainte, 

(Voyez    ÉCRITURE    SAINTE.) 

ACCEPTATION. 

Vacceptation  est  l'acte  par  lequel  quelqu'un  accepte  et  agrée 
quelque  chose. 

§  l.  Acceptation,  bénéfice. 

La  collation  d'un  bénéfice  n'est  parfaite  que  du  moment  qu'elle 
a  été  acceptée  par  celui  à  qui  le  bénéfice  est  conféré;  c'est  Vaccep- 
tation  qui  forme  le  hen  entre  le  bénéfice  et  le  bénéficier,  per  colla- 
tionem  ahsenti  factam  jus  non  acquiritur y  nisi  absens  eam  ratam 
habnerit.  {C.  Si  tibi  absenti,  de  Prœb.,  in  6°.) 

Tout  pourvu  d'un  bénéfice,  soit  sur  résignation  simple  ou  en  fa- 
veur, soit  per  obitum,  est  donc  tenu  d'accepter  ou  de  répudier  le 
bénéfice  qui  lui  est  conféré.  Avant  cette  acceptation,  il  est  censé  n'y 
avoir  aucun  droit,  ou  du  moins  il  n'a  point  fait  de  titre  sur  sa  tête: 
car  cette  collation  quoique  non  acceptée,  donne  toujours  ce  qu'on 
appelle  jus  ad  rem. 

Cette  acceptation  peut  se  faire  en  plusieurs  manières  et  relative- 
ment au  genre  de  la  vacance  ou  à  la  nature  des  provisions.  Mais 
comme  cette  acceptation  n'a  plus  lieu  maintenant  en  France,  nous 
n'entrerons  ici  dans  aucun  détail. 

§  II.  Acceptation,  élection. 

Vacceptation  est  absolument  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
élection;  si  l'élu  est  absent,  on  lui  donne  un  mois  de  temps  pour 
accepter  son  élection,  et  trois  mois  pour  obtenir  sa  confirmation. 
(Voyez  élection.) 

§  m.  Acceptation,  donation. 

Vacceptation  est  de  l'essence  d'une  donation,  en  sorte  qu'une 
donation  dont  l'acte  ne  ferait  pas  expressément  mention  du  consen- 
tement  ou  de  Vacceptation  du  donataire,  serait  nulle  suivant  les 
lois  :  Nonpotest  Uberalitas  nolenti  acquiri.  (L.  19,  ff-  de  Donat.) 

«  La  donation  entre-vifs,  dit  Tarticle  894  du  Code  civil,  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocable- 


ACCEPTATION.  (;i 

menl  de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  Vaccepte.  » 

«  La  donation  entre-vifs  n'engage  le  donateur,  et  ne  produit 
aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée  en  ternies  exprès.  » 
{Art.  932.) 

ïl  en  était  de  morne  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  ainsi  que  le 
prouvent  les  deux  articles  suivants  de  l'édit  de  main-morte  du  mois 
de  février  1781. 

«  Art.  5.  Les  donations  entre-vifs,  même  celles  qui  seraient 
faites  en  faveur  de  l'Église  ou  pour  causes  pies,  ne  pourront  enga- 
ger le  donateur,  ni  produire  aucun  autre  effet,  que  du  jour  qu'elles 
auront  été  acceptées  par  le  donataire,  ou  par  son  procureur  général, 
ou  s{)écial,  dont  la  procuration  demeurera  annexée  à  la  minute  de 
la  donation  ;  et  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une  personne 
qui  aurait  déclaré  se  porter  fort  pour  le  donataire  absent,  ladite 
donation  n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ratification  expresse  que 
ledit  donataire  en  aura  faite  par  acte  passé  devant  notaire,  duquel 
acte  il  restera  minute.  Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  d'ac- 
cepter les  donations,  comme  stipulants  pour  les  donataires  absents, 
à  peine  de  nullité  desdites  stipulations.  » 

«  Art.  8.  L'acceptation  pourra  aussi  être  faite  par  les  administra- 
teurs des  hôpitaux,  hôtels-Dieu  ou  autres  semblables  établissements 
de  charité,  autorisés  par  nos  lettres  j)atentes,  registrées  en  nos  cours, 
et  par  les  curés  et  marguilliers,  lorsqu'il  s'agira  de  donations  entre- 
vifs pour  le  service  divin,  pour  fondations  particulières  ou  pour  la 
subsistance  et  le  soulagement  des  pauvres  de  leur  paroisse.  » 

Avant  cette  ordonnance,  on  ne  faisait  pas  difficulté  dans  certains 
parlements  de  confirmer  des  donations  faites  en  faveur  de  l'Église 
ou  de  causes  pies,  quoique  non  acceptées  :  «  Dieu  présent  en  tous 
«  lieux  par  son  immensité,  disait  M.  de  Catellan,  et  maître  par  son 
«  domaine  souverain  de  tous  les  biens  de  la  terre,  accepte  toujours 
«  suffisamment  le  don  qu'on  lui  fait  ou  à  son  Église  de  ses  dons 
«  mêmes.  »  Cette  raison  n'empêchait  pas  que,  dans  le  parlement  de 
Paris,  on  ne  jugeât  le  contraire,  c'est-à-dire  qu'un  donateur  ou  fon- 
dateur pouvait  révoquer  sa  libéralité,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été, 
comme  l'on  disait,  homologuée  par  le  décret  de  l'évêque;  car  c'est 
là  proprement  ce  qui  mettait  le  sceau  à  Vacceptatmi  ou  à  l'elïet  des 
donations  faites  à  l'Éghse.  Il  en  était  autrement  de  celles  qui  étaient 
faites  aux  hôpitaux/parce  qu'ils  étaient  considérés  comme  des  corps 
laïques,  ou  dont  l'administration  n'était  pas  tant  dans  la  dépen- 
dance de  l'ordinaire,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  érigés  en  titres 
perpétuels  de  bénéfices. 

Nous  renvoyons  à  notre  Cours  de  Droit  civil  ecclésiastique  pour 
les  dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur  relatives  à  Vac- 
ceptation  des  donations  faites  aux  établissements  ecclésiastiques. 
On  trouvera  sous  le  mot  acceptation  la  loi  du  2  janvier  4817,  les 
ordonnances  du  2  avril  de  la  même  année,  du  7  mai  1826  et  du 
14  janvier  1831  et  diverses  circulaires  ministérielles  qui  les  expli- 
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qiient  et  proscrivent  les  furnialités  à  suivre  pour  les  acceplalions 

des  dons  et  legs. 

ACCEPTION  DE  PERSONNES. 

VaccepUon  de  personnea  est  une  injuste  préférence  que  Pou  donne 
;\  une  personne,  au  préjudire  d'une  autre.  Acceptio  persomv,  dit 
llugon,  l'sl  (juœdam  falua  recennlia  exihila  alicai,  non  causa  de- 
hilà,  sed  propler  linwrem  vel  uliUialem. 

L'Écriture  sainte  défend  sévèrement  à  un  juge  de  favoriser  un 
parti  au  préjudice  de  Paulre^  d'avoir  plus  d'égard  pour  un  homme 
puissant  que  pour  un  pauvre  (Deiit.,  cap.  J,  i\  17  el  ailleurs)  :  c'est 
un  crime  contraire  à  la  loi  naturelle  :  Job  en  témoigne  de  l'horreur. 
{Cap,  XXIV  et  XXXI.)  Il  est  dit  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testa- 
ment que  Dieu  ne  fait  point  acception  de  personnes,  etc.  ;  mais  sans 
rappeler  ici  les  autres  passages  de  l'Écriture  qui  défendent  sévère- 
ment aux  juges  de  faire  acception  de  personnes  dans  la  distribution 
de  la  justice,  nous  ne  rapporterons  que  ces  paroles  du  pape  saint 
Grégoire-le-Grand  adressées  aux  évèques  d'un  concile  :  Admoneuius 
autem  ut  non  cujusquam  personœ  gratia,  non  faror,  non  quodiibet 
hlandimentum  quemquam  vestrûm  ab  his  quœ  nuntiata  sunt  nobis, 
molliat  vel  à  veritate  excutiat  ;  sed  sacerdotaliter  ad  investigan- 
dam  {veritatem)  vosproplcr  Deumaccingite.  [C.  Sicut,inquit,^,  q.l.) 

Dans  les  ordinations,  dans  les  élections,  dans  les  collations  de 
bénéfices,  dans  l'administration  même  des  choses  spirituelles  Cac- 
ception  de  personnes  est  un  vice  contre  lequel  l'Église  s'est  toujours 
élevée.  {C.  Licet,  8,^.1 .)  Dans  une  élection,  par  exemple,  ce  ne  serait 
pas  assez  pour  un  électeur  de  choisir  une  personne  digne,  s'il  peut 
en  choisir  une  plus  digne  :  Non  salis  est  si  eligatur  idoneus  et  utilis 
Ecclesiœ  si  reperiatur  idoneior,  eligentes  autem  non  salvant  conscien- 
tiam  suam  ubi  potuerunt  eligere  meliorem,  quia  debent  consulere 
Ecclesiœ  meliori  modo  quo  possunt.  {C.  Ubi  pericuJum,  §  Cœterùm, 
de  Electione.)  Si  cependant  les  statuts  portaient  seulement  qu'on  éli- 
rait une  personne  capable,  bonum  virum,  Pélecteur,  dans  ce  cas, 
n'aurait  rien  à  se  reprocher^  et  Pélection  serait  valide  ;  il  en  serait 
autrement  si  les  électeurs  avaient  fait  serment  de  n'élire  que  le  plus 
digne  (1). 

V acception  de  personnes  est  une  chose  condamnée  généralement 
partout  où  l'on  a  quelque  idée  de  la  justice  ;  mais,  au  for  extérieur, 
elle  n'est  pas  toujours  punie;  elle  ne  l'est,  par  exemple,  dans  les 
élections,  ainsi  que  dans  la  collation  des  bénéfices,  que  lorsque  l'élu 
ou  le  coUataire  a  devers  lui  des  qualités  personnelles  qui  le  rendent 
de  droit  indigne  du  choix  qu'on  a  fait  de  sa  personne  ;  les  motifs  de 
ceux  qui  l'ont  choisi,  quelque  iniques  qu'ils  puissent  être,  ne  peu- 
vent lui  nuire  qu'autant  qu'on  les  prouve,  et  qu'ils  sont  tels  que  le 
choix  paraît  ou  illicite  ou  simoniaque.  (Voyez  élection,  simonie.) 


(1)  Guimier,  In  Pragm.^  de  Elect.,  cap,  Sicut. 
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ACCÈS. 

Eu  matière  de  bénéfices,  les  canonistes  distinguent  VaccèSy  Vin- 
grès,  et  le  regrès  :  accessus,  ingressus  et  regressus. 

L'accès  est  le  droit  qu'un  clerc  peut  avoir  pour  l'avenir  sur  un 
bénéfice  :  c'est  une  espèce  de  coadjutorerie.  Le  pape  donne  ce  droit 
quelquefois  à  un  impétrant  atteint  de  quelque  incapacité  person- 
nelle, mais  momentanée,  comme  le  défaut  d'âge  ;  dans  ce  cas,  le 
pape  commet  le  bénéfice  à  un  tiers  appelé  custodi  nos,  pour  le  tenir 
jusqu'à  ce  que  le  pourvu  cumjure  accessûs  soit  parvenu  à  l'âge  qui 
fait  cesser  son  incapacité. 

Vingrès  est  le  droit  par  lequel  celui  qui  a  résigné  un  bénéfice  dont 
il  n'a  pas  pris  possession,  avec  stipulation  de  retour,  peut  rentrer 
dans  le  même  bénéfice,  ingredi  in  henejicium,  dans  les  cas  pour  les- 
quels le  retour  a  été  stipulé. 

Quant  au  regrès,  voyez  regrès. 

Pie  V,  par  sa  Constitution  de  l'an  1571,  abolit  l'usage  de  Vaccès, 
ingrès,  regrès  et  de  tous  les  autres  actes  tendant  à  rendre  les  béné- 
fices héréditaires;  mais  cette  constitution  n'a  été  proprement  exé- 
cutée qu'en  France,  où  l'on  ne  connaît  que  les  regrès  et  les  coadju- 
toreries  en  certains  cas  rares.  {Voyez  regrès,  coadjtjteur.) 

ACCESSIOxN. 

Accession,  en  latin  accessûs  est  un  terme  employé  en  matière  d'é- 
lection. 

Par  le  chapitre  Puhlicato,  extr.  de  Elect.,  le  scrutin  une  fois  pubhé 
dans  une  élection,  les  électeurs  ne  peuvent  plus  varier,  comme  nous 
le  disons  ailleurs;  mais  cette  règle  souff're  deux  exceptions:  l'une 
en  l'élection  d'une  abbesse,  l'autre  en  l'élection  du  pape:  les  reli- 
gieuses en  l'élection  de  l'abbesse,  et  les  cardinaux  en  l'élection  du 
pape,  peuvent  retenir  leurs  suffrages  en  faveur  d'un  élu,  après  la 
publication  du  scrutin  ;  ce  qui  s'appelle  élire  par  accession,  eligereper 
accessum;  sur  quoi  nous  remarquerons  qu'il  y  a  ces  différences 
entre  ces  deux  élections  par  rapport  à  ['accession,  qu'en  l'élection 
d'une  abbesse  elle  n'exclut  pas  les  oppositions,  quoiqu'elle  forme  la 
moitié  des  voix  requises  par  le  chapitre  Indemnitaiibus,  c'est  le 
contraire  dans  l'élection  du  pape.  Vaccession  en  l'élection  du  pape 
doit  se  faire  secrètement,  suivant  la  Constitution  de  Grégoire  XV; 
ce  qui  n'est  pas  absolument  requis  en  l'élection  d'une  abbesse. 

{Voyez  ARBESSE,  PAPE.) 

Un  auteur  (Bignon)  dit  que  le  chapitre  Jndemnitatihus,  portant 
(\WQpotest  fieri  electio  per  accessum,  ne  s'entend  que  quand  on  a  com- 
mencé l'élection  per  viam  scruiinii,  et  qu'il  s'y  trouve  quelque 
interruption,  ou  par  égalité  de  voix  ou  autrement;  alors  on  peut 
reprendre  la  voie  d'inspiration  pour  confirmer  et  accomplir  l'élec- 
tion. C'est  ce  qu'on  dit  communément,  qu'on  peut  revenir  et 
changer  d'opinion;  ainsi  la  voie  d'inspiration  peut  bien  être  accès- 
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soiro  à  la  voie  du  scrutin,  mais  non  1»;  scrutin  à  la  voie  d'inspiration. 
Celte  règle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  élections  où  l'on  observe  la 
l'orme  du  chapitre  Quia  propter,  où  les  électeurs  ne  peuvent  plus 
varier  (juand  leur  suffrage  a  été  rendu  public.  {Voyez  élection.) 

ACCLAiMATlON. 

On  doit  prendre  ici  ce  mot  dans  le  sens  de  l'inspiration  dont  il  est 
parlé  sous  le  mot  élection,  c'est-à-dire  pour  le  signe  d'une  vive  et 
générale  approbation. 

Autrefois,  lorsque  le  peuple  avait  part  aux  élections,  la  voie  des 
acclamations  était  la  plus  ordinaire  ;  elle  était  même  si  désirée,  que 
des  secrétaires  ou  greffiers  marquaient  attentivement  le  nomî^re 
de  fois  que  le  peuple  s'était  écrié  en  signe  de  joie  pour  consentir  à 
ce  qu'on  lui  proposait.  L'histoire  ecclésiastique  nous  apprend  que 
saint  Augustin,  ayant  déclaré  au  peuple  assemblé  dans  l'église 
d'Hippone  qu'il  voulait  que  le  prêtre  Héraclius  fût  son  successeur, 
le  peuple  s'écria  :  Dieu  soil  loué!  Jésus-Chrisl  soit  béni  !  ce  qui  fut 
dit  vingt-trois  fois;  Jésus,  exaucez-nous!  Vive  Augustin  !  ce  qui  fut 
répété  seize  fois:  Il  ne  me  reste,  dit  saint  Augustin  au  peuple  après 
ces  premières  acclamations,  qu'à  vous  prier  de  souscrire  à  cet  acte  ; 
témoignez  votre  consentement  par  quelque  acclamation  :  le  peuple 
cria  :  Ainsi  soitil,  et  le  dit  vingt-cin(|  fois;  Il  est  juste,  il  est  raison- 
nable, vingt  fois;  Ainsi  soil-il,  quatorze  fois. 

Le  battement  des  mains  était  aussi  d'usage  dans  les  éghses  en 
certaines  occasions.  Lorsque  saint  Grégoire  de  Nazianze  prêchait  à 
Gonstantinople,  il  était  souvent  interrompu  par  le  peuple  qui  battait 
des  mains  pour  lui  applaudir,  et  faisait  des  acclamations  à  sa  louange  ; 
on  remarque  la  même  chose  de  saint  Jean  Chrysostome  et  de  plu- 
sieurs autres. 

Cet  usage  des  acclamations,  qui  venait  des  assemblées  du  peuple 
romain,  avait  aussi  lieu  dans  les  conciles,  et  on  fera  toujours 
bien  de  le  suivre,  quand  les  acclamations  auront  un  motif  aussi 
pur  que  dans  ces  premiers  temps;  mais  comme  l'expérience  a 
fait  connaître  que  cette  forme  de  consentement,  bonne  et  édifiante 
en  soi,  est  susceptible  de  bien  des  abus,  on  a  établi  pour  principe, 
en  droit  canon,  que  les  acclamations  sollicitées  ne  produisent 
aucun  effet;  et  comme  dit  Lancelot  (I),  celui  qui  serait  élu  de  cette 
manière,  serait  censé  l'avoir  été,  plutôt  par  conspiration  coupa- 
ble que  par  une  véritable  inspiration  :  Xon  tàm  per  inspiraiionon 
quam  per  nefariam  conspirationem. 

Dans  les  cas  d'élection  ou  de  consentement  de  plusieurs  per- 
sonnes assemblées,  rien  n'empêche  qu'on  n'accompagne  le  choix 
de  quelque  acclamation  en  signe  de  joie,  mais  sans  préjudice  des 
formalités  ordinaires,  dont  il  doit  toujours  être  fait  mention  dans 
l'acte.  (To//e^  ÉLECTION.) 

(1)  Insiilation  au  (^roit  cinonùfue,  de  Elect,,  ^  Quodsi. 


l 


ACCUSATION.  65 

On  voit  à  la  fin  du  concile  de  Trente,  les  acclamations  des  Pères 
de  ce  concile.  Les  conciles  provinciaux  se  terminent  aussi  ordinai- 
rement par  des  acclanialions  semblables. 

ACCUSATION. 

L'accusation  est  la  délation  d'un  crime  en  justice^  pour  le  faire 
punir.  Criminis  aliciijus  apud  competentem  judicem  facta  delatio 
ad  pœnam  ci  inferendam.  Les  causes  2,  3  etsuiv.  du  Décret,  et  le 
titre  P'  du  livre  5  des  Décré taies  et  du  Sexte  traitent  des  matières 
d'accusation. 

Suivant  le  droit  canon,  il  y  a  trois  différentes  voies  pour  parvenir 
à  la  découverte  et  à  la  punition  des  crimes  :  V  accusât  ion,  la  dénon- 
ciation et  rinquisition.  Vaccusation  doit  être  précédée  d'une  ins- 
cription de  la  part  de  Taccusateur,  la  dénonciation,  d'un  avis  cha- 
ritable et  personnel,  et  l'inquisition  d'un  bruit  public  et  diffamant. 
In  criminihus,  tribus  modis procedi  potest,  sciiicet,  accusatione quant 
débet  prœcedere  inscriptio,  denuntialione  quam  débet  prœcedere 
fraterna  correctio,  et  inqiiisitione  quam  prœcedere  débet  clamosa 
insinuatio  quœ  accusationis  locumlenet.  (Lancelot.)  Reusautem  exer- 
ceri  débet  ad  punitionem  propter  bonum  conservandum,  quo  remoto, 
justitia  destrueretur ,  sicque  ut  cœteri  vivaiit  quiète  vel  propter  siium 
interesse  fieri  débet:  aliàs  peccatum  incurritur.{Thom.  4,  de  Sent. 
41,  q.  5,  art.  2.)  (Foî/e;s  dénonciation,  inquisition.) 

Cicéron  avait  dit,  avant  Saint  Thomas,  que  les  accusations  étaient 
très  nécessaires  dans  un  État;  qu'il  y  avait  moins  d'inconvénients  à 
accuser  un  innocent,  qui  pouvait  être  renvoyé  absous,  qu'à  taire 
les  crimes  des  coupables,  qu'on  ne  peut  faire  punir  que  par  une 
délation  en  justice:  Satiusesse  innocentem  accusari,  quam  nocen- 
tem  causam  non  dicere;  quod  si  innocens  accusatus  sit  absolvi  potest; 
nocens  nisi  accusetur  condemnari  nonpotest.  Les  mêmes  ont  dit  aussi, 
et  peut-être  avec  plus  de  fondement,  qu'il  valait  mieux  absoudre 
cent  coupables  que  de  condamner  un  seul  innocent. 

Autrefois  les  laïques  n'étaient  pas  reçus  à  accuser  les  clercs. 
(C.  Sacerdotes,  2,  q,  7.)  A  l'égard  des  évêques,  il  y  avait  des  règles 
particuhères  suivant  le  canon  6  du  concile  de  Chalcédoine  (voyez 
CAUSES  MAJEURES,  évêque)  :  mais  le  canon  Sacerdotes  fut  dans  la 
suite  abrogé  afin  que  les  coupables  pussent  être  punis  et  le  crime 

j^ré\enUyUttrangressionisultiofieret,etcœterisinterdictiodelinquendi. 
(C.  Quapropter,  C.  47,  qu.  7.) 

Vaccusation  fut  donc  permise  généralement  à  tous  ceux  à  qui  elle 
n'était  pas  expressément  défendue  ;  les  canons  avaient  adopté  à  cet 
égard  la  disposition  des  lois,  comme  il  paraît  par  le  chapitre  Per 
scripta,  caus.  2,  q.  8,  et  on  en  suivait  par  conséquent  toutes  les 
exceptions.  Les  clercs,  les  soldats  à  cause  de  leur  dignité,  ne  pou- 
vaient accuser  les  fils  de  famille,  et  les  esclaves  ne  le  pouvaient 
non  plus,  à  cause  de  leur  état,  les  pupilles  et  mineurs  à  cause  de 
leur  âge,  les  femmes  pour  leur  sexe;  les  indignes,  comme  les  cri- 
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minois,  los  excommuniés,  los  infâmes,  les  liénHiques,  les  infidèles 
et  phisiom's  autres,  (]n'on  peut  voir  dans  le  canon  7Vo///7;e/y/wr, 
caus.  2,  (ju.  1,  nVtaient  pas  veçns  en  \q\\vs  acnisalions. 

Vaccmotion,  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  se  fait  par  le 
promoteur  du  diocèsi!  pour  les  crimes  qui  méritent  peine  afflictive 
ou  ^rave,  sans  distinp:uer  les  crimes  publics  d'avec  les  autres.  Le 
promoteur  agit  à  peu  près  de  la  même  manière  que  le  procureur 
impérial  devant  les  tribunaux  civils,  mais  il  n'accuse  ordinairement 
que  sur  une  dénonciation  ou  d'après  la  clameur  publique.  (Voyez 

PROMOTEi'R.) 

Les  particuliers  ne  peuvent  pas  accuser  les  coupables,  mais  seu- 
lement les  dénoncer.  La  dénonciation  est  permise,  dans  les  officia- 
btés,  à  toutes  sortes  de  personnes,  et  contre  qui  que  ce  soit,  en 
observant  les  formalités  requises.  (Voyez  dé^oisciaïion,  procédire.) 
Les  promoteurs  doivent  être  réservés  dans  leurs  accusations,  quoi- 
qu'ils puissent  se  rendre  parties  contre  des  clercs  coupables  de 
scandale  et  d'autres  semblables  crimes.  S'ils  accusaient  des  clercs 
sans  plainte  formelle,  et  que  la  justification  des  accusés  prouvât 
qu'il  y  avait  de  la  malice  dans  leur  procédé,  ils  devraient  être  con- 
damnés en  des  dommages  intérêts,  comme  on  en  a  plusieurs 
exemples. 

C'est  un  grand  principe  ustriusque  juris,  que  celui  qui  a  été  ac- 
cusé, et  absous  d'un  crime,  ne  peut  de  nouveau  en  être  accusé, 
non  bis  in  idem,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  collusion  dans  le 
premier  jugement,  ou  de  l'irrégularité  dans  la  procédure  (c. //i 
tantmiy  de  Collusione  detegendâ),  ou  que  l'accusé  continuât  de  com- 
mettre le  même  crime:  Quœenim  ex  frequenti prœvaricatione  ir- 
ritantitr,  frequenti  sententia  condemnantur  (c.  \ ,  De  Pœnis),  ou  enfin 
que  le  jugement  n'ait  été  rendu  par  un  juge  incompétent  (1). 

Régulièrement  on  ne  doit  condamner  personne  sans  accusateur. 
(C,  6.  §  2,  de  Muner.  et  honorib.) 

ACCUSÉ. 

Vaccnsé  est  celui  qui  est  prévenu  de  quelque  crime. 

Par  les  anciens  canons,  un  prêtre  accusé  était  interdit  des  fonc- 
tions sacerdotales.  (Canon.  41, 1^3  et  16,  caus.  %  quœst.  5.) 

Le  canon  Presbyter,  eâd.  causa,  contient  même  une  disposition 
qui  fait  juger  que  la  simple  accusation  en  elle-même,  destituée  de 
preuves  produisait  sur  la  réputation  des  prêtres  une  tache  dont  il 
fallait  qu'ils  se  purgeassent  par  serment:  Presbyter,  velquilibetsacer- 
dos,  si  à  populo  accusatus  fuerit,  ac  cerli  testes  inventi  non  fuerint 
qui  criminis  illati  veritatem  dicant,  jusjurandum  in  medio  faciat,  et 
iïlum  testent  proférât  de  innocentiœ  suœ  puritate,  cuinuda  et  aperta 
sunt  omnia.  (Foi/e:;  plrgation.) 

Par  le  droit  des  Décrétales,  ceux  qui  sont  accusés  de  quelque 

(1)  Bibliothèque  canonique,  tom.  I'*",  pag.  193. 
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crime,  ne  peuvent,  avant  leur  absolution,  en  accuser  d'autres,  por- 
ter témoignage  en  justice,  ni  être  promus  aux  ordres  :  Non  débet 
quis  m  criminihiis,  nisi  forsan  in  exceptis,  ad  lestificandum  admitti, 
pendent e  accusalione  de crimine  conlrà  ipsum;  ciim  eliam  accmati 
nisi prim  se  probaver int  innocentes ,  ab  accusatione  ac  susceptione 
ordinum  repellantur.  {Cap.  56,  de  Testib.  et  attest.,  J.  G.) 

Le  chapitre  Omnipotens,  de  Accus,  décide  pareillement  que  si 
quelqu'un  est  accusé  d'un  crime,  il  ne  doit  être  élevé  ni  aux  hon- 
neurs ni  aux  dignités.  La  glose  de  ce  chapitre  dit  qu'il  suffit  qu'il 
y  ait  contre  un  clerc  une  accusation,  ou  une  dénonciation,  ou  une 
information,  pour  que  sa  réputation  en  soit  flétrie  et  qu'il  ne  puisse 
être  promu:  Infamibus  portœ  non  pateant  digniiatum.  {Reg.  Jur., 
in  C®.)  {Voyez  indigne,  infâme.) 

Si  un  accusé  ne  peut  être  promu  aux  ordres,  il  ne  peut,  par  une 
conséquence  naturelle,  faire  les  fonctions  de  ceux  dont  il  est  déjà 
revêtu;  mais  il  peut  résigner  les  bénéfices  qu'il  a,  si  le  crime  dont 
il  est  coupable  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  le  font  vaquer  de 
plein  droii.  Quœro,  dit  Flaminius  Parisius  (1),  an  criminosi  qui 
non  suntpivati  ipso  jure,  sed  veniunt  privandi  etdeclarandi,  possint 
resignare  eorum  bénéficia  in  favorem.  In  hoc,  répond-il,  constitui 
regulam  afprmativam  posse.  Il  cite  une  foule  de  canonistes  qui  en- 
seignent cette  maxime.  {Voyez  vacance.) 

ACÉMÈTES- 

Acémètes  ou  Acœmètes,  mot  grec  qui  signifie  veillant  ou  dormant. 
On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  moines  dont  l'institut  portait 
qu'une  partie  de  leur  communauté  chanterait  ou  prierait  Dieu,  tan- 
dis que  l'autre  se  reposerait.  Quelques  auteurs  ont  écrit  sans  ré- 
flexion que  ces  moines  avaient  toujours  les  yeux  ouverts  et  ne 
dormaient  jamais.  C'est  une  chose  physiquement  impossible;  mais 
ces  acémètes  étaient  divisés  en  trois  chœurs,  dont  chacun  psalmo- 
diait à  son  tour  et  relevait  les  autres  :  de  sorte  que  cet  exercice  du- 
rait sans  interruption  pendant  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la 
nuit,  et  ils  entretenaient  ainsi  une  psalmodie  perpétuelle.  Saint 
Alexandre,  officier  de  l'empereur  Théodose,  suivant  plusieurs  his- 
toriens, fonda,  l'an  430,  l'institutdes  acémètes,  dont  il  est  souvent 
parlé  dans  l'histoire  ecclésiastique  ;  mais  Nicéphore  leur  donne  pour 
fondateur  un  nommé  Marcellus,  que  quelques  écrivains  modernes 
appellent  Marcellus  d'Apamée. 

Selon  saint  Grégoire  de  Tours  et  plusieurs  autres  auteurs,  Sigis- 
mond,  roi  de  Bourgogne,  établit  en  France  des  acémètes.  Ainsi  la 
psalmodie  perpétuelle  fut  établie  en  plusieurs  monastères. 

On  pourrait  encore  donner  aujourd'hui  le  nom  à' acémètes  à  quel- 
ques maisons  religieuses,  où  l'adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacre- 
ment fait  partie  de  la  règle,  et  qu'on  appelle,  pour  cette  raison, 

(1)  Traetatus  de  resignatione  beneficiorum^  lib,  III,  qu.  16,  n,  l. 
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relisieusos  de  fadoraiion  iH'vpHuvUe  :  eu  sorte  qu'il  va,  jour  et 
uuit.  (juelqucs  personnes  de  laeoiiiuuujauté  occupées  de  ce  pieux 
exercice. 

On  a  quelquefois  appelé  lesslylites  acémèles,  et  les  acnnètes  sty- 
lites. 

Nous  ue  parlons  point  ici  dinacéinèles  hérétiques  condamnés  par 
le  pape  Jeau  11. 

ACÉPHALE. 

Acéphale  est  un  mot  grec,  qui  signifie  sans  chef,  errant  et  li- 
vré à  sa  propre  volonté.  On  donne  ce  nom,  dans  le  droit  canonique, 
à  un  morne  qui  n'est  pas  subordonnée  l'autorité  d'un  supérieur,  ni 
soumis  à  sa  direction  ;  à  un  prêtre  qui  se  soustrait  à  la  juridiction 
de  son  évèque,  à  Tévêque  qui  refuse  de  se  soumettre  à  celle  de  son 
métropohtain,  aux  chapitres  et  aux  monastères  qui  se  prétendent 
indépendants  de  la  juridiction  des  ordinaires.  ( Fo//e2  autocéphale, 

MOINE,  EXEAT.) 

En  conséquence,  l'article  organique  33  dit  que  :  «  Toute  fonction 
est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même  français,  qui  n'appartient 
à  aucun  diocèse.  » 

L'article  34  porte  :  a  Qu'un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évè- 

que.  » 

On  donna  autrefois  le  nom  (ïacéphaJe  aux  hérétiques  qui  niaient 
les  deux  substances  dans  Jésus-Christ,  à  raison  de  ce  qu'on  igno- 
rait les  chefs  ou  les  auteurs  de  ces  sectes. 

Quelques  canonistes  appellent  aussi  acéphales,  après  le  cardinal 
Cajétan,  les  sessions  du  concile  de  Bàle,  qui  n'étaient  pas  présidées 
par  les  légats  du  pape.  (Voyez  bale.) 

ACHAT  ET  VENTE. 

Quand  le  vendeur  a  souffert  une  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix  du  fonds  qu'il  a  vendu,  il  peut  demander  que  l'acheteur  le 
remette  en  possession  du  fonds,  ou  qu'il  lui  paie  un  supplément, 
jusqu'à  la  juste  valem\  {Cap.  Cùm  dilecli,  3,  17;  Cap.  Cura  causa, 
Extra.) 

Le  vendeur  n'est  point  tenu  de  la  garantie  du  fond  envers  son 
acheteur,  quand  ce  dernier  qui  a  été  évincé  n'a  point  mis  le  vendeur 
en  cause  aussitôt  après  qu'il  a  été  assigné;  quand  il  s'est  laissé 
■condamner  par  défaut,  ou  quand  il  est  intervenu  un  jugement  par 
collusion  entre  lui  et  celui  qui  l'attaquait.  Célestin  III  dit  qu'une 
femme  ne  peut  rentrer  dans  ses  biens  dotaux  qui  ont  été  aliénés 
pendant  son  mariage,  lorsque  l'aliénation  a  été  faite  de  son  con- 
sentement; que  l'acheteur  a  possédé  le  bien  pendant  trente  ans, 
et  que  les  deniers  de  la  vente  ont  tourné  au  profit  du  mari  et  de  la 
femme.  [Cap.  Si  venditori,  ibid.) 

Innocent  lîl  veut  qu'on  regarde  comme  usuraire  un  contrat  de 
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vente  d'un  fonds  à  un  prix  très  modique,  quand  le  vendeur  s'est 
réservé  la  faculté  de  réméré.  {Cap.  Ad  nostram.) 

Le  contrat  de  vente  avec  la  faculté  de  réméré  ou  de  rachat, 
tel  que  le  permet  l'article  1639  du  Code  civil,  est  licite,  au  for 
intérieur  comme  au  for  extérieur  :  il  ne  renferme  rien  qui  soit 
contraire  ni  au  droit  naturel  ni  au  droit  canon.  Mais,  pour  que 
ce  contrat  soit  licite,  il  faut  :  1"  que  les  parties  aient  une  vé- 
ritable intention  de  vendre  et  d'acheter,  autrement  ce  ne  serait 
qu'une  vente  feinte  et  simulée  ;  2"  que  l'acquéreur  n'ait  pas  la  li- 
berté de  se  désister  de  Vachat;  car  ce  ne  serait  plus  alors  un  con- 
trat de  vente,  mais  un  véritable  prêt  à  intérêt,  par  lequel  on  vou- 
drait éluder  la  loi  contre  l'usure;  3°  que  la  vente  soit  à  un  juste 
prix,  c'est-à-dire  que  le  prix  doit  être  proportionné  à  la  valeur  de 
riiéritage,  considéré  comme  vendu  avec  la  faculté  de  rachat.  Le 
contrat  fait  avec  ces  conditions  n'étant  point  illicite  ni  usuraire, 
l'acquéreur  peut  en  sûreté  de  conscience  jouir  des  revenus  et  des 
fruits  de  l'héritage  (I). 

Un  concile  de  Mayence  condamnait  à  trente  jours  de  pénitence, 
au  pain  et  à  l'eau  ceux  qui  avaient  vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse 
mesure.  {Cap.  Ut  mensurœ.)  Un  autre  concile  voulait  qu'on  allât 
dénoncer  aux  prêtres  ceux  qui  vendaient  leurs  denrées  plus  cher 
aux  étrangers  qu'à  ceux  qui  les  achetaient  sur  le  marché.  Aujour- 
d'hui s'il  y  avait  quelque  plainte  à  faire  sur  ce  sujet,  ce  serait  aux 
agents  de  l'autorité  civile  qu'il  faudrait  s'adresser.  {Cap.  Placuit,  de 
Emptione  et  Venditione.) 

L'usage  s'était  introduit  en  Allemagne,  au  commencement  du 
quinzième  siècle,  d'emprunter  de  l'argent  dont  on  faisait  une  rente 
sur  un  fonds,  à  condition  que  celui  qui  avait  emprunté  pourrait 
toujours  rembourser  le  principal,  et  se  décharger  par  là  du  paie- 
ment de  la  rente,  et  que  celui  qui  avait  prêté  ne  pourrait  exiger  le 
remboursement.  Plusieurs  casuistes  sévères  de  ce  temps-là  préten- 
daient que  ces  sortes  de  rentes  étaient  usuraires,  et  qu'on  ne  devait 
pas  par  conséquent  les  permettre.  Le  pape  Martin  V  fut  consulté 
sur  ce  sujet  et  fit  publier  une  bulle  en  1420  {Cap.  Regiminis... 
Extravag.  comm.),  par  laquelle  il  approuva  ces  rentes,  qu'il  ap- 
pelle censueJles,  parce  qu'elles  étaient  assignées  sur  les  fonds  (2). 

Ces  rentes  s'appellent  parmi  nous  rentes  constUuées.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  assignées  sur  les  fruits  de  quelques  fonds 
particuliers.  Quand  le  contrat  en  est  passé  par  devant  notaire,  il 
emporte  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  débiteur;  mais  la  rente 
n'en  serait  pas  moins  licite,  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  aucun 
bien  en  fonds.  Il  suffit,  pour  ôter  tout  soupçon  d'usure,  que  celui  qui 
prête,  achète,  pour  ainsi  dire,  la  rente,  en  payant  le  principal, dont 
il  ne  peut  exiger  le  remboursement.  {Voyez  acquisîtion,  aliénation.) 

(1)  Code  civil  commenté  par  Mgr  Gousset,  cavcl.  archev.  de  Reims, 

(2)  D'Héricourt,  Lois  ecclésiastique^^ .  ;>.   81i>, 
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ACOLYTE. 

Acolyte  e^iim  moi  grec  qui  veut  dire  stable,  ferme,  inébranlable; 
les  païens  donnaient  ce  nom  aux  stoïciens,  à  cause  de  la  constance 
qu'ils  affectaient  dans  leur  système  de  philosophie. 

Dans  TÉglise,  ce  mot  veut  dire  suivant  ^  qui  accompagne.  On  a 
donné  originairement  le  nom  (ïacoh/tes  aux  jeunes  clercs  qui  sui- 
vaient partout  les  évêques,  soit  pour  les  servir,  soit  pour  être  té- 
moins de  leur  conduite;  et  comme  ils  couchaient  dans  la  même 
chambre  que  leurs  évêques ,  on  les  appelait  syncelles.  {Voyez  syn- 

CELLE.) 

On  les  appela  même  dans  la  suite  céroféraires ,  parce  qu'il  était 
de  leur  ministère  de  porter,  dans  certaines  cérémonies  un  chande- 
lier où  était  un  cierge  allumé.  Acolythi  (jrœcè,  latine  ceroferarii  di- 
cuntiir,  à  deportandis  cereis  quando  hgendum  est  Evanqelium,  aut 
sacrificiumoff'erendum;  tuncenim  accenduntur  luminaria  ah  eis  et 
deportantur  :  non  ad  effagandas  tenebras,  dùm  sol  eodem  tempore 
rutilât,  sed  ad  signum  lœtitiœ  demonstrandum,  ut  sub  typo  luminis 
corporalis  illa  lux  ostendatur  de  quâ  in  Evangelio  legitur  :  «  Erat 
lux  vera  quœ  illuminât  omnem  hominem  venientem  in  hune  mun- 
dum,  »  {Cap.  Cleros,  dist.  21,  §  17.) 

Les  acolytes  portaient  aussi  le  vin  destiné  au  sacrifice.  Accipiat 
et  urceolum  vacuum  ad  suggerendumvinum  in  eucharistiam  sangui- 
nis  Christi.  {Can.  Acolytus,  16,  dist  23.) 

«  L'Éghse  grecque,  dit  Bergier,  n'avait  point  d'acolytes,  au  moins 
les  plus  anciens  monuments  n'en  font  aucune  mention;  mais 
l'Église  latine  en  a  eu  dès  le  troisième  siècle;  saint  Gyprien  et  le 
pape  Corneille  en  parlent  dans  leurs  épîtres,  et  le  quatrième  con- 
cile de  Carthage  prescrit  la  manière  de  les  ordonner.  » 

Les  acolytes  étaient  de  jeunes  hommes  entre  vingt  et  trente  ans, 
destinés  à  suivre  toujours  ré\êque  et  à  être  sous  sa  main.  Leurs 
principales  fonctions,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  étaient 
de  porter  aux  évêques  les  lettres  que  les  Églises  étaient  en  usage 
de  s'écrire  mutuellement  lorsqu'elles  avaient  quelque  affaire  impor- 
tante à  consulter  ;  ce  qui,  dans  les  temps  de  persécution,  où  les  gen- 
tils épiaient  toutes  les  occasions  de  profaner  nos  mystères,  exigeait 
un  secret  inviolable  et  une  fidélité  à  toute  épreuve.  Ces  qualités  leur 
flrent  donner  le  nom  d'acolytes,  aussi  bien  que  leur  assiduité  auprès 
de  l'évêque,  qu'ils  étaient  obligés  d'accompagner  et  de  servir.  Ils 
faisaient  ses  messages,  portaient  les  eulogies,  c'est-à-dire,  les  pains 
bénits  que  l'on  envoyait  en  signe  de  communion  :  ils  portaient 
même  l'eucharistie  dans  les  premiers  temps;  ils  servaient  à  l'autel 
sous  les  diacres;  et  avant  qu'il  y  eût  des  sous-diacres,  ils  en  tenaient 
la  place.  Le  martyrologe  marque  qu'ils  tenaient  autrefois  à  la  messe 
la  patène  enveloppée,  ce  que  font  à  présent  les  sous-diacres  :  et  il 
est  dit  dans  d'autres  endroits  qu'ils  tenaient  aussi  le  chalumeau  qui 
servait  à  la  communion  du  calice.  Enfin  ils  servaient  encore  les 
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évêques  et  les  officiants  en  leur  présentant  les  ornements  sacerdo- 
taux. Ces  diverses  fonctions  cessèrent  d'avoir  lieu  lorsque  les  acoly- 
tes cessèrent  d'être  suivants  et  syncelles  des  évêques. 

Aujourd'hui  Vacohjtc  est  un  ecclésiastique  à  qui  l'on  a  conféré 
un  des  quatre  ordres  mineurs  dont  nous  parlons  au  mot  ordre.  Le 
Pontifical  ne  leur  assigne  pas  d'autres  fonctions  que  de  porter  les 
chandeliers,  allumer  les  cierges  et  préparer  le  vin  et  l'eau  pour  le 
sacrifice:  ils  servent  aussi  l'encens,  et  c'est  Tordre  que  les  jeunes 
clercs  exercent  le  plus  souvent  (1). 

Dans  l'Éghse  romaine,  il  y  avait  trois  sortes  d'acolytes  :  ceux  qui 
servaient  le  pape  dans  son  palais  et  qu'on  nommait  palatins;  les 
stationnaires,  qui  servaient  dans  les  églises,  et  les  régionnaires,  qui 
aidaient  les  diacres  dans  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville. 

De  simples  tonsurés,  et  même  des  laïques,  rempUssent  aujour- 
d'hui les  devoirs  des  acolytes.  {Voyez  ce  qui  est  dit  des  acolytes  et  de 
leur  ordination,  sous  le  mot  ordre,  §  IV.) 

ACQUISITION. 

V acquisition  est  Faction  par  laquelle  on  devient  propriétaire  d'une 
chose.  On  donne  aussi  ce  nom  à  la  chose  acquise. 

Jésus-Christ  n'ordonne  ni  ne  défend  à  son  Église  d'acquérir  des 
biens.  Il  recommande  seulement  la  pauvreté  et  le  désapproprie- 
ment  à  ses  apôtres,  tout  en  disant  que  leur  travail  mérite  salaire. 
Sa4nt  Paul  a  dit  après,  plus  expressément,  que  celui  qui  sert  l'autel 
doit  vivre  de  l'autel.  {Voyez  dîme.) 

Sur  ce  principe,  les  premiers  fidèles  faisaient  des  offrandes  (^2)  qui 
suffisaient,  non  seulement  pour  les  ministres  de  l'Église,  mais  en- 
core pour  les  pauvres.  {Voyez  oblation.)  Dans  la  naissance  même 
de  l'Église,  comme  nous  l'apprend  le  Nouveau  Testament,  les  fidèles 
vendaient  tous  leurs  biens  et  en  apportaient  le  prix  aux  pieds  des 
apôtres;  l'on  ne  sait  pas  bien  précisément  le  temps  que  dura  cet 
usage;  quelques  historiens  disent  que  les  chrétiens  de  Jérusalem  le 
conservèrent  jusqu'à  la  destruction  de  cette  ville;  ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  dans  les  premiers  siècles,  moins  que  jamais,  le  bien 
ne  manqua  pas  à  l'Église,  les  persécutions  rendaient  alors  la  toi 
plus  vive,  et  l'on  voit  par  un  édit  de  Constantin,  qui  rendit  la  paix 
à  rÉghse,  qu'elle  possédait  déjà  des  biens  immeubles,  quoiqu'en 
petit  nombre,  puisqu'il  en  ordonne  en  sa  faveur  la  restitution;  mais 
dès  cette  époque,  l'Éghse  eut  toute  liberté  d'acquérir  et  de  posséder  : 
les  empereurs  eux-mêmes  furent  les  premiers  à  renrichir  des  plus 
beaux  dons.  {Can.  Futuram  et  scg.,  12,  q.  1 .)  Tout  laïque  qui  deve- 
nait clerc  donnait  d'ordinaire  ses  biens  à  l'église  qu'il  allait  servir; 
s'il  entrait  dans  un  monastère,  il  en  faisait  autant  ;  on  poussa  même 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  V Église ,  Fleury,  Inst.  au  droit  ccclés.  t.  I,  p.  i,  ch.  fi, 

(2)  Eusèbe,  liv.  iv,  ch.  23. 
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à  cet  égard  la  libéralité  si  loin,  que  saint  Augustin  était  obligé  de 
faire  rendre  à  des  enfants  les  biens  que  leurs  pères  donnaient  indis- 
crètement aux  monastères  qui  les  recevaient.  A  quoi  Ton  peut  bien 
appliquer,  dans  le  sens  inverse,  ce  rcproclio  que  le  Sauveur  faisait 
aux  enfants  des  Juifs  :  liesci  aident  es  rerhiun  Del  per  tradilionom  ves- 
Iram  quam  tradidistis  el  similia  hujusmodi  muUa  facilis.  (Marc, 

YIl,   l.'J.)  (T7>//r3  DONATION,  SUCCESSION,  RIEIVS    d'ÉGLISE,    OIJLATIONS.) 

«  Les  propriétés  de  l'Église,  dit  Mgr  All're,  arcbevéque  de  Paris  (i), 
«  prirent  après  la  conversion  des  empereurs,  des  accroissements 
«  prodigieux.  Dès  le  temps  de  saint  Grégoire-le-Grand,  c'est-à-dire 
«  vers  la  fin  du  sixième  siècle,  l'Église  romaine  possédait  des  lerres 
«  dans  les  dilïérentes  parties  de  Tcmpire,  en  Italie,  en  Afrique,  en 
«  Sicile  et  jusque  sur  les  bords  de  l'iiuphrate  (2).  Depuis  le  sixième 
«jusqu'au  dix-huitième  siècle,  les  établissements  ecclésiastiques 
«connus  sous  le  nom  d'évecliés,  de  paroisses,  d'abbayes,  etc., ne 
«c  cessèrent  de  perdre  et  d'acquérir  des  immeubles.  Les  actes  de  ces 
«  acquisitions  n'étaient  pas  seulement  déposés  dans  les  archives  de 
«  chaque  corporation  intéressée,  ils  existaient  et  existent. probable- 
«  ment  encore  dans  le  recueil  de  nos  chartes.  Plusieurs  sont  consi- 
«  gnés  dans  l'histoire  de  l'Église.  » 

Tous  ces  biens,  que  possédait  l'Église,  étaient  indépendants  des 
offrandes  journalières  qu'elle  n'a  jamais  cru  devoir  perdre  parla 
possession  des  biens  immeubles,  comprenant  même  toutes  les  es- 
pèces de  biens  offerts  à  Dieu  par  les  fidèles,  meubles  et  immeubles, 
sous  le  nom  d'oblations.  Ipsœ  enim  resfidelium  ohlationes  appellan- 
tur  quœ  à  fideUbusDomino  offeruntur .  {Can,  46,  caus.  42,  q.  4.) 

Le  canon  Hahehat,  42,  q.  I,  tiré  de  saint  Augustin,  tract.  62,  m 
Joan.,  fait  une  observation  touchant  la  possession  en  argent  qu'il 
est  bon  de  remarquer  :  Hahehat  Dominus  locuJos  à  fideiibus  ohlata 
conservans,  etsuorum  iiecessitatibus  et  aliis  indtgentibus  tribuebat. 
Tune  primifni  ecclesiaslicœ  pecuniœ  forma  est  insliluta,  et  ut  intel- 
ligeremus  quod  prœcepit,  non  esse  cogitandmn  de  crastino  :  non  ad  hoc 
fuisse prœceptum  ut  nihil  pecuniœ  servetur  à  sanctis,  sed  ne Deo  prop- 
ter  ista  scrviatur  et  propter  inopiœ  timorem  justitia  deseratur. 
Saint  Ghrysostôme  décrivait  de  son  temps  l'état  pitoyable  des  évo- 
ques et  des  ecclésiastiques  dans  la  possession  des  terres  et  d'autres 
biens  fixes;  ils  abandonnent,  dit  ce  saint  docteur,  leurs  saintes  fonc  • 
tions  pour  vendre  leur  blé  et  leur  vin,  et  pour  avoir  soin  de  leurs 
métairies,  outre  qu'ils  passent  une  partie  de  leur  temps  à  plaider. 
Ce  saint  souhaitait  de  voir  l'Église  dans  l'état  où  elle  était  au  temps 
des  apôtres,  lorsqu'elle  ne  jouissait  que  des  aumônes  et  des  offran- 
des des  fidèles  (3). 

Le  vœu  de  cet  illustre  docteur  s'est  en  grande  partie  réahîé  de  nos 
jours.  L'Église,  il  n'y  a  guère  plus  d'un  demi-siecle,  possédait  d'im- 

(1)  Tnité de  la  propriété  des  biens  cccïcsinstiques.  p.  2. 

(2)  Ficury,  Histoire  ecclésiastique,  liv.  xxxv,  n.  15, 

(3)  //omi7,,Bô,  in  Mallh(sum, 
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menses  richesses  en  Allemagne,  en  France,  en  Espagne,  en  Suisse,  etc. 
Mais  tant  d'opulence,  de  splendeur  et  de  puissance  ont  disparu  de- 
vant la  domination  injuste  et  la  rapacité  sacrilège  du  dix-huitième 
et  du  dix-neuvième  siècle;  et  le  clergé  catholique,  presque  partout, 
est  aujourd'hui  réduit  à  l'état  de  dépendance  et  de  médiocrité. 

Faut-il  voir  en  cela  un  malheur  pour  l'ÉgUse?  Nous  laisserons 
le  cardinal  Pacca  résoudre  cette  question.  «Je  considère,  répond-il(l), 
«  que  les  évêques  privés  d'un  domaine  temporel  qui  pouvait  être 
«  très  utile  au  soutien  de  l'autorité  ecclésiastique  spirituelle,  quand 
«  il  était  appliqué  à  cet  objet,  et  dépouillés  d'une  partie  de  leurs 
c(  richesses  et  de  leur  puissance,  seront  plus  dociles  à  la  voix  du  Pon- 
c  tife  suprême,  et  qu'on  n'en  verra  aucun  marcher  sur  les  traces 
«  des  superbes  et  ambitieux  patriarches  de  Gonstantinople,  ni  pré- 
ce  tendre  à  une  indépendance  presque  schismatique.  Maintenant 
«  aussi  les  populations  catholiques  de  tous  ces  diocèses  pourront 
«  contempler  dans  les  visites  pastorales  le  visage  de  leur  propre 
«  évêque,  et  les  brebis  entendront  au  moins  quelquefois  la  voix  de 
«  leur  pasteur.  Dans  la  nomination  des  chanoines  etdes  dignitaires 
«  des  chapitres  de  cathédrales,  on  aura  peut-être  plus  d'égards  au 
«  mérite  qu'à  l'illustration  de  la  naissance  :  il  ne  sera  plus  néces- 
«  saire  de  secouer  la  poussière  des  archives  pour  établir,  entre  au- 
({ très  qualités  des  candidats,  seize  quartiers  de  noblesse;  et  les  titres 
«  ecclésiastiques  n'étant  plus,  comme  ils  Tétaient,  environnés  d'o- 
«  pulence,  on  ne  verra  plus  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une  fois,  lorsque 
«  quelque  haute  dignité  ou  un  riche  bénéfice  était  vacant,  des  nobles 
c(  qui  jusqu'alors  n'avaient  eu  de  poste  que  dans  l'armée,  déposer 
«  tout-cà-coup  l'uniforme  et  les  décorations  militaires,  pour  se  revê- 
«  tir  des  insignes  de  chanoines,  et  orner  d'une  riche  et  brillante 
«  mitre  épiscopale  une  tête  qui,  peu  d'années  auparavant,  avait 
«  porté  le  casque.  Les  graves  idées  du  sanctuaire  ne  dominaient  pas 
«  toujours  celles  de  la  milice.  On  peut  donc  espérer  de  voir  désor- 
c(  mais  un  clergé  moins  riche,  il  est  vrai,  mais  plus  instruit  et  plus 
«  édifiant.  » 

Ces  réflexions  fort  sages  et  qui  ont  leur  côté  vrai,  sont  plus  que 
contrebalancées  par  l'état  de  dépendance  où  est  tenu  tout  le  clergé 
par  rapport  au  gouvernement,  ce  qui  pourrait  amener  plus  tard  un 
schisme  d'une  autre  espèce  que  celui  qui  inspirait  des  craintes  au 
cardinal  Pacca.  Si  de  trop  grandes  richesses  peuvent  être  funestes  à 
l'Église,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'(dle  a  droit  de  posséder  des 
biens,  et  que  son  indépendance  exige  qu'elle  puisse  faire  des  acqui- 
sitiom,  comme  les  simples  individus. 

Sous  le  nom  d'église  l'on  doit  comprendre  ici  généralement  toutes 
les  églises  particulières,  qui  formaient  anciennement  les  paroisses, 
les  diocèses  et  les  provinces,  les  laures,  les  monastères,  les  hôpi- 
taux et  autres  Ueux  pieux.  Toutes  ces  églises,  depuis  l'avènement 

[l\  Discours  prononce  à  Rome  à  fAcjdéinio  de  la  reli'jion  cathQÏi'iuc^  çii  1843, 
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do  l'omporeiir  Constaiitiu  à  Tompiro,  l'an  'M:],  ont  toujours  été  ca- 
pables cracqaérir toutes  sortes  de  biens,  par  I(îs  voies  b'î^^.iles  de  cha- 
que pays  où  elles  ont  été  situées. 

On  a  voulu  contester  de  nos  jours  à  l'I^^^ise  le  droit  d'acquérir 
des  immeubles,  mais  nous  pourrions  prouver  que  la  capacité  d'ac- 
quérir des  propriétés,  pour  les  individus  comme  pour  les  corps,  est 
fondée  sur  le  droit  naturel,  et  que  l'Église  a  une  capacité  de  possé- 
der indépendante  de  la  loi,  et  que  la  loi  ne  peut  la  lui  ravir;  nous 
préférons  renvoyer  au  Traité  de  la  propriété  des  hiem  ecclésiasti- 
ques, de  Mgr  Affre,  où  la  question  est  traitée  avec  tous  les  dévelop- 
pements possibles  (1). 

En  France,  il  n'a  jamais  été  permis  à  TÉglise  d'acquérir  des  biens 
immeubles  sans  la  permission  du  roi.  Sous  l'ancienne  monarchie 
il  existait  plusieurs  dispositions  législatives  dans  ce  sens.  Nous  ne 
citerons  que  Tédit  de  Louis  XV,  du  mois  d'août  1749,  qu'on  appelle 
VÉdit  demain  morte.  L'article  14  porte  : 

«  Faisons  défense  à  tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir,  rece- 
voir ou  posséder  à  l'avenir  aucun  fonds  de  terre,  maisons,  droits 
réels,  rentes  foncières  ou  non  rachetables,  même  des  rentes  cons- 
tituées sur  des  particuliers,  si  ce  n'est  après  avoir  obtenu  nos  lettres- 
patentes,  pour  parvenir  à  ladite  acquisition,  et  pour  l'amortisse- 
ment desdits  biens,  et  après  que  lesdites  lettres,  s'il  nous  plaît  de  les 
accorder,  auront  été  enregistrées  en  nosdites  cours  de  parlement  ou 
conseils  supérieurs,  en  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite,  ce  qui 
sera  observé,  nonobstant  toutes  les  clauses  ou  dispositions  générales 
qui  auraient  pu  être  insérées  dans  les  lettres-patentes  ci-devant  ob- 
tenues par  les  gens  de  main-morte,  par  lesquelles  ils  auraient  été . 
autorisés  à  recevoir  ou  acquérir  des  biens-fonds  indistinctement, 
ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  » 

Les  autres  articles,  qui  sont  au  nombre  de  vingt-neuf,  règlent  les 
différentes  circonstances  d'amortissement.  L'État  en  agit  ainsi,  parce 
que,  considérant  la  facilité  d'acquérir  de  la  part  de  l'Église  et  de 
tous  les  corps  de  main-morte,  il  craignit  qu'elle  ne  lui  devînt  nui- 
sible. On  voit  déjà  là  l'esprit  qui  préludait  à  la  révolution  de  1789. 

Le  clergé  cependant  se  plaignit  beaucoup  de  ce  nouveau  règle- 
ment; il  en  fit  même  un  article  de  son  cahier,  en  l'assemblée  de 
1750.  Il  le  renouvela  en  1755,  1758  et  1760.  Voici  comme  il  s'ex- 
primait en  dernier  heu  : 

«  La  réclamation  générale  de  toutes  les  parties  du  clergé  contre 
la  plupart  des  dispositions  de  l'éditde  1749,  est  déjà  parvenue  aux 
oreiUes  de  Votre  Majesté;  le  clergé  de  votre  royaume  ne  voit  qu'a- 
vec la  plus  grande  douleur  le  peu  de  succès  des  représentations  qu'il 
a  eu  l'honneur  de  lui  faire,  à  différentes  reprises,  sur  une  loi  si  fu- 
neste à  tous  les  établissements  qui  ont  pour  objet  le  culte  de  la  reli- 
gion, l'instruction  des  pauvres  et  le  soulagement  des  malades,  etc.  » 

(1)  Chapitre  i,  §  3  ei  4. 
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On  fit  enfin  droit  à  ces  réclamations  par  une  déclaration  du  foi, 
en  date  du20juillet  1762,  qui  modifia  en  divers  points  l'édit  du  mo'S 
d'août  1749.  Âlais  la  révolution  de  1789  supprima  toute  cette  légis- 
lation. En  conséquence,  nous  croyons  inutile  de  la  rapporter  ici^ 
renvoyant  à  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique  pour  ce 
qui  regarde  les  lois  nouvelles  qui  régissent  actuellement  cette 
matière. 

Une  constitution  du  pape  Nicolas  lU,  de  l'an  1278  :  Exiit  qui 
séminal,  de  Verb.  signif.,  interdisait  aux  ordres  mendiants  toute 
acquisition  de  biens  immeubles,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
forme  que  ce  fût.  Cette  constitution  renferme  d'autres  règlements 
sur  la  propriété,  ou  niême  sur  Tusage  des  biens  ou  des  choses  dont 
les  mendiants  ont  besoin  pour  vivre  et  s'entretenir,  qui  occasion- 
nèrent de  vives  disputes  sous  le  pontificat  de  Jean  XXII  :  on  peut  s'en 
instruire  dansFleury  (1).  Elles  en  ont  eu  d'autres  à  la  suite;  et  la 
Clémentine  Exiit  n'était  plus  apparemment  exécutée  lorsque  le  con- 
cile de  Trente  fit  le  décret  suivant  :  «  Le  saint  concile  accorde  per- 
«  mission  de  posséder  à  l'avenir  des  biens  en  fonds  à  tous  monas- 
«  tères  et  à  toutes  maisons,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  de  men- 
«  diants  même,  de  ceux  à  qui,  par  leurs  constitutions,  il  était 
«  défendu  d'en  avoir,  ou  qui  jusqu'ici  n'en  avaient  pas  eu  permis- 
«  sion  par  privilège  apostohque,  excepté  les  maisons  des  rehgieux 
((  de  saint  François,  capucins,  et  de  ceux  qu'on  appelle  mineurs  de 
«  l'observance  :  que  si  quelqu'un  des  lieux  susdits,  auquel  par  auto- 
«  rite  apostolique  il  avait  été  permis  de  posséder  de  semblables  biens 
«  en  a  été  dépouillé,  ordonne  le  saint  concile  qu'ils  lui  soient  tous 
«  rendus  et  restitués.  »  {Sess.  XXV,  cap.  3,  de  Regul.) 

Les  historiens  nous  apprennent  que  ce  furent  les  capucins  eux- 
mêmes  et  les  mineurs  de  l'observance,  qui  demandèrent  de  n'être 
pas  compris  dans  cette  permission  d'acquérir  des  biens  :  ce  qui  doit 
faire  trouver  moins  surprenantes  les  dispenses  que  les  papes  ont  pu 
accorder  depuis,  sur  cet  objet,  à  certains  de  leurs  monastères. 

Pour  ce  qui  est  de  Y  acquisition  des  bénéfices,  elle  se  fait,  dit 
Rebuffe  (2),  endeux  manières,  canoniquementouinjustement,  suivant 
cette  première  règle  du  sexte  :  Sine  institutione  bénéficia  obtineri 
non  possunt.  Institution  est  pris  ici  pour  toute  sorte  de  provisions. 
(7oî/ es  PROVISIONS.) 

L'Église,  en  France,  a  toujours  la  faculté  d'acquérir  des  biens 
immeubles  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Voyez  à  cet  égard 
notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique,  au  m.ot  acquisition. 

ACTE. 

On  appelle  acte,  dans  le  droit,  tout  ce  qui  sert  à  prouver  et  jus- 

(1)  Histoire  ecclésiastique^  liv.  xcii,  n.  62  et  suin.;  liv.  xciii,  n.  14,  15,  etc. 

(2)  Praxis  beneficiorum,  tit.  quoi.  mod.  henef.  acquir.  —  Barbosa,  Jus  eccles.,  lib.  m, 
cap.  13.  —  Bouchel,  Biblioth,  canoniq.,  verb.  acquisition. 
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lifier  quoique  chose.  Cette  définition,  qui  est  des  plus  vagues,  de- 
viendra plus  claire  par  les  distinctions  suivantes. 

§  I.  Qualité  des  actes. 

Les  arfcssont  publics  ou  privés,  civils  ou  ecclésiastiques. 

Les  actes  publics  sont  ceux  qui  sont  passés  par-devant  notaire,  ou 
faits  par  des  personnes  revêtues  par  quelque  charge  ou  dignité  d'un 
caractère  public. 

Ces  actes  publics  sont  de  juridiction  contentieuse  ou  volontaire; 
les  actes  de  juridiction  contentieuse  sont  ceux  qui  se  font  dans  les 
poursuites  en  justice. 

Les  actes  de  juridiction  volontaire  sont  ceux  qui  se  font  extra-ju- 
diciairement  et  sans  contention,  (foî/e^  juridiction.) 

Le  droit  civil  et  le  droit  canon  mettent  au  rang  des  actes  publics 
ceux  qui  sont  passés  devant  témoins;  mais  l'un  et  l'autre  droit  de- 
mandent pour  l'exécution  de  ces  actes,  qu'ils  soient  reconnus  en  jus- 
tice par  les  parties.  Cependant  on  ne  regarde  les  actes  passés  devant 
témoins,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  que  comme  des  actes 
privés. 

De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  acfe.s  faits  par  quelque  personne 
en  charge  sont  censés  publics,  il  s'ensuit  qu'on  estime  tels  les  actes 
faits  par  un  juge  et  que  l'on  publie,  les  livres  qu'il  paraphe,  les  actes 
d'une  procédure  faite  en  justice,  les  écrits  tirés  des  archives  pubh- 
ques.  (Foj/e^  ARCHIVES.)  L'écriture  authentique  d'un  corps  de  com- 
munauté, d'un  évéque  ou  d'un  officier  pubhc,  également  munie  du 
sceau,  expédiée  par  un  secrétaire  ou  greffier  pubhc,  la  copie  même 
de  l'écriture  originale  que  l'on  ne  peut  produire,  et  expédiée  par  la 
même  personne,  est  regardée  comme  pubhque. 

Les  acfe.spublics  font  foi  poiu-  et  contre  toutes  sortes  de  personnes, 
même  du  tiers  au  tiers,  qui  n'y  ont  pas  assisté;  mais  ils  ne  sauraient 
produire  obligation  personnelle  que  contre  ceux  qui  les  ont  passés 
par  forme  de  convention. 

C'est  une  grande  maxime  souvent  alléguée  en  pratique,  que  dans 
les  actes  publics  anciens  tout  est  présumé  avoir  été  fait  avec  les  so- 
lennités requises;  et  dans  ce  cas,  ceux  qui  soutiennent  que  les  so- 
lennités requises  n'ont  pas  été  observées,  doivent  le  prouver;  mais 
c'est  une  autre  règle  qui  tient  lieu  d'exception  à  la  précédente  que 
les  formalités  extérieures  ou  étrangères  à  un  acte,  comme  l'autorité 
de  l'évêque,  le  consentement  du  chapitre  en  ahénation  des  biens 
de  1  Église,  ne  se  présument  point  et  qu'on  doit  les  prouver. 

Les  actes  privés  sont  ceux  qui  sont  faits  par  des  particuliers,  soit 
par  un  seul,  soit  par  plusieurs  ensemble.  Quand  l'acte  a  été  fait  par 
une  seule  personne,  il  ne  fait  foi  que  contre  celui  qui  l'a  écrit;  et, 
quand  il  a  été  passé  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  le  tiers  qui 
n'y  a  pas  été  appelé,  n'en  peut  jamais  recevoir  de  préjudice;  il  n'o- 
bhge  que  ceux  qui  l'ont  passé. 

Les  actes  publics  font  foi  en  justice,  ils  portent  hypothèque  et  sont 
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exécutoires  du  jour  de  leur  date;  les  acles  prives,  dont  la  date  n'est 
pas  authentique,  ne  peuvent  produire  d'hypothèque  au  préjudice 
du  tiers  que  du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus  en  justice;  mais  par 
rapport  aux  contractants,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  convenus  par 
un  acte  privé,  leurs  obligations  sont  les  mêmes  que  s'ils  avaient 
contracté  par-devant  notaire;  et  du  moment  qu'ils  ont  reconnu  en 
justice  la  vérité  de  ces  acles,  ils  n'en  peuvent  nier  le  contenu  et 
prouver  le  contraire  que  par  la  preuve  testimoniale,  suivant  la  ré- 
gie Contra  fidem  instrumentorum  teslimonium  vocale  non  admitti- 
tur  ;  ils  n'ont  que  la  voix  d'inscription  de  faux.  {Voyez  faux.) 

Les  actes  publics  authentiques,  aux  termes  de  l'article  1317  du 
Code  civil,  sont  ceux  qui  ont  été  reçus  par  des  officiers  publics,  par 
exemple  les  notaires  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  heu  où 
Vacte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  Si  Vacle  n'estpoint 
authentique  par  l'incompétence  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de 
forme,  il  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  est  signé  des  parties. 
(Art.  1318.)  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  qu'on  peut 
faire  sous  signature  privée  :  car  un  acte  de  donation,  par  exemple, 
fait  par-devant  notaire,  qui  ne  serait  pas  revêtu  des  formahtés  pres- 
crites, serait  nul  au  for  extérieur,  quoique  signé  des  parties. 

Mais  Vacte,  soit  qu'il  soit  authentique,  soit  qu'il  soit  sous  seing- 
privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  y  ait  un  rapport 
direct  à  la  disposition.  (Art.  1320.) 

Il  n'est  pas  aisé  de  donner  une  définition  juste  d'un  acte  civil, 
distingué  d'un  acte  ecclésiastique;  on  peut,  ce  semble,  appeler  acte 
civil  tout  acte  qui  est  passé  par  des  personnes  laïques  ou  par  d'au- 
tres sur  des  matières  toutes  profanes  et  séculières;  et  on  peut  ap- 
peler, par  la  raison  du  contraire,  acte  ecclésiastique,  tout  acte  passé 
par  des  ecclésiastiques  ou  par  d'autres  personnes  sur  des  matières 
spirituelles  ou  ecclésiastiques. 

On  peut  juger  du  mérite  de  ces  définitions  par  le  raisonnement 
suivant  que  fait  Brunet  (1)  :  a  Un  acte  est  ecclésiastique  ou  civil,  dit 
cet  auteur,  selon  les  rapports  qu'il  a  ou  avec  l'Église  ou  avec  l'État. 
Un  acte  peut  avoir  trois  rapports  différents  avec  l'Église  ou  avec 
l'État  :  l^S'il  émane  de  l'autorité  de  l'une  ou  de  l'autre;  2°  s'il  con- 
cerne des  personnes  qui  composent  l'une  ou  l'autre  répubhque; 
3°  S'il  s'agit  dans  Vacte  des  choses  qui  concernent  ou  l'Église  ou 
l'État.  Ainsi  on  peut  dire  en  général  qu'un  acte  ecclésiastique  est 
celui  qui  émane  de  l'autorité  ecclésiastique,  ou  qui  concerne  des 
personnes  ecclésiastiques,  ou  dans  lequel  il  s'agit  de  choses  ecclé- 
siastiques. 

«  Cette  définition,  ajoute-t-il,  pourrait  suffire,  si  l'Église  et  l'État 
faisaient  un  corps  séparé,  qui  n'eussent  ensemble  ni  communication 
ni  liaison;  mais  cela  n'est  pas.  L'Église  est  dans  l'État  (on  dirait 

(1)  Notaire  apostolique ^  Ho,  l,  ch,  7. 
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peut-être  a\ec  plus  de  véiiU-  (\\\(i  c/est  rÉtal  cpii  est  dans  l'ï^p;lise; 
car  le  tout  est  plus  p'and  i\\w  la  ])aitie);  la  qualité  do  clirétien  fait 
que  les  citoyeus  apitarlieiiiicnl  à  l'I'^f^lise  et  sont  ses  membres,  el  la 
qualité  d'ecclésiastique  n'ell'ace  jamais  le  caractère  de  citoyen  et  de 
membre  de  Tl^^lat  qne  la  naissance  donne.  D'ailleui's,  parmi  les 
choses  ecclésiastiques,  il  y  en  a  plusieurs  qui,  malgré  leur  liaison 
aux  choses  spirituelles,  ne  peuvent  jamais  être  spiritualisées  jus- 
qu'au point  de  perdre  le  caractère  de  temporalité  qu'elles  ont  par 
leur  état  naturel,  d'où  il  arrive  qu'un  acte  passé  entre  personnes 
ecclésiastiques,  jiourrait  être  un  acle  purement  civil.  Il  faut  donc 
distinguer  deux  dillérents  égards  sous  lesquels  ou  les  personnes  qui 
contractent  ou  les  choses  qui  font  la  matière  du  contrat  peuvent 
s'offrir  à  notre  esprit.  » 

Un  ecclésiastique  peut  être  considéré  comme  membre  de  l'État, 
c'est-à-dire  comme  citoyen  et  comme  ministre  de  l'Église;  les  actes 
qu'il  passe  en  sa  première  qualité  sont  purement  civils.  Ceux  qu'il 
passe  en  sa  qualité  de  ministre  de  l'Église,  sont  sans  doute  ecclé- 
siastiques. Mais  pour  connaître  si  un  ecclésiastique  agit  dans  un 
acte  ou  comme  citoyen  ou  comme  prêtre,  il  faut  voir  si  l'acf^  qu'il 
passe  suppose  en  lui  le  caractère  sacerdotal  ou  s'il  ne  le  suppose 
pas,  si  un  laïque  pourrait  ou  non  faire  l'ac/cdont  il  s'agit;  dans  ce 
dernier  cas,  Vacte  est  évidemment  civil;  dtans  l'autre,  au  contraire, 
il  est  ecclésiastique.  Par  exemple,  un  prêtre  fonde  la  célébration 
d'une  messe,  la  matière  est  ecclésiastique;  mais  le  bien  que  donne 
ce  prêtre  pour  la  fondation,  est  une  chose  profane  et  temporelle,  et 
un  laïque  pourrait  faire  ce  même  acte.  La  fondation  de  ce  prêtre 
n'est  donc  qu'un  acfe  purement  civil.  A  l'égard  des  choses  qui  font 
la  matière  de  l'acte,  celles  qui  sont  purement  spirituelles  rendent 
nécessairement  l'acfe  ecclésiastique;  mais  si,  au  contraire,  elles  sont 
toutes  temporelles,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  feront  l'objet  d'un 
véritable  acte  ecclésiastique. 

D'après  cette  explication,  on  peut  dire,  avec  Brunet,  qu'un  acte 
est  ecclésiastique  quand  il  émane  de  l'autorité  ecclésiastique,  qu'il 
est  passé  entre  personnes  ecclésiastiques,  ou  réputées  telles,  con- 
sidérées en  qualité  d'ecclésiastiques  pour  choses  ecclésiastiques  et 
spirituelles. 

Pour  les  actes  civils,  voyez  notre  Cours  de  législation  religieuse. 

§  II.  Actes,  formalités. 

Il  y  a  certaines  formalités  essentielles  et  générales  qu'on  doit 
employer  à  toutes  sortes  d'actes,  comme  la  date,  la  signature,  l'i- 
diome, les  qualités  des  parties,  des  témoins,  etc.  Mais  il  en  est  d'au- 
tres qui  sont  particuhères  à  certains  actes,  et  il  ne  serait  pas  moins 
difficile  de  donner  ici  la  forme  des  différents  actes  ecclésiastiques^ 
que  d'en  fixer  le  nombre. 

Un  lecteur  instruit  ou  accoutumé  à  l'usage  des  dictionnaires  n'est 
amais  embarrassé  de  troupier  au  mot  de  l'espèce,  les  principes  par- 
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ticuliers  qui  lui  conviennent,  et  que  d'autres  chercheraient  en  vain 
sous  le  mot  vague  du  genre. 

Règle  générale  :  les  actes  doivent  être  faits  suivant  les  formalités 
requises  por  la  loi  et  par  Tusage  du  lieu  où  ils  sont  passés. 

§  III.  Acte  capilulaire. 

On  appelle  acle  capitulaire,  la  délibération  des  membres  assem- 
blés d'un  chapitre,  sur  un  objet  quelconque. 

Panorme,  sur  le  chapitre  Ciim  omnes,  de  Constit.,J.  G.,  dit  que 
régulièrement  pour  toutes  les  affaires  qui  se  passent  en  chapitre,  il 
faut  que  les  capitulants  donnent  leur  consentement  en  commun. 
Quand  ces  affaires,  dit-il,  sont  des  afl'aires  nécessaires,  comme  sont 
les  élections,  les  aliénations,  les  réceptions  des  chanoines  et  autres 
choses  semblables,  il  suffit  que  la  plus  grande  partie  des  capitu- 
lants en  soit  d'accord  pour  que  Tautre  soit  liée;  mais  s'il  est  ques- 
tion d'affaires  arbitraires  qui  dépendent  de  la  volonté,  par  exemple, 
de  faire  de  nouveaux  règlements  sur  la  manière  de  percevoir  les 
fruits  et  d'en  jouir  dans  une  cathédrale ,  ou  sur  un  autre  objet  in- 
troductif  d'un  droit  nouveau,  il  faut  alors  que  tous  les  capitulants 
y  consentent;  Tune,  dit  la  glose,  dehent  consentire  in  coUegium, 
non  tanquàm  singuU  (I). 

A  l'égard  des  élections,  suivant  le  chapitre  Qi«m  propter,  de 
Elect.,  il  paraît  clairement,  par  les  termes  mêmes  de  ce  chapitre, 
que  tous  ceux  qui  ont  droit  d'élire  doivent  être  assemblés  en  com- 
mun et  en  un  même  endroit.  {Voyez  absent.) 

Le  glossateur  de  la  Pragmatique  distingue ,  touchant  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'étabhr,  Y  acte  capitulaire  d'une  élection, 
suivant  le  chapitre  Qwm  propter,  d'avec  les  autres  actes  capitu- 
laires  en  général.  Dans  le  premier  cas,  dit-il ,  l'élection  doit  être 
faite  in  eodem  loco,  simul,  semel  et  ineodem  instanti;  ce  qui  souffre 
pourtant  des  exceptions.  A  l'égard  des  autres  affaires,  on  doit  con- 
voquer le  chapitre,  s'assembler  et  les  traiter  en  commun;  mais  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  de  donner  le  suffrage  en  même 
temps  et  en  un  même  endroit  :  la  ratification  peut  avoir  heu,  et  il 
suffit  que  le  chapitre  ait  été  tenu  et  la  délibération  prise  par  le  nom- 
bre suffisant  de  capitulants. 

§IV.  Actes  des  conciles. 
{Voyez  CONCILE.) 

ACTION» 

Enferme  de  jurisprudence,  une  action  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû  :  Actio  nihil  aliud 
est  quàm  jus  persequendi  in  judicio  quod  sibi  dehetur.  {Ap,  Justin* 
in  princ.  de  Actionihus.) 

(1)  Fagnan,  m  cap.  Cùm  omms,  de  Constitutionibus,  n.  48i 
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Comme  celte  qiiesliou  ne  regarde  que  la  jurisprudence  civile, 
nous  ne  croyons  ])as  devoir  la  Iraitrr  dans  cet  ouvrage,  dont  le  but 
spécial  est  la  jurispi'udence  canonique. 

ADEPTION. 

AdcpHon,  du  verbe  adipisci ,  au  parfait  adeplus,  se  dit  quelque- 
fois, en  matière  bénéficiale,  de  la  prise  de  possession  d'un  bénéfice, 
et  même  de  la  simple  acceptation. 

ADHÉSION. 

Il  est  des  cas  dans  le  mariage  où  l'un  des  conjoints  demande  à 
vivre  avec  l'autre  suivant  les  lois  de  ce  contrat,  élevé  par  Jésus- 
Christ  à  la  dignité  de  sacrement  :  c'est  ce  qu'on  appelle  demande  en 
adliésion. 

Cette  demande  peut  être  formée  ou  incidemment  ou  principale- 
ment. 

Elle  est  formée  incidemment  quand  elle  est  jointe  à  une  autre 
demande  principale  qui  amène  l'incident,  comme  en  ces  cas:  lors- 
qu'une femme  s'oppose  à  la  publication  des  bans  et  à  la  célébration 
d'un  mariage  que  son  mari  voudrait  contracter;  lorsqu'un  mari 
demande  la  nullité  d'un  second  mariage  que  sa  femme  aurait  con- 
tracté; lorsqu'une  femme  demande  la  réhabilitation  d'un  mariage 
nullement  contracté,  ou  lorsqu'elle  s'oppose  à  la  demande  en  sépa- 
tion  à  thoro  ou  à  une  demande  en  dissolution  de  mariage.  Ce 
sont  là  les  cinq  demandes  principales  auxquelles  la  demande  en 
adhésion  peut  être  jointe. 

Cette  demande  est  formée  par  action  principale  lorsqu'elle  n'a 
pour  unique  objet  que  la  réunion  des  deux  conjoints.  {Voijez  sépa- 
ration.) 

11  y  avait  autrefois  une  controverse  entre  les  canonistes  pour 
savoir  si  la  demande  en  adhésion  du.  mari  contre  sa  femme  et  de 
la  femme  contre  son  mari,  était  de  la  compétence  de  l'official,  et 
si  celui-ci  pouvait  prononcer  des  peines  contre  celui  qui  refuse  de 
rendre  le  devoir  conjugal.  Mais  il  est  certain  qu'aujourd'hui,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation  civile,  Tofficial  ne  pourrait  s'occu- 
per de  cette  question. 

ADJURATIOiN. 

V adjuration  est  une  sorte  d'excommunication  prononcée  contre 
des  bêtes;  on  l'appelle  plus  communément  exorcisme.  C'est  aussi 
un  commandement  que  l'on  fait  au  démon ,  de  la  part  de  Dieu ,  de 
sortir  du  corps  d'un  possédé,  ou  de  déclarer  quelque  chose. 

Ce  mot  est  dérivé  du  latin  adjurare,  conjurer,  solliciter  avec  ins- 
tance, et  Ton  a  ainsi  nommé  les  formules  d'exorcisme  parce  qu'elles 
sont  presque  toutes  conçues  en  ces  termes  :  Adjuro  te,  spiritus  im- 
munde^per  Deum  vivum,  ut,  etc.  {Voyez  exorcisme.) 
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ADiMlNlSTHA'lEUH. 

En  général  on  donne  le  nom  iVadminislraleur  à  celui  qui  a  le 
soin  des  biens  ou  des  affaires  d'aulrui.  Suivant  le  droit  canonique, 
ce  nom  ne  peut  convenir  qu'aux  personnes  chargées  de  l'adminis- 
tration des  biens  d'Église,  et,  dans  le  sens  spirituel,  k  ceux  qui  ont 
des  bénéfices  ou  des  dignités  à  charge  dVimes.  (Voyez  ci-après  ad- 
ministration.) 

On  voit  dans  le  droit  canon  des  noms  différents  donnés  aux  ad- 
miniiitraleurs  des  biens  d'Église,  suivant  la  différence  de  leurs  fonc- 
tions. D'abord  la  glose  du  chapitre  Salvalor,  \,  q.  3,  comprend  sous 
le  nom  de  procureur  Qénéra.\emeui  iouies  sorles  d'administrateurs  : 
Omnes  ecclesiasticarum  rerum  administratores  gerierali  nomine 
procuratores  vocantur. 

Le  chapitre  Quatuvis,  de  Verb.  siçjnif.,  appelle  préposé  ou  prévôt, 
j)rœpositus,  ceiui  qui  a  inspection  sur  d'autres  administrateurs. 

Le  chapitre  Vohimus,  dist.  79,  appelle  vidame  le  clerc  chargé  des 
affaires  particulières  de  l'évêque.  [Voyez  vidame.) 

Enfin  la  glose  du  chapitre  Salvator  ci-dessus,  appelle  gardien, 
gastaldus,  celui  qui  a  le  soin  des  affaires  du  dehors,  quoique  Bar- 
ibosa  observe  que  cette  espèce  d^ administrateurs  est  appelée  plu.^^ 
communément  majordo>?îe,  et  plus  proprement  économe.  On  l'ap- 
pelle aussi  défenseur,  syndic,  actor;  ce  dernier  n'est  établi  que  pour 
une  affaire  particulière  et  présente  pour  ester  à  droit.  Le  syndic, 
qui  est  le  même  que  le  défenseur,  est  au  contraire  élu  pour  défen- 
dre l'église  qui  l'a  choisi,  dans  toutes  les  causes  tant  présentes  que 
futures. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre  de  ces  noms  celui  d'apo- 
crysiaire.  (Voyez  apocrysiaire.) 

Autrefois,  avant  le  partage  des  biens  de  l'Église  et  l'érection  des 
bénéfices  en  titre,  les  conciles  enjoignaient  aux  évêques  d'établir 
des  administrateurs  pour  avoir  soin  des  biens  de  leur  église,  d'où 
sont  venus  les  droits  des  archidiacres.  Gomme  ces  conciles  appel- 
lent cet  administrateur  économe,  et  que  ce  nom  s'est  mieux  con- 
servé que  les  autres,  nous  renvoyons  ta  parler  sous  ce  même  nom 
des  économes  et  des  économats.  (Voyez  ci-après  administration.) 

Les  clercs  ne  doivent  point  être  administrateurs  des  biens  des 
laïques  ou  gérer  leurs  affaires.  Sacerdolibus,  dit  le  pape  Eugène  III, 
et  clericis  tiiis  denuncies  publiée,  ne  miîiistri  laïcorum  fiant,  nec  in 
rébus  eorum procuratores  existant.  (Cap.  2,  lit.  ^0,Neclericivel  mo 
nachi  sœcuJaribus  negotiis  se  immisc.)  Ces  paroles  sont  générales 
et  ne  se  restreignent  pas  au  cas  où  l'ecclésiastique  serait  au  service  du 
laïque;  elles  comprennent  tous  les  cas  et  par  conséquent  celui 
aussi  où  cette  administration  n'emporterait  aucune  dépendance  de 
l'ecclésiastique  vis-à-vis  du  laïque.  D'ailleurs  le  motif  de  cette  loi  est 
que  le  ministre  du  Seigneur  ne  doit  point  s'embarrasser  dans  les 
affaires  du  siècle.  (VoyezcL^RC,  négoce.)  D'où  il  suit  en  principe,  que 
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les  e(il(''siasli(jii('s  ne  iiciivcnt  S(i  cliiir^^'r  de  la  liildlc  ilrs  ciiCaiits 
pi'ivt'S  tlo  U'urs  i»aront5.  Ace  in  rvin-^  coiuin  prociirulori's  crislatU. 
Cela  est  gciiéralenicnl  adinis  i)ar  les  caiionisles,  quand  il  s'agit  de  la 
luU'lle  leslanienlaire  ou  dative  des  étrangers.  [Voyez  tutelle.) 

Qu()i(iii'on  doinie  souvent  le  nom  (Vadininistrateur  h  un  hénéfi- 
eier  titulaire,  à  raison  de  la  détenseque  lui  l'ont  les  canons  d'aliéner 
les  biens  de  son  bénéfice,  on  ne  doit  entendre  son  administration 
que  dans  le  sens  le  plus  étendu  et  à  l'instar  de  celle  d'un  usufrui- 
tier; car  un  aihninisU'ali'ur  proprement  dit  doit  toujours  rendre 
compte  de  sa  gestion ,  parce  qu'il  ne  gère  ni  en  son  nom  ni  à  son 
profit,  ce  qu'on  ne  peut  dire  d'un  bénéficier,  qui  a  l'usufruit  et  la 
libre  disposition  des  revenus  de  son  bénéfice. 

ADMINISTRATION. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  d'administrations  en  matière  ec- 
clésiastique :  Vadministration  spirituelle  et  V administration  tem- 
porelle. On  connaît  l'une  et  l'autre  par  la  nature  de  la  chose  ad- 
ministrée :  la  première  consiste  dans  le  pouvoir  d'excommunier, 
suspendre,  interdire ,  conférer,  instituer,  élire,  présenter,  visiter, 
corriger,  punir;  ce  qui  comprend  la  charge  des  âmes,  l'adî»//î/sf  ra- 
tion des  sacrements,  la  juridiction  pénitentielle,  les  dispenses  et  là 
commutation  des  vœux.  (C.  Quœrenti,  de  Verh.  signifie.  ;c,  Veniens, 
de  Simon.;  c.  Ad  prohandum,  de  Be  jiid.  ;  c.  Constitulus,  de  Relig. 
domih  ) 

V administration  XemT^oveWe  se  rapporte  à  des  actes  qui  sont,  sui- 
Yaut  le  langage  des  jurisconsultes,  en  jugement  ou  hors  de  juge- 
ment :  Vadininistration  en  jugement  n'est  autre  chose  que  le  droit 
de  pleine  juridiction  temporelle;  l'extrajudiciaire  est  celle  qui  re- 
garde les  biens  temporels,  et  donne  pouvoir,  non  de  vendre  et 
aliéner,  mais  de  louer  ,  donner  à  ferme,  gérer,  percevoir  et  quit- 
tancer. (C.  Conqueslu's ,  de  Fora  compet.;  c.  Si  quis  preshyterorum, 
de  Behus  Ecclesiœ  non  alien.  ;  c.  Vestra,  de  Locato.) 

Il  est  parlé  ailleurs  dans  cet  ouvrage  de  Y  administration  spiri- 
tuelle et  temporelle.  [Voyez  absoltjtiOiN,  sacrement,  vœu,  etc.)  Nous 
observerons  seulement  ici,  par  rapport  à  Vadministration  géné- 
rale des  biens  de  l'Éghse,  que  pendant  })liisieurs  siècles  les  évèques 
ont  administré  les  biens  ecclésiastiques  de  leur  diocèse,  et  que  les 
économes  qui  les  gouvernaient  sous  leurs  ordres  dans  l'Orient, 
comme  le  faisaient  les  archidiacres  dans  fOccident,  leur  en  ren- 
daient un  compte  exact.  [Voyez  économe,  archidiacre.)  Les  évèques 
faisaient  distribuer  les  revenus  aux  ministres  de  l'Église  et  aux  pau- 
vres. Ils  en  employaient  une  ijartie  pour  l'entretien  et  pour  l'orne- 
ment des  églises  et  des  autres  heux  saints,  et  ils  en  réservaient  une 
partie  pour  eux,  qu'ils  devaient  employer  en  œuvres  de  piété,  après 
avoir  pris  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretien.  [Can.  Episco- 
pus,  ]%  quœst.  i;  Can.  37  des  Apôtres.)  [Voyez  biens  d'église,  fa- 
brique.) 
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A  regard  des  biens  des  hôpitaux,  destinés  pour  les  pauvres  qui 
sont  hors  d'étal  de  travailler,  pour  les  malades  et  les  orphelins,  les 
évêques  n'en  ont  pas  toujours  eu  Vadminislralion;  mais  Justinieu 
lit  une  loi  espvesse  pour  ordonner  que  les  administrateurs  de  ces 
lieux  de  piété  rendraient  compte  à  l'évéque  des  revenus  et  de  l'usage 
qu'ils  en  avaient  fait.  (Cap.  23,  Novell.  123.)  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui.  Vadminislraiion  de  ces  biens  est  purement  ci- 
vile, au  grand  détriment  des  pauvres  et  des  malades. 

Au  reste  voici  ce  que  le  concile  de  Trente  a  statué  à  cet  égard  : 
«  Les  administrateurs,  dit-il  (1),  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  de 
la  fabrique  de  quelque  église  que  ce  soit,  même  cathédrale,  ainsi 
que  des  hôpitaux, des  communautés,  des  monts-de-piété,  et  de  tous 
les  autres  heux  de  dévotion  que  ce  soit,  seront  tenus  de  rendre 
compte  tous  les  ans  de  leur  adminislralion  h  l'ordinaire  ;  tout  usage 
et  privilège  contraire  demeurant  éteint  et  supprimé,  si  ce  n'est  que 
dans  l'établissement  et  les  règlements  de  quelque  église  ou  fabrique, 
on  en  eût  ordonné  autrement  en  termes  exprès.  Si,  par  quelque 
coutume,  privilège  ou  règlement  particulier  de  quelque  lieu,  on 
devait  rendre  compte  devant  d'autres  personnes  députées  pour 
cela,  l'ordinaire  devrait  y  être  conjointement  appelé  ;  auti'ement, 
toutes  quittances  et  décharges  données  auxdits  administrateurs, 
seront  de  nul  effet.  » 

Celui  qui  est  élu  ou  nommé  par  l'autorité  civile  ne  peut  adminis- 
trer avant  la  confirmation  de  son  élection.  {Voyez  élection,  §  IV.) 

Pour  ce  qui  regarde  V  administrât  ion  des  biens  de  fabriques,  de 
séminaires,  de  chapitres,  do  cures,  etc.,  voyez  ces  mots,  et  notre 
Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

ADxMlSSlON. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  à  l'acte  par  lequel  un  collateur  approuve 
la  démission,  permutation  ou  résignation  qui  est  faite  entre  ses 
mains. 

Nous  établissons,  au  mot  démission,  la  nécessité  de  V admission 
dans  un  cas  de  démission  quelconque.  Un  bénéficier  ne  peut  seher 
ni  se  délier  avec  l'église  où  il  est  allachè  par  son  bénéfice,  que  du 
consentement  des  supérieurs  préposés  à  cet  effet.  C'est  donc  ïad- 
mission  seule  qui  fait  vaquer  le  bénéfice.  {Voyez  dé.uissiOxN,  permuta- 

llOxN,  RÉSlGNATIOxN,  COLLATION.) 

AD.MITTAÏUR. 

On  donne  ce  nom  dans  certains  diocèses  à  la  lettre  testimoniale 
que,  dans  d'autres,  on  nomme  communément  celebrei.  {Voyez  ce- 

LEBRET.) 

ADMONITION. 

{Voyez  MONlliON.) 
(1)  Session  xxii,  ch,  9,  de  ReforituUione, 
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ADOP'IMOX. 

Vadoption  est  un  acte  légitime  qui  nous  fait,  par  la  loi,  pcrc  d'un 
(ils  (jue  nous  n'avons  pas  on^ciidré:  Adopiio  est  aclus  legiliimis  quo 
ijiiis  sibi  plium  facit  qni'ni  non  (jatcracil. 

L'Église  reconnaît  la  parenté  d'adopUon,  qu'on  appelle  parenté 
légale,  <à  l'ellet  d'empccher  le  mariage  en  certains  cas.  {Cap.  Unie, 
de  Coquatiohc  IcqdJi) 

On  distingue  deux  sortes  d'adoptions,  Vadoplion  parfaite,  qu'on 
nomme  adrogation,  et  Vadoplion  imparfaite,  qu'on  appelle  adoption 
simple.  La  première  met  la  personne  adoptée  sous  la  puissance  du 
])ère  adoptif,  en  sorte  qu'elle  prend  son  nom  et  devient  son  héri- 
tière nécessaire.  La  seconde  n'a  d'autre  eflét  que  de  rendre  la  per- 
sonne adoptée  héritière  du  père  adoptif,  quand  celui-ci  meurt  sans 
avoir  fait  de  testament. 

D'après  le  droit  romain,  approuvé  en  ce  point  et  confirmé  par 
l'Église,  Vadoplion  parfaite  formait  un  empêchement  dirimant  : 
10  entre  la  personne  qui  adoptait  et  la  personne  adoptée,  sa  femme 
et  ses  enfants,  jusqu'à  la  quatrième  génération  ;  ^"  entre  la  personne 
adoptée  et  les  enfants  de  celui  qui  adopte,  tandis  qu'ils  étaient  sous 
la  puissance  paternelle  ;  3°  entre  la  femme  de  celui  qui  est  adopté, 
de  sorte  que  ces  personnes  ne  pouvaient  se  marier  ensemble.  Dans 
l'Église  grecque,  Vadoplion  a  lieu  et  s'y  fait  avec  une  cérémonie 
ecclésiastique,  sacro  rilu. 

Quant  à  Vadoplion  telle  qu'elle  existe  en  France,  on  doute  qu'elle 
soit  un  empêchement  dirimant,  parce  qu'elle  est  bien  différente  de 
Vadoplion  parfaite,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  certain  que 
l'approbation  donnée  par  l'Église  à  la  loi  romaine  s'étende  à  nos  lois 
civiles  sur  Vadoplion. 

Cependant,  comme  les  canonistes  et  les  théologiens  sont  partagés 
sur  cette  question,  s'il  se  présentait  dans  un  mariage  un  empêche- 
ment de  parenté  légale,  on  devrait  prendre  le  parti  le  plus  sûr  et 
demander  une  dispense. 

Suivant  le  Code  civil,  art.  343.  «  Vadoplion  n'est  permise  qu'aux 
personnes,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante 
ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  Vadoplion,  ni  enfants  ni  descen- 
dants légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les 
individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  »  Cependant  il  y  a  un  cas 
où  il  suffit  que  l'adoptant  soit  plus  âgé  que  l'adopté,  sans  qu'il  ait 
quinze  ans  de  plus  :  c'est  lorsque  l'adopté  aurait  sauvé  la  vie  à  l'a- 
doptant, soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  flots.  (Art.  345.) 

En  défendant  aux  enfants  naturels  de  rien  recevoir,  au  titre  des 
successions  régulières,  l'article  908  du  Code  civil  semble  défendre 
implicitement  aux  pères  et  mères  d'adopter  leurs  enfants  naturels; 
cependant,  comme  cette  défense  n'est  pas  expresse,  dit  Mgr  Gous- 
set, la  jurisprudence  a  longtemps  varié  sur  ce  point.  Elle  paraissait 
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même  se  fixer  en  faveur  de  cette  adoption,  sur  la  foi  de  certains 
procès-verbaux,  lors  de  la  discussion  du  Gode  civil.  Mais  enfin  l'a- 
doption  d'enfants  par  leurs  pères  et  mères  naturels,  étant  aussi 
contraire  aux  principes  de  Vadopiion  qu'à  la  morale  et  aux  dispo- 
sitions bien  entendues  du  Code,  a  été  rejetée  et  proscrite  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1  i  novem.bre  1815,  sur  les  conclu- 
sions de  Merlin  (I).  M.  Corbière  (2)  est  d'un  sentiment  contraire. 
«  Sur  vingt-cinq  jugements,  dit-il,  rendus  en  cette  matière,  que 
nous  avons  lus,  nous  en  avons  compté  sept  contre  l'adoption,  et  dix- 
huit  en  sa  faveur.  Quoique  moins  moral,  le  sentiment  favorable  à  la 
validité  de  Vadopiion  semble  plus  conforme  à  la  loi.  En  eflet,  on 
doit  considérer  Vadopiion  plutôt  comme  une  modification  de  l'état 
des  personnes  que  comme  un  droit  de  successibilité.  Or,  le  titre  des 
personnes  ne  portant  aucune  prohibition  contre  V adoption  de  l'en- 
fant naturel,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  le  suppléer.  » 

Un  prêtre  peut-il  adopter?  nL'adoption,  dit  M.  Delvincourt,  éta- 
abhssant  entre  l'adoptant  et  l'adopté  certains  rapports  de  paternité 
«  et  de  fihation,  il  paraît  inconvenant  qu'elle  ait  lieu  de  la  part  dune 
«  personne  à  l'égard  de  laquelle  ces  rapports  sont  censés  ne  pouvoir 
«  subsister.  Je  pense  donc  que  le  prêtre,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
«  civile ,  ne  peut  se  marier,  ne  peut  davantage  adopter  (3).  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  cet  acte  est  interdit  aux  prêtres  par  les  canons  de  TÉ- 
ghse,  comme  étant  essentiellement  contraire  à  l'esprit  du  sacerdoce. 

M.  l'abbé  Prompsault  (i),  qui  ne  partage  pas  notre  sentiment 
à  cet  égard ,  est  étonné  que  nous  regardions  Vadopiion  «  comme 
a  essentiellement  contraire  à  l'esprit  du  sacerdoce.  »  Il  soutient 
contre  nous  que  «  Vadoption  n'est  point  interdite  aux  prêtres  qui 
«  peuvent,  tout  comme  les  autres  citoyens ,  user  de  la  faculté  d'a- 
«  dopter  un  enfant,  en  se  conformant  aux  règles  données  par  le 
«  Code  civil,  et  qu'il  n'existe  aucune  interdiction  de  ce  genre  dans  le 
«  droit  canon.  »  Nous  répondrons  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
savoir  si  le  droit  canon  interdit  ou  non  Vadoption  àux  prêtres,  il  est 
certain  du  moins  qu'il  ne  l'autorise  nulle  part;  mais  seulement  sil 
permet  aux  prêtres  de  se  marier.  11  est  évident  que  non.  Nous  avons 
donc  raison  de  dire  qiieVadoption  est  essenticUemenl  contraire  à  l'es- 
prit du  sacerdoce.  Càv  Vadoption  procède  du  mariage  ;  or,  les  ordres 
sacrés  sont  un  empêchement  canonique  de  mariage,  donc  là  où  il 
y  a  empêchement  de  mariage,  il  y  a  nécessairement,  logiquement 
empêchement  &' adoption  :  Vadoption,  au  résumé,  qu'est-ce  autre 
chose,  sinon  l'imitation  de  la  paternité  naturelle?  Adopiio  imilatur 
naturam  carnalis  maXrimonii ,  dit  Barthélémy  Fumée,  cité  par 
notre  auteur.  C'est  tellement  vrai,  que,  suivant  les  canonistes , 
notamment  Schmalzgrueber,  les  conditions  requises,  ut  rite  fiai 

(1)  Code,  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie. 

(2)  Droit  privée  tom.  i,  p.   20. 

(3)  Cows  de  Code  civil,  tom.  i,  pag.  407,  édit.  de  18 19. 

(4)  Dictionnaire  raisonné  de  droit  et  de  jurisprudeiKie,  tom.  ij  pag.  lôli. 


(JiJnptio,  soiil  :  1"  ut  (iihijilat)!;  sil  tnasnilus;  ^"  lit  ex  natiirà  sua  ail 
liolcîis  (ul  (jencrandiDn  ;  jtmli'  sjxkUhic.s  (idoplare  mm  posmnl;  benè 
tamcn  sacerdolcs,  u(  poli'  qui  non  iiatnrà,  sed  pcr  arcidcns  laiitùm, 
fl  ivoralitcr  iiiluiliilcs  stml  ad  (jenvrandum  (I);  ils  sont  donc  aussi 
nioiMl(>mrivt  et  caiHiiiifincniriil  inliîiliiUs  pour  arloplnr,  cif'rst  tout 
ce  que  nous  avons  voulu  diic. 

M.  Proiiipsault,  du  reste,  confirme  notre  seuliment  en  rappelant 
que  plusieurs  évoques  de  France  ayant  été  consultés,  il  y  a  quel- 
ques années,  svu^  cette  question,  il  lut  répondu  que  ciVadoption 
»  était  certainement  opjiosée  à  l'esprit  de  l'Église.  »  L'évéque  de 
Maroc,  dit-il.  pensa  que  :  a  les  ecclésiastiques  étaient  réputés  appar- 
«  tenir  à  la  classe  des  eunuques,  à  qui  toutes  les  législations  ont 
((  interdit  le  droit  d'adopter  des  enfants,  parce  qu'ils  sont  dans  Tim- 
«  puissance  acluelle  d'en  avoir.  Il  ajouta  ne  passe  rappeler  un  seul 
«  exemple  qui  contredise  cette  jurisprudence  dans  la  longue  suite 
«  des  annales  ecclésiastiques  (2).  »  LY'vé([ue  de  Bayeux  et  celui  du 
IMans  réi)ondirent  dans  le  même  sens.  Il  est  évident  que  des  évè- 
ques,  instruits  de  la  discipline  de  l'Église,  ne  pouvaient  répondre 
autrement.  Nous  maintenons  donc  que  Vadoption  est  un  acte  in- 
terdit aux  prêtres,  «  comme  étant  essentiellement  contraire  à  l'es- 
c(  prit  du  sacerdoce.  » 

Nous  examinons  cette  question  avec  quelque  étendue  dans  notre 
Cours  de  droit  civil  ecclésiastique,  au  mot  adoption. 

Suivant  le  même  Code  civil, art.  3i7,  «  Ladopiion  confère  le  nom 
de  l'adoptant  à  Tadopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier.» 

L'article  3i8  ajoute  :  «  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle, 
et  y  conservera  tous  ses  droits;  néanmoins  le  mariage  est  prohibé: 

c(  Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants; 

«  Entre  les  enfants  adoptifsdu  même  individu; 

«  Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'a- 
doptant ; 

«  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

Relativement  aux  autres  effets  et  aux  formes  de  Vadoption,  voyez 
les  articles  suivants  du  ("ode  civil;  voyez  aussi  le  Droit  privé  de 
M.  l'abbé  Corbière,  déjà  cité,  p.  2-2  et  suivantes. 

ADORATION. 

On  voit,  sous  le  mot  nicée,  l'erreur  des  iconoclastes  et  la  foi  de 
l'Église  sur  la  manière  d'honorer  les  saints  par  les  adorations  que 
nous  leur  faisons. 

On  se  sert  également  du  mot  adoration  en  parlant  des  honneurs 
rehgieux  que  l'on  rend  aux  papes,  dans  eertaines  cérémonies, 

{l'j  Jus  eccltsiasiicum  universmn,  tcm,  t:,  rn;r.  ~'î;  R  ifVer.stuel ,  de  Cogvattone  le- 
anli,  til.  Xli,  H.  3  ;  Sanchez,  lib.  vu,  hit^jut.  ti."^  ;   IFost  cn^^if,  n.  J,  etc. 
(2)  Lrltrerlu  7  japrier  l'^^l. 
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comme  dans  leur  élection.  11  y  a  même  une  voie  de  les  éhre  (|u  ou 
appelle  (Vadoralion,  c'est  lorsque  les  cardinaux,  dans  le  conclave, 
au  nombre  des  deux  tiers,  saluent  quelqu'un  d'entre  eux  en  céré- 
monie, celui-là  est  assuré  par  là  de  son  exaltation ,  quoiqu'on  ait 
besoin  de  la  confirmer  par  la  forme  du  scrutin,  à  laquelle  on  déclare 
procéder,  sans  préjudice  de  Vadoralion.  C'est  une  manière  moins 
tunuiltueuse  d'élire  qui  suffit  pour  étalilir  la  légitime  promotion  du 
souverain  Pontife.  Iimocent  Xï  fut  élu  par  adoration.  {Voyez  pape.) 
On  se  sert  encore  du  mot  cVadoration  pour  signifier  le  respect 
profond  que  nous  devons  avoir  pour  l'instrument  de  notre  salut  : 
on  dit  adorer  la  croix;  mais  il  est  évident  que  nous  ne  prenons  pas 
alors  le  terme  d'adoradon  dans  le  même  sens  que  par  rapport  à  Dieu  : 
que  ce  culte  se  rapporte  à  Jésus-Christ,  Homme-Dieu;  qu'il  ne  se 
borne  ni  à  la  matière  ni  à  la  figure  de  la  croix. 

ADRESSE. 

C'est  la  forme  ordinaire  des  actes  qui  émanent  d'une  autorité  su- 
périeure, qu'on  les  adresse  à  quelqu'un  pour  leur  exécution  ou  pour 
toute  autre  fin.  Régulièrement,  les  rescrits  de  justice,  ou  mixtes  de 
Rome,  sont  adressés  aux  ordinaires  sur  les  lieux;  les  rescrits  de 
grâce  ou  de  privilège  qui  ne  sont  sujets  à  aucun  examen  sont 
adressés,  parmi  nous,  à  ceux  qui  les  obtiennent,  et  quand  ils  ont 
besoin  d'être  examinés  ou  mis  à  exécution,  on  les  adresse  à  d'au- 
tres, et  toujours  à  des  personnes  constituées  en  dignité.  (Voyez  res- 

CKIT,  PROVISIONS,  POSSESSION,  FORME.) 

ADULTÈRE. 

VaduUère  est  une  conjonction  illicite  d'une  femme  mariée  avec 
un  autre  homme  que  son  mari  ou  d'un  homme  marié  avec  une 
autre  femme  que  la  sienne  :  Adulterium  est  acce.'fsusad  alterius  tho- 
rinn  :  dictum  ergo  adulterium,  quasi  ad  alterius  thorum  :  vel  potiiis 
quan  adulterium,  qubd  ille  ad  alteram  quœ  sua  uxor  non  est,  vel 
hœc  ad  alium  non  suum  maritum  se  conférât.  {Cap.  Nemo  hlan- 
diatur,  causa  3-2,  quœst.  A.) 

Le  commerce  avec  une  fille  ou  une  veuve  n'est  donc  pas  un  adul- 
tère, mais  un  simple  stupre  :  Adulterium  in  nuptam,  stuprum  in 
viduam  et  virqinem  committHur.  î)ans  une  signification  étendue,  les 
lois  ont  donné  souvent  le  nom  (Vadnltère  au  simple  stupre:  A^i- 
quando  adulterium  ponifur  pro  stupro  ,  et  vicissim. 

Suivant  le  droit  civil,  c'est  par  la  femme  qu'on  détermine  le  cas 
ou  la  nature  de  ce  crime;  c'est-à-dire  qu'un  homme  marié  qui 
connaît  une  fille  hbre,  solulam,  ne  commet  point  d'adultère,  parce 
que  ce  commerce  n'a  pas  des  suites  si  fâcheuses  pour  la  procréation 
des  enfants;  mais  il  le  commet  par  la  raison  contraire  si,  n'étant  pas 
marié,  il  connaît  une  femme  mariée.  Entre  les  canonistes  et  1rs 
tîiéologiens,  il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction;  l'homme  com- 
met toujours  adultère  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas  :  Ex  eo 


88  Ai)ri;ri<:iu:. 

quôd  conjufjaUsfidesel  unilas  duoriim  in  carne  uuâ  perfide  viulaiur. 
Saint  Paul  a  dit  (pie  lo  mari  n'est  pas  plus  libre  de  son  corps  que  la 
l'emnie  ne  Test  du  sien  (I). 

Le  droit  canonique  admet  la  division  do  VaduUère  en  simple  et 
double;  simple,  quand  ce  ne  sont  pas  deux  personnes  mariées  qui  le 
commettent,  ce  qui  le  rend  double,  mais  uihî  seule  des  deux. 

Pour  se  rendre  coui)ablc  dUiduUère,  il  laut  avoir  connaissance 
de  l'action  mauvaise  que  l'on  commet  et  y  consentir.  Ainsi,  la  l'em- 
me  qui,  sans  le  savoir,  aurait  épousé  un  homme  qui  aurait  encore 
sa  femme,  n'est  pas  adultère  quant  au  premier,  à  moins  que,  venant 
à  découvrir  le  mariage  encore  subsistant  de  celui  quelle  a  épousé, 
elle  ne  continuât  à  cohabiter  avec  lui.  {C.  Si  vinjo  nupseril,  3i,  q.  2.) 
L'épouse  qui  aurait  soullert  violence  d'un  autre  que  de  son  mari, 
ou  qui,  par  ignorance,  aurait  été  connue  d'un  autre,  ne  peut  être  ac- 
cusée d'adultère.  {C.  In  Icclum,  '3k.  q.  2.) 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'exposer  ici  la  disposition  des  lois 
civiles  sur  le  crime  d'af/w//ere,  et  par  rapport  a  l'état  des  enfants 
qui  en  sont  le  fruit,  et  par  rapport  à  l'accusation  et  à  la  peine  de 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Nous  rappellerons  seulement 
que  ce  crime,  devenu  si  fréquent  aujourd'hui  par  suite  de  la  cor- 
ruption de  la  société,  a  cependant  toujours  été  en  horreur  chez 
toutes  les  nations  et  puni  très  sévèrement  par  les  lois.  On  sait  que 
VaduUère  était  puni  de  mort  par  la  loi  de  Moïse.  11  n'obtenait  pas 
plus  de  grâce  chez  les  Romains,  comme  il  paraît  par  les  lois  du  Di- 
geste, un  peu  tempérées  par  celles  du  Code,  où  ce  crime  énorme 
n'est  puni  que  delà  déportation.  On  ne  doit  pas  être  étonné  que  le 
droit  canon  le  punisse  sévèrement  en  frappant  le  laïque  d'excom- 
munication et  le  clerc  de  la  déposition.  Si  clerici  fuerint ,  deyician- 
tur  à  clero...,  si  la'ici  excommunicalioni  subdantur.  [Can.  Clerici, 
extr.  de  Excessibus  prœlal.)  Il  nous  suffira  de  parler  ici  de  ce  crime 
relativement  aux  ecclésiastiques  qui  peuvent  le  commettre  et  au 
mariage  pour  les  empêchements  et  le  divorce. 

§  I.  Adultère,  ecclésiastique. 

Il  faut  appliquer  ce  que  nous  disons  au  mot  concubinage,  au  cas 
d'un  ecclésiastique  qui  est  coupable  d'adultère  habituel,  et  avec 
plus  déraison,  parce  que  le  crime  est  plus  grand.  Ainsi  le  clerc  qui 
se  sera  rendu  coupable  d'adultère,  soit  qu'il  ait  avoué  son  crime, 
soit  qu'il  en  ait  été  convaincu,  sera  déposé  de  son  office,  mais  non 
cependant  excommunié,  et  sera  renfermé  pour  le  reste  de  ses  jours 
dans  un  monastère.  Si  quis  clericus,  dit  le  sixième  concile  d'Orlé- 
ans, adultérasse,  aut  confessus,  aut  convictus  fuerit,  depositus  ab 
officia,  communione  concessâ.  in  monasterio  toto  vitœsuœ  tempore 
detrudatur.  {Can.  10,  dist.  81.)  S'il  est  seulement  accusé  d'adultère, 
il  doit  se  purger  de  l'aveu  de  la  confession  de  la  femme  adul- 

l)  I  Corinih.,  ch    vii. 


ADllLTiaiK.  89 

1ère,  avec  cinq  prêtres  voisins,   qui  prêteront,  serment  ;  mais, 
s'il  ne  peutse  justilier,  il  sera  suspendu  de  son  ot'iice.  (Voyez  pur- 

GATION.) 

L'évêque  pourra,  dans  VaduUère  et  d'autres  crimes  moins  gra- 
ves, dispenser  les  clercs  après  qu'ils  auront  fait  pénitence;  cependant 
ceux  qui  auront  été  justement  déposés,  ne  pourront  être  pourvus, 
même  après  leur  pénitence,  d'une  cure  séculière.  (C.  El  si  clerici.  k, 
%de  Adulleriis,  de  Judiciis.) 

Si  Ton  découvre  qu'uuévêque,  un  prêtre  ou  un  diacre  ait  com- 
mis aduHère  depuis  son  ordination,  dit  le  concile  d'Ancyre,  de 
l'an  314,  il  ne  recevra  pas  la  communion,  même  à  la  mort,  tant 
pour  le  crime  que  pour  le  scandale. 

§  II.  Adultère,  empêchement  de  maiicujc 

(  Voyez  EMPÈCIIEME?<T.) 

§  Ilî.  Adultère,   divorce. 

Les  Grecs  regardent  VaduUère  de  l'une  des  parties  unies  par  le 
sacrement  de  mariage,  comme  un  moyen  de  dissolution,  après  la- 
quelle les  parties  peuvent  passer  à  de  secondes  noces,  comme  s'il 
n'y  avait  point  eu  de  premier  mariage.  L'Église  latine,  au  contraire, 
a  toujours  décidé  que  VaduUère  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  sépa- 
ration d'habitation,  sans  dissoudre  le  lien  formé  par  le  sacrement. 
Cette  diversité  entre  l'Église  d'Orient  et  celle  d'Occident,  sur  un 
point  aussi  important,  vient  des  différents  sens  qu'on  a  donnés  à  ces 
paroles  de  Jésus-Christ  :  Quicumque  dimiserit  uxorem  suam,  nisi  ob 
fornicationem  et  aliam  duxerit^  mœchatur:  et  qui  dimissam  duxerit, 
mœchatur.  (Luc,  ch,  XFi,  v.  18.)  Le  concile  de  Trente  frappe  d'ana- 
thème  ceux  qui  disent  que  l'j^^glise  s'est  trompée  lorsqu'elle  a  en- 
seigné et  qu'elle  enseigne,  selon  la  doctrine  de  l'Évangile  et  des  apô- 
tres, que  le  mariage  n'est  point  résolu  par  VaduUère  de  l'une  des 
parties,  et  que  la  partie  innocente  ne  peut  épouser  une  autre  per- 
sonne. Ainsi  ce  concile  n'a  point  condamné  expressément  la  pratique 
des  Églises  orientales.  L'usage  établi  chez  les  Latins  paraît  le  plus 
conforme  à  l'institution  du  mariage  et  le  plus  avantageux  pour  la 
société  civile.  [Voyez  séparatiOxN.) 

VaduUère  est  mis  par  les  lois  au  nombre  des  causes  qui  motivent 
la  séparation  de  corps.  (Code  civil  art.  ^229,  230,  et  30B.)  Lorsque 
la  séparation  a  heu  pour  cause  d'aduUère  contre  la  femme,  celle-ci 
doit  être  condamnée  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans.  Mais  la  condamnation  de  VaduUère  peut  être  poursuivie  par 
action  principale  devant  les  tribunaux  criminels,  par  l'époux  ou- 
tragé ou  par  le  ministère  pubhc,  mais  sur  la  plainte  seulement  de 
cet  époux.  (Code  pénal,  art.  336,  359.) 

Le  droit  canonique  punit  aussi  très  sévèrement  le  crime  énorme 
de  VaduUère.  (Cap.  Presbyter,  dist.  63;  cap.  Devotam,  27,  qu.  1;  cap. 
SiquisepiscopusTl,  qu,  2;  ccip.  înielleximm,  6,  de  Adulteriis;  cap. 
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(i<iii(lci)ins,  (le  ('(Hivers.  i'(ntjn<j.:  ((tj).  Cojisiilnil,  de  .\pppU(lli()Hihns.) 
Lo  (Mnn'ilc,  (1(;  TiTiilo,  cil  la  sossion  XXIV,  Cli.  8,  do  llcform.  nuitri- 
m())iii,  a  renoiivolô  loiitos  los  poiiiOï-  ])ort(''os  ronlrc;  los  (ulultèn'Sj 
voulant  qu'elles  conscrv(;nt  Idiilc  leur  loicc^  cl  toute  leur  vigueur. 
On  sdit  (jue  d;ui<  ranrieniir  loi,  Dieu  eoudamiiait  ;i  rire  lajjidô  qiii- 
eouque  se  rendaitcoupahle  iVaduUnr,  [l.cv.XX,  U),  Deal.  A'A7/,  2-2.) 

§  IV.  Adl'ltkue,  mfants  aduUérim. 

î.es  <q)ou\  adultères  sont  obligés  de  foui'uir  des  aliments  à  leurs 
cnlants  adultérins,  si  ceux-ei  u'ont  d'ailleui's  aucun  moyen  d'exis- 
tence; c'est  la  disposition  formelle  du  chapitre  Chm  haheret,  o,  ex- 
trar.  de  Eo  qui  duxil  in  matrimonium.  [Voyez  aliments.) 

ADULTES. 
Pour  le  baptême  des  adultea,  voyez  baptême,  §  V. 

AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Toutes  les  affaires  ecclésiastiques  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière instance  sur  les  lieux,  par  ceux  à  qui  la  connaissance  en  ap- 
partient de  droit,  et  en  cas  d'appel  au  Saint-Siège,  après  avoir  passé 
par  tous  les  degrés  de  juridiction.  Le  pape  commet  des  juges  dans  les 
lieux  voisins-du  diocèse  où  l'afiaire  est  née,  pour  juger  les  appella- 
tions, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  trois  sentences  définitives  conformes. 
Les  affaires  ecclésiafitiques,  qui  regardent  plus  l'intérêt  public  que 
l'intérêt  privé,  ne  se  terminent  point  par  des  compromis. 

Quand  une  affaire  ecclésinstique  est  instruite,  le  rapporteur  fait 
son  rapport,  et  on  juge  l'instance.  Trois  jours  après  le  jugement,  le 
rapporteur  en  doit  mettre  au  gretTe  le  dictum,  après  le  procès  en- 
tier, sans  qu'il  puisse  en  donner  communication  aux  parties,  ni  k 
leurs  procureurs. 

Le  concile  de  Tarragone  (eau.  Nullus  placila),  et  plusieurs  autres 
défendent  aux  évèqueset  à  tous  juges  ecclésiastiques  de  rendre  la 
justice  les  dimanches  et  les  fêtes;  ce  qui  est  observé  en  France,  non- 
seulement  dans  les  juridictions  ecclésiastiques,  mais  encore  dans 
les  tribunaux  laïques,  sous  peine  de  nullité  des  jugements. 

La  connaissance  des  a//a«>e.<:  purement  spirituelles  appartient  aux 
juges  ecclésiastiques;  eux  seuls  doivent  les  décider  entre  toutes  sor- 
tes de  personnes,  clercs  et  laïques.  Cette  juridiction  leur  appartient 
de  droit  divin,  et  les  juges  laïques,  qui  tiennent  leur  autorité  des 
princes,  ne  doivent  pas  entreprendre  de  décider  les  questions  de  cette 
nature.  Les  affaires  spirituelles,  dont  il  n'y  a  que  les  juges  ecclé- 
siastiques qui  puissent  connaître,  sont  celles  qui  concernent  la  foi, 
les  sacrements,  les  vœux  de  religion,  le  service  divin  et  la  discipline 
ecclésiastique.  C'est  ce  que  reconnaissait  enfermes  exprès  l'édit  du 
mois  d'avril  1695,  art.  14-,  portant:  «  La  connaissance  des  causes 
concernant  les  sacrements,  les  vœux  de  religion,  roffice  divin,  la  dis- 
cipline ecclésiastique  et  autres  purement  spirituelbs,  appartiennent 
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aux  juges  d'isgliso.  »  Il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  de  même 
aujourd'lit  i,  sous  Tempire  de  notre  législation  pnrement  sécularisée. 
(Voyez,  sons  le  mot  juridiction^  l'édit  de  1695,  voyez  aussi  officia- 

LITÉS.) 

AFFAIRES  POLITIQUES. 

Le  but  principal  que  se  propose  TÉglise,  c'est  le  salut  des  âmes. 
Elle  agit  toujours  avec  prudence  et  réserve,  surtout  dans  les  temps 
de  révolutions,  pour  ne  pas  le  comprometlre.  Le  concile  de  Paris, 
tenu  en  184-9,  a  fait  un  décret  sur  cette  grave  et  délicate  question. 
Voici  la  conduite  qu'il  prescrit  au  clergé  de  tenir  dans  les  affaires 
politiques  : 

«  Tout  le  monde,  dit-il  (1),  sait  combien  il  importe  au  salut  des 
âmes,  que  les  ecclésiastiques  soient  toujours  extrêmement  attentifs 
à  tenir  dans  les  affaires  politiques,  une  conduite  qui  réponde  au  ca- 
ractère sacerdotal,  et  au  but  de  leur  ministère.  L'esprit  qui  dirige 
l'Église  au  milieu  des  changements  si  fréquents  des  choses  humaines, 
nous  est  clairement  indiqué  dans  la  constitution  Sollicitudo  Eccle- 
siarum  (2),  donnée  par  le  pape  Grégoire  XYl,  d'heureuse  mémoire^ 
le  5  août  183 L  Le  Souverain  Pontife  y  affirme  nettement,  qu'au 
miheu  des  révolutions  des  empires  et  des  nations,  le  Siège  apostoli- 
que ne  se  laisse  point  entraîner  par  l'esprit  des  partis,  mais  cher- 
chant uniquement  ce  qui  se  rapporte  à  Jésus-Christ,  n'a  devant  les 
yeux  comme  fm  dernière  de  ses  conseils,  que  ce  qui  peut  conduire 
les  peuples  plus  facilement  à  la  félicité  spirituelle  et  éternelle,  et  que 
jamais  des  considérations  humaines  ne  lui  font  abandonner  la  cause 
de  rÉglise. 

«Guidés par  le  même  esprit  et  marchant  sur  les  traces  de  l'Église, 
nousexhortons  vivement  tous  les  prêtres,  etceux  surtoutqui  remplis- 
sent les  fonctions  du  saint  ministère,  à  se  tenir  sagement  en  dehors 
des  partis  divers,  et  à  ne  se  laisser  jamais  détourner  du  soin  des 
âmes  par  les  difficultés  des  temps  et  des  révolutions  politiques. 

«  Dispensateurs  des  mystères  de  Dieu,  gardons-nous  de  nous  em- 
l)arrasser  dans  les  affaires  du  siècle,  de  peur  d'attirer  le  blâme  ou 
de  susciter  des  obstacle?  à  notre  divin  ministère.  Qu'aucun  de 
nous  ne  mêle  rieai  de  la  politique  à  la  prédication  de  la  parole  divine. 
Admettons  également  à  la  participation  aux  sacrements  tous  ceux 
qui  se  présentent,  quelles  que  soient  leurs  opinionspolitiques,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  opposées  aux  doctrines  de  l'Éghse  catholique, 
et  qu'ils  aient  le  désir  et  la  volonté  de  bien  vivre.  Que  le  prêtre, 
l'homme  de  Dieu,  sache  qu'il  se  doit  à  tous,  et  comme  un  père  à 
l'égard  de  ?es  enfants,  qu'il  se  montre  à  tous  plein  de  bonté  et  de 
doiiceur.  Du  reste,  dans  les  cas  difficiles  qui  peuvent  se  présenter, 
que  les  prêtres,  et  surtout  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  ou  deman- 
dent à  leur  évéque  une  règle  de  conduite,  ou  observent  avec  res- 
[)ect  celle  qu'il  leur  a  déjà  tracée.  » 

(1)  Chapitre  X,  tilre  ni. 

(:i)  Xc'u-<  di-nnoD?  c'-apr^r!,  pnjc.  •'2,  la  tr\un.:*iion  do  C(  tt3  ron!-tîtnti(  n. 
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Le  concile  de  la  province  de  Tonrs,  tenu  à  Ucnnes  la  même 
annco,  donne  le  conseil  snivant  an\  écrivains  et  surlont  anx  ec- 
clésiasli(ines  (jui  veulenriraiter  tli^s  alfaires  politiques. 

«  Plus  il  y  a  de  vivacité  dans  les  discussions  politiques  actuelles, 
dit-il  (1),  plus  il  faut  être  circonspect  lorsqu'on  aborde  cette  arène. 
Que  les  clercs  surtout  ne  perdent  pas  de  vue  que  ces  controverses 
ollVent  toutes  sortes  de  dangers,  et  que,  presque  toujours,  elles  sont 
incompatibles  avec  leurs  ionctions.  Avant  donc  d'engager  la  lutte 
avec  un  einiemi  plein  d'habileté,  qu'ils  mesurent  leurs  forces,  de 
peur  qu'une  cause  dont  le  triomphe  pourrait  être  assuré  si  elle 
était  bien  défendue,  ne  soit  perdue  par  la  faiblesse  ou  l'inexpérience 
de  ses  défenseurs.  Mais  surtout  qu'ils  ne  s'avancent  jamais  sans  le 
conseil  et  le  consentement  de  l'évéque.  Sed  prœsertim  nihil  agant 
in  Us  preshyleri,  nisi  consuUo  et  annuente  episcopo. 

«  S'il  arrive  que  des  questions  politiijues  touchent  aux  intérêts  de 
la  religion  et  aux  choses  spirituelles,  qu'on  prenne  pour  règle, 
soit  dans  les  appréciations,  soit  dans  les  écrits,  les  principes  élablis  par 
l'Église  et  renfermés  dans  les  constitutions  du  Souverain  Pontife, 
particuhèrement  dans  l'Encyclique  de  Grégoire  XVI,  du  -15  août 
1832  (2),  que  les  pères  du  concile  reçoivent  et  adoptent  eux-mêmes, 
comme  ils  le  doivent,  avec  le  respect  le  plus  profond.  » 

Cependant  il  est  des  circonstances  où  les  ecclésiastiques  peuvent 
se  mêler  des  affaires  politiques  et  civiles.  {Voyez  ambassade.) 

Constitution  Sollicitudo  Ecclesiarum    de  Grégoire  XVI,  sur  les 
affaires  politiques ,  en  date  du  5  août  1831. 

»  La  sollicitude  des  Églises  qui  presse  continuellement  les  pontifes  romains,  à 
cause  du  troupeau  dont  la  garde  leur  a  été  confiée,  les  oblige  à  employer  tous 
leurs  efforts  pour  concilier  avec  ce  qui  peut  être  le  plus  avantageux  au  salut 
des  âmes,  la  sage  administration  des  choses  sacrées,  chez  tous  les  peuples  de  la 
terre.  Mais  telle  est  quelquefois  la  nature  des  temps  et  des  révolutions  qui  chan- 
gent l'état  des  empires  et  des  cités,  qu'ils  sont  souvent  empêchés  par  cela  même 
de  subvenir  promptement  et  librement  aux  besoins  spirituels  des  peuple?.  En 
effet,  leur  autorité  pourrait  devenir  odieuse,  surtout  à  ceux  qui  règlent  leurs 
jugements  d'après  les  idées  du  monde,  comme  s'ils  cédaient  à  l'esprit  de  parti 
et  qu'ils  préjugeassent  en  rien  les  droits  des  personnes,  lorsque  dans  le  pays,  où 
plusieurs  princes  se  disputent  le  pouvoir,  ils  décident  quelque  point  concernant 
les  affaires  des  Égliies,  et  spécialement  la  nomination  des  évoques,  en  se  concer- 
tant avec  ceux  qui  sont  actuellement  à  la  tête  de  l'État.  Ce  soupçon  hostile  et 
pernicieux  a  été  presque  dans  chaque  siècle,  repoussé  par  les  pontifes  romains, 
qui  ont  d'autant  plus  d'intérêt  à  en  dévoiler  la  fausseté,  que  de  ià  dépend  le 
salut  éternel  de  ceux  à  qui,  pour  ce  motif,  l'on  refuse  d'accorder  les  secours  dont 
ils  ont  besoin. 

«  C'est  aussi  pour  cela  que  notre  prédécesseur  Clément  V,  d'heureuse  mémoire, 
déclara,  dans  le  concile  général  de  Vienne,  par  une  prudente  et  très  salutaire 
constitution,  que  si  le  Souverain  Pontife  qualifiait  et  honorait  quelqu'un  du 

(3)  Décret  xxiii^  n  3. 

(1)  Nous  rapportons  cotte  encyclique  sous  le  mot  liberté  de  la  presse,  j 
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litre  d'une  dignité  quelconque,  soit  de  sa  science  certaine,  soit  de  vive  voix, 
soit  flans  une  constitution,  soit  dans  des  lettres  ou  de  toute  autre  manière,  il 
n'entendait  par  là  le  confirmer  dans  cette  dignité,  ou  lui  accorder  aucun  droit 
nouveau. 

•  C'est  encore  ce  que  déclare  très  formellement  Jean  XXII,  lorsque  écrivant 
à  Robert  Bruce,  qui  se  disait  roi  d'Ecosse,  il  lui  observait  qu'il  lui  donnait  ce 
titre  par  amour  de  la  paix  ;  il  savait  parfaitement  qu'en  vertu  de  la  constitution 
de  Clément  V,  il  ne  diminuait  rien  par  là  des  droits  du  roi  d'Angleterre,  et  no 
conférait  à  Robert  aucun  droit  nouveau.  Et  non  seulement  il  le  déclara  dans  deux 
lettres  différentes  à  Robert,  mais  encore  dans  une  lettre  pleine  d'affection,  il 
avertit  expressément  Edouard,  roi  d'Angleterre,  que,  par  ce  titre,  il  ne  préten- 
dait rien  ajouter  ni  rien  retrancher  aux  droits  de  l'un  et  de  l'autre. 

«  Pie  II  se  conduisit  de  même  lorsque  l'empereur  Frédéric,  et  Mathias,  fils  de 
Jean  Huniad,  se  disputaient  le  royaume  de  Hongrie.  Il  répondit  en  effet,  qu'il 
avait  coutume  d'appeler  roi  celui  qui  occupait  le  trône,  sans  que  par  là  il  son- 
geât à  léser  les  droits  de  qui  que  ce  fût. 

«  Cette  règle  de  conduite  que  le  Saint-Siège  observait  dès  les  temps  anciens, 
comme  nous  le  voyons,  notre  prédécesseur  Sixte  IV,  d'heureuse  mémoire,  pareil- 
lement dans  la  coristitution  qu'il  dit  être  à  jamais  valable  et  irréfragable,  et  par 
laquelle  il  déclare  expressément  que  ceux  qui  auraient  été  reçus  et  regardés  par 
le  Souverain  Pontife,  comme  roi  ou  comme  investi  d'une  dignité  quelconque, 
ou  qui  auraient  été  traités  de  la  sorte  tant  par  eux  que  par  leurs  nonces,  ou  qui 
se  seraient  donné  eux-mêmes  ce  titre,  ou  qui  auraient  été  nommés,  reçus  et 
traités  par  d'autres  comme  les  possédant,  ceux-là,  ajoute-t-il,  lors  même  qu'ils 
auraient  assisté  aux  consistoires,  soit  personnellement  ou  par  leurs  ambassa- 
deurs, ou  qu'ils  auraient  pris  part  à  quelques  actes  ou  même  été  admis  devant  le 
Souverain  Pontife,  cependant  ils  ne  reçoivent  par  là  aucun  droit  nouveau  relative- 
ment aux  royaumes  et  aux  dignités,  comme  aussi  ceci  n'apporte  aucun  préju- 
dice à  ceux  qui  pourraient  y  avoir  des  droits, 

«Dans  le  siècle  dernier,  Clément  XI,  pontife  d'immortelle  mémoire,  se  con- 
forma à  la  règle  établ  e  par  ces  constitutions:  et  il  accorda  non  seulement  le 
titre  de  roi  catholique  au  sérénissime  archiduc  d'Autriche  Charles,  mais  il  l'avertit 
encore  qu'il  ne  lui  refuserait  aucunement  jjoiir  l'avertir  l'usage  des  droits 
attachés  à  ce  même  titre  relativement  aux  domaines  qii^'il  tenait  actuel- 
lement ou  qu  il  pourrait  tenir 'par  la  suite,  déclarant  expressément  dans  un 
consistoire  qu'il  approuvait  et  renouvelait  les  constitutions  énumérées  ci-dessus 
de  ses  piédécessjurs,  de  telle  sorte  que  les  droits  de  ceux  surtout  qui  se  dispu- 
taient la  succession  du  royaume  d'Espagne  demeurassent  également  intacts. 

«  Que  si  telle  a  toujours  été  la  coutume  et  la  conduite  du  Siège  apostolique  de 
pourvoir  partout  sous  les  conditions  que  nous  avons  rappelées  à  la  sage  admi- 
nistration des  affaires  de  TÉglise,  de  manière  qu'il  ne  soit  censé  avoir  sanc- 
tionné aucune  disposition  louchant  la  reconnaissance  et  la  déclaration  des  droits 
des  souverains;  nous  devons  maintenant,  surtout  au  milieu  de  la  grande  insta- 
bilité des  affaires  politiques  et  de  leurs  fréquents  bouleversements,  nous  y  con- 
former, afin  que  nous  ne  paraissions  point  abandonner  en  quelque  manière  la 
cause  de  l'Église,  par  des  motifs  humains. 

«  C'est  pourquoi,  après  avoir  entendu  la  congrégation  choisie  parmi  nos  véné- 
rables frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  de  la  pleine  puissance 
apostolique,  de  notre  propre  mouvement,  et  après  une  mure  délibération,  nous 
approuvons  pareillement  et  nous  sanctionnons  de  nouveau  la  constitution  pré- 
citée de  Clément  V,  d'heurcuso  mémoire,  notre  prédécesseur,  que  nos  autres 
prédécesseurs  Jean  XXII,  Pie   11,  Sixte  IV  et  Clément   XI,   ont  a_. prouvée  et 
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renouvelle  a  roccosioii  do  sciiihliiljles  coiilcslalions  sur  (lueNjUcs  royaumes;  el 
suivant  en  cela  leurs  exemples,  nous  y  allachant  fortement,  nous  déclarons  pour 
les  temps  à  venir,  (jue  si,  dans  le  but  do  régler  les  affaires  do  radrninislration 
si)irituelle  des  Èi^liseset  des  lidèles,  quoiqu'un  a  été  qualifié  et  honoré  par  nous 
ou  nos  successeurs  du  titre  d'uni;  dii^nilé  (luelcontiuo  et  même  royale,  soit  de 
notre  science  certaine,  de  vive  voix,  dans  une  constitution  ou  par  des  lettres  et 
par  des  ambassadeurs  envoyés  de  i)art  et  d'autre,  ou  de  queUiue  manière  et 
façon  propre  à  reconnaître  en  lui  cette  dignité,  si  pour  les  mtMnes  raison:^,  il 
arrive  de  traiter  et  de  conférer  sur  quelque  matière  avec  ceux  qui  sont  à  la  ttlc 
du  gouvrrnomenl,  qu'elle  que  soit  d'ailleurs  sa  forme,  nous  déclarons  que  par 
de  scn-.blablcs  actes,  ordonnances  et  conventions  de  ce  genre,  il  ne  leur  soit 
attribué,  acquis  et  confirmé  aucun  droit,  et  qu'on  ne  peut  ni  l'on  ne  doit  tirer 
de  là  aucun  argument  contre  les  droits  et  les  privilèges  des  autres,  ni  en  infé- 
rer quelque  preuve  désavantageuse  ou  défavorable.  Ainsi  nous  ordonnons,  décré- 
tons et  mandons  que  cette  condition  relative  à  la  conservation  des  droits  des 
parties  soit  réputée  dorénavant  comme  ajoutée  aux  actes  de  ce  genre,  déclarant 
de  nouveau  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  successeurs,  qu'au  milieu  de 
ces  différentes  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  personnes,  nous  ne  cher- 
chons que  les  choses  du  Christ,  et  que  nous  nous  proposons  uniquement  comme 
la  lin  de  toutes  nos  entreprises,  ce  qui  peut  contribuir  le  plus  efiicac^ment  li  la 
félicité  spirituelle  et  éternelle  des  peuples. 

«  Nous  déclarons  donc  que  ces  lettres  demeureront  et  seront  à  jamais  fermes, 
valides  et  efficaces,  qu'elles  recevront  et  obtiendront  leurs  effets  pleins  et  effica- 
ces, et  qu'elles  seront  inviolablenient  observées  par  ceux  à  qui  elles  s'adressent, 
et  pour  un  temps  indéfini,  nonobstant  qui  que  ce  soit  qui  y  déroge,  encore  qu'il 
méritât  une  mention  expresse,  spéciale  et  individuel!-.  Qu'il  ne  soit  donc  [per- 
mis à  aucun  homme  d'enfreindre  et  de  violer  par  une  audace  téméraire  ces  pages 
approuvées,  sanctionnées,  déclarées,  promulguées,  décrétées  et  voulues  par  nous. 
Si  quelqu'un  ose  commettre  un  tel  attentat,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indi- 
gnation du  Dieu  tout  puissant  et  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre - 
Seigneur,  mil  huit  cent  trento-uu,  le  jour  des  nones  d'aoùL ,  li  |reniière  année 
de  notre  Pontificat. 

«  B.  card.  Paccâ,  pro-dat.  — Th.  card.  Bernettus.  » 

AFFAIRES  PROFANES. 

Par  affaires  profanes  ou  séculières,  il  faut  entendre  toutes  celles 
qui,  bien  que  licites  en  elles-mêmes^  sont  néanmoins  interdites  aux 
ecclésiastiques,  à  cause  de  leur  relation  plus  directe  à  la  vie  civile, 
conformément  à  ce  principe  décisif  dans  la  matière  :  «  Telle  est  la 
«  sublimité  de  l'élection  sacerdotale  que  ce  qui  est  irréprochable 
c(  pour  les  autres  hommes  est  illicite  pour  les  prêtres.  »  (Can.  Om- 
nium, 1,  disl,  32.) 

Nous  ne  donnons  rang  à  ce  mot  dans  cet  ouvrage,  que  parce  que 
c'est  un  grand  prmcipe  fondé  sur  la  loi  même  de  Dieu,  que  les  ecclé- 
siastiques ne  doivent  point  se  mêler  d'affaires  profanes:  Nemo 
miUlans  Deo  implicat  se  negotiis  sœcuJaribus.  (On  trouve  cette  pro- 
position développée,  sous  les  mots  avocat,  négoce,  offices  ecclé- 
siastiques.) 

Les  curés  ne  peuvent  faire  au  prône  aucune  publication  étrangère 
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à  rexorcice  du  culte;  ce  serait  une  ciiose  proi'auo.  Ainsi  le  maire, 
ui  aucun  autre  fonctionnaire,  n'est  en  droit  d'intimer  de  pareils 
ordres,  encore  moins  de  faire  par  lui-même  les  publications,  ni  de 
les  faire  faire  par  un  individu  nommé  par  lui.  C'est  à  l'autorité 
ecclésiastique,  dans  les  attributions  de  laquelle  il  entre  de  régler  tout 
ce  qui  regarde  le  service  divin,  qu'il  appartient  de  décider  s'il  est 
des  cas  assez  graves  pour  distraire  l'attention  des  fidèles,  en  leur  par- 
lant d'objets  purement  temporels.  On  ne  doit  pas  regarder  cepen- 
dant comme  alfaires  profanes,  pour  lesquelles  il  ne  faut  pas  inter- 
rompre le  service  divin ,  les  publications  des  bans  de  mariage 
{Déclaration  du  27  février  1708);  car  il  y  a  du  spirituel  joint  au 
temporel  dans  ces  publications,  qui,  du  reste,  sont  prescrites  par 
l'Église.  (Voyez  bans.) 

L'article  53  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  défend  aux  curés  de 
faire  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si 
ce  n'est  celles  qui  seraient  ordonnées  parle  gouvernement,  et  pres- 
crites par  l'évèque  diocésain. 

Ainsi  l'usage  abusif  qui  s'était  introduit  de  faire  au  prône  des 
publications  de  choses  étrangères  au  culte,  déjà  proscrit  par  l'édit 
de  1695,  l'est  de  nouveau  par  cet  article.  Les  pul3lications  tempo- 
relles et  profanes,  comme  celles  des  actes  de  l'administration,  ne 
doivent  avoir  lieu  qu'à  l'issue  des  offices  et  à  la  porte  de  l'église. 

Voyez  notre  Cours  de  droit  cicil  ecclésiastique  aumoti'UBLiCATioN. 

AFFECTATION,  AFFECTÉ. 

Par  un  bénéfice  que  l'on  appelle  affecté  en  droit  canonique,  on 
peut  se  former  l'idée  de  deux  sortes  de  bénéfices,  qui  ont  chacun 
une  cause  différente  dans  leur  affectation;  l'un  est  un  bénéfice  affecté 
par  le  pape,  c'est-à-dire,  que  lui  seul  peut  en  pourvoir,  et  l'autre  est 
ainsi  appelé,  parce  que  sa  possession  est  affectée  à  certaines  person- 
nes revêtues  de  telles  et  telles  qualités. 

Quant  à  la  première  espèce  de  ces  bénéfices  affectés,  nous  remar- 
querons qu'ils  sont  tels,  non  parce  qu'on  en  a  fait  une  affectation 
particulière  à  certaines  personnes  comme  des  autres,  mais  parce 
que  le  pape  a  témoigné  de  l'aftection  pour  leur  provision.  Les  latins 
se  servent  du  mot  affectio  au  substantif,  et  d'affectus  au  participe  ; 
c'est  une  espèce  de  réserve  ou  d'expectative  que  plusieurs  auteurs 
français  rendent  par  le  mot  d'affectation. 

Cette  affectation  d'un  bénéfice  se  fait  donc,  de  la  part  du  pape,  en 
plusieurs  manières,  et  toujours  quand  il  paraît  avoir  envie  de  pour- 
voir à  un  bénéfice  :  Quando  papa  apponit  manum  super  provisione 
alicujus  beneficii,  tune  iilud  dicitur  affectum,  et  alors  personne  ne 
peut  conférer  ce  bénéfice,  au  mépris  de  cette  affectation,  {Extravag, 
comm.  Ad  Romani,  de  Prœhend.) 

Quelques  exemples  développeront  ce  principe  :  Un  bénéfice  que 
le  pape  a  donné  en  commende  perpétuelle,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  été 
pourvu  du  bénéfice  en  titre,  est  censé  affecté,  et  comme  tel,  per- 
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sonno  qiio  le  papo  no  pnnt  on  disijoscr:  lîx  (ip})()sHi(nœ  mamh  jinjuv 
in  tali  romwerKiâ,  }'OW(niel  hcnrficinm  (ilferluni,  ni,  cessai, te  vom- 
viendà  rel  adnnnislralione,  pnixi  soins  providere  debeal  (  1;. 

Un  bénéfice  sur  lequel  le  papo  a  donné  à  quoiqu'un  un  mandat 
deprovidendo,  QS\al]'erlé,  (piand  mémo  le  mandat  aurait  été  donuf- 
avant  la  varanoo,  ot  (pi'il  n'ont  ])as  ou  son  ellot  :  liliamsies  aliqnn 
causa  niandalmn  non  sorlinlnr  alferinm  (2). 

La  nomination  d'\m  coadjutoui'  aU'oote  un  bénéfice,  quand  mémo 
ce  coadjutour  décéderait  avant  d'avoir  fait  signifier  ses  lettres  de 
coadjulororie. 

Quand  le  pape,  on  vertu  de  son  droit  de  prévention,  ou  dansl'in- 
tention  de  prévenir,  a  conféré  à  quoiqu'un  un  bénéfice  et  que  sa 
collation  est  nulle  par  la  faute  de  l'impétrant,  ou  autrement  inutile, 
le  bénéfice  est  alfeclé,  l'ordinaire  n'eu  peut  disposer. 

Quand  le  pape  envoie  aux  électeurs  d'un  bénéfice  l'ordre  de  sus- 
pendre réleclion,  le  bénéfice  devient  alfeclé. 

Le  bénéfice  sur  la  résignation  duquel  le  pape  a  mis  la  main  en 
cour  de  Rome  en  faveur  du  résignalaire,  est  alfeclé,  quand  la  rési- 
gnation est  nulle,  ou  qu'elle  ne  peut  avoir  son  efi'et,  mais  les  rési- 
gnations en  faveur  sont  exceptées  de  la  règle. 

Vafl'ectation  des  bénéfices  dans  tous  ces  difi*érents  cas,  a  lieu  lors 
même  que  la  provision  ou  la  grâce  accordée  par  le  pape  est  subrep- 
tice,  ou  autrement  nulle,  quand  même  elle  serait  faite  en  faveur 
d'une  personne  certaine,  par  la  raison  que  le  pape  est  censé  pour- 
voir moins  au  profit  de  la  personne  que  du  bénéfice  même,  et  qu'il 
serait  d'ailleurs  indécent  qu'un  inférieur  disposât  d'une  chose  sur 
laquelle  le  pape  a  déjà  mis  sa  main  :  Indignum  aulem  esset  rem  super 
quâ  Summus  Ponlifex  manum  apposuit  ad  inferiorem  reverti. 

Mais  Vaf]ectalion  n'aurait  pas  lieu,  si  la  provision  du  pape  était 
accordée  sur  une  fausse  cause;  de  même  s'il  avait  pourvu  à  un  bé- 
néfice comme  réservé  et  qu'il  ne  le  fut  pas,  ou  comme  vacant,  et 
qu'il  fût  encore  rempli. 

Valfeclation  cesse  aussi,  lorsque  la  provision  a  eu  son  effet. 

Elle  n'a  pas  lieu  lorsque  la  provision  étant  conditionnelle,  la  con- 
dition ne  peut  être  remplie. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  au  préjudice  d'un  induit  accordé  aux 
cardinaux,  à  moins  qu'il  n'y  fût  expressément  dérogé. 

Il  y  a  cette  difi'érence  entre  Valfeclation  et  la  réserve,  que  Vaffec- 
talion  se  fait  par  une  opération  réelle,  et  la  réserve  par  la  seule  pa- 
role du  pape;  mais  comme  Valfectalion  est  une  sorte  de  réserve,  les 
auteurs  disent  qu'elle  est  la  cause  démonstrative  de  la  réserve 
mémo.  Licel  inler  se  dilferant  a/feclio  et  resermiio  de  verbo  ad  fac- 
tum,  tamen  ajfectio  est  ejusdem  saltem  efficaciœ  cujus  est  reservalio, 
ità  affeclio  ea  appositione  manûs  papœ  specialem  reservationem  per 

(1)  Barbosa,  De  Bebus  Ecchsicp ^  Uh.  m,  op.   1.'^,?î    90. 

(2)  Saiileger,  l'e  qurpsl     benef.  }wrt.  ii,  cep.  a,  n.    1, 
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Text.rdicL  cap.  Ad  Bomam,% Romani  quoque,  dePra>hcnd.,  txlra. 
commun. 
L'affeclalion,  depuis  longtemps,  n'a  plus  lieu  en  France. 

AFFECTION. 

(Voyez  ci-dessus  affectation.) 
AFFICHE. 

Vaffiche  est  un  placard  attaché  en  lieu  public  pour  rendre  quel- 
que chose  connue  de  tout  le  monde. 

Par  le  chapitre  Dudùm,  de  Judic.  in  Clément.,  les  affiches  publi- 
ques tiennent  heu  de  dénonciation,  et  on  en  use  dans  les  cas  de  cen- 
sure aux  portes  des  églises  [Exlrav.  InfideUs,  deFurlis);  on  s'en  sert 
même  pour  citer  des  absents.  L'Extravagante  Rem  non  novam,  de 
Dolo  et  contum.,  porte  que  ï affiche  mise  aux  portes  du  palais  de 
Rome  en  forme  de  citation,  tient  heu  d'avertissement  et  de  citation 
pour  tout  le  monde  :  on  s'en  sert  aussi  dans  le  cas  d'une  convocation 
de  concile  général,  comme  nous  l'apprend  la  bulle  de  Paul  III,  tou- 
chant la  convocation  du  concile  de  Trente. 

Suivant  le  chapitre  Ea  enim,  c.  10,  q.  2,  les  affiches  sont  néces- 
saires aux  ventes  et  aux  biens  d'Éghse. 

Les  fabriques  doivent  faire  afficher,  un  mois  à  l'avance,  toutes 
les  adjudications,  quelqu'en  soit  l'objet,  par  des  placards  indiquant 
le  jour  et  les  conditions  auxquelles  elles  auront  heu.  Les  affiches  sont 
apposées,  par  les  soins  du  trésorier,  aux  lieux  accoutumés  de  la 
locahté.  (Voyez,  à  cet  égard,  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique.) 

AFFILIATION. 

(Voyez  CONVENTUALITÉ.) 

AFFINITÉ  ou  ALLIANCE. 

On  distingue  deux  sortes  d'affinité  ou  aUiance,  l'une  corporelle, 
l'autre  spirituelle. 

§  I.  Affinité  corporelle. 

Suivant  le  droit  canonique,  ['affinité  corporelle  est  la  parenté  qui 
est  entre  deux  personnes  dont  l'une  a  eu  un  commerce  avec  le  parent 
de  l'autre:  Secundûm  canones,  affinitas  est prox imitas  duarum per- 
sonar um  quarum  altéra  cwn  consanguine  alterius  carnalem  copulam 
habuit. 

Suivant  le  même  droit,  V affinité  est  licite  ou  illicite  :  la  première 
provient  d'un  légitime  mariage,  et  l'autre  d'une  conjonction  natu- 
relle hors  mariage.  Voici  les  règles  établies  pour  connaître  les  difïé- 
rents  degrés  de  parenté  que  produit  V affinité. 

Première  règle.  Persona  addita  personœ,  per  carnis  copulam, 
mutât  genus  attineniiœ,  sed  non  gradum,  ce  qui  signifie  que  tous  les 
parents  d'une  femme  sont  liés  à  son  mari  d'un  genre  de  parenté 
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didereiit  de  celui  qui  les  lui  lie  ;i  elle-môme,  mais  au  iiiêine  degré; 
à  IVgai  (1  de  la  remiiie,  I(!  lieu  est  do  cousanguinib',  et  à  l'égard  du 
mari,  il  u'est  que  d'affinité  ;  mais  cette  dilléieuce  no  touche  pas  au 
degré  de  parenté;  les  parents  de  la  femme  sont  alliés  au  mari,  au 
même  degré  qu'ils  sont  parents  à  la  femme  par  consanguinité;  ce  qui 
est  commun  aux  parents  du  mari,  respectivement  à  la  femme. 

Quant  au  mari  et  à  la  femme  entre  eux,  on  ai»pelle  bien  quelque- 
fois le  lien  de  parenté  qui  les  unit  du  nom  d'affinité,  mais  impropre- 
ment, puisqu'ils  en  sont  comme  la  tige  et  le  principe  :  Quœ  personœ 
se  carnaliler  cognoacunt  slipiles  sunl  affinilatis,  undè  dici  non  de- 
hent  affines,  sed  2)0liiis  princijnuni  affiniiaiis.  (L.  Non  ideo;  C.  de 
Ilœred.  insiii.,  l.  Affinilatis,  de  Success.) 

Seconde  règle.  Consanguincus  affinis  met  secundo  gradu  non  est 
affinis  meus,  le  parent  de  mon  allié  au  second  degré  n'est  pas  mon 
allié  :  ainsi  deux  frères  peuvent  épouser  deux  sœurs,  le  père  et  le 
fils  peuvent  épouser  la  mère  et  la  fille;  parce  qu'un  des  frères  ayant 
épousé  une  des  sœurs,  l'autre  frère  n'est  allié  de  l'autre  sœur  que 
dans  le  genre  d'affinité  aboli  par  le  droit  canonique;  il  faut  en  dire 
autant  du  père  et  du  fils.  {Voyez  empêchemeist.)  {Innocentius  III^  cap. 
Quod  super  Ms,  de  Cous,  et  affin.) 

Troisième  règle.  C'est  une  maxime  du  droit  canonique  que  le  ma- 
riage est  défendu  entre  le  mari  et  les  parentes  de  son  épouse,  et 
entre  l'épouse  et  les  parents  du  mari  jusqu'au  quatrième  degré,  d'a- 
près le  concile  de  Latran,  quand  V affinité  procède  d'un  commerce 
légitime.  Si,  au  contraire,  Y  affinité  vient  d'un  commerce  criminel 
et  illégitime,  l'empêchement  ne  s'étend  pas  au-delà  du  deuxième 
degré,  d'après  le  concile  de  Trente.  iSess.  XXIV,  cap.  4.)  Mais  en 
ligne  directe,  que  Vaffinité  soit  ou  non  légitime,  elle  s'étend  à  tous 
les  degrés. 

Ainsi  Yaffmité  se  termine  d'un  côté  aux  personnes  du  mari  et  de 
la  femme  et  ne  s'étend  pas  au-delà  :  de  sorte  que  les  parents  de 
la  femme  sont  véritablement  les  alliés  du  mari,  mais  ils  ne  sont  pas 
les  alliés  des  parents  du  mari  ;  de  même  les  parents  du  mari  sont 
les  alliés  de  la  femme  ;  mais  il  n'y  a  aucune  affinité  entre  eux  et 
les  parents  de  la  femme,  comme  l'a  décidé  Innocent  III.  De  là  cet 
axiome  :  Affinitas  non  parit  affinitatem. 

En  second  lieu,  d'après  le  concile  de  Latran,  le  mari  contracte 
affinité  avec  les  parents  et  non  pas  avec  les  alliés  de  son  épouse  ;  il 
en  est  de  même  pour  la  femme  :  il  n'y  a  aucune  affinité  entre  elle  et 
les  alliés  de  son  mari. 

Pour  connaître  en  quel  degré  deux  personnes  sont  alliées,  il  faut 
distinguer  dans  Vaffinité,  comme  dans  la  parenté,  la  souche,  la  hgne 
et  les  degrés. 

Uaffinité  est-elle  un  empêchement  de  droit  naturel  ou  de  droit 
ecclésiastique?  Lorsque  l'a/jî^îi^e  provient  d'un  mariage  ratifié  et  con- 
sommé, les  canonistes  ne  sont  pas  d'accord  si,  au  premier  degré  en 
ligne  directe,  elle  est  un  empêchement  de  droit  naturel;  mais  ce 
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qu'il  y  a  de  certain^  c'est  que  les  Souverains  Pontifes  n'ont  jamais 
voulu  dispenser  de  cet  empêchement,  comme  le  remarque  Be- 
noît XIV  (1).  Mais  si  Vaffnnlé  vient  d'un  commerce  illicite,  elle  n'est, 
même  au  premier  degré  en  ligne  directe,  qu'un  empêchement  de 
droit  ecclésiastique,  puisque  les  Souverains  Pontifes  en  ont  plusieurs 
fois  dispensé.  Quant  aux  autres  degrés  d'affinité,  soit  en  ligne  di- 
recte, soit  en  ligne  collatérale,  ils  n'annulent  point  le  mariage  de 
droit  naturel,  ils  ne  sont  que  des  empêchements  de  droit  canonique, 
comme  on  le  voit  par  la  pratique  de  rÉghse,  qui  en  accorde  souvent 
dispense. 

Si  un  homme  est  assez  déréglé  pour  avoir  un  mauvais  commerce 
avec  la  sœur  de  sa  femme,  ou  quelque  autre  des  parentes  de  sa 
femme  dans  le  second  degré,  son  mariage  n'est  point  résolu,  parce 
que  le  lien  en  est  indissoluble,  quand  il  a  été  une  fois  valablement 
contracté;  mais  l'usage  du  mariage  lui  est  interdit  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  une  dispense  de  son  évêquo,  en  sorte  qu'avant  d'avoir 
obtenu  cette  dispense,  il  ne  peut  en  conscience  demander  à  sa  femme 
le  devoir  conjugal,  quoiqu'il  soit  obligé  de  le  lui  rendre.  La  femme 
ne  doit  point  être  privée  de  son  droit  par  un  crime  auquel  elle  n'a 
point  de  part.  {Innoccntius  III,  cap.  Tuœ  fraternit.,  Extra.,  De  eo 
qui  cognovit  consanguineam  uxoris  suœ.) 

Si  un  homme  croyant  user  avec  sa  femme  des  droits  que  donne  le 
mariage,  a  eu  commerce  avec  la  sœur  de  sa  femme,  sans  la  connaî 
tre,  il  n'a  pas  besoin  de  dispense  pour  habiter  avec  sa  femme,  parce 
qu'il  ne  doit  point  être  puni  de  l'inceste  qu'il  a  commis  sans  le  sa- 
voir. (Ex  concil.  Triburien.,  can.  In  lectum,  caus.  34,  quœst.  1.) 

Il  y  a  sur  cette  matière  plusieurs  différences  entre  le  droit  civil  et 
le  droit  canonique. 

1°  Le  droit  civil  traite  des  règles  prescrites  sur  le  lien  d'affinité 
pour  s*en  servir  en  justice  de  moyen  de  récusation  contre  les  té- 
moins et  les  juges,  et  en  outre  d'empêchement  pour  les  mariages. 

Le  droit  canonique  n'en  traite  seulement  que  pour  la  matière  des 
empêchements  de  mariage. 

2°  Le  droit  civil  n'admet  que  l'affinité  produite  par  un  commerce 
légitime. 

Le  droit  canonique  reçoit  V affinité  qui  vient  même  d'une  conjonc- 
tion illicite  et  naturelle.  Sur  quoi  l'on  a  demandé  si  le  commerce 
d'un  chrétien  avec  une  infidèle  produisait  affinité  entre  ce  chrétien 
et  les  parents  de  l'infidèle,  de  manière  que  ceux-ci,  se  convertissant 
à  la  foi,  ne  pussent  se  marier  avec  un  chrétien  aux  degrés  d'affinité 
naturelle  prohibés  par  le  droit  canonique;  il  y  a  des  canonistes  qui 
disent  que  l'infidèle  n'ayant  jamais  été  sujet  de  l'Église,  le  chrétien 
n'est  pas  censé  avoir  eu  commerce  avec  lui,  de  façon  à  mettre 
obstacle  au  mariage  dans  le  cas  proposé.  D'autres  soutiennent  le 
contraire  et  s'autorisent  de  l'exemple  des  bigames,  même  de  femmes 

(l)  De  Synodo  diœcesanâj  lib,  ix,  cnp.  13é 
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iiilidôk'S,  dont  rinvjjfiilarilô  sul)sislc  i)ûiir  les  ordres^  et  celle  opinion 
Ijaraît  la  plus  sûre  en  pi'aliciuc. 

3"  Le  droit  civil  ne  délcnd  le  mariage  entre  alliés  en  ligne  collaté- 
rale, que  quand  ils  se  tiennent  lieu  de  parents,  c'est-à-dire  de  père 
et  de  mère,  comme  un  oncle  avec  une  nièce^  une  tante  avec  son 
neveu. 

Par  le  droit  canonique,  le  mariage  est  défendu  même  entre  alliés 
collatéraux  aux  degrés  marqués  par  le  concile  de  Trente,  soit  qu'ils 
se  tiennent  lieu  do  parents  ou  non. 

4"  Par  le  droit  civil,  VaffinUé  cesse  à  la  mort  de  la  personne  qui 
l'occasionnait.  Ainsi  le  père  remarié  venant  à  mourir,  sa  seconde 
femme  n'est  plus  alliée  aux  enfants  de  son  premier  lit  ;  ce  qui  est 
différent  par  le  droit  canonique  :  Qiio  aiilem  affinitas  est  quodcum- 
qucaccidit,  perpétua.  {Cap.  Fraternitatis,  35,  q.  iO.) 

Mais,  suivant  le  droit  canon,  pour  qu'il  y  ait  affinité  légitime  ou 
illégitime,  requiritiir  quod  vir  seminel  intra  vas  naturaîe  mulieris, 
nonnulli  doctores  requirunt  quod  etiam  fœmina  seminet,  eo  quod 
hoc  modo  fiât  propriè  seminum  commixtio  de  quâ  nascilur  affinitas, 
iiti  de  quâ  fœtus  formatur.  {S.  Thom.,  in  -4,  dist,  41,  q.  i.  art.  i.) 
L'opinion  contraire  est  la  plus  commune:  Quia  semen  mulieris  non 
cestimaturnecessarium  simpJicHer  ad  generandum. 

Sur  ce  principe,  un  mariage  non  consommé  ne  produit  aucune 
affinité,  quoiqu'il  en  naisse  un  empêchement  d'honnêteté  publique, 
non  plus  qu'un  commerce  contre  nature.  {C.  E xtraor dinar ia,  35, 
q.  3.) 

Que  doit-on  penser  si  le  mariage  d'où  naît  V affinité  est  invalide? 
Les  auteurs  sur  ce  point  ne  sont  pas  d'accord  :  cependant,  dit  un 
canoniste,  il  est  plus  probable  qu'il  n'y  a  d'empêchement  qu'au 
second  degré,  quoique  les  époux  aient  contracté  de  bonne  foi,  parce 
que  l'affinité  qui  provient  de  la  fornication  n'excède  pas  le  second 
degré;  or,  dans  ce  cas,  c'est  une  fornication  formelle,  quoique 
matérielle. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  V affinité  : 

«Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  hgne. 

c(  Art.  165.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré.  » 

Suivant  cet  article,  un  frère  ne  peut  épouser  la  veuve  de  son 
frère.  De  semblables  unions  sont  dangereuses  pour  la  morale.  Cepen- 
dant la  loi  du  16  avril  1832  a  modifié  la  prohibition  absolue  de 
l'art.  162  du  Code,  en  donnanjt  au  roi  la  faculté  d'accorder  des  dis- 
penses pour  le  mariage  des  alliés  au  degré  de  frère  et  sœur  (J). 

«  Art.  163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu.  » 

(1)  Voyez  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique^  une  circulaire  minis- 
térielle du  28  a\rll  1^32,  relative  aux  dispense*  à.  oliteuir  dans  ce  cas. 
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11  en  est  de  même  du  mariage  entre  un  grand-oncle  et  sa  petite - 
nièce.  (Avis  du  comeil  cTElal,  approuvé  le  7  mai  1808.) 

En  comparant  l'article  163  avec  les  deux  précédents,  on  voit  que 
le  mariage  n'est  défendu  qu'entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  légitimes  et  consanguins,  et  non  même  entre  les  parents 
naturels  ou  simplement  alliés.  {Maleville,  Toullier,  llogron.) 

§  II.  Affinité  ou  alliance  spirituelle. 

Vaffinité  spirituelle  se  contracte  par  l'administration  des  sacre- 
ments de  baptême  et  de  confirmation. 

Par  l'ancien  droit,  il  y  avait  1»  affinité  d'affiliation  entre  le  prêtre 
baptisant  et  l'enfant  baptisé  ; 

20  Affinité  de  compaternité  entre  ce  même  prêtre  et  le  père  de 
l'enfant,  et  de  commaternité  avec  la  mère; 

3°  De  fraternité  entre  le  baptisé  et  les  enfants  du  prêtre  de  qui  il 
a  reçu  le  baptême  ; 

40  II  y  avait  encore  affinité  d'affiliation  entre  le  baptisé  et  âon  par- 
rain, et  avec  la  femme  du  parrain  ; 

5°  De  fraternité  entre  le  baptisé  et  les  enfants  du  parrain; 

6"  De  compaternité  entre  le  parrain  et  le  père  du  baptisé,  et  de 
commaternité  entre  le  parrain  et  la  mère  de  l'enfant; 

1"  Enfin  il  y  avait  affinité  double  de  compaternité  ou  de  comma- 
ternité, quand  deux  personnes  avaient  tenu  sur  les  fonds  des  enfants 
l'une  de  l'autre. 

Cet  usage  d'étendre  si  loin  l'alliance  spirituelle  était  fondée  sur  la 
comparaison  que  fit  le  pape  Nicolas  l^^  l'an  866,  écrivant  aux  Bul- 
gares, de  Vaffinité  spirituelle  avec  l'alliance  que  produisait  chez  les 
Romains  l'adoption.  (C.  lia  diliqere,  caus.  30,  q.  3.) 

Le  concile  de  Trente  {sess.  XXIV,  de  Reform.  Matr.,  cap.  2)  a  res- 
treint l'alliance  spirituelle  produite  par  l'administration  du  sacre- 
ment de  baptême  :  1°  entre  celui  qui  l3aptise  et  la  personne  qui  est 
baptisée  ;  2"  entre  celui  qui  baptise  et  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
baptisé;  3"  entre  ceux  qui  tiennent  l'enfant  sur  les  fontg^  et  l'enfant 
qui  est  tenu  et  ses  père  et  mère. 

Ainsi  une  fille  ne  peut  épouser  valablement  son  parrain,  ni  un  gar- 
çon sa  marraine;  le  parrain  ne  peut  épouser  la  mère  de  l'enfant  qu'il 
a  tenu  sur  les  fonts  baptismaux,  ni  la  marraine  le  père  de  son  filleul 
ou  de  sa  filleule;  et  la  personne  qui  a  conféré  le  baptême  ne  peut, 
dans  la  suite,  épouser  ni  l'enfant,  ni  le  père,  ni  la  mère  de  l'enfant 
qu'il  a  baptisé. 

Si  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  désignées  pour  parrain 
et  marraine  tiennent  l'enfant,  elles  ne  contractent  aucune  affinité 
spirituelle  pour  ce  sujet,  même  quand  elles  auraient  tenu  l'enfant 
comme  ayant  une  procuration  du  parrain  et  de  la  marraine.  Celui 
qui  tient  un  enfant  déjà  ondoyé,  pour  lequel  on  ne  fait  que  renou- 
veler les  cérémonies  qui  précèdent  et  qui  suivent  le  baptême,  ne 
contracte  par  là  aucune  alliance  spirituelle.  (Concile  de  Trente ^  sess. 
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XV/r,  rh.  '2.)  VA\o  ii  a  lieu  quo  dans  le  haptèmo  solennel.  Il  ou  est  h 
\)vn  pirs  de  même  dans  le  cas  où  l'on  hapliserait  un  entant  sous 
condition. 

Si  l'on  faisait  encore  présenter  à  la  conlirmation  par  un  parrain  et 
une  marraine,  il  se  l'ormerait  une  alliance  spirituelle  qui  ferait  un 
empèchenicnt  diiimant  de  mariage  entre  le  confirmé,  son  parrain 
et  sa  marraine,  et  entre  le  parrain  et  la  mère  de  l'enfant,  la  mar- 
raine et  le  père  du  confirmé;  mais  celte  cérémonie  de  faire  présenter 
les  enfants  à  la  conlirmation  par  un  parrain  et  une  marraine  n'est 
plus  en  usage.  {Concile  de  Trente,  id.,  ch.  2.)  {Voyez  co:<firmation.) 

Un  père  qui  baptise  son  propre  enfant  sans  nécessité,  contracte 
une  affinité  spirituelle  avec  sa  femme;  cependant  si  Tenfant  était  en 
danger  de  mort,  et  qu'il  n'y  eut  personne  pour  le  baptiser,  le  père 
ne  contracterait  avec  sa  femme  aucune  alliance  spirituelle.  {Joannes 
VIII,  can.  Ad  limina,  caus.  30,  quœsl.  1.)  Il  en  serait  tout  autre- 
ment d'un  père  naturel,  il  contracterait  une  alliance  spirituelle  avec 
la  mère  de  l'enfant,  de  sorte  qu'il  ne  pourrait  épouser  celle-ci  sans 
dispense. 

AFFRANCHIS,  AFFRANCHISSEMENT. 

11  faut  voir  le  titre  V  du  premier  livre  des  Institutes  de  Justinien, 
pour  se  former  une  juste  idée  de  V affranchissement  et  des  affran- 
chis, suivant  les  premiers  principes  du  droit.  Nous  avons  trouvé 
plus  à  propos  d'en  parler  en  ce  qui  a  rapport  aux  choses  ecclésias- 
tiques sous  le  mot  esclave. 

AGAPE. 

On  donnait  le  nom  d'agape,  dans  les  premiers  siècles,  aux  repas 
de  pure  charité,  qui  se  faisaient  dans  les  éghses  entre  les  chrétiens; 
Cabassut,  Devoti  et  Ferraris  pensent  que  les  agapes  furent  insti- 
tuées par  les  apôtres.  Mais  l'abus  qui  se  ghssa  dans  ces  assemblées, 
et  encore  plus  les  accusations  des  païens,  portèrent  les  pères  du 
concile  de  Garthage,  tenu  en  397,  à  condamner  absolument  l'usage 
des  agapes.  Le  concile  de  Laodicée,  tenu  en  367,  can.  18,  avait 
déjà  fait  la  même  défense.  {Cap.  3,  dist.  42.)  Saint  Augustin  eut 
beaucoup  de  peine  à  supprimer  les  agapes  à  Carthage.  Il  fut  pour 
cela  obligé  de  prendre  toutes  les  précautions  et  d'user  de  tous  les 
ménagements  possibles. 

Il  y  a  eu  entre  les  savants  plusieurs  contestations  pour  savoir  si  la 
communion  de  l'eucharistie  se  faisait  avant  ou  après  le  repas  des 
agapes;  il  paraît  que,  dans  l'origine,  elle  se  faisait  après,  afin  d'imiter 
plus  exactement  l'action  de  Jésus-Christ,  qui  n'institua  Teucharistie 
et  ne  communia  ses  apôtres  qu'après  la  Cène,  qu'il  venait  de  faire 
avec  eux.  Cependant  l'on  comprit  bientôt  qu'il  était  mieux  de  rece- 
voir l'eucharistie  à  jeun,  et  il  paraît  que  cet  usage  s'établit  dès  le 
second  siècle  ;  mais  le  troisième  concile  de  Carthage,  en  l'ordonnant 
ainsi,  excepta  le  jour  du  jeudi  saint,  auquel  on  continua  de  faire  les 
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agapes  avant  la  communion.  L'on  en  conclut  que  la  discipline  sur 
ce  point  ne  fut  pas  d'abord  uniforme  partout  (1). 

Saint  Grégoire  le  Grand  permit  aux  Anglais  nouvellement  con- 
vertis de  faire  des  festins  sous  des  tentes  et  sous  des  feuillages,  au 
jour  de  la  dédicace  de  leurs  églises  ou  des  fêtes  des  martyrs,  auprès 
des  églises,  mais  non  dans  leur  enceinte.  On  rencontre  aussi  quelques 
traces  des  agapes  dans  l'usage  où  sont  plusieurs  églises  cathédrales 
ou  collégiales  de  faire,  le  jeudi  saint,  après  le  lavement  des  pieds  et 
celui  des  autels,  une  collation  dans  le  chapitre,  le  vestiaire,  et  même 
dansTéglise  (2). 

Les  agapes,  dit  Fleury  (3),  sont  l'origine  du  pain  bénit,  qui  a  suc- 
cédé au  repas  que  les  fidèles  faisaient  dans  l'église,  en  mémoire  de 
la  Cène  de  Notre-Seigneur.  (Voyez  pain  béîsit.) 

AGAPÈTE. 

Agape  en  grec  signifie  amour,  d'où  vient  qu'on  appela  agapetœ, 
agapèles,  c'est-à-dire  bien-aimées,  les  vierges  qui  vivaient  en  com- 
munauté ou  qui  s'associaient  avec  des  ecclésiastiques,  par  un  motif 
de  piété  ou  de  charité.  Ces  vierges  étaient  aussi  appelées  par  les  ec- 
clésiastiques sœurs  adoptives;  on  leur  donnait  encore  le  nom  de 
sous-introduites ;  la  dénomination  n'y  fait  rien;  c'étaient  toujours 
des  femmes,  dont  la  fréquentation  ne  pouvait  être  que  très  dange- 
reuse pour  des  gens  consacrés  au  célibat;  il  ne  faut  pas  être  surpris 
si  le  concile  de  Nicée  fit  un  canon  exprès  pour  défendre  aux  prêtres 
et  aux  autres  clercs  l'usage  des  femmes  sous-introduites,  et  ne  leur 
permit  de  retenir  auprès  d'eux  que  leurs  proches  parentes,  comme 
la  mère,  la  sœur  et  la  tante,  à  l'égard  desquelles,  disent  les  Pères  du 
concile,  ce  serait  une  horreur  de  penser  que  des  ministres  du  Sei- 
gneur fussent  capables  de  violer  les  droits  de  la  nature.  Vel  eas  per- 
sonas,  dit  ce  canon,  (/ufe  suspiciones  effugiunt.  (Cap.  InterdixU,  dis- 
tinct. 32,  cap.  16;  Extrav.  de  Cohah.  cleric.  et  muUerum.) 

Par  cette  doctrine  des  Pères,  et  par  les  précautions  prises  par  le 
concile  de  Nicée,  il  est  probable  que  la  fréquentation  des  agapètes 
et  des  ecclésiastiques  avait  occasionné  des  désordres  et  des  scandales. 
C'est  ce  que  semble  insinuer  saint  Jérôme,  quand  il  demande  avec 
une  sorte  d'indignation  :  Undè  agapetarum  pestis  in  Ecclesiam  in- 
troivit?  C'est  à  cette  même  fin  que  saint  Jean  Chrysostôme,  après  sa 
promotion  au  siège  de  Constantinople,  écrivit  deux  petits  traités  sur 
le  danger  de  ces  sociétés;  et  enfin  le  concile  général  de  Latran,  sous 
Innocent  IIÏ,  en  1 139,  les  abolit  entièrement. 

Les  défenses  du  troisième  canon  du  grand  concile  de  Nicée  ont 
toujours  subsisté  telles  qu'elles  furent  faites  dans  ces  premiers  temps 
de  ferveur.  Si,  dans  les  dixième  et  onzième  siècles,  on  a  vu  à  cet 

(1)  Bingliam,  Orig.   Eccles.,  l.  xv,  c.  7,  §  7. 

(2)  Saint  Grégoire,  ép.  71,  liv.  ix;  Baronius,  ad  ann.  57,  377,  384  ;  Fleuiv, 
Hist.  ecclés.^  tom.  i,  p.  64. 

(3)  lusliludon  au  droit  ecclésiastique,  torn,  i,  p,  3G8. 
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égard  do  graiids  abus  de  la  part  dos  prclres,  ils  ont  cessé  dès  que 
les  circoiislancesonl  permis  à  TKglise  d'y  remédier.  Chaque  évoque 
aujourd'hui  veille  dans  son  diocèse  à  ce  que  les  prêtres  et  autres 
ecclésiastiques  n'aient  pour  domestiques  que  des  femmes  hors  de 
tout  soui)Çon^  qu(V  susj)ici()7(e}i  efffKjiwU.  {Voyez  célibat,  concubine.) 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  ayapèles  avec  les  diaconesses.  {Voyez 

DIACONESSE.) 

AGE. 

Vâge  d'une  personne  se  prend  du  jour  de  sa  naissance,  et  se 
prouve,  parmi  les  chrétiens,  par  le  registre  tenu  par  le  curé  de  cha- 
que paroisse.  On  peut  aussi  recourir  en  cas  de  besoin  aux  certificats 
des  autorités  civiles. 

Mais,  dans  le  cas  où  les  registres  de  la  paroisse  et  de  la  commune 
auraient  été  égarés,  ou  détruits,  par  exemple,  pendant  une  guerre 
ou  par  un  incendie,  la  preuve  peut  en  être  faite  x^ar  dépositions 
orales.  11  est  même  certains  ordinands  dont  le  seul  aspect  est  un  cer- 
tificat suffisant  en  faveur  de  la  condition  d'âge. 

§  I.  Age  requis  pour  la  tonsure. 

On  ne  peut  recevoir  la  tonsure  qu'à  Vâge  de  sept  ans,  suivant  le 
chapitre  De  iis,  verb.  Infantiœ,  dist.  28,  de  Temp.  ord.,  lib.  6.  La 
congrégation  des  cardinaux  a  défendu  de  conférer  la  tonsure  aux 
enfants  qui  n'ont  pas  sept  ans  accomphs.  Il  y  avait  des  diocèses  en 
France,  où,  par  des  statuts  synodaux,  on  ne  devait  conférer  la  tonsure 
qu'à  Vâge  de  quatorze  ans;  et  dans  d'autres,  suivant  la  congrégation 
des  cardinaux,  on  ne  la. conférait  pas  avant  sept  ans..  Maintenant, 
dans  la  plupart  des  diocèses,  on  ne  confère  guère  la  tonsure  qu'aux 
élèves  de  théologie  dont  on  conjecture  probablement,  suivant  le 
concile  de  Trente,  qu'ils  ont  choisi  ce  genre  de  vie  pour  rendre  à 
Dieu  un  service  fidèle  :  Prima  tonsura  non  initientur...  de  quitus 
probahilis  conjectura  non  sit  eos...  ut  Deo  fideJem  cultum  prœstent 
hoc  vitœ  genus  elegisse.  (Sess,  XXIV,  cap.  4^  de  Réf.)  (Voyez  jomvRi., 

§  II.  Age  pour  les  ordres  mineurs. 

11  n'y  a  point  d'âge  déterminé  d'une  manière  précise  par  l'ancien 
droit  ni  par  le  nouveau,  pour  recevoir  les  ordres  mineurs;  ce  qui 
paraît  par  le  chapitre  In  singulis,  dist.  77,  où  il  est  dit  qu'on  pas- 
sera des  petits  ordres  aux  grands,  plus  tôt  ou  plus  tard,  selon  la 
capacité  que  l'on  montrera  dans  l'exercice  des  uns  et  des  autres. 
Par  le  chapitre  Nemo,  dist.  78,  on  ne  doit  pas  recevoir  un  lecteur 
au-dessous  de  dix-huit  ans;  pour  les  autres  ordres  on  n'exigeait  pas 
un  âge  si  avance. 

En  France,  les  évêques  ne  suivent,  pour  Vâge  des  ordres  mineurs, 
que  l'usage  ;  ils  les  confèrent  à  ceux  dans  lesquels  ils  trouvent  les 
dispositions  marquées  par  le  concile  de  Trente  (Sess.  XXIII,  cap.  { i , 
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de  Réf.),  quoique  la  plupart  n'en  donnent  point  avant  Vâge  de  dix- 
huit  ans.  {Voyez  ORDRE.) 

§  III.  Age  pour  les  ordres  sacrés. 

II  paraît  par  la  Clémentine  de  Mtal.  et  Qualit.,  qu'avant  le  con- 
cile de  Trente  on  n'exigeait  que  Vâge  de  dix -huit  ans  pour  le  sous- 
diaconat,  et  vingt  pour  le  diaconat;  quoique  plus  anciennement, 
suivant  le  chapitre  Suhdiaconatus,  dist.  77,  et  le  chapitre  Placuit, 
ihid.,  on  exigeât  un  âge  plus  avancé.  Pour  la  prêtrise,  il  fallait  avoir 
trente  ans,  suivant  le  chapitre  1  Si  quis  Iriginla,  dist.  78,  et  le  canon 
In  veteri,  in  fin.,  dist.  77;  ce  qui  fut  changé  dans  la  suite  et  réduit 
à  vingt-cinq  ans.  (C.  Si  quis  triginta,  dist.  78;  Clem.  de  Mtate  et 
qualit.,  c.  Generalem  Ecclesiœ.) 

Aujourd'hui,  suivant  le  concile  de  Trente,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-deux  ans  pour  le  sous-diaconat,  de  vingt-trois  ans  pour  le  dia- 
conat, et  de  vingt-cinq  pour  la  prêtrise,  sans  distinction  des  sécu- 
liers d'avec  les  réguhers.  (Sess.  XXill,  cap.  12,  de  Réf.)  Il  suffit  que 
les  années  marquées  pour  les  ordres  soient  commencées.  Ainsi  l'on 
peut  être  sous-diacre  à  vingt  et  un  ans  et  un  jour,  et  prêtre  à  vingt- 
quatre  ans  et  un  jour.  Toutefois  on  ne  pourrait  être  ordonné  le  der- 
nier jour  de  la  vingt-unième  ou  vingt-quatrième  année,  mais  on 
pourrait  l'être  le  lendemain,  car  il  suffit  que  la  vingt-deuxième  ou 
vingt-cinquième  année  soit  commencée.  Ce  règlement  du  concile 
de  Trente  se  trouve  confirmé  par  l'usage  général  de  l'Église.  Le 
pape  accorde  quelquefois  des  dispenses  d'âge  pour  recevoir  les 
ordres. 

La  disposition  de  l'article  organique  26,  portant  que  les  évêques 
ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  n'a  atteint  Vâge  de 
vingt-cinq  ans,  est  rapportée  par  le  décret  du  28  février  1810.  Ce 
décret  prescrit  Vâge  de  vingt-deux  ans  accomplis  pour  la  réception 
des  ordres,  mais  l'usage  d'ordonner  les  sous-diacres  à  vingt  et  un 
ans  accomplis,  conformément  au  droit  cononique,  a  prévalu.  Il  faut 
du  reste  que  le  clerc  qui  doit  recevoir  les  ordres  sacrés,  s'il  n'a  pas 
vingt-cinq  ans  accompUs,  justifie  du  consentement  de  ses  parents. 
{Décret  du  28  février  1810,  art.  4.) 

Le  Code  civil  s'exprime  ainsi  à  l'égard  du  mariage  :  «  Le  fils  qui 
n'a  pas  atteint  Vâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. . .  ne  peut  contrac- 
ter mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  Si  l'un  des 
deux  est  mort,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  »  (Art.  148  et  149.) 
11  en  est  de  même  pour  les  ordres  sacrés.  {Voyez  notre  Cours  de 
droit  civil  ecclésiasticiue,  au  mot  âge,  §  I.) 

Si  un  clerc  a  reçu  les  ordres  sacrés  avant  d'avoir  atteint  Vâge 
prescrit  par  les  canons,  il  doit  demeurer  suspens  de  ses  fonctions 
de  l'ordre  qu'il  a  reçu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  Vâge  auquel  il 
aurait  pu  être  légitimement  ordonné.  {Honorius  III,  cap.  Vel  non 
est,  Extrav.  de  Temporib.  ordinat.) 
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§  IV.  AcK  requis  pour  Vïipiscopal. 

Par  le  chapitre  Cùm  in  cunclis,  de  ElccL,  tiré  du  troisième  concile 
de  Latran,  tenu  sous  Alexandre  III,  il  était  défendu  d'élire  aux  évé- 
chés  ceux  qui  n'avaient  pas  trente  ans  accomplis;  avant  ce  concile, 
on  avait  exigé  pour  l'épiscopat  un  âfje  ])lns  ou  moins  avancé,  selon 
que  la  discipline  des  canons  était  plus  ou  moins  rigoureuse.  Le  con- 
cile de  Néocésarée,  tenu  Tan  514,  can.  W,  défend  d'élever  même  le 
plus  digne  à  l'épiscopat,  avant  Vàije  de  trente  ans,  et  il  donne  pour 
raison  que  Notrc-Seigneur  avait  cet  â(je  quand  il  fut  baptisé,  et  qu'il 
commença  d'enseigner. 

Le  concile  de  Trente,  sans  confirmer  expressément  la  disposition 
d'Alexandre  III,  se  contente  de  dire  que  nul  ne  sera  élevé  à  l'épisco- 
pat qu'il  ne  soit  d'un  âge  mûr.  (Sess.  VU,  c.  l,  de  Beformat.) 

Par  le  concordat  de  Léon  X,  il  est  porté  que  celui  que  le  roi  nom- 
mera à  un  évêché,  sera  au  moins  dans  la  vingt-septième  année  de 
son  âge.  Celui  de  1801  ne  fait  aucune  mention  de  ïâge  auquel  on 
peut  être  promu  à  l'épiscopat;  mais  l'article  16  des  articles  organi- 
ques porte  :  qu'on  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  ïâge  de 
trente  ans.  Comme  c'est  le  roi,  ou  le  chef  de  l'État,  qui  nomme 
aux  sièges  épiscopaux,  il  ne  présente  pas  au  Souverain  Pontife,  pour 
l'institution  canonique,  des  sujets  au-dessous  de  cet  âge. 

§  V.  Age  pour  les  bénéfices,  papauté. 

Nous  avons  mis,  ainsi  qu'on  a  vu,  l'épiscopat  dans  le  rang 
des  ordres,  comme  renfermant  la  plénitude  du  sacerdoce,  quoique 
regardé  d'ailleurs  comme  dignité  ou  bénéfice.  (Voyez  épiscopat.) 
L'on  doit  comprendre,  sous  ce  titre,  les  patriarcats,  les  primaties,  les 
archevêchés,  la  papauté  même,  à  la  promotion  desquels  le  même 
âge  est  requis,  quoique  dans  l'usage  on  n'élève  à  ces  dignités  que 
des  hommes  d'un  âge  fort  avancé  :  car  on  remarque  qu'entre  tous  les 
papes  qui  ont  rempU  le  Saint-Siège,  depuis  saint  Pierre,  trois  seu- 
lement y  sont  montés  au-dessous  de  quarante  ans,  Innocent  III, 
Boniface  IX  et  Léon  X,  qui  en  avaient  cependant  plus  de  trente.  On 
ne  parle  pas  ici  de  Jean  X  ni  de  Benoît  ÏX,  dont  l'élection  afflige 
encore  l'Éghse  par  le  scandale  et  l'irrégularité  qui  l'accompagnèrent. 
Saint  Jérôme  lui-même  a  dit  que  saint  Jean,  le  disciple  bien-aimé, 
ne  fut  pas  choisi  pour  être  le  chef  de  l'Église  et  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  parce  qu'il  était  moins  âgé  que  saint  Pierre  :  Cur  non  Joan- 
nes  electus  est?  quia  Petrus  senior  eraty  ne  adhuc  adolescens  pro- 
gressœ  œtatis  hommihus  prœferrelur. 

§  YI.  Age  jyour  le  Cardinalat. 

On  doit,  suivant  le  concile  de  Trente,  observer  dans  la  création 
des  cardinaux  tout  ce  qui  est  recommandé  pour  l'élection  des  évo- 
ques (sess.  XXIV,  cap.  i,  d«  Reformatione);  d'où  Ton  conclut  qu'il 
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faut  être  âgé  de  trente  ans  pour  être  fait  cardinal  prêtre,  et  de  vingt- 
trois  ans  pour  être  fait  cardinal  diacre,  suivant  le  concile  de  Latran. 
Toutefois  le  compact  ne  demande  que  Vâge  de  vingt-cinq  ans  pour 
l'un  et  pour  Tautre;  et  par  une  bulle  de  Sixte  V,  il  suffit  d'être  âgé 
de  vingt-deux  ans  pour  être  fait  cardinal  diacre,  pourvu  que  le 
promu  au  cardinalat  se  fasse  ordonner  diacre  dans  Tannée  de  sa 
promotion.  Du  reste,  le  pape  peut  accorder  des  dispenses  d'âge. 

(Voyez  CARDINAL.) 

§  VII.  Age  pour  les  Abbayes. 

Par  le  chapitre  In  cunctis,  de  Electione,  et  le  chapitre  Licet  cano7i 
on  ne  peut  obtenir  aucun  bénéfice  ni  aucune  dignité  à  charge  d'àmes 
ou  de  gouvernement,  qu'on  ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans;  le  con- 
cile de  Trente  (sess.  XXIV,  cap.  12,  de  Réf.),  a  confirmé  cette  dis- 
position, que  l'on  applique  aux  abbés.  Miranda.  dans  son  Manuel 
des  prélats,  dit  qu'aucun  supérieur  de  communauté  religieuse  ne 
doit  être  élu  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  et  que  les  provinciaux 
et  généraux  d'ordre  doivent  être  âgés,  comme  les  évêques,  de  trente 
ans;  mais  si  les  statuts  particuliers  des  ordres  ne  réglaient  Vâge  de 
ces  deux  derniers  supérieurs,  on  pourrait  bien  ne  pas  suivre  le 
parallèle  que  fait  cet  auteur  de  ces  supérieurs  avec  les  évêques.  Au 
surplus  le  pape  accorde  très  difficilement  dispense  d'âge,  au-des- 
sous de  vingt  ans,  pour  les  abbayes  et  autres  bénéfices  réguliers 
conventuels. 

§  VIII.  Age  pour  les  Dignités. 

Le  concile  de  Trente  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  veut 
qu'on  ne  puisse  obtenir  des  dignités  ou  bénéfices  à  charge  d'âmes 
au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  ajoute  au  même  endroit  (sess.  XXIV, 
cap.  12,  de  Reform.),  que, pour  les  dignités  et  personnats  auxquels 
il  n'est  attaché  aucune  charge  d'âmes,  vingt-deux  ans  suffisent.  Le 
chapitre  Indecorum,  de  Mlate  et  qualitate  du  pape  Alexandre  III, 
défend  de  donner  les  personnats  à  des  mineurs  de  quatorze  ans: 
tandis  que  le  chapitre  Permittimus,  de  Mlate  et  qualit.  in  6%  de 
Boniface  VIII,  permet  aux  évêques  de  dispenser  les  mineurs  de  vingt 
ans  pour  posséder  les  dignités  et  les  personnats  dans  les  églises 
qui  ne  sont  point  chargées  du  soin  des  âmes.  Il  faut  voir  aux  mots 
CHARGE  d'armes,  DIGNITÉS,  qucllcs  sout  Ics  dignités  à  charge  d'âmes. 
Lorsque  dans  un  chapitre  il  n'y  a  pas  de  statuts  particuliers,  on 
suit,  pour  les  dignités  et  personnats  sans  charge  d'âmes,  la  disposi- 
tion du  concile  de  Trente. 

§  IX.  Age  pour  les  Prieurés. 

La  Clémentine  iVe  m  agro,  §  Cœterùm.deStat.  monach.,  et  le  cha- 
pitre Swper  mordi/iafa,  de  Prœbend.,  exigent  vingt-cinq  ans  pour 
les  prieurés  conventuels  ou  à  charge  d'âmes,  et  quand  les  prieurés 
à  charge  d'âmes  sont  desservis  par  d'autres  que  par  les  titulaires, 
le  même  paragraphe  Cœterùm  ne  demande  que  vingt  ans. 
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A  l'égard  des  prieurés  simples,  non  conventuels  et  exempts  de 
toulcs  cliarf^es,  il  faut,  ronrormément  au  concile  de  Trente  {scss, 
XXJJJ,  (le  Hef.,  cap.  <>),  avoir  (jualorzo  ans  pour  pouvoir  les  ob- 
tenir. 

§  X.  Age  pour  être  Curé. 

11  faut  a])pliquer  ici  la  disposition  du  chapitre  Cùm  in  cunciis., 
(le  Elecl.,  et  du  chapitre  Lied  eanon,  eod.  til.  in  6%  confirme  par 
le  concile  de  Trente  (sess.  XXIV,  eap.  12),  dont  nous  avons  parlé 
aux  articles  précédents  :  NiiUus  ad  reffimen  parochialis  ecclesiœ 
assumalur,  nisiaUigeril  annum^if/esimum  quinium.  Cette  règle  est 
générale;  elle  fut  établie  parle  troisième  concile  général  de  Latran, 
et  adoptée  dans  la  suite  par  tous  les  conciles  qui  se  sont  tenus. 
Mais^  comme  les  évêques  peuvent  obtenir  la  dispense  d'ordonner 
les  prêtres  avant  Vàge  de  vingt-quatre  ans,  ils  peuvent  nommer 
aux  cures  les  ecclésiastiques  qu'ils  ont  ordonnés  prêtres,  quoique 
ceux-ci  n'aient  pas  Vâge  requis  par  les  canons.  (Voyez  au  mot  arti- 
cles ORGANIQUES,  le  décret  du  28  février  1810,  art.  6  et  4.) 

§  XI.  Age.  Canonical,  prébende,  chapitre,  pension. 

Régulièrement  un  clerc  ne  peut  obtenir  quelque  bénéfice  que  ce 
soit  avant  ïâge  de  quatorze  ans,  suivant  la  disposition  du  concile 
de  Trente  :  NuUus  prima  tonsura  inilialus,  aut  etiam  in  minoribus 
ordinibus  constitutus,  antè  decimum  quartum  annum  beneficium 
possit  obtinere.  (Sess.  XXIII,  cap.  6.) 

Le  chapitre  Super  inordinata,  de  Prœbend.,  défend  de  conférer 
des  bénéfices  à  des  enfants;  ce  qui  a  été  mis  en  règle  de  chancel- 
lerie, dont  Rebuff'e  fait  la  dix-huitième,  et  par  laquelle  il  est  dit  que 
les  enfants  ne  pourront  obtenir  des  bénéfices  sans  dispense  du  pape. 
Cette  règle  n'est  plus  dans  les  nouvelles  collections,  on  l'a  rempla- 
cée par  une  autre  qui  parle  des  promus  irrégulièrement  aux  ordres. 
{Voyez  EXTRA  tempora.) 

La  glose  du  canon  De  Us,  dist.  28,  entend  par  le  mot  d'enfant 
ceux  qui  sont  au-dessous  de  sept  ans,  parce  que  l'enfance  n'est  pas 
censée  durer  au-delà  de  cet  âge,  suivant  la  loi  Infantium,  c.  de 
Jure. 

Par  le  chapitre  2  de  Miai.  et  qualit.,  et  le  chapitre  Si  eo  tempore, 
de  Rescript.,  in  6°, les  clercs  tonsurés  peuvent  obtenir  des  bénéfices 
simples  qui  ne  requièrent  pas  une  grande  maturité  de  jugement: 
FA  quœ  in  nomen  recloriœ  non  sonant,  aut  quœ  cerlum  non  habent 
ordinem  annexum.  {C.  Ei  cui,  de  Prœbend.,  in  6°.) 

La  susdite  règle  de  chancellerie  demande  dix  ans  pour  posséder 
un  canonicat  dans  une  collégiale,  et  quatorze  ans  pour  un  canonicat 
de  cathédrale  ou  de  métropole. 

Quand,  parla  fondation  d'une  chapellenie,  le  titulaire  doit  être  de 
la  famille  du  patron,  ou  qu'elle  porte  qu'on  la  conférera  au  présenté, 
quoique  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  on  doit  suivre  la  fondation. 
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Pour  être  capable  (Finie  pension,  sept  ans  sulfisent.  (Glos.  in  c. 
jo,  de  Prohalionibus.) 
Aujourd'hui  les  canonicats  ne  se  confèrent  qu'à  des  prêtres. 
§  XII.  Age  pour  la  profession  religieuse. 

Anciennement  Vâge  pour  faire  profession  religieuse,  n'était  point 
déterminé:  on  le  régla  dans  la  suite  sur  celui  du  mariage.  Le  cha- 
pitre Ad /lostram,  et  le  chapitre  Significaium,  de  /?e^M/.,  portent 
qu'on  ne  pourra  faire  profession  dans  un  ordre  religieux  avant  Vâge 
de  quatorze  ans,  et  les  filles  avant  Vàge  de  douze.  Mais  le  chapitre 
Quia  in  insulis,  du  même  titre,  veut  que,  quand  le  monastère  se 
trouve  dans  des  déserts,  ou  que  la  règle  y  est  très  austère,  on  ait 
•  au  moins  dix-huit  ans.  Le  concile  de  Trente  {sess.  XXV,  de  ReguL, 
■c.  15),  sans  distinction  de  lieux  ni  de  règles,  a  fixé  Vâge  requis  pour 
faire  profession  religieuse,  à  seize  ans  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  à 
peine  de  nullité;  ce  qui  n'empêche  pas  que,  par  des  statuts  parti- 
cuhers,  on  ne  puisse  exiger  un  âge  plus  avancé,  comme  cela  se  voit 
dans  plusieurs  ordres;  dans  lequel  cas  Barbosa  rapporte  qu'il  a  été 
décidé,  parla  congrégation  du  concile,  que  la  profession  faite  après 
Vâge  de  seize  ans,  dans  un  ordre  où  les  statuts  demandent  un  âge 
plus  avancé,  est  valide,  si  les  statuts  mêmes  ne  renferment  pas  la 
clause  irritante  de  nullité  (l). 

D'après  le  droit  civil,  les  élèves  ou  novices  des  congrégations  hos- 
pitalières ne  peuvent  faire  profession  ni  contracter  des  vœux,  si 
elles  n'ont  seize  ans  accomplis,  et  encore,  à  cet  âge,  les  vœux  ne 
peuvent  être  faits  que  pour  un  an.  Mais  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
les  engagements  peuvent  être  de  cinq  ans.  {Décret  du  \S  février 
1819,  art.  7  et  8.)  Les  novices  sont  tenues  aussi  de  présenter  les 
^consentements  demandés  pour  contracter  mariage,  parles  art.  148  à 
î60duGode  civil.  (Voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
^siasticiue.) 

Les  seize  ans  doivent  être  accomplis  :  la  profession  faite  le  dernier 
jour  de  la  seizième  année  serait  nulle  ;  c'est  la  décision  de  la  con- 
grégation du  concile. 

A  l'égard  des  statuts  de  certains  ordres  qui  demandent  un  âge 
plus  avancé,  s'ils  ont  été  duement  autorisés,  on  doit  s'y  conformer, 
sous  peine  de  nullité  de  la  profession.  {Voyez  statuts,  règle,  ré- 

rORME.) 

§  XIII.  Age  pour  le  mariage. 

Vâge  pour  le  mariage,  suivant  le  droit  canonique,  est  Vâge  de 
puberté  qui  est  fixé  par  les  canons  à  douze  ans  accomplis  pour  les 
filles,  et  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les  garçons.  {Voyez  puberté.) 
Mais,  suivant  les. prescriptions  du  Code  civil,  que  l'Église  adopte  en 
France,  «  l'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  »  {Art.  144.) 
«  Néanmoins,  il  est  loisible  au  chef  de  l'État  d'accorder  des  dis- 

(1)  Barbosa,  de  Jure  scv^esiastico ^  lib.  i,  cap,  42.  n.  140. 
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|)cn?os  dVîf/e  |)Oin'(losmolirs  f,n';ivrs.  »  {Art.  \Al).)  Nous  disons, dans 
noire  Cours  de  droit  civil  ccclésiaslique,  i^ons  le  mot  disi'e.n.sk,  quels 
sont,  aux  yeux  de  ri':ial,  ces  molils  graves.  Les  articles  148  et  sui- 
vants du  Code  civil  défendent  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  de 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère. 

§  XIV.  Défaut  (I'age,  irrégularité,  dispense. 

Le  défaut  d'âge  rend  irrégulier,  tant  pour  les  ordres  que  pour 
les  bénéfices.  (Clément.  nJt.,  de  JEtate;  cap.  iA,  de  Ehct.  in  G".) 
Bien  plus,  ceux  qui,  sans  avoir  Yâge  prescrit  par  les  canons,  reçoi- 
vent de  mauvaise  foi  les  ordres  sacrés,  encourent  une  nouvelle 
irrégularité,  s'ils  en  font  les  fonctions  (1). 

Le  pape  est  aujourd'hui  seul  en  possession  de  dispenser  ceux  qui' 
n'ont  pas  Yâge  pour  les  ordres  ou  pour  un  bénéfice  (2).  Et  comme 
cette  même  dispense  est  contraire  aux  règles  ecclésiastiques,  le  pape 
est  libre  de  l'accorder  ou  de  la  refuser  ;  que  s'il  l'accorde  pour  tenir 
bénéfices  sans  ajouter  leur  qualité,  on  ne  l'étend  jamais  aux  béné- 
fices cures  ni  aux  dignités  :  Dispensationes  ciim  odiosœ  sunt,  dehent 
potiùs  restringi  qutim  ampUari.  [C.  Ciim  in  illis,  deElect.  in  6".) 

Par  une  suite  de  cette  même  règle,  on  accorde  rarement  la  dis- 
pense pour  rendre  habile  cà  posséder  des  bénéfices  non  encore  va- 
cants; et  on  la  regarde,  cà  Rome,  comme  nécessaire  dans  le  cas 
même  où  il  ne  manquerait  à  l'orateur  qu'un  jour^  une  heure  de 
temps  pour  avoir  Yâge  requis. 

C'est  aussi  un  principe  de  la  chancellerie  romaine,  que  l'évêque 
ou  l'ordinaire  ne  peut  conférer  ni  les  ordres  ni  les  bénéfices  à  un 
mineur,  sous  la  condition  d'obtenir  dispense  de  sa  minorité;  il  faut 
même  quand  la  dispense  a  lieu,  que  le  pape,  coUateur  universel  de 
tous  les  bénéfices,  confère  en  dispensant  par  un  seul  et  même  res- 
crit  ;  ce  qui  ne  souftre  d'exception  qu'en  laveur  des  patrons,  à  qui 
il  est  permis  de  présenter  au  mineur,  en  le  chargeant  de  se  rendre 
habile  aux  effets  de  la  présentation  par  telle  voie  ou  dispense  que 
les  canons  prescrivent;  et  cela,  parce  que  le  concile  de  Trente  ou 
celui  de  Latran,  qui  ont  fait  des  décrets  sur  Yâge  requis  pour  les 
bénéfices,  ne  s'appliquent  point  aux  bénéfices  de  fondation  laïcale. 
Ces  conciles  ont  défendu  aux  évêques,  et  même  aux  légats  d'accor- 
der ces'  dispenses.  Il  n'est  permis  qu'au  pape  de  déroger  à  une  loi 
concihaire;  et  il  ne  le  fait  même  qu'en  faveur  de  ceux  qui  appro- 
chent de  leur  puberté,  rarement  aux  enfants  de  huit  ou  neuf  ans, 
pour  les  bénéfices  qui  en  demandent  quatorze,  ou  de  moins  de 
vingt-deux  ans,  pour  ceux  qu'on  ne  peut  posséder  sans  en  avoir 
vingt-cinq. 

Saint  Pie  V  avait  permis  aux  réguliers  d'accorder  des  dispenses 

(1)  Saiç^te-Beuve,  tome  i,  cas  15  ;  Cahassut,  Ub.  v,  cap.  5,n.  6  ;  Conférences  d'An^ 
gers  sur  les  ordres;  Pontas,  verb.  suppose,  cas  8. 

(2)  Collet,  Traité  des  dispenses,  Ub.  ii,  part,  yi,  ch.  2. 
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d'âge  à  leurs  sujets;  mais  Grégoire  XIIÏ  a  révoqué  ce  privilège  et  a 
fait  rentrer  les  réguliers  clans  le  droit  commun. 

La  congrégation  du  concile  a  décidé  que  Viuje  requis  pour  les  or- 
dres et  les  bénéfices  se  compte  à  punclo  nalivitaiis,  non  à  punclo 
concept ionis,  ncque  h  die  haptismi  (I). 

Autrefois,  pour  obtenir  dispense  cVâçic  à  Teffet  de  posséder  un 
bénéfice,  on  faisait  des  expressions  équivoques  par  une  négative, 
Innocent  XU  a  remédié  à  cet  abus  en  ordonnant  que  l'on  ferait  Tex- 
pression  de  Yâge  d'une  manière  positive. 

Lorsqu'une  dispense  est  obreptice,  ou  abusive,  le  pourvu  avant 
Vâge,  par  le  moyen  de  cette  dispense,  demeure  incapable  et  la  pro- 
vision est  nulle;  le  bénéfice  peut  être  dévoluté. 

In  favorabilihus  annus  mcœptuspro  completo  hahehir.  Cette  règle 
doit-elle  être  appliquée  aux  cas  des  ordres  et  des  bénéfices?  Elle  l'est 
quelquefois,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus.  Mais,  eu  général  on  doit 
tenir  pour  la  négative,  parce  qu'on  ne  saurait  avoir  Vâge  trop  mûr 
dans  quelque  rang  que  l'on  soit  mis  dans  FÉglise.  Yœ  iïbi,  terra, 
cujus  Rex  est  puer.  (Eccles.,  cap,  X,  16.) 

«  11  n'appartient  qu'au  pape,  ditBoucbel  (2),  de  dispenser  de  Vâge, 
parce  que  cette  constitution  est  conciliaire,  contre  laquelle  l'évêque 
ne  peut  dispenser,  non  pas  même  le  légat,  n'était  que  le  suppliant 
eût  atteint  Yâge  de  vingt  ans;  auquel  cas  l'évêque  peut  librement 
dispenser  ad  dignitates  et  pcrsonatus  non  curatns,  parce  qu'aux 
curés  il  est  requis  une  plus  grande  suffisance:  Cura  enim  est  ars 
artium.y)  Quoi  qu'en  dise  Bouchel,  nos  évêques  ne  donnentaucune 
dispense  d'âge,  ni  pour  les  dignités,  ni  pour  aucun  autre  bénéfice, 
cure  ou  non  cure. 

§  XV.  Age  pour  V audition  de  la  messe,  Vahstinence,  le  je^ine,  la 

communion. 

Vâge  où  les  enfants  sont  tenus  d'entendre  la  messe  et  de  s'abste- 
nir de  faire  gras  les  jours  défendus  par  l'Église,  est  ordinairement 
et  régulièrement  sept  ans  accomplis,  parce  qu'alors  ils  sont  présu- 
més avoir  suffisamment  l'usage  de  leur  raison.  C'est  le  sentiment 
commun  de  tous  les  canonistes  et  de  tous  les  théologiens. 

Vâge  dans  lequel  les  adolescents  commencent  va  être  obligés  à  la 
loi  du  jeûne  est  vingt  et  un  ans  accomplis,  parce  que  l'Église  oblige 
ceux-là  seulement  dont  le  corps  est  suffisamment  formé,  car  ordi- 
nairement la  croissance  ne  dépasse  pas  vingt  et  un  ans. 

Mais  les  réguliers,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  accompli  leur 
vingt  et  unième  année,  sont  néanmoins  tenus,  depuis  le  jour  qu'ils 
ont  fait  profession,  à  tous  les  jeûnes  prescrits  dans  leur  ordre,  parce 
que  par  leurs  vœux  ils  ont  renoncé  au  privilège  de  Vâge.  Pour  les 
jeûnes  purement  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  prescrits  dans  leur 

(1)  Fagnan,  m  cap.  hi  cunctis,  de  Elect.,  n.  134. 

(2)  Bibliothèque  mnoniqn»,  au  mot  agf.^  Pft^.  5= 
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règle,  ils  n'y  sont  pjs  [)lus  obligés  que  les  autres  fidèles  avant  que 
leur  vingt  et  unième  année  soit  révolue,  iKU'ce  que  rji:glise,  pas  plus 
que  ceux-ci,  ne  les  y  astreints  i)ar  aucun  précepte. 

Pour  la  communion,  \ç c\\a[niv(i  Oinnis  ulrius(iue sexûs,  de  Pœnil. 
et  remiss,  demande  Vcuje  de  discrélîon,  c'est-à-dire  Vâge  sul'llsant 
pour  concevoir  le  respect  dû  à  la  sainte  eucharistie.  Cependant,  en 
général,  on  ne  doit  accorder  la  communion  qu'à  ceux  qui  ont  onze 
ou  douze  ans,  à  moins  de  dispositions  extraordinaires.  Tamenrcgu- 
larUer  loqumdo  non  esl  concedendacommunio  eucharislka  nisi  ha- 
bentibus  œtatem  iindecim,vel  duodecim  annorum,  nisi  in  aliquibus 
anticipelur  propler  eorum  singularem  prœ  aliis  de  hoc  sacramenio 
devotionem,  et  pleniorem  de  eo  cogniiionem  (1). 

§  XVI.  Age  pour  être  parrain  ou  marraine, 

Vâge  requis  et  suffisant  pour  être  parrain  ou  marraine  est  Vâge 
de  raison,  c'est-à-dire  sept  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  par- 
rain ou  la  marraine  soient  plus  âgés  que  celui  qui  reçoit  le  sacre- 
ment de  baptême,  parce  qu'aucun  canon  ne  Ta  prescrit  (2). 

Cependant,  dans  plusieurs  diocèses,  on  exige  que  les  parrains  et 
marraines  aient  fait  leur  première  communion.  Le  concile  de  Ren- 
nes, tenu  en  1849,  demande  que  l'un  ou  l'autre,  au  moins,  ait  fait 
sa  première  communion,  et  que  Tautre,  âgé  de  plus  de  sept,  sache 
les  éléments  de  la  foi.  «  Si  le  parrain  et  la  marraine  sont  le  frère  et 
la  sœur  de  l'enfant  à  baptiser,  ajoute  t-il,  on  pourra  les  admettre, 
quand  bien  même  ni  l'un  ni  l'autre  n'aurait  fait  sa  première  com- 
munion, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  âgés  de  moins  de  sept  ans  et 
qu'ils  n'ignorent  pas  les  éléments  de  la  foi.  »  (Décret  17^  §  4.) 
{Voyez  PARRAIN.) 

AGENT. 

Autrefois,  au  temps  des  premiers  empereurs  chrétiens,  lorsque 
les  diocèses  n'étaient  pas  encore  bien  réglés  pour  leurs  limites  et 
pour  les  droits  des  évêques,  les  éghses  entretenaient  à  Constanti- 
nople  une  sorte  d'agents  appelés  d'un  mot  grec  Apocrysiarii  ou  Agen$ 
in  rébus,  comme  on  voit  en  la  Rubrique  du  Code,  titre  XX,  liv.  Xlf, 
pour  être  à  portée  de  solliciter,  soutenir  ou  défendre  leurs  droits 
auprès  des  empereurs,  soit  pour  la  taxe  des  provisions  qu'ils  fai- 
saient distribuer  pour  chaque  diocèse,  soit  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques auxquelles  les  empereurs  prenaient  alors  beaucoup  de 
part. 

Dans  la  suite,  les  conciles  ayant  tout  réglé  par  les  canons,  les 
empereurs  renvoyèrent  les  évêques  à  leur  exécution;  on  cessa  d'a- 
voir des  a^e/ifs  ou  des  apocrysiaires  auprès  d'eux;  le  pape  fut  le 
seul  de  qui  l'on  reconnût,  à  Constantinople,  les  légats  pour  apo- 

(1)  Ferraris^  Prompta  bibliotheca,  edit.  Casinens.,  n.  37  et  seq. 

(2)  Barbosa,  de  Offic.  et  potest,  episrop.^  allegat.  30,  n.  36. 
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crysiaires  [voyez  apocrysiaire),  et  la  charge  cVa{/enl  in  rébus  dont 
l'exercice  fut  sans  doute  bien  payé,  fut  donné,  ainsi  qu'il  se  voit  à 
l'endroit  cité  du  Code,  à  titre  de  récompense  à  de  vieux  militaires. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  deux  ecclésiastiques  résidant  à  Pa- 
ris, et  choisis  tour  à  tour  par  deux  provinces  du  royaume,  pour  y 
gérer  les  affaires  du  clergé.  On  les  appelait  Afients  généraux  du 
clercjè.  La  charge  de  ces  agents  ne  durait  que  cinq  ans,  c'est-à-dire 
l'intervalle  qu'il  y  avait  entre  les  assemblées  du  clergé;  ils  ne  pou- 
vaient en  continuer  l'exercice  sous  aucun  prétexte,  et  s'il  arrivait 
qu'une  des  provinces  en  tour  de  nommer,  consentît  à  leur  conti- 
nuation, elle  perdait  son  droit  de  nommer,  et  la  province  qui  sui- 
vait nommait  à  sa  place  (1).  ( Foj/t'^  assemblées  du  clergé.) 

Il  fallait  que  les  agents  fussent  prêtres,  qu'ils  possédassent  dans 
leur  province  un  bénéfice  payant  dune  autre  qu'une  chapelle  ;  et 
qu'ils  eussent  assisté  à  une  assemblée  générale,  qui  leur  eût  donné 
quelque  connaissance  des  affaires  du  clergé. 

S'il  arrivait  qu'un  agent  fût  nommé  par  le  roi  à  un  évéché,  et 
qu'il  acceptât  cette  dignité  pendant  le  cours  de  son  agence,  la  place 
était  vacante  de  plein  droit,  et  la  province  qui  l'avait  choisi  pouvait 
en  substituer  un  autre  en  sa  place.  Mais,  dans  l'usage,  les  agents 
promus  àl'épiscopat  ne  cessaient  pas  de  faire  les  fonctions  de  l'a- 
gence jusqu'à  leur  sacre. 

Toutes  les  fonctions  des  agents  se  réduisaient  à  trois  chefs  prin- 
cipaux: le  premier,  de  veiller  sur  la  recette  des  deniers  du  clergé; 
d'examiner  les  états  que  leur  envoyaient  les  receveurs  particuliers, 
les  receveurs  provinciaux  et  le  receveur  général;  d'avoir  soin  que 
les  deniers  fussent  employés  suivant  les  ordres  de  l'assemblée,  etc.; 
le  second,  d'avoir  soin  qu'on  ne  donnât  point  d'atteinte  aux  privi- 
lèges du  clergé,  et  aux  clauses  des  contrats  pour  les  subventions 
ordinaires  et  extraordinaires  ;  d'avertir  les  archevêques  et  évêques 
de  tout  ce  qui  pouvait  les  concerner  sur  ce  sujet;  de  faire  au  roi  et 
à  son  conseil  toutes  les  remontrances  qu'ils  croyaient  nécessaire  de 
faire  pour  l'avantage  général  du  clergé  :  même  d'intervenir  au  con- 
seil et  aux  parlements,  quand  ils  avaient  reçu  un  ordre  spécial  de 
rassemblée  pour  donner  dans  quelque  aff^aire  leur  requête  d'inter- 
vention au  nom  du  clergé;  le  troisième  3hef,  d'avoir  la  garde  des 
archives,  de  faire  délivrer  des  extraits  des  papiers  communs  à  ceux 
du  clergé  qui  en  avaient  besoin,  sans  laisser  emporter  les  papiers 
Iiors  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  devaient  être  conservés. 

Le  clergé  donnait  pour  appointement  à  chacun  de  ces  agents  gé- 
néraux, cinq  mille  cinq  cents  hvres  par  an,  et  on  leur  remettait 
entre  les  mains  la  somme  de  trois  mille  livres  par  cliaque  année, 
pour  les  frais  des  affaires  du  clergé.  Us  jouissaient  outre  cela  des  fruits 
de  leurs  bénéfices,  de  même  que  s'ils  eussent  assisté  aux  offices.  Us 
avaient  encore  quelques  autres  privilèges  que  nous  croyons  inutile 
de  rappeler  ici. 

[\)  Mémoires  du  cltrgé ^  (ont.  viii,  pcj^f.  54. 
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AGGRAVE,  RÉAGGRAYE. 

On  appelle  aggrave  la  sentence  d'excommunication  que  le  juge 
ecclésiastique  porte,  ensuite  du  monitoire,  contre  ceux  qui  n'ont 
point  obéi  aux  trois  monitions  précédentes.  (Foye^  excoMxMUiMCA- 

TION.) 

Suivant  le  concile  de  Tours,  tenu  l'an  1239,  V aggrave  est  une 
peine  qui,  outre  laprivation  des  biens  spirituels,  interdit  l'usage  des 
choses  publiques;  et  la  réaggrave  ajoute  la  privation  de  la  société, 
même  dans  le  manger  et  le  boire. 

Le  même  concile  prescrit  la  manière  de  procéder  en  matière 
d'excommunication:  il  défend  aux  prélats  la  précipitation  en  ces 
occasions;  il  veut  qu'après  les  monitions  et  l'excommunication,  ils 
usent  de  Vaggravation  en  cas  de  contumace,  et  enfin  de  la  réaggra- 
vation, quand  le  coupable  montre  une  obstination  invincible. 

La  forme  des  aggraves^  et  réaggraves  était  différente,  selon  les  dif- 
férents usages  des  diocèses.  Dans  quelques-uns  on  les  prononçait 
par  un  seul  acte,  avec  des  détails  péremptoires,  comme  fait  l'extra- 
vagante Arf  eertitudmem,  de  Sent,  excom.;  mais  dans  la  plupart 
l'on  usait,  avec  plus  de  régularité,  de  deux  actes  séparés. 

Les  aggraves  et  réaggraves  qu'on  publiait  quelquefois  après  les 
excommunications  n'étaient  qu'une  confirmation  des  premières 
censures  que  l'Église  faisait  publier,  afin  de  donner  lieu  à  ceux  qui 
avaient  encouru  l'excommunication  de  faire  des  réflexions  sur  leur 
état;  c'est  pour  les  monitoires  qu'on  employait  plus  oi'dinairement 
les  aggraves  et  les  réaggraves.  Le  juge  qui  avait  permis  la  publi- 
cation du  monitoire,  permettait  aussi  d'obtenir  de  l'official  un  or- 
dre pour  publier  ces  confirmations  d'excommunication  contre  ceux 
qui  refusaient  de  révéler  les  faits  dont  ils  avaient  connaissance  (1). 

Vaggrace  ou  anatlième  se  publiait  ordinairement  au  son  des  clo- 
ches et  avec  des  cierges  allumés  qu'on  tenait  en  main,  qu'on  étei- 
gnait ensuite,  et  que  Ton  jetait  par  terre.  Le  réaggrave,  qui  était  le 
(lernier  foudre  de  l'excommunication,  se  publiait  avec  les  mêmes 
formalités  (2).  (Voyez a^kihèue.) 

Kveillon  dit  que,  malgré  toute  pratique  et  usage  contraire,  les 
aggraves  et  réaggraves  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  rencontre  desdélin- 
(juants,  connus  et  nonunément  e\conununics,pai'  ce  que,  ajoute- 
t-il,  c'est  tendre  des  pièges  aux  consciences,  que  de  défendre  aux 
fidèles  la  fréquentation  de  ceux  qu'ils  rie  connaissent  pas. 

A(.GUÉGA'IION. 
L' aggrégation  est  la  réception  au  nombre  de  ceux  qui  composent 

(1)  l)'n("iicourt,  Luis  eccUiiasIinucs,  lag.  174. 

(2)  UucnPSC,  Trailé  (le  la  juridirtion  ecclésiastviue,  iiirt,  11,  pag.  203;  Floury, /ns/i- 
tulion  au  ihott  ecclfsiuitiqve,  lom.  1,  pay.  72;  Kveillon,  Truite  des  exroviivunications, 
ch.  28. 
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un  corps  ou  une  assemblée;  on  peut  aussi  entendre  par  ce  terme  le 
corps  ou  rassemblée  même. 

11  y  avait  autrefois  dans  plusieurs  diocèses  de  France  des  commu- 
nautés de  prêtres  qu'on  appelait,  dans  certains  pays,  filleuls,  com- 
munalistes,  et  dans  d'autres,  aggrégés;  ces  prêtres  faisaient  corps 
sans  lettres  patentes;  ils  étaient  ordinairement  natifs  des  paroisses 
où  ils  étaient  établis,  et  quand  ils  étaient  étrangers,  on  leur  faisait 
payer  un  droit  pour  être  admis  à  Vaggrégation. 

Le  règlement  de  l'assemblée  du  clergé  de  Fannée  1625  portait  que 
nul  ne  pouvait  être  aggrégé,  c'est-à-dire  reçu  aux  assemblées  du 
clergé,  fors  l'évéque  du  lieu  où  elles  se  tenaient. 

AG  NATION. 

Justinien  dit  que  Vagnaiion  est  le  lien  de  parenté  qui  vient  du 
côté  des  mâles,  et  la  cognation,  du  côté  des  femmes:  Dicuntur 
agnati  qui  per  virilis  seocûs  cognationem  conjuncti  sunt,  cognati 
vero  dicuntur  qui  per  fœminei  sexùs  personas  cognât ione  jung un" 
liir.  {Instit.  §  1,  de  Legit.  agnat.  Tutel.) 

Le  droit  canonique  n'a  jamais  fait  aucune  distinction  de  sexe  dans 
la  supputation  des  degrés  de  parenté;  mais  il  traite  d'une  sorte  de 
cognation  spirituelle  inconnue  au  droit  civil,   {y^ogez  cognation, 

DEGRÉ.) 

AGNUS  DEL 

Agnus  Dei  est  un  nom  que  l'on  donne  aux  pains  de  cire  empreints 
de  la  figure  d'un  agneau  portant  l'étendard  de  la  croix,  et  que  le 
Souverain  Pontife  bénit  solennellement  le  samedi  in  albis,  la  pre- 
mière année  de  son  pontificat,  et  ensuite  de  sept  ans  en  sept  ans. 

On  n'est  point  d'accord  sur  l'origine  des  agnus  Dei.  Quelques 
auteurs  la  font  remonter  au  pontificat  de  saint  Melchiade  et  de 
saint  Sylvestre,  qui  gouvernaient  l'Église  au  quatrième  siècle.  D'au- 
tres, et  leur  opinion  paraît  plus  probable,  l'attribuent  au  cinquième 
siècle  et  au  pape  Zozime.  Ce  pape,  né  à  Gésarée,  en  Grèce,  et  élu  le 
19  août  il  7,  en  étendant  aux  paroisses  la  faculté  d'allumer  le  cierge 
pascal,  privilège  réservé  jusqu'à  cette  épo(jue  aux  grandes  basili- 
ques, donna  en  même  temps  naissance  aux  agnus  Dei  qui  ont, 
comme  nous  le  verrons,  de  grandes  affinités  avec  le  cierge  pascal. 
Le  savant  Pagi  assure  que  l'usage  de  bénir  et  de  distribuer  Xv^agnus 
Dei  remonte  au  bei'ciîjui  de  l'Église  et  se  faisait  le  samedi  saint,  par 
ce  que  ce  jour  là  on  i)artageait  en  morceaux  le  cierge  pascal  de 
l'année  précédente,  symbole  de  la  résurrection  du  Sauveur,  agn(nm 
de  Dieu,  et  on  en  distribuait  des  parcelles  au  peuple,  qui  s'en  ser- 
vait pour  luirfumer  ses  maisons  (îtses  champs,  afin  d'(Mi  chasser  les 
démons  et  de  les  gaianlir  des  tempêtes.  A  Home,  l'archidiacre 
bénissait  une  cci'taine  quantité  de  cire  humectée  d'huile,  il  y  gra- 
vait Lempreinle  d'un  agneau  et  la  distribuait  aux  lidèlcs.  La  ceir- 
monie  se  fit  ainsi  jusqu'au  neuvième  sièclC;  où  elle  piit  une  foi'ujc 
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plus  solciini'lh;  cl  plus  précise.  Anssi  (jnoI([iios  autours  ont-ils  cru 
quo  la  bénédiction  des  ar/nus  Dci  n'clait  pas  antérieure  à  cette 
époque. 

Dans  les  premiers  siècles,  les  afiïtm  Dci  n'avaient  })oint  une  forme 
parraiteuientdéloruiinée.  Il  y  m  avait  de  carrés,  de  i'ouds,en  ovale, 
(Ml  étoile,  el  ils  porlaieut  reuipreiule  du  saint  précurseur  Jean- 
Hapliste  avec  l'agneau,  la  bannière  et  la  devise  :  Afjnus  Dei  qui  lolUs 
peccala  mundi.  Quelques-uns  même  étaient  façonnés  en  forme  de 
vrais  agneaux.  Vi\  peu  i)lus  tard,  et  pendant  assez  longtemps,  on 
n'y  gi'civa  point  d'autre  image  que  celle  de  l'agneau  portant  la  croix; 
mais,  dans  les  derniers  siècles,  on  a  commencé  à  y  graver  limage 
de  la  très-sainte  Vierge,  des  saints  apôtres  et  des  autres  saints  et 
bienbeureux  pour  lesquels  cliaquc  pape  avait  une  dévotion  parti- 
culière. C'est  ce  qu  alleslc  Benoît  XIV  dans  son  Traité  de  la  canoni- 
sation des  saints. 

Les  souverains  Pontifes  font  la  bénédiction  des  agnus  Dei  dans  la 
première  année  de  leur  pontificat  et  ils  la  renouvellent  tous  les  sept 
ans.  Cette  cérémonie  se  pratique  ordinairement,  quand  elle  se  fait 
d'une  façon  solennelle,  les  mercredi,  jeudi  et  vendredi  de  la  semaine 
de  Pâques,  et  le  samedi  de  la  même  semaine  le  pape  en  fait  la  distri- 
bution solennelle.  Quand  la  bénédiction  a  lieu  d'une  manière  privée, 
la  distribution  solennelle  par  le  souverain  Pontife  ne  se  pratique 
point.  En  1847,  à  l'occasion  de  la  première  Pàqiie  de  son  pontificat, 
Pie  IX  donna  une  grande  solennité  à  ces  cérémonies.  La  bénédic- 
tion des  agnus  Dei  se  fait  aussi  extraordinairenient  dans  Tannée  du 
grand  Jubilé,  et  on  en  distribue  aux  pèlerins  qui  vont  gagner  cette 
indulgence  dans  la  ville  sainte. 

Le  soin  de  préparer  les  agnus  Dei  regardait  autrefois  le  sacriste  du 
souverain  Pontife  :  c'était  un  des  privilèges  de  sa  charge.  Le  pape 
Clément  VIU  a  transféré  ce  privilège  aux  moines  de  Tordre  de  Citeaux, 
qui  résidaient  alors  à  Sainte-Pudentienne.  Ce  privilège  leur  fut  con- 
firmé par  son  successeur  immédiat,  Léon  XI,  en  1(505,  et  par 
Paul  V,  en  1(308.  Ces  religieux  sont  toujours  restés  depuis  lors  en 
possession  de  ce  privilège,  auquel  ils  attachent  un  grand  prix. 

Le  Saint  Siège  a  toujours  réprimé  avec  le  plus  grand  soin  les  abus 
qu'on  a  faits  quelquefois  de  ces  objets  de  dévotion.  On  connaît  la 
nulle  du  7  décembre  i  452  par  laqueUe  le  pape  Nicolas  Y  porte  les 
peines  les  plus  sévères  contre  Jean  Vrioch  et  Denys  de  Molinis  pour 
avoir  contrefait  les  agnus  Dei.  Paul  II,  par  la  bulle  Immoderata,  du 
21  mars  1470,  infligea  des  peines  très  graves  à  ceux  qui  auraient 
Taudace  de  façonner  et  de  mettre  en  vente  des  agnus  Dei  de  cire 
bénite.  Deux  constitutions  de  Grégoire  XllI,  en  date  du  24  et  du 
25  mai  1572,  défendirent,  sous  peine  d'excommunication,  de  pein- 
dre, de  couvrir  de  miniature,  d'or  ou  de  quelque  autre  matière,  les 
agnus  Dei  et  de  les  vendre.  Ces  peines  furent  confirmées,  en  1716, 
par  le  pape  Clément  XI,  et  elles  sont  toujours  en  vigueur. 
Les  agnus  Dei,  de  nos  jours,  sont  de  forme  ronde  ;  mais  il  y  en  a 
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de  diverses  grandeurs.  Ils  portent,  d'un  côté,  Tima^^e  du  Sauveur, 
sous  la  figure  d'un  agneau  qui  porte  Téteudard  de  la  croix,  et,  de 
Taulre,  Timage  de  quelques  saints.  Ils  sont  faits  avec  ce  qui  est 
resté  de  la  cire  des  cierges  des  fêtes  pascales  jirécédentes,  et  comme 
elle  est  ordinairement  insuffisante,  on  y  joint  la  quantité  de  cire 
blanche  qu'on  juge  nécessaire  pour  la  confection  du  nombre  d'agnus 
Dei  qu'on  a  résolu  de  fabriquer. 

Les  cérémonies  de  la  bénédiction  solennelle  se  font  de  la  manière 
suivante.  Dès  le  mardi  de  la  semaine  de  Pâques,  le  sacriste  bénit 
l'eau  qui  doit  servir  au  bain  du  baptême  des  a^f/iMsi^e/.  Un  des  jours 
suivants  le  souverain  Pontife  se  met  en  rochet,  mosette  et  étole  au 
lieu  qu'il  a  destiné  pour  la  cérémonie,  et  qui  est  ordinairement  la 
salle  Clémentine  du  Vatican.  Il  prend  l'amict,  l'aube,  la  ceinture, 
l'étole  et  la  mitre,  monte  sur  son  trône,  assisté  de  deux  cardinaux- 
diacres,  et  après  avoir  récité  une  oraison,  il  mêle  en  forme  de  croix 
le  baume  et  le  chrême  à  l'eau  bénite.  Il  descend  ensuite  de  son  trône, 
et  avec  une  cuillère  d'argent  il  partage  cette  eau  bénite  en  trois  bas- 
sins préparés  pour  cette  fin;  puis,  remontant  sur  son  trône,  et  tourné 
vers  les  agnus  Dei,  il  récite  quelques  oraisons.  Les  camériers  secrets 
prennent  alors  un  des  bassins  et  le  placent  devant  le  pape.  Ils  lui 
présentent  ensuite  les  agnus  Dei  et  le  pape  après  avoir  eu  soin  de 
revêtir  un  tablier  blanc,  avec  Taide  des  deux  cardinaux  diacres, 
plonge  les  agnus  Dei  dans  Feau  bénite  et  les  retire  ensuite  au  moyen 
d'une  cuillère  d'argent.  Ils  sont  reçus  par  les  camériers  secrets  et 
portés  sur  des  tables  couvertes  de  serviettes  blanches,  où  ils  sont 
soigneusement  essuyés.  Pendant  que  le  souverain  Pontife  accomplit 
cette  fonction,  le  cardinal-évêque,  doyen  du  sacré  collège,  et  un 
autre  cardinal  du  même  ordre,  ainsi  que  deux  cardinaux  de  Tordre 
des  prêtres,  en  font  autant  dans  les  deux  autres  bassins.  Pendant  le 
bain  sacré  ou  baptême,  les  chantres  pontificaux  chantent  l'Iiymne 
Ad  regias  agni  dapes  et  VExaudiat  nos  omnipolens,  et  quand  tous 
les  agnus  Dei  ont  été  baptisés,  le  pape  récite  une  dernière  oraison, 
et  termine  la  cérémonie  parla  bénédiction  apostolique. 

C'est  le  samedi  de  Pâques  que  se  fait  ordinairement  la  distribution 
solennelle  des  agnus  Dei.  Après  la  communion  du  cardinal  célébrant, 
l'acolyte  thuriféraire,  doyen  des  votants  de  signature,  le  sous-diacre 
de  la  chapelle  portant  la  croix  entre  deux  acolytes,  le  sous-diacre 
apostolique  auditeur  de  Rote,  en  tunique  blanche,  avec  deux  cha- 
pelains ordinaires  en  cotta,  quittent  la  chapelle  Sixtine  et  se  ren- 
dent processionnellement  en  traversant  la  salle  royale  à  la  chapelle 
Pauline,  où  ils  trouvent  un  bassin  d'argent  couvert  d'un  voile  rouge 
et  plein  d'agnus  Dei,  enveloppés  en  petits  paquets  dans  du  coton 
blanc  et  liés  avec  un  ruban  de  soie  violette.  Le  sous-diacre  aposto- 
lique prend  le  bassin,  et  le  cortège  rentre  dans  le  même  ordre  dans 
la  chapelle  Sixtine.  Aussitôt  entrés  tous  se  mettent  à  genoux,  à 
l'exception  du  sous-diacre  crucigère  et  des  deux  acolytes,  ainsi  que 
le  sous-diacre  qui  porte  le  bassin.  Celui-ci  chante  à  haute  voix  les 


pnrolos  snivaiiles  :  Palcr  sancle,   isù  suni  (ujni  novclli,  (jui  annun- 
liarcrunl  robis  alléluia;  modo  vcucrunl  ad  foiUes,  replvli  sunl  ckari- 
late,  alléluia,  et  le  chœur  répond  :  Deo  (/ratias,  alléluia.  Le  sous- 
diacre  apostolique,  acromiiaf^ix';  du  ineme  rorlége,  entre  ensuite 
dans  rencciule  où  se   lient  1(;  sacré  collège;  il  y  cUantc  pour  la 
seconde  lois  les  mêmes  paroles  et  le  chœur  fait  la  même  réponse. 
Enfin,  arrivé  au  pied  du  troue  pontifical,  le  sous-diacre  apostohque 
recommence  le  même  chant  pour  la  troisième  fois,  et  le  chœur 
répond  aussi  pour  la  troisième  fois  :  Deo  (jratias,  alléluia.   Après 
quoi  le  sous-diacre  apostolique  monte  auprès  du  souverain  Pontife 
et  se  tient  à  ses  côtés,  le  bassin  à  la  main.  Le  pape  commence  alors 
la  distribution.  Les  cardinaux  reçoivent  les  agniis  Dei  debout,  dans 
la  mitre,  après  avoir  baisé  la  main  et  le  genou  du  pape.  Les  patriar- 
ches, les  archevêques  et  les  évêques  assistants  au  trône,  et  les  non 
assistants,  les  reçoivent  à  genoux,  dans  la  mitre  également,  après 
avoir  baisé  \es  açjnus  Dei  et  le  genou  du  pape;  les  abbés  mitres 
les  reçoivent  aussi  dans  la  mitre,  mais  après  avoir  baisé  le  pied  du 
pape;  les  prélats  et  les  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  en  ont 
le  droit  les  reçoivent  dans  la  barrette,  après  avoir  baisé  \esaç)nufi  Dei 
et  le  pied  du  pape  et  fait  les  génuflexions  prescrites  par  le  cérémo- 
nial. Les  princes  souverains  qui  assistent  à  la  fonction  vont  aussi 
prendre  les  agnus  Dei  au  trône  du  pape  et  ils  les  reçoivent  de  sa 
main,  ou  s'ils  ne  vont  pas  les  chercher  en  personne,  le  pape  les 
leur  fait  porter  par  le  camérier  secret,  secrétaire  de  ses  ambassades. 
Plusieurs  écrivains  donnent  des  raisonsmystiques  de  ces  A^?m.si>ei, 
les  uns  disent  qu'ils  représentent  le  chrétien  baptisé,  d'autres  Jésus- 
Christ  lui-même(l).Le  savant  cardinal  Etienne  Borgia  qui  a  fait  un 
commentaire  sur  les  significations  mystiques  des  Agnus  Dei  dit  que 
la  cire  vierge  dont  ils  sont  formés  figure  le  sein  très  pur  de  l'im- 
maculée Vierge  Marie.  Us  portent  l'empreinte  d'un  agneau,  comme 
symbole  de  l'Agneau  sans  tache  qui  s'immola  sur  la  croix  pour  le 
salut  du  genre  humain.  On  les  trempe  dans  l'eau  bénite,  parce  que 
l'eau  est  l'élément  dont  Dieu  s'est  servi,  dans  l'ancienne  et  dans  la 
nouvelle  loi,  pour  opérer  la  plupart  de  ses  prodiges.  On  y  mêle  du 
baume  pour  figurer  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ,  dont  leschré^ 
tiens,  rachetés  par  son  sang,  doivent  conserver  et  répandre  le  divin 
parfum  ;  enfin  le  Saint-Chrême  est  le  symbole  de  la  charité.  Tout  cet 
admirable  symbolisme  est  parfaitement  indiqué  dans  les  prières  de 
la  bénédiction  que  Benoît  XIV  fit  imprimer  en  J  752,  et  qui  sont 
encore  en  usage  aujourd'hui. 

Quant  aux  vertus  des  agnus  Dei,  nous  ne  pouvons  mieux  les  faire 
connaître  qu'en  citant  les  huit  vers  suivants,  composés  par  Andréa 
Fari,  et  que  le  pape  Urbain  V  adressa  à  l'empereur  Jean  Paléologue, 

(1)  On  peut  consulter  à  cet  égard  l'Ordinaire  romain,  Amalarius,  Valafrid  Strabon, 
Sirmond,  dans  ses  notes  snr  Ennodias  et  Théophile  Rajnaud,  de  Agno  cereo, 
tom.  X. 
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avec  trois  agnus  Dei,  lorsqu'il  lui  envoya  une  ambassade  pour  traiter 
de  Tunion  des  deux  Églises.  Voici  ces  vers  : 

Balsamus  et  raunda  cera  cum  clirismatis  unda 
Conficiunt  Agnum,   quod  immns  do  tibi  magnum, 
Fonte  velut  natum  per  mystica  sanctilicatum, 
Fulgura  decursum  depc.llit,  et  omne  malignum 
Peecatum  frangit,  seu  Christi  sangnis,  et  angit, 
Prœgnans  servatur,  simul  et  partus  liberatur  ; 
Munera  fert  dignis,  virtutem  destruit  ignis. 
Portatus  munde  de  fluctibus  ei-ipit  undae. 

On  voit  quel  respect  et  quelle  confiance  méritent  ces  précieux 
objets  de  dévotion.  Le  bras  de  Dieu  n'est  point  raccourci,  et  la  foi 
peut  obtenir  des  merveilles  par  leur  moyen.  Dans  tous  les  siècles  on 
a  parlé  de  prodiges  obtenus  de  cette  manière,  et  on  en  peut  voir  des 
preuves  sans  nombre  dans  la  vie  de  saint  Pie  V,  par  Jean-Antoine 
Gabuzi ,  dans  un  livre  fort  curieux  ,  composé  par  le  docteur  Jé- 
rôme Bertondelli  (1)  et  dans  plusieurs  autres  ouvrages.  Théophile 
Raynaud  (^2)  rapporte  plusieurs  miracles  opérés  à  l'occasion  des 
agnus  Dei,  et  il  lï'y  a  pas  de  doute  que  ces  symboles  ne  soient  pro- 
pres à  obtenir  de  Dieu  des  grâces  temporelles  et  spirituelles,  comme 
le  dit  le  cinquième  concile  de  Milan.  Skul  Christi  vicarius  cujus 
oratio  tanto  majoris  et  momenti,  quanta  ejiis  officium  in  Ecdesià 
sublimius,  et  cum  Christo  conjimctius,  multa  smicta  jwecatur  à  Deo 
illis  concedi  qui  animo  pio  eos  agnos  apudse  Uahuerint,  ità  àfide- 
libus  magna  devotione  iidem  gestandi  sunt,  ad  eos  usus  ad  quos  sa- 
crœ  preces  referuntur.  (fit.  de  Sacramentalitms.)  Ce  concile  ,  après 
avoir  rappelé  la  constitution  de  Grégoire XTIl,  Omni  cer te  (3),  qui  dé- 
fend, comme  nous  l'avons  dit,  de  n'ajouter  aux  agnus  Dei  ni  or,  ni 
quoique  ce  soit,  expose  les  divers  usages  auxquels  ilspeuvent  servir; 
ainsi  par  exemple,  on  peut  les  conserver  dans  un  endroit  décent  de 
la  maison,  les  porter  sur  soi  avec  respect,  ou  enfm,  continue  le 
même  concile,  ut  quod  antiqiii  est  instituti,  eorum  cera  adoleatur 
ad suff'umigationem  in  agris  vineisque,  ob  imminentem  tempestatem^ 
aliasDe  fraudes  diabolicas  depellendas. 

(1)  Ce  livre  a  pour  titre  :  Miracoli  operati.,,.  per  mezzo  degli  Agnus  Dei  Papaîi, 
benedetti  délia  S.  M.  d' Innocenzo  XI. 

(2)  De  agno  cereo,  tom.  x. 

(3)  Cette  bulle  est  ainsi  conçue  : 

a  Gregorius  episcopus,   servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  menaoriam. 

«  Omni  certe  studio  et  opéra  à  nobis  procurandum  e?t,  ut  ea  tollantur,  quse  non 
conveniuut  :  ac  nostrum,  aliorumque  bonorumpiorumque  christifidelium,  auimos  of- 
fendunt.  Itaque  providè  considcrantes  certas  formas,  innocentissimi  agni  imagine  fîgu- 
ratas,  et  per  romanos  pontifices  statis  teœporibus  consecrari  solitas,  sicut  agni  puri 
et  mundi  à  summo  Pontificc  benedicunlur;  ità  ab  omnibus  postmodum  immaculatas, 
non  autem  auro  aut  coloribus  uUis  dcpictas,  sed  in  sua  albedinis  munditie  sanctifi- 
catiis  congruenti  cum  reverentiâ  tenori  et  conservari  debere;  statuimus  et  orJina- 
mus^  ac  sub  pœnâ  excoramunicatiouis,  ipso  facto  incurrendâ-,  proliibemus  et  interdi- 
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Le  même  concile  défend  aux  laïques  de  toucher  ces  agnus  Dei  ; 
c'est  pourquoi  on  les  couvre  de  morceaux  d'étoffe  proprement  tra- 
vaillés, pour  les  donner  aux  fidèles.  Les  théologiens  pensent  com- 
munément que  ceuv-ci  pécheraient  en  les  touchant  sans  né- 
cessité, quand  même  il  n'y  aurait  de  leur  part  aucim  mépris;  car  ces 
symboles  consacrés  par  le  saint  chrême  sont  comparés  aux  vases 
sacrés. 

AINESSE. 

L'état  ecclésiastique  ne  fait  point  perdre  le  droit  d'aînesse  dans 
une  famille  ;  il  n'est  pas  même  au  pouvoir  du  père  d'en  priver  celui 
de  ses  enfants  à  qui  il  est  dû,  pour  en  favoriser  un  autre,  parce  que 
l'aîné  tient  ce  droit,  non  de  lui,  mais  de  la  nature  et  de  la  loi  ;  de  là 
vient  aussi  que,  lorsque,  par  des  statuts  municipaux,  les  filles  sont 
exclues  d'une  succession  par  l'existence  des  mâles,  elles  n'en  sont 
pas  moins  privées  quand  tous  les  mâles  s'engagent  dans  l'état  ecclé- 
siastique. (C.  Constitutus,  de  In  integrum  restitutione;  c.  Similiter 
i6,  q.  \;c.  Verum,  de  Foro  competenti.) 

AJOURNEMENT. 

L'ajournement,  dans  le  droit  civil,  est  pris  pour  une  assignation 
donnée  à  tel  jour,  d'où  vient  le  mot  d'ajourner. 

Dans  les  officialités,  on  se  sert  du  mot  de  citation  à  la  place 
d'ajournement  •  mais  cette  différence  du  mot  n'ôte  rien  des  obliga- 
tions où  l'on  est  de  suivre  dans  les  oificialités,  pour  la  forme  des  as- 
signations en  justice,  les  règles  prescrites  pour  les  ajoi/77iemmf s. 

{Voyez  ASSIGNATION,  CITATION.  ) 

On  appelle  ajournement  personnel  un  décret  rendu  contre  un  ac- 
cusé en  matière  criminelle,  pour  qu'il  vienne  répondre  personnelle- 
ment sur  certains  faits.  (Voyez  décret.  ) 

ALCHIiMISTE. 

On  donne  le  nom  d'alchimiste  k  ceux  qui  vendent  de  lor  faux 
pour  du  véritable.  Le  pape  Jean  XXII  veut  qu'on  les  punisse  sévè- 
rement, qu'on  les  déclare  infâmes,  et  que  si  ce  sont  des  clercs  qui 
commettent  cette  faute,  ils  soient  privés  de  leurs  bénéfices,  et  dé- 
clarés incapables  d'en  posséder  le  reste  de  leur  vie.  Le  chapitre 

cimus,  ne  quispîam,  sive  vir,  sîvc  mnlier  sa^cnlaris,  aut  ecolosiastici,  etiam  rogularis 
ordinis,  illo  sit,  et  quocumquc  gradu.  conditions,  statu,  noniine,  dignitute  et  honora 
praecellat,  posthac  in  perpctuum  annos  Dei,  por  romanum  Pontilîccm  pro  tcnipore 
existcntoiii  ben(><lictns,  depingvvo,  inflcerc,  minio  notaro  ;  vel  nnrnni  aut  colon'm 
aliqucni  ois  iniponero,  aut  qnidquani  aliud  suporinducero  ;  nequo  dopiiigi  aut  niiniari 
fncore  :  ncc  illos  vcnales  proponero,  sou  tcnore,  quovis  prœtextu  qualibctve  de  causa 
audi'nt  ;  vi-rum  oos  nlhos  pt  nunido?»,  Aj^num  îlluni  ]nirnm  et  innoci.'nlein  r^'prteson- 
tantcs,  qui  occisus  pretiosissinio  sanguine  suo  nos  rodemit,  ilcc(M)tor  ac  revereiilcr  ù 
eunctis  babcri,  dofcni  et  cuetoiliri  priecipimus  :  et  itù  al)  oninibua  tieri  et  censiri 
deb«r«,  dccorm'mni.  » 
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commence  par  ces  mots,  qui  caractérisent  bien  les  alchimistes  : 
Spondenl,  qiias  non  exhibent  divUias,  pauperes  alchimistœ...  Il  se 
termine  par  ceux-ci  :  Et  si  cierici  fuerint  delinquentes,  ipsi  ultra 
prœdiclas  pœnas  privenlur  heneficiis  habitis,  et  prorsùs  reddantur 
inhabiles  adhabenda.  (Extravag.  comm.,  tit.  6.  )  Combien  de  per- 
sonnes ont  été  trompées  par  ces  flatteuses  mais  fausses  promesses! 

Plusieurs  canonistes  pensent  que,  par  Textravagante  de  Jean  XXII, 
Valchimie  n'est  pas  absolumentdéfendueàmoins  cepen  .  uit  qu'elle 
se  fasse  par  Tintervention  du  démon,  ou  qu'on  puisse  faire  de  Tor 
ou  de  l'argent  \éritable.Mais  puisque  cet  art  de  faire  deTor  et  de  l'ar- 
gent véritable,  disent-ils,  est  possible,  quoique  dans  telles  ou  telles 
circonstances  particulières  on  ne  puisse  pas  toujours  vérifier  en 
quoi  la  science  fait  défaut,  il  s'ensuit  que  Valchiinie  n'est  pas  dé- 
fendue et  qu'elle  ne  doit  pas  être  punie. 

D'autres,  au  contraire,  prenant  un  moyen  terme,  enseignent  com- 
me saintThomas  [^,^,qmvst.  77,  rtrf.2),que,  par  cette  extravagante, 
Valchimie  n'est  pas  à  la  vérité  absolument  condamnable  et  punis- 
sable en  soi,  mais  qu'elle  l'est  lorsque  quelqu'un  prétend  faire  de 
l'or  et  de  l'argent  véritable  et  s'en  servir  comme  tel,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  justice,  car  l'or  alchimique  n'a  pas  la  perfection  ni  la 
valeur  intrinsèque  de  l'or  véritable  et  naturel,  de  sorte  que  nul  ne 
peut  s'en  servir  dans  le  commerce  ni  pour  payer  sesdettes,  ce  qui  ne 
pourrait  se  faire  sans  causer  un  préjudice  notable  à  un  tiers. 

Enfin  d'autres  sont  persuadés  que  Valchimie  est  absolument  con- 
damnée et  réprouvée.  Valchimie,  disent-ils,  paraît  être  réprouvée, 
parce  que  celui  qui  croit  qu'une  substance  ou  une  espèce  peut 
être  changéeen  une  autre,  ou  une  semblable,  si  ce  n'est  par  le  créa- 
teur lui-même,  est  un  infidèle  et  pire  qu'un  païen,  et  il  cite  à  cette 
occasion  le  chapitre  Episcopi  {Caus.  20,  qu.  iS,  in  fine  )  oh  on  lit 
textuellement  les  mots  suivants  iQuisquiserqd  crédit  passe  ali(iua)n 
creaturain,  aut  in  meliits,  aut  in  deleriiis  immutari,  aut  transfor- 
mari  in  aliam  speciem,  vel  in  aliam  similitudinem,  iiisi  ah  ipso 
creatore,qui  omnia  fecit,  et  per  qnemomniafacta  sunt,  procul  dubio 
infidelis  est  et  paqano  deterior.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que 
Valchimie  expose  a  une  foule  de  fraudeset  que  souvent  le  démon  y 
coopère  en  quelque  chose,  comme  on  en  a  plusieurs  exemples. 

AL(,ER. 

La  ville  et  l'empire  d'Ah/er  étaient  depuis  bien  des  siècles  sous  la 
puissance  des  Musulmans;  mais,  en  IS.jO,  notre  armée  victorieuse 
en  ayant  fait  la  conquête,  VMqérie  devini  une  province  d(^  b^rance. 
Dès  lors  nonsculemcîut  uiigraud  nombn»  (!(^  JM-auçais  s'y  établirent, 
mais  encore  beaucoup  (riùu'dpéeus  de  toulesles  nations.  Il  était  par 
consé((ueiit  impossible  de  laisseï*  la  p()|)ulation  euro[)éeime  dans 
VAlqrrie  sans  aucuiKî  espèce  de  culte  :  le  gourveruenient  le  comprit, 
etd(Mnanda,  en  IS.IS,  au  Souverain  Pontife,  l'érection  d'un  évèclié 
H  Alger.  Le  [)ape  (irégoiit;  \\  l  clahlil  ce  nouveau  diocèse,  sullVa- 


122  ALGEK. 

ganlde  la  mélropolo  (rAix,par  la  bulle  suivante,  commençant  par 
ces  mots  :  Simjulari  divina'  bonilatis. 

BuLLj:  (Nreciion  deiévêché  c/'Alger, 

«  GuKGOiHE,  évèque,  serviteur  des  serviteurs  de  Diea  ; 

«  Pour  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

a  Par  un  dessein  particulier  (1(5  la  divine  bonté,  il  arrive  quelquefois  que,  pour 
adoucir  la  douleur  dont  notre  ànie  est  navrée  à  l'aspect  d(Jplorable  d(3  l'cilat  pré- 
sent de  la  relii^ion,  il  soffreà  nous  quelques  heureuses  occasions  de  nous  rt^jouir 
dans  le  Seigneur  au  milieu  des  soins  multipli(is  de  notre  souverain  pontificat: 
aussi  eu  rendant  au  Dieu  auteur  de  tout  bien  de  justes  actions  de  grâces,  nous 
livrons-nous  à  l'espoir,  que  notre  zèle  et  nos  travaux  pour  le  plus  grand  avan- 
taii;e  de  l'Église  catholique,  aidés  ûc  ce  puissant  secours,  seront  fécondés  de  jour 
en  jour  par  des  fruits  plus  abondants.  Nous  avons  goihté  ce  bonheur,  nous  avons 
conçu  cet  espoir,  lorsque  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis-Philippe,  le 
roi  très  chrétien  des  Frnnr)is,  nous  a  manifesté  le  pieux  et  aident  désir  de  voir, 
pour  l'affermissement,  l'honneur  et  l'accroissement  de  la  religion  catholique, 
ériger  dans  la  province  de  JvÀia  Casarea,  vulgairement  dite  Algérie,  soumise 
par  les  armes  victorieuses  dus  Français,  un  siège  épiscopal,  institué  sur  le  mo- 
dèle des  autres  diocèses  du  royaume  de  France. 

«  Ce  zèle  du  roi  très  chrétien  pour  l'Église  catholique  nous  a  fait  éprouver  une 
joie  bien  vivo;  car,  outre  l'avantage  et  rulilit*'^  que  la  religion  retirera  de  l'érec- 
tion de  ce  siège  épiscopal,  nous  sentons  profondément  ce  que  nous  devons  en 
attendre  pour  le  rétablissement  si  désiré  des  anciens  évêchés  d'Afrique.  Lorsque 
nous  nous  rappelons,  en  efTet,  les  Églises  de  Carthage  et  d'Hippone,  l'une  illus- 
trée par  le  sang  du  martyr  Cyprien,  l'autre  qui  a  acquis  tant  de  gloire  par  la 
sainteté  et  le  savoir  d'Augustin;  lorsque  nous  reportons  nos  souvenirs  sur  les 
autres  et  nombreuses  Églises  d'Afrique  honorées  par  le  zèle  et  la  doctrine  de  leurs 
évèques,  célèbres  par  la  fréquente  réunion  des  conciles,  glorifiées  enfin  par  la 
piété  et  l'inébranlable  fermeté  des  fidèles,  qui  aimèrent  mieux  braver  la  mort 
que  d'abjurer  la  vraie  foi  de  Jésus-Christ,  cette  pensée  nous  réjouit  et  soutient 
notre  espoir  que  toute  l'Afrique,  avec  l'aide  de  Dieu,  sera  un  jour  rétablie  dans 
son  ancienne  gloire  et  splendeur.  Telle  doit  être  notre  attente,  si  nous  mesurons 
nos  espérances  à  d'aussi  brillants  débuts. 

«  Julia  Cœsarea,  vulgidrement  appelée  Alger,  que  les  uns  supposent  avoir 
été  l'ancienne  Ruscurium,  d'autres  Icosium,  doit  être  considérée  comme  la  plus 
importante  des  villes  d'Afrique,  soit  par  l'antiquité  de  son  origine,  soit  par  ses 
richesses  et  le  nombre  de  ses  habitants.  Cette  vilie  célèbre,  qui  a  donné  son  nom 
à  tout  l'empire  àWlger,  a  étendu  sa  domination  sur  de  très  vastes  pays,  formés 
de  l'ancienne  Xumidie  et  ^Mauritanie.  Mais  plus  la  puissance  à' Alger,  sous  les 
Sarrasins  et  les  Turcs,  étendait  son  empire,  plus  était  dure  et  déplorable,  dans 
ces  contrées,  la  condition  des  chrétiens.  Bien  qu'en  effet  les  pontifes  romains, 
dont  la  suprême  puissance  et  la  paternelle  sollicitude  pour  toutes  les  Églises  ne 
sont  circonscrites  par  aucune  limite,  aient  consacré  les  soins  les  plus  assidus  aux 
chrétiens  établis  dans  ces  contrées,  et  se  soient  appliqués  à  ramener  vers  la  vé- 
rité et  la  lumière  de  l'Église  catholique  ceux  qui  marchaient  dans  les  ténèbres 
et  dans  l'ombre  de  la  mort,  on  peut  néanmoins  aisément  comprendre  combien 
d'obstacles  arrêtaient  le  sacré  ministère  sous  le  gouvernement  farouche  et  super- 
stitieux des  infidèles,  et  quels  faibles  fruits  pouvaienl  recueillir  de  leurs  travaux 
les  prêtres  de  l'Évangile  envoyés  dans  ces  lieux  par  notre  congrégation  de  la 
PrGpaya7ide. 

tt  Mais  enfin  a  brillé  cet  heureux  jour,  objet  des  vœux  de  tous  les  gens  de  bien, 


AI.GEU.  \^'6 

on  les  troupes  intrépides  de  la  Franco  ont  soumis  Alger  h  leur  puissance,  où  la 
religion  catholique  a  paru  remporter  le  plus  brillant  triomphe  sur  les  ennemis  du 
nom  chrétien.  La  face  des  choses  a  elé  tout  a  fait  changée:  il  a  été  permis  de 
prêcher  le  Christ  crucifie  ;  un  libre  et  sur  accès  a  été  ouvert  aux  ouvriers  do 
l'Évangile  ;  il  a  été  donné  à  chacun  d'avouer  la  relij^ion  chrétienne  et  de  la  pro- 
fesser librement  en  présence  de  tous.  Et  pour  augmenter  et  combler  la  joie  de 
notre  àme,  un  grand  temple  d'Jlger,  qui  pendant  longtem[)s  avait  vu  célébrer 
les  rites  profanes  et  monstrueux  de  l'Alcoran,  purifié  par  les  saintes  cérémonies 
de  l'Église,  consacré  par  le  signe  salutaire  de  notre  sainte  religion  et  par  l'image 
de  la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  exposée  à  la  vénération  des  fidèles,  est  réservé  dé- 
sormais h  leurs  réunions  sacrées. 

«  Secondnnt  ainsi  avec  un  grand  empressement  les  vœux  et  les  demandes  déjà 
énoncées  du  roi  très  chrétien  des  Français,  ayant  concerté  avec  lui  toutes  cho- 
ses, et  après  une  mûre  délibération  :  pour  la  gloire  de  Dieu  et  de  Jésus-Christ, 
son  Fils,  notre  Sauveur,  dont,  malgré  notre  indignité,  nous  tenons  la  place  sur 
la  terre;  pour  l'exaltation  de  l'Église  militante,  de  notre  certaine  science,  de 
notre  propre  mouvement,  dans  la  plénitude  de  notre  pouvoir  apostolique,  nous 
exemptons  et  nous  délivrons  à  perpétuité  de  la  juridiction  ordinaire  de  tout  pou- 
voir ecclésiastique  supérieur /?i/e(î  Cœsarea  et  tout  le  territoire  dont  se  com[)Osait 
autrefois  l'État  appelé  vulgairement  Régence  d' Alger,  ainsi  que  toutes  les  égli- 
ses particulières,  les  couvents  de  religieux  et  les  pieuses  congrégations,  s'il  en 
existe  quelques-unes,  tous  les  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  tant  clercs  que 
laïques,  enfin  les  prêtres  de  tout  grade,  ordre,  état  et  condition. 

«  Ayant  ainsi  réglé  lesdites  division,  soustraction  et  exemption,  nous  érigeons 
et  instituons  en  siège  épiscopal,  avec  ofiicialité  et  chancellerie  ecclésiastiques, 
le  territoire  et  la  ville  de  Jidia  Cœsarea,  appelée  vulgairement  Alger ^  situés 
en  Afrique  sur  les  bords  de  la  mer  Méditerranée,  nous  lui  accordons  tous  les 
droits,  honneurs  et  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  villes  épiscopales  et 
leurs  citoyens  dans  le  royaume  de  Fronce. 

«  Nous  élevons  aux  honneurs  d'église  cathédrale  l'église  principale,  située 
dans  ladite  ville  de  Julia  Cœsarea,  et  qui  subsistera  à  l'avenir  sous  l'invocation 
de  saint  Philippe,  apôtre;  et,  par  la  même  autorité  apostolique,  nous  instituons 
dans  ladite  église  le  siège  et  la  dignité  pontificale  pour  un  évêque,  qui  sera 
nommé  évêque  d'Alger,  avec  le  droit  de  gouverner  l'Église,  la  ville  et  le  diocèse 
ci-dessus  désignés,  ainsi  que  le  clergé  et  le  peuple;  de  convoquer  le  synode,  de 
tenir  et  exercer  tous  les  droits,  offices  et  fonctions  épiscopales,  de  jouir  des  insi- 
gnes, droits,  honneurs,  prééminences,  grcàces,  faveurs,  induits,  juridictions  et 
prérogatives  qui  appartiennent  aux  autres  cathédrales  du  royaume  de  France  et 
h  leurs  pontifes  (pourvu  qu'ils  n'en  aient  aucun  qui  leur  ait  été  attribué  par  un 
induit  ou  privilège  particulier.) 

«  Nous  soumettons  à  la  juridiction  métropolitaine  de  l'archevêque  d'Aix  ladite 
église  épiscopale  de  Julia  Cœsarea^  déliée  à  saint  Philippe,  apôtre,  érigée  ci- 
dessus  en  cithédrale;  et  nous  voulons  qu'elle  jouisse  de  tous  les  pouvoirs,  exemp- 
tions, prérogatives  et  droits  qui  appartiennent  ou  pourront  appartenir  aux  au- 
tres sufîragants  de  la  métropole  d'Aix  ;  nous  voulons  et  prescrivons  que  le  revenu 
de  cette  nouvelle  église  soit  taxé  à  trois  cent  soixante-et-dix  florins  d'or  de  ca- 
mera.,  et  que  cette  taxe  soit  consignée  au  registre  de  la  chambre  apostolique  et 
du  sacré  collège. 

«  Ayant  ainsi  érigé  l'église  cathédrale  de  Julia  Cœsarea,  ou  à' Alger,  vou- 
lant pour  l'avenir  assigner  un  diocèse  à  son  évêque,  nous  attribuons  et  désignons 
pour  le  diocèse  du  nouvel  évêché  d'Alger  tout  le  territoire  dont  se  composait 
l'ancien  État  à" Alger ^  avec  les  églises  qui  peuvent  s'y  trouver.  Nous  soumettons 
à  la  juridiction  ordinaire,  régime,  pouvoir  et  suprématie  du  nouvel  évêque  de 
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JuliaCu^sarea  el  de  ses  successeurs,  ledit  territoire,  les  églises  qui  s'y  trouvent, 
les  couvents  ou  monastères  qui  s'y  trouvent  ou  pourront  s'y  trouver,  toutes  les 
|)ersoimes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  ()rrlres  (jue  laïquis,  de  tout  état, 
triade  et  condition;  nous  lui  assignons  éi^alemenl  el  attribuons  à  perpétuité  les- 
dits  territoire,  ville,  clergé  et  peuple. 

«  Et  afin  (pie  le  futur  évoque  de  Julia  Casarea,  ainsi  que  ses  successeurs, 
puisse  soutenir  décemment  sa  dignité,  et  convenablement  pourvoir  le  vicaire  gé- 
néral et  la  chancellerie  et  officiaiité  épiscopales,  nous  assignons  et  attribuons 
à  perpétuité  à  la  mense  épiscopale  la  dotation  que  le  roi  très  chrétien  accordera, 
selon  sa  promesse;  nous  assignons  et  attribuons,  de  même  à  perpétuité  à  la  fabri- 
que de  la  nouvelle  cathédrale,  la  dotation  que  le  roi  très  chrétien  doit  lui  four- 
nir; nous  assignons  également  à  l'évêque  d'Alger  les  bâtiments  qui  doivent  ser- 
vir d'habitation  au  futur  évoque  et  à  la  chancellerie  épiscopale  :  lesdits  bâti- 
ments devront  être  décents  et  commodes,  et  construits  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'église  cathédrale,  et,  à  leur  défaut,  il  sera  pourvu  aux  frais  néces- 
saires pour  la  location  de  bâtiments  qui  en  tiennent  lieu. 

«  Quant  à  l'érection  du  chapitre  de  l'église  cathédrale,  à  l'érection  et  à  la  do- 
talion  d'im  séminaire  ecclésiastique  qui,  conformément  aux  règles  du  concile  de 
Trente,  doit  être  établi  pour  l'instruction  religieuse  et  scientifique  du  clergé,  le 
roi  très  chrétien  y  pourvoira  dans  sa  piété,  autant  que  le  permettront  les  circons- 
tances des  lieux  et  des  temps,  el  selon  qu'il  est  ordinairement  accorde  aux  autres 
églises  cathédrales  et  séminaires  ecclésiastiques  du  royaume  de  France. 

«  Notre  très  cher  fils  Louis-Philippe,  le  roi  très  chrétien  des  Français,  ainsi 
que  ses  successeurs,  tant  qu'ils  persisteront  dans  leur  pleine  obédience  au  sirgo 
apostolique,  pour  cette  première  fois  comme  pour  les  autres  vacances  da  siège, 
nommera  et  présentera,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  autres  diocèses  de  la 
France,  des  ecclésiastiques  propres  à  gouverner  cette  église  cathédrale,  pour 
Hre  institués  évêques,  tant  par  nous  que  par  nos  successeurs. 

«  En  conséquence,  pour  l'érection  dudit  évêché,  et  pour  l'entier  accomplisse- 
ment de  tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus,  nous  chargeons  de  l'exécution  des  pre- 
ssentes notre  cher  fils  maître  Antoine  Garibaldi,  internonce  apostolique  près  du 
roi  très  chrétien  ;  nous  lui  donnons  tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires  pour  qu'il 
puisse,  soit  par  lui,  soit  par  toute  autre  personne  constituée  en  dignité  ecclésias- 
tique, tout  régler  et  ordonner,  afin  que  les  décrets  ci-dessus  reçoivent  l'ur  plein 
effet  ;  nous  donnons  audit  mandataire  ou  à  son  subdélégué  tout  pouvoir  de  pro- 
noncer définitivement  et  régulièrement  sur  toute  opposition  qui  pourrait  s'élever 
sur  l'exécution  des  présentes,  de  quelque  manière  qu'elle  puisse  naître,  en  reje- 
tant tout  appel  à  ce  contraire;  nous  lui  recommandons  et  mandons  que,  dans  les 
six  mois  de  l'exécution  des  présentes,  il  ait  soin  d'envoyer  exactement  au  Siège 
apostolique  une  copie,  rédigée  en  due  forme,  de  tous  les  décrets  qu'il  aura 
rendus  pour  l'exécution  des  présentes,  et  voulons  que  ladite  copie  soit  con- 
servée aux  archives  de  notre  congrégation  des  Affaires  consistoriales. 

«  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres,  et  tout  ce  qui  est  contenu  en  icelles 
alors  même  que  ceux  qu'elles  intéressent  ou  pourraient  intéresser  n'auraient  point 
été  appelés  ou  entendus,  ou  n'y  auraient  point  consenti,  ne  puissent,  en  aucun 
temps,  être  attaquées  ou  controversées,  so;is  aucun  prétexte  de  subreption,  ob- 
reption,  vice  de  nullité  ou  défaut  de  notre  volonté,  mais  soient  à  tout  jamais 
valides  et  efficaces,  et  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet;  et  déclarons  nul  et 
de  nul  effet  tout  ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait  être  fait  de  contraire 
par  les  juges  ordinaires,  quels  qu'ils  soient,  par  les  auditeurs  délégués  du  palais 
apostolique,  par  les  nonces  du  Saint-Siège,  et  par  les  cardinaux  de  la  très  sainte 
Église  romaine,  de  quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus,  interdisant  à  tous  et  à 
chacun  d'eux  le  pouvoir  de  juger  et  interpréter  autrement,  nonobstant  toutpre- 
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(exle  de  droit  acquis,  toute  plainte  en  démembrement  des  églises,  tout  appel 
des  parties  intéressées,  toutes  rè,-les  pontificales  et  de  la  chancellerie  apostoli- 
que, lout  décret  du  dernier  concile  de  Latran,  enfin  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  présentes,  même  dans  les  édits  des  synodes  provinciaux,  des  conciles  uni- 
versels, des  conslilutioiis  ou  ordonnances  apostoliques,  spéciales  ou  générales 
ou  autres  choses  quelconques. 

«  Voulons  qu'en  tous  lieux,  en  jugement  ou  autrement,  copies  des  présentes 
alors  même  qu'elles  ne  porteraient  que  la  souscription  d'un  notaire  public  et  là 
signature  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  obtiennent  même 
foi  et  obéissance  que  si  l'original  était  représenté.  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à 
personne  d'enfreindre  les  présentes,  ou  d'entrcprendres'y  opposer  témérairement 
en  tout  ce  qui  concerne  le  démembrement,  la  division,  l'érection  d'évecliés  et 
les  subjectioiis,  commissions,  déput.itions,  mandats,  dérogations  et  volontés  qui  y 
sont  exprimées.  Quiconque  se  permettra  un  tel  attentat  aura  encouru,  qu'il  le 
sache  bien,  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  de  ses  bienheureux  apôtres 
PifTre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  h  Sainte-Marie-Majeure,  l'année  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seigneur,  1838,  le  quatrième  jour  avant  les  ides  d'août,  et  la  huitième  de  notre 
pontificat. 

«  E.  card.  de  Gregorio.  » 

OiiDONNANCE  du  voi,  rfw  25  août  1838,  relative  à  rétablissement  dé 

Vévêché  d'Alger. 

"   Louis- Philippe,  roi  des  Français,  etc., 

"  Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
|;artement  de  la  justice  el  des  cultes, 

«  Vu  l'art.  l'-T  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  X), 

«  Notre  conseil  d'État  entendu, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

«  Art.  1«r.  Les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  formeront  à 
l'avenir  un  diocèse  suffragant  de  la  métropole  d'Aix. 

«  Le  siège  sera  établi  à  Alger. 

'•  Art.  2.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  demande,  le  9  août  1838,  pour 
l'érection  et  la  circonscription  de  l'évêché  d'Alger,  est  recie,  et  sera  publiée 
dans  le  royaume,  en  la  forme  accoutumée. 

«  Art.  3.  Ladite  bulle  est  reçue,  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expres-ions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  ia  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Église  gallicane. 

«  Art.  4.  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  de 
notre  consi'il  d  État;  mention  de  ladite  transcription  sera  fuite  sur  l'original,  par 
le  secrétaiie-général  du  conseil. 

«  Art.  5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
•de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Balletin  des  Lois.  » 

ALIÉNATION. 

V aliénation  n'est  autre  chose  que  l'acte  par  lequel  nous  transpor- 
tons à  un  autre  ce  qui  nous  appartient  :  Alienare  est  aliemim  facere; 
alienatio  est  iramlatio  ejus  quoi  cij;jusque  est  ut  sibi  absit,  alteri 
t'erd  adsit. 
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Le  iwoialiénatiov  comprend  la  vcntf;, rechange, riiypollièque,  la 
dtuiiilion,  el  généralement  tontes  les  conventions  par  lesquelles  on 
Irimsporte  le  domaine  des  c'hos<'s.  {('an.  AuUi  HcpaiI,  5,  de  Bclnis 
Jùiles.  n(ni  ulien.) 

ValiéiKUion,  en  général,  ne  s'ent(;nd  pas  seulement  d'une  vente 
L\\\  de  cet  acte  particnlier  piu-leciuel  nous  taisons  passer  directement 
notre  bien  entre  h;s  mains  d'un  autre,  moyennant  un  prix;  il  y  a 
plusieurs  autres  espèces  d'actes  d'alimalion  équipollents  à  une 
vente  que  l'on  comprend  en  droit  sons  le  nom  simple  et  générique 
d'nliénalioK  :  Micnalionis  nomine  venit  oinnis  contrachis  per  quem 
dotnininm  Iransferlnr  aul  Iraiisfcrri  polesl. 

In  suninul,  id  onoie  alienalionem  cocmnns  quidqidd  ex  unins 
palrimonio  Hà  in  uUerius  transferlur,  ut  illud  mi7iuatnr,  hoc  au- 
(jeadir,  .s/ce  res  s//,  sivc  />os.sc.s.s/o,  si  ce  jus;  propriè  iamcn  alienalio 
est  cùm  Iransferturdoininiuni sen  dm'ctw}},scu  ulile;  impropric, ciim 
non  dominhim  tramfvr(uy,  scd  aliquando  res,  velpossessio  sala  (1). 

§  I.  Aliénation  des  biens  dÈglise,  défenses. 

Il  est  certain  que,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  lorsqu'elle 
n'était  pas  encore^  à  cause  des  persécutions,  dans  un  état  assez  libre 
pour  posséder  tranquillement  des  biens,  elle  connaissait  aussi  peu 
les  aliénations  que  les  acquisitions.  Ne  possédant  rien  d'une  manière 
stable  et  légale,  elle  n'avait  par  conséquent  rien  à  vendre;  mais  dès 
que  la  paix  fut  venue,  comme  nous  l'observons  ailleurs  (  voyez 
ACQUISITION  ),  dès  que  Constantin  eut  non  seulement  permis  aux 
églises  de  posséder  des  biens,  mais  qu'il  leur  en  eut  donné  beaucoup 
lui-même,  il  leur  fut  presque  aussitôt  défendu  de  les  aliéner  que 
permis  de  lesacquérir  :  nous  disons /)>'e.sr/«e,  parce  que,  par  le  canon 
yidentes  1:2,  qu.  1,  il  paraît  que  les  aliénations  des  fonds  des  églises 
se  faisaient  autrefois  assez  communément  par  les  évêques  dans  la 
vue  d'un  plus  grand  bien,  soit  pour  rendre  les  ministres  moins  dis- 
traits de  leur  devoir  par  des  soucis  d'intérêt,  soit  parce  qu'avec  la 
ferveur  des  fidèles  de  ce  temps,  on  croyait  leurs  oblations  plus  que 
suffisantes  pour  tous  les  besoins  de  lÉglise.  On  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  de  l'abus  de  ces  aliénations  ;  les  conciles  et  les  papes 
en  arrêtèrent  le  cours  par  des  défenses  très  ex  presses  dans  des  canons, 
où,  en  déclarant  que  les  biens  de  l'Église  n'appartenaient  qu'à  Dieu, 
et  qu'aucun  homme  sur  la  terre  ne  s'en  pouvait  regarder  comme 
propriétaire,  ils  défendirent  de  les  aliéner  sans  cause,  de  les  diverti^' 
ou  les  usurper,  sous  peine  de  sacrilège  et  même  d'homicide  :  NuUi 
liceat  ignorare,  omnequod Domino  consecratur,  sive  fnerit  homo,  sive 
animal,  sive  ager,  vel  quidquid  semcl  fnerit  consecratam,  sanctum 
sanctorani  erit  Domino,  et  ad  jus  pertinebit  sacerdotum;  propter 
quod  inexcusabilis  erit  omnisquià  Domino,  et  Ecclesid.cui  compe- 
tunt,  aufert,  vastat,  invadit  vel  eripit;  et  usque  ad  cmendationem 

(i)  Reliuffe,  In  ^.ompend.  aliénât,  ni  Ecoles. 
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Jù'clesiœqne  scUisfailioneni,  ni saci'ile(/iis  judicelur  :  el  si  emendare 
nolueril,(''Tcommmiicelur.(Caus,  1^,  q.  2,  cap.  3.) 

QuiChrii^li pevunias  el  Ecclesiœ  auferl,  fraudai  cl  rapil,  ut  homl- 
cida  in  conspeclu  judicis  depulabilur.  {Ibid.y  cap.  1.) 

Les  empereurs  joignirent  bientôt  leurs  lois  aux  canons  des  con- 
ciles et  des  papes  pour  défendre  Valiénalion  des  biens  de  l'Ë'^'-lise- 
(♦a  n'a  qu'à  voirie  titre  au  code  de  Sacras.  Eccles.,  en  sorte  que  rien 
n'est  plus  clairement  décidé  que  la  défense  d'aliéner  le  bien  d'Église, 
regardé  par  les  canons  comme  sacré  et  inaliénable.  Les  ecclésias- 
tiques n'en  sontalisolument  que  lesadministraleurs  ou  les  usufrui- 
tiers. Ils  ne  peuvent^  sans  de  justes  causes,  en  dessaisir  l'Église  au 
mépris  des  lois  qui  le  leur  défendent;  ils  ne  peuvent  en  aucune 
manière  passer  aucun  des  actes  qui  sont  de  vraies  aliénations  :  Pro- 
hibilâ  aulem  aUenalione,  prohibetur  onine  illud  pcr  quod  peroenilur 
ad  eam.  {Exlraw  Ambitiosœ  y  de  Rebusnonalien.)  {VoyezBAiL,EuvR\]m\) 

Ces  défenses  d'aliéner  s'étendent  ta  toutes  sortes  d'églises  et  corps 
pieux,  ainsi  qu'à  toutes  sortes  de  biens,  même  sur  les  meubles  des 
églises,  les  revenus  annuels,  le  sol  des  bâtiments,  etc.,  enfin  sur  les 
droits  spirituels  susceptibles  de  transport,  comme  sont  les  droits  de 
juridiction  épiscopale^  abbatiale  et  autres.  Fagnan,  in  cap.  2  de 
BeJiquiis,  dit  que,  comme  les  saintes  reliques  sont  des  biens  spirituels 
communs  àl'évéque  et  au  chapitre,  l'évoque  ne  peut  les  aliéner  sans 
le  consentement  du  chapitre.  Au  reste,  rien  n'empêche  qu'un  béné- 
ficier n'aliène  les  revenus  de  sa  jouissance  par  tels  actes  qu'il  lui 
plaira  de  passer,  et  dont  les  effets  n'iront  point  au-delà  de  sa  vie 
bénéficiale.  (Voyez  biens  d'église.) 

Suivant  le  chapitre  8,.  f/t  super  aliqua,  de  Rebiis  Eccles.  alien.,  les 
évéques  doivent  faire  serment  au  pape,  avant  leur  consécration^  de 
ne  point  aliéner  les  biens  de  leurs  églises.  Le  pontifical  prescrit  ce 
serment  dans  les  termes  suivants  :  Possessiones  ad  mensani  meam 
perlinenles  non  vendant^  nec  donabo,  neque  impignorabo,  nec  de 
nova  infeodabo,  vel  aliquo  modo  alienabo,  eiiam  cum  consensu  capi- 
tidi  ecclesiœ  meœ,  inconsuUo  Pontifice  Romano;  et  si  ad  aliquam  alie- 
nalionem  devenero,  pœnas  in  quâdam  constitutione  super  hoc  édita 
contentas,  eo  ipso  incurrere  volo. 

On  doit  mettre  aussi  au  nombre  des  choses  qu'on  ne  peut  ahéner, 
le  mobiher  précieux  qui  fait  partie  du  trésor  de  l'éghse,  tout  ce  qui 
est  remarquable  par  l'art,  la  matière,  la  rareté,  et  qui  confère  à 
l'éghse  une  certaine  splendeur  d'antiquité,  comme  des  vases  d'or 
et  d'argent,  des  diamants,  des  ornements  précieux,  une  bibliothè- 
que nombreuse,  etc.  On  doit  aussi  regarder  comme  inaliénables  les 
rehques  insignes  des  saints,  si  elles  sont  fixées  au  mur  de  l'église. 
Barbosa  et  plusieurs  autres  canonistes  pensent  que  les  reliques  ne 
peuvent  être  aliénées  sans  le  consentement  du  Saint-Siège  aposto- 
lique, d'après  un  décret  de  la  sacrée  congrégation  des  llites  du  8 
juillet  1602(1). 


(l)FcrraviSj  Prompta  Bibliothecu.,  edit.  Cashiefisis^  verbo.  alieN 
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g  1 1.  Causes  léditimca  (/'aliénation. 

La  loi  la  plus  sévère  a  ses  exceptions  :  les  causes  pour  lesquelles 
il  est  permis,  contre  les  déiensesque  nous  venons  devoir,  d'aliéner 
les  biens  de  l'Église,  sont  la  nécessité,  l'utilité,  l'incommodité  et  la 
piété  :  Ecdesiœjii'ccssilaa.ulililas,  pielasetincommodilas: ces  deux 
dernières  causes  pourraient  être  comprises  dans  les  deux  premiè- 
res; mais,  pour  domier  plus  de  jour  à  la  matière,  qui  est  intéres- 
sante, nous  suivrons  la  méthode  des  canonistes  qui  les  traitent  sé- 
parément. 

Par  la  nécessilé,  Ton  entend  l'obligation  étroite  où  se  trouve  l'E- 
glise de  payer  ses  dettes,  ou  satisfaire  à  quelque  autre  devoir  de 
justice  :  De  jure  enim  alienaripossunt  resEcclcsiœ,  sinrgeatœs  alie- 
num,  aul  alla  similis  causanecessilatis  exlremœ;  c'estla  disposition 
deV  Authentique  Hoc  jus  porreclum, cap.  de  Sacros.  Eccl,  faite  pour 
l'Église  de  Constantinople  et  étendue  dans  la  suite  à  toutes  les  autres; 
elle  est  rapportée  dans  le  canon  2,Caws.  10, f/.  2,  et  dans  le  chapitre 
Ad  nostram,de  Rébus  Eccl.  non  alien. ,  où  il  est  dit  :  In  cœteris  excipi- 
tur,sidebitum  urget;maiis,  il  faut  que  la  dette  ait  tourné  au  profit  de 
l'Église  pour  mériter  cette  exception  ;  le  créancier  est  obligé  d'enfaire 
la  preuve  :  c'est  ce  que  porte  le  même  canon  :  Hoc  jus  porrectum  : 
Is  creditor  hic  intelligatur,  quiy  quod  credidit,  probat  in  uiili- 
talemreligiosœ  domûsprocessisse.  Avant  que  le  créancier  de  TÉglise 
puisse  en  faii'e  aliéner  les  fonds,  il  faut  qu'il  en  fasse  discuter  les 
objets  mobiliers.  {Can.  Hoc  jus  porrectum,  caus.  10,  quœst.  2,  c.  2.  ) 

Utilitas  :  les  canons  ont  admis  l'exception  de  Tutilité,  à  l'exem- 
ple des  lois  civiles,  qui,  dans  tous  les  cas  où  elles  défendent  le  plus 
sévèrement  ra/?>'naf/on  des  biens,  le  permettent  lorsqu'elle  doit  pro- 
duire de  plus  grands  avantages. 

Le  canon  Sine  exceptione,  que  RebufTe  a  commenté,  en  défendant 
V aliénation  des  biens  d'Église,  ajoute  :  Nisi  aliquid  horum  faciat 
ut  meliora  prospiciat.  La  Clémentine  I,  de  Rébus  Eccles.  non  alien. 
contient  la  même  exception  :  Nisi  nécessitas  aut  utilitas  monasterii, 
prioratûs,  ecclesiœ  aut administrationis  hujusmodi  hoc  exposcat.  Ce 
qui  a  lieu  lors  même  que  le  bien  que  Ton  doit  aliéner  a  été  donné 
à  l'Église  avec  défense  d'aliénation;  parce  que,  outre  que  cette  dé- 
fense n'ajoute  rien  à  celle  qui  est  déjà  portée  par  les  canons,  l'on 
suppose  que  le  bienfaiteur,  en  voulant  ôter  à  l'Église  le  moyen  de 
se  nuire,  n'a  voulu  ni  pu  vouloir  qu'elle  n'eût  pas  celui  de  se  pro- 
curer des  avantages  (1). 

Mais  l'utilité  sur  laquelle  on  fonde  V aliénation  ne  doit  pas  être 
d'une  certitude  vague  et  de  pure  spéculation,  il  faut  qu'elle  soit  dé- 
montrée, débet  probari;  il  ne  suffit  pas  que  Valiénation  soit  utile 
dans  son  principe;  si,  quand  elle  est  consommée,  l'Église  n'en  retire 
réellement  un  profit  évident  qui  la  fasse  plus  riche,  elle  est  nulle  : 

(1)  B^rboBô;  dû  Jure  eceles..  lib,  in,  cap.  30,  n.  14. 
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Nec  sufficil  qnod  negoUum  iiliUier  sil  cœplum;  ml  rcquiriffir  EccJc- 
siam  fîcri  lociipleliovein ,  nHeiuU  dchet  IcDipifs  ulliwd'  alicndlionis, 
non  aille)}}  tmiipiis  ul(f'}}i'V  alU'}utl(onis,  no)}  aiiU)}}  U'}}}i)ns  alii'}(alio' 
7ï/'.s-ri/<//V/mp.  Il  uc  sutTit  pas  encore  que  TËglise  ne  perde  rien  en 
aliéiialUm,  il  faut  qu'elle  y  gagne  :  Nec  sufficit  quod  Kcclesia  non 
sii  d(i}}}}}if}cala,  sed  req}uliir  (nrrum  de  tei}}po}-e  alinialioiiis; 
enfui  le  léuioignage  de  relui  qui  aliène  ne  sert  de  rien,  si  Tulilité 
n'est  évidemment  prouvée:  Aon  slaturast>c}iio}ii  alienantis;  ulUilas 
débet  plcuè probari  (1). 

Ob  pieialc}}}.  On  peut  aliéner  les  biens  d'Église  par  un  principe 
de  charité,  comme  pour  la  rédemption  des  captifs,  pour  la  nourri- 
ture et  Tentretien  des  pauvres  ;  les  autorités  de  cette  exception  se 
tirent  de  l'exemple  et  des  leçons  des  plus  saints  Pères  de  l'Église. 
Le  pape  saint  Grégoire,  écrivant  à  l'évéque  de  Messine,  Tan  597,  dit: 
Et  sacronmi  cano}iu}}iei  legalia  slalula  pcr}}}(Uwd  }}iinisle}^ia  Ec- 
clesiœ  pro  caplivoru}}i  esse  redem,ptio}ie  ve}ide}ida.  {Cap.  \k,  c.  12, 
q.  2.) 

Saint  Ambroise,  au  second  livre  de  ses  Offices,  chapitre  28,  d'où 
a  été  tiré  le  canon  70,  cause  12,  q.  2,  s'exprime  avec  cette  force: 
Aurum  Eeclesia  habei,non  ut  serveÀ,  sed  ut  eroqet,  et  subveniat  in 
nécessitât ibus.  Quid  opus  est  cuslodire,  quodnihil  adjtœat?  An  igno- 
ra}}}us  quanlii}}i  auri  atque  a}^ge)iti  de  te}}}plo  Do}}iini  Assy}ii  sus- 
tulerunt?  Nonne  meliiis  confiai  sacerdos  propter  ali}}ionia}n  paupe- 
rum,  si  aîia  subsidia  desint,  qnà}n  si  saoilegiis  coiitaminet  et  as- 
portet  hostis? Nonne  dicturus  est  Doininus  •  Cur  passas  es  lot  inopes 
fa}ne  onori?  Et  certè  habebas  a}irmn  undè  }}iinisl}'asses  alimonia}}}. 
6'wr  tôt  captivi  in  captivilate}n  ducli,  nec  rede}}ipli,  ab  hosteoccisi 
sirnt,  etc. 

Le  canon  suivant,  tiré  de  la  lettre  de  saint  Jérôme  à  Népotien, 
sur  la  vie  des  clercs,  commence  par  ces  mots  :  Gloria episcopi  est 
paupown  opibus  providere  : igno}}iinia  sacerdotis  est  prop}iis  stii- 
dere  divitiis.  On  doit  se  borner  au  poids  de  ces  autorités,  qu'on  ne 
pourrait,  ce  semble,  mépriser  dans  l'occasion,  sans  une  sorte  do 
cruauté. 

Inco}n}}iodilas.  C'est-à-dire  si  le  bien  est  plutôt  nuisible  que  pro- 
fitable à  l'Église,  Valié}iation  en  est  permise;  c'est  ce  que  porte 
le  canon  Nulli  liceat,  rapporté  ci  dessus  :  Nisi  tantu}n)}wdo  do}}}Os 
quœ  in  quibuslibet  urbibns  non  modicâ  impensâ  sustenlatnr  ;  et  le 
canon  Sine  exccptione  :lle}n,  do}}iusurbin)nvel  castror}m,  quœ  Ec- 
clesiœ  plus  incommodi  quàm  utilitatis  aft'erunty  licct  rectoribus  ec- 
clesiarum  [sicut  in  super iori capitulo  SymmaGhi.  Nonlicetpapa,e!c., 
conlinelHr)cenderex}el  co}}imutare. 

Le  chapitre  Hocjus  por}'cct}A}n,  dcjcà  cité,  donne  le  même  pouvoir; 
et  de  plus,  pour  la  même  raison,  celui  de  donner  un  bien  en  em- 
phythéose;  ce  qu'on  ne  peut  faire  pour  aucune  des  autres  causes 

(1)  Idem,  loco  citijlo,  ti.  16  et  17. 

T.    1.  y 
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de  \ui^{o  allé  nation:  c'est-à-dire  que  l'on  no  peut  passer  un  contrat 
ouiphyléolique  des  biens  (ri*:^lise,  quu  dans  hu-as  où  la  ]»o?session 
lui  en  est  onéreuse,  connue  quand  il  s'agit  d'un  lunds  qui  exige, 
pour  devenir  meilleur,  des  cultures  que  l'Église  ne  peut  faire  qu'à 
grands  frais',  ou  qu'il  s'agit  d'un  liàliinent  qu'il  fjiut  rccdilier. 
{Cap.  2.,  î^  Si  œcononms,  10,  q.  2;  v.  Tcrnila^  12,  ^/.  2.  {Vojjcz  iuil.) 
Dans  tous  les  cas  où  l'onijeul  vendre,  l'on  peut  échanger,  transi- 
ger, emprunter  et  faire  tous  actes  translatifs  de  propriété;  comme 
on  ne  le  peut  quand  la  vente  est  défendue,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
ci-dessus.  {Voyez  échange.) 

§  111.  Aliénation  des  biens  {TÈçiUse,  formalilés. 

Anciennement  les  causes  d'aliénalion  se  traitaient  dans  les  con- 
ciles, qui  étaient  fréquents;  dans  la  suite,  devenant  plus  rares,  on 
n'en  usa  plus  de  môme.  Le  concile  d'Orléans,  tenu  l'an  528,  défend 
aux  abbés  et  à  tous  autres  bénéficiers  et  ecclésiastiques  de  vendre 
aucun  bien  sans  le  consentement  et  la  souscription  de  Tévêque,  sous 
les  peines  ainsi  exprimées:  Ahhatihus,  prcshyleris,  avlerisqueminiS' 
tris  de  rébus  ecclesiasticis,  vel  sacro  minislerio  deditis  alienare,  vel 
obligare  absque  permissu,  et  subscrïptione  ejnscopi  sut,  nihil  ticeal. 
Quod  qui  pnvsumpserit ,  degradetur,  communione  concessâ,  et  quod 
tcmerè  prŒsumplum,  aut  alienatum  est,  ordinatione  episcopi  rcvo- 
cetur.  {C.  Abbatibus  41,  caus.  42,  q.  2.) 

Le  canon  Sinecxceplione,  caus.  12,  q.  2,  défend  aussi  aux  évêques 
Valiénation  des  biens  de  leur  église  sans  l'avis  et  le  consentement 
du  chapitre.  Ce  canon,  attribué  par  Gratien  à  saint  Léon,  fut  con- 
firmé par  Innocent  m,  in  cap.  Tua;  nuper  8,  de  Ilis  quœ  fiant  sine 
consensu  capiluli. 

Grégoire  X,  dans  le  concile  de  Lyon,  tenu  l'an  127-4,  ordonna 
que,  pour  \eè  aliénations  quelconques  des  biens  d'Église,  il  faudrait, 
outre  le  consentement  du  supérieur  ordinaire,  une  permission  par- 
ticulière du  pape.  [Cap.  2,  de  Reb.  Eccl.  non  aJien.)  Paul  II  renou- 
vela cette  loi  in  exiravag.  comm.  Anibitiosœ,  eod.  til.  et  la  cour  de 
Rome  l'a  si  bien  adoptée  ou  si  soigneusement  conservée,  qu'on  y 
regarde  encore  aujourd'hui  comme  nuls  tous  les  actes  d'aliénation 
ou  de  transports  de  domaine  direct  ou  utile  du  bien  de  l'Église  excé- 
dant la  valeur  de  quarante  ducats  ou  environ,  selon  la  coutume  des 
lieux,  quand  le  consentement  ou  l'approbation  du  pape  n'y  est  point 
intervenu:  et  on  ne  l'accorde  ce  consentement  qu'avec  beaucoup 
de  précautions,  car  les  rescrits  qu'on  expédie  à  cet  effet  renferment 
différentes  clauses  qui  en  gênent  fort  l'exécution.  La  principale  et 
celle  qui  donne  le  nom,  même  à  l'expédition  dont  elle  est  aussi  la 
cause  finale,  est  la  clause  Si  inexidenlem,  ainsi  étendue  :  dummodo 
alienatio  cédai  in  evidentem  Ecclesiœ  ulilitatem;  elle  signifie  que  le 
pape  ne  consent  à  Valiénalion,  ou  ne  la  confirme  qu'autant  qu'elle 
SG  trouvera  utile  à  fÉghse  et  d'une  utihlé  évidente:  Clara,  disent 
les  cauouistes_,  rnanifeslata  et  indubitata  ciuœ  nulle  scilicet  lergi- 
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vcrsalione  cclari  polesl.  A  cette  clause  on  eu  joint  (juclques  autres 

non  moins  sévères,  comme  celles-ci:  Vocalis  vocandis servalà 

forma,  illiusquG  circumstantiis  universis,  corhm  vobis  priûs  speci- 
ficalis,  vos  conjunclim  procedentcs...  légitimé  conslHerit.  Ce  qui 
veut  dire  que  pour  vérifier  si  Yaliénalion  est  réellement  et  évidem- 
ment utile  à  l'Église,  on  appellera  les  intéressés.  Ton  reconnaîtra 
en  détail  l'espèce  et  les  limites  ou  confronts  des  biens  qu'on  veut 
aliéner,  et  surtout  la  vérité  des  choses  exposées,  à  quoi  les  exécu- 
teurs procéderont  conjointement. 

Quand  il  s'agit  des  biens  d'une  église  qui  n'est  ni  chapitre  ni  cou- 
vent, comme  de  ceux  d'une  église  paroissiale,  il  suffit  du  consente- 
ment de  résèque  sans  celui  du  chapitre  delà  cathédrale;  si  c'est 
un  bien  du  domaine  de  la  cure,  il  faut  le  consentement  du  curé, 
et  s'il  appartient  à  la  fabrique,  il  faut,  outre  le  consentement  de 
l'évéque,  celui  du  curé  et  des  marguilliers,  c'est-à-dire  une  déhbé- 
ration  du  conseil  de  fabrique;  mais  c'est  à  quoi,  quand  on  procède 
sur  le  rescrit  du  pape,  les  exécuteurs  ne  manquent  guère,  en  vertu 
de  la  clause  Vocatis  vocandis,  jusque-là  qu'ils  doivent  appeler  l'é- 
véque ou  son  promoteur  dans  les  aliénations  de  biens  de  la  mense 
épiscopale,  lors  même  que  le  rescrit  a  été  expédié  sur  la  supplique 
de  l'évéque,  contre  la  règle  ordinaire,  suivant  laquelle  les  exécu- 
teurs des  rescrits  apostoliques  ne  font  jamais  citer  devant  eux  les 
orateurs  qui  les  ont  impétrés. 

Les  aliénations  des  biens  d'Église  où  l'on  n'observe  pas  ces  for- 
mahtés  sont  donc  nulles  :  elles  le  sont  de  plein  droit,  par  une  con- 
séquence naturelle  des  maximes  que  nous  venons  de  poser.  (Archid. 
in  c.  Hoc  jus  porrectum.)  Les  aliénations  sans  cause  pourraient 
être  invalidées  par  les  juges  civils,  car  on  doit  raisonner  des  biens 
des  églises  comme  des  biens  des  mineurs. 

Fagnan  nous  apprend,  in  cap.  Consuetudines,  de  Consuetud..  n. 
59  et  seq.,  que  depuis  la  Constitution  du  pape  Urbain  VIlï,  du  5  juin 
164-1,  le  consentement  ou  l'approbation  du  pape  ne  se  présume  point 
par  le  temps,  quelque  long  qu'il  soit;  on  n'excepte  que  la  prescrip- 
tion de  cent  ans. 

En  France,  l'on  n'est  pas  dans  l'usage  de  recourir  au  pape  pour 
autoriser  les  aliénations  des  biens  dépendants  d'une  éghse  sujette  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Les  ventes  ou  aliénations  des  biens  d'Éghse  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  le  roi  et  l'évéque  :  le  roi,  comme  protecteur  des  biens 
d'Église,  l'évéque,  comme  administrateur  né  des  biens  de  son  dio- 
cèse. L'autorisation  du  gouvernement  pour  aliéner  les  biens  de  fabri- 
ques, de  communautés  et  autres  établissements  pubhcs  et  ecclésias- 
tiques, est  prescrite  par  la  loi  du  2  janvier  1817,  art.  3,  et  la  loi  du 
24  mai  18-25,  art.  4  (1). 

Pour  obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  d'aliéner,  il  faut, 

(1)  Voyez  CCS  lois  dans  notre  Cours  çie  législation  civih  fccléiiaatiqu9 . 
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d'apivs  nno  circulaire  miuislcriellc  du  50  janvier  1831,  remplir  les 
iiHMiu's  rornialitf's  fjnc  pour  les  acquisitions,  à  rexccjition  loutefois 
(le  la  soumission  de  i'ac(iu('i'eui'eUle  Jexpeilise  conlradicUtirc,  [)uis- 
quc,  d'après  le  droit  commun,  les  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'aux  enchères  publiques.  Auli'cfois,  l'avis  de  l'cveque  et  la  déli- 
bération du  conseil  de  lalirique  étaient  les  seules  formalités  requises 
pour  les  alicHalioiis. 

Quant  aux  formalités  légales  à  observer  relativement  à  Valiéna- 
lion  des  biens  ecclésiastiques^  voyez  notre  Cours  de  droit  civil  ecclé- 
siasHque. 

ALIMENTS. 

Par  alimenls,  on  entend  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Tenlre- 
tien  honnête  et  convenable  de  la  vie  humaine  :  la  nourriture,  le  vête- 
ment, le  logement,  etc. 

L'Authentique  Ex  complexu,  cap.  deincest.  empl.,  refuse  les  ali- 
ments aux  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin; 
cette  loi,  qui  fut  faite  à  Rome  pour  relever  l'état  et  l'honneur  des 
enfants  nés  d'un  légitime  mariage,  n'a  pas  été  adoptée  par  l'Église; 
cette  bonne  mère  n'a  écouté  que  la  voix  de  la  nature,  et  par  le  cha- 
pitre Clun  haberet  5,  extrav.  de  Eo  qui  duxit  in  malrim.,  etc.,  elle 
a  voulu  que  les  enfants  naturels,  même  adultérins  et  incestueux, 
fussent  entretenus  par  leurs  père  et  mère,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  état  de  gagner  leur  vie  par  eux-mêmes.  Les  Romains  accordaient 
les  aliments  aux  enfants  nés  d'un  simple  stupre,  parce  que  le  con- 
cubinage était  permis  chez  eux. 

La  loi  civile,  en  France,  accorde  également  des  aliments  aux  en- 
fants naturels,  même  adultérins  et  incestueux,  lorsqu'ils  sont  léga- 
lement reconnus.  {Code  civil,  art.  762.)  Cette  jurisprudence  était 
déjà  en  vigueur  dans  notre  ancienne  législation.  D'Aguesseau  (I) 
cite  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  par  lesquels  il  a  été  jugé  que 
«  l'obhgation  de  nourrir  le  bâtard  est  égale  pour  le  père  et  pour  la 
«  mère,  et  qu'ils  doivent  l'un  et  l'autre  y  être  condamnés  conjointe- 
«  ment.  » 

On  doit  suivre  au  for  intérieur  la  même  règle  pour  l'éducation 
des  enfants  naturels  qui  ne  sont  point  reconnus.  Le  père  et  la  mère 
d'un  enfant  naturel,  même  incestueux  ou  adultérin,  sont  solidaire- 
ment obligés  en  conscience,  suivant  leurs  facultés  et  moyens,  de 
concourir  à  son  éducation,  dès  le  premier  moment  de  sa  naissance 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se  suffire  à  lui-même. 

La  distinction  que  font  les  anciens  théologiens  entre  lestrois pre- 
mières années  qui  mettent  à  la  charge  de  la  mère,  et  les  années  sui- 
vantes pendant  lesquelles  ils  veulent  que  le  père  soit  chargé  seul  de 
l'éducation  de  l'enfant^  paraît  ne  pouvoir  plus  être  admise.  En  vain 

(l)  Dissert^lions  sur  l4s  buiardt. 
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voiulrait-on  alléguer  l'usage  en  faveur  de  cette  opinion,  puisque  les 
principes  de  jurisprudence  paraissent  contraires  (  1  ). 

Les  clercs  sont  tenus  de  fournir  des  aUmenls  aux  enfants  qu'ils 
auraient  eu  d'un  commerce  coupable  et  sacrilège,  même  depuis 
qu'ils  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés.  A  défaut  de  patrimoine, 
ils  peuvent  même,  pour  pourvoir  à  leurs  besoins,  se  servir  des  re- 
venus de  leur  bénéfice  ou  de  leur  cure.  (Abbas,  in  cap.  1,  w.  4,  de 
Cohahit.  Cleric.  et  mulierum.  ) 

Les  aliments  sont  dus  aux  religieux  par  Tabbé,  en  quelque  état 
que  soient  les  biens  ou  le  titre  de  Tabbaye.  Les  religieux  sont  les 
vrais  enfants  de  la  maison;  comme  tels,  ils  ont  un  droit  tout  pri- 
vilégié sur  les  biens  qui  en  dépendent.  Le  chapitre  Olim,  et  le  cha- 
pitre Ex  parte,  de  Accus,  décident  que  dans  les  cas  mêmes  de  con- 
testations, l'abbé  est  obligé,  pendenle  lite,  de  leur  donner  non  seu- 
lement de  quoi  s'entretenir,  mais  aussi  de  quoi  plaider  contre  lui. 

L'évêque  est  tenu  de  nourrir  les  clercs  pauvres  qu'il  a  ordonnés. 

{Voyez  TITRE  CLÉRICAL.  ) 

Quant  à  l'usage  des  aliments  gras,  roye;;ABSTiNENCE. 
ALLL\iNCE  SPIRITUELLE. 

(  Voyez    AFFINITÉ.  ) 

ALTERNATIVE. 

V alternative  est  une  grâce  accordée  par  les  papes  dans  les  pays 
d'obédience  aux  évêques  résidant  en  leurs  diocèses,  auxquels  ils 
ont  permis,  en  faveur  de  la  résidence,  de  conférer  les  bénéfices  al- 
ternativement et  également  avec  le  Saint-Siège,  à  commencer  par  le 
mois  de  janvier  pour  le  pape,  février  pour  les  évêques  résidant,  et 
ainsi  consécutivement. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'est  que  Y  alternative  etl'usage  qu'on 
en  fait,  il  est  nécessaire  de  parler  auparavant  de  la  règle  des  mois, 
dont  Valternajtive  n'est  qu'une  suite. 

Cette  règle  des  mois  fut  imaginée  par  le  pape  Martin  V,  adoptée, 
étendue  et  affermie  par  ses  successeurs;  elle  est  aujourd'hui  la  hui- 
tième règle  de  chancellerie  :  elle  porte  que  tous  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques,  séculiers  ou  réguliers,  avec  charge  d'âmes,  qui  vaque- 
ront en  quelque  lieu  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les 
mois  de  janvier,  de  février,  d'avril,  de  mai,  de  juillet,  d'aoùt,d'oc- 
tobre  et  de  novembre  seront  réservés  à  la  disposition  du  pape;  la 
règle  n'excepte  que  les  bénéfices  qui  vaquent  parla  résignation,  ceux 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  sainte  Église  romaine,  et  ceux  dont  la 
disposition  est  réglée  par  des  concordats  particuliers  passés  entre 
le  Saint-Siège  et  les  différentes  nations.  (  Voyez  suisse.  ) 

La  règle  porte,  au  surplus,  que  tous  ceux  qui  impétreront  les  bé- 
néfices dont  elle  réserve  la  disposition  au  pape,  seront  tenus  de  faire 

(l)  Gousset,  Code  civil  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie. 
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mention  expresse  dans  leurs  siii)i)liqucs,  du  mois  dans  lequel  la  va- 
cance est  arrivée,  sous  peine  de  nullité  des  provisions  accordées, 
etiam  motn  proprio,  sur  d(!ssuppli(iucs  où  manquerait  cette  expres- 
sion. Yoici  les  propres  termes  de  la  règle  : 

Item  cupicns  idem  D.  N.  papa  paupcrlbus  clericis  et  aliis  hmè  mc^ 
ritis  personis  providcre,  omnia  hene/icia  ecclesiastica,  cmn  cura  el 
sine  eurâ,sa'cul(iria  ei  (luoruwvis  ord inuin reçiularia , qualileremnque 
qualiftcala,  et  ubicumque  exinlenlia  in  sinfjniis  januariiy  fehruarii, 
aprilis,  maii,ju\ii,  augusli^oclobria  et  novcmbris  mensihm,usqiœ  ad 
suée  vohmtatis  beneplaeitiiin,  extra  romanan  curiam  aliàs  quhm  per 
resignationem  quoenmque  modo  vaeatnra  ad  collationem,  provisio- 
nem,  prœi^entationem,  clectionem  el  quatnvis  aliam  dispositionem, 
quornmeumeiue  collatornm  et  eollatrieum,  saxularium  et  quorumvia 
ordinum  reqularinm;  non  tamen  5.  R.  E.  cardimûimn  aut  aliorum 
siib  eoneordatis  inter  Sedem  apo!>tolieam  et  quoscumqne  alios  initiai, 
el  per  eos  qui  iilaacceptare  et  obscrvare  debuerant;  aeceplatis  et  ob- 
servatis  quœ  lœderenon  intendit,  comprehemorumquomodolibet  per- 
tinentia  dispositionis  suœ  generaliter  reacrvavit;  volens  in  suppliea- 
tionibusseu  concessionibus  qratiarum  quœ  de  dictis  benepciis  tune 
vaeantibus,  etiam  motu proprio  fièrent  de  mense  in  quo  vocarerinl 
disposilivè  mentionem  ficriy  alioquin  gratias  nullas  esse  ac  consuetu- 
dines  etiam  immemorabiles  opta7idi  major  es;  et  pinguiores  prœbendas, 
neenon  privilégia  etiam  in  limineerectionisconcessa  et  indulta  apos- 
tolicacircà  ea,  ac  etiam  disponendi  de  hujusmodi  reserval ionibus 
nunqultm  comprehendatur ,  etiam  cum  quibusvis  derogatoriarum 
derogatoriis  et  j'ortioribus,  efficacioribus  et  insolitis  clausuHs,  nec 
non  irritantibus,  et  aliis  decretis  quorum  tenorespro  expressis  ha- 
beri  el  latissimè  extendi  volait  quibusvis  personis  et  collegiis  cujm- 
cumque  dignitalis,  status,  gradûs,ordinis  et  condilionis  existenlibus, 
quomodoUbet  concessa,  adversùs  reservalionem  hujusmodi  minime 
suffragari. 

Cette  règle  n'a  été  proprement  suivie  d'une  mani^'e  stable  que 
depuis  le  pontificat  de  Léon  X.  Avant  ce  temps,  elle  n'avait  lieu  que 
pour  cinq  ans.  Si  le  pape  qui  Tavait  établie  venait  à  mourir  dans  le 
cours  des  cinq  ans,  elle  cessait  d'avoir  lieu;  il  fallait,  pour  reprendre 
vigueur,  qu'elle  fût  expressément  renouvelée  par  le  nouveau  pape. 
Il  en  était  de  même  après  l'expiration  des  cinq  ans  :  le  pape  avait  la 
liberté  de  l'établir  de  nouveau  ou  de  reprendre  l'usage  des  mandats 
deProvidendo,  des  grâces  expectatives  et  des  préventions. 

Les  mois,  soit  du  pape,  soit  de  l'ordinaire,  commencent  à  minuit 
du  mois  précédent,  et  finissent  à  pareille  heure  du  mois  suivant. 
L'horloge  publique  ou  commune  sert  à  cet  égard  de  règle:  le  pre- 
mier coup  de  cette  horloge,  à  l'heure  de  minuit  donne  cours  au 
nouveau  mois:  Media  nox  incipit  à  primo  pulsu  horologii  illius 
horœ  mediœ  noctis.  S'il  n'y  a  point  d'horloge,  on  a  recours  au  té- 
moignage des  gens  expérimentés,  au  cours  des  étoiles,  au  chant 
du  coq. 
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Les  collatéraux  ordinaires  qui  sont  grcYés  par  la  réserve  des  huit 
mois,  jouissent,  dans  leurs  quatre  mois,  de  toute  liberté.  Ils  n'ont 
point  à  craindre  la  prévention;  ils  ont  même  six  mois  pour  confé- 
rer, en  vertu  du  décret  du  concile  de  Latran. 

Voilà  pour  la  j'èglo  appelée  de  Memibits,  Innocent  VILl,  dans  la 
vue  de  favoriser  la  résidence  des  évèques,  apporta  à  cette  même 
règle  une  sorte  d'exception  qui,  ayant  été  réduite  aussi  en  règle, 
n'en  a  plus  fait  qu'une  avec  l'autre  :  c'est  toujours  la  huitième  règle 
de  chancellerie,  et  elle  est  appelée  Régula  de  mensibiis  et  alierna- 
tiva.  Par  cette  exception,  ou  plutôt  par  la  dernière  partie  de  cette 
règle,  le  pape  accorde  aux  patriarches,  archevêques  qui  s'acquit- 
tent du  devoir  de  la  résidence,  la  faculté  de  disposer  hi)rement  de 
tous  les  bénéfices  de  leur  collation,  qui  vaqueront  dans  les  mois 
de  février,  d'avril,  de  juin,  d'août,  d'octobre  et  de  décembre,  à 
Vallemalive  des  autres  mois  avec  le  pape;  d'où  vient  qu'on 
appelle  cette  règle  la  règle  de  ['AUernative.  En  voici  les  propres 
termes  : 

Insuper  Sancti tas  Sua  ad  (/ratificandumpatriarchiSy  archiepisco' 
pis  et  episcopis,  intenta  ipsis,  quamdiù  apiid  ecclesias  aut  diœceses 
suas,  verè  ac  personalUcr  resederint,  dumiaxat,  de  omnibus  et  qui- 
buscumque  benefîciis  ecclesiasiicis,  cum  cura  et  sine  cura,  sœculari' 
bus  et  regularibus,  ad  iiberam  ipsorum  dumtaxat,  non  autera  alio- 
rum,  cum  eis  disposilionem  seu  prœsentationem  vel  electionem,ncc 
etiam  cum  consilio  vel  consensu  seu  inlerventu  capilulorum  vel  alio- 
rum,  aut  alias  pertinentibus,  quœ  anteà  in  mensibus  februarii, 
aprilis,  junii,  augusti,  octobris  et  decembris,  extra  curiam  ipsani 
vacare  conligerit,  dummodd  alias  dispositioni  apostolicœ  reservata 
vel  affecta  non  fuerint,  libéré  disponendi  facultatem  concessit  ac  etiam 
voluit,  ut  si  ipsi  in  coUalione  aut  alia  dispositione  beneficiorum  in 
aliis  sex  mensibus,  videlicet  januarii,  martii,  julii,  septembris  et 
decembris  vacaturum,  quœ  etiam  dispositioni  suœ  ut  prœfertur 
reservavit,  seu  etiam  aliorum  dispositioni  suœ  et  diclœ  sedis,  alias 
cjuomodolibet  resercalorum  vel  aff'ectorum  sese  intromiserint,  quo- 
minus  provisiones  et  graliœ  Sanctitalis  Suœ  de  illis  debitum  affec- 
tum  consequantur  impedimentum,  quoquomodo  prœstiterint,  usu  et 
bcneficio  prœdictœ  facultatis,  eo  ipso  privati  existant,  ac  coilationes 
etaliœ  disposiliones  de  beneficiis,  ilHus  prœlextu  deinceps  faciendœ, 
nullius  sint  roboris  vel  momenti:  illi  vero  qui  gratiam  aliernativœ 
prœdictœ  acceptare  voluerint,  acceptationem  hujusmodi per  patentes 
litteras  manu  proprià  subscriptas,  suoque  sigiUo  munitas,  et  in  sua 
quisque  civitale  vel  diœcesi  datas  declarare,€t  lilteras  ipsas  hue  ad 
datarium  Sanctitalis  Suœ  transmittere  teneaniur,  quibus  ab  eo 
receptis  etrecognitis,  nunc  démuni,  et  non  anteà,  uti  incipianl  graliâ 
supradiclâ,  decernenssic  inprœdiclis  omnibus  per  quoscumque,  etc., 
judicari  debere,  ac  irrilum,  etc.^  atlentari. 

■     La  disposition  de  cette  règle  est  sans  doute  favorable  en  ce  qu'elle 
restreint  la  réserve  des  mois,  puisqu'au  lieu  de  huit  mois  le  pape 
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ircn  a  iilii:^  que  î^ix;  crpcndaiil,  (iiiclipio  ('((MkIih^  (juo  soit  l'iiilor- 
pivtation  qu'on  pouL  lui  (hjnudi-  l'ulaviair  du  droit  coiDinuii,  on  ne 
h^aui'ail  (lire,  contre  le  texte  môme  de  la  règle,  que  d'autres  que  les 
patriarches,  arclievrques  et  évoques  jouissent  de  la  grâce  qu'elle 
accoi'do,  quoiqu'ils  aient  territoir-'^  et  juridiction  comme  épiscopale. 
fionzalès  dit  ipie  les  chapitres  des  cathcdi'alos,  scde  vacanlc,  les 
abbés  et  autres  qui  ont  juridiction  comme  épiscopale,  jouissaient 
autrefois  de  Vallernalive,  mais  que  la  lettre  de  la  règle  les  a  fait 
priver  de  ce  droit.  La  grâce  que  le  pape  accorde  par  cette  règle  est 
si  personnelle  aux  prélats  qui  y  sont  nommés,  que^  s'ils  n'avaient 
pas  la  collation  libre  des  bénéfices,  ils  seraient  ol)ligés  de  s'en  tenir 
aux  quatre  mois  de  la  règle  de  Martin  V  :  Ad  liber am  dumlaxal,  etc. 
Mais  si  un  évoque  conférait  par  tour  à  un  bénéfice,  Yallernalice 
pourrait  avoir  lieu  pour  ses  mois  de  tour  (I  ). 

L'évéque,  qui  ayant  la  collation  libre  des  bénéfices  de  son  dio- 
cèse, se  détermine  pour  Valleniativc,  doit  manifester  sa  volonté  par 
un  acte  authentique,  signé  de  sa  main  et  de  son  sceau.  Udoitpublier 
cet  acte  dans  son  diocèse,  et  le  remettre  ensuite  à  l'officier  dataire 
du  pape,  qui,  après  l'avoir  reçu,  l'enregistre;  et  ce  n'est  que  du 
jour  de  cet  enregistrement  que  Vcdternative  a  lieu. 

Les  évêques  ne  sont  pas  obligés  d'accepter  YaUernalive,  parce 
qu'on  la  regarde  comme  une  grâce  qui  leur  est  simplement  offerte; 
mais  quand  un  évêque  a  fait  son  acceptation,  il  ne  lui  est  plus  per- 
mis d'y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  la  disposition  de  la  règle  des 
mois.  L'acceptation  de  ïalternatke  forme  un  engagement  récipro- 
que entre  le  pape  et  Tévêque,  qui  ne  peut  être  rompu  que  du  con- 
sentement de  l'un  et  de  l'autre:  ce  qui  n'empêche  pas  que  cette 
même  acceptation  ne  soit  personnelle  à  l'évéque,  qu'elle  n'ex- 
pire par  sa  mort  et  même  par  sa  démission. 

La  résidence  est  la  condition  essentielle  de  YallernaUce  Quamdiu 
apnd  Ecclesias,  etc. 

Sur  cela  il  s'est  élevé  bien  des  contestations  parmi  les  canonis- 
tes:  quelques-uns  d'entre  eux  ont  cru  pouvoir  les  terminer  par  le 
moyen  de  ces  quatre  règles:  1°  si  l'acceptation  est  faite  dans  un 
mois  apostolique,  l'efTet  de  ïallernaiive  n'aura  lieu  que  le  mois 
suivant;  scc/>.s  si  in  même  or  dinar  ii.  C'est  à  l'évéque  à  faire  son 
acceptation  dans  le  temps  qu'il  jugera  lui  être  plus  avantageux. 

2"  Les  mois  d'avril  et  d'octobre  devenus  une  fois  apostohques 
par  l'absence  de  l'évéque  restent  toujours  tels,  quoique  l'évéque 
revienne  dans  les  mêmes  mois  résider  dans  son  diocèse.  La  raison 
de  cette  règle  est  que  les  évêques  ont  gagné  ces  deux  mois  par  Val- 
ternalirc.  S'ils  n'en  remplissent  pas  la  condition  par  la  résidence, 
ils  sont  censés  y  renoncer;  et  le  pape  est  fondé  à  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  premiers  droits. 

,3''  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mois  de  février  et  d'août,  quoi- 

(1)  Mémoires  du  cUrgé^  tome  x,  pag,  1178. 
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(liie  révèque  se  soit  absenté  pendant  ces  mois;  le  pape  n'a  de  droit 
que  pendant  son  absence;  s'il  revient,  ces  mois  cessent  d'être  apos- 
toliques. La  raison  de  la  différence  vient  de  ce  que  février  et  août 
ont  été  donnés  par  forme  d'échange  avec  mars  et  septembre,  que 
l'évêque  ne  pourra  jamais  avoir  par  le  moyen  de  Vallernalive. 

A"  Les  mois  de  juin  et  de  décembre  ne  sont  jamais  apostoliques, 
quand  même  l'évêque  ne  résiderait  jamais.  La  raison  de  cette  règle 
est  que,  comme  le  pape  a  conservé,  malgré  Valtcrnativc,  la  moitié 
de  ses  huit  mois  de  réserve  ordinaire,  savoir  janvier,  mai,  juillet 
et  novembre,  il  est  juste  que  l'évêque  jouisse  sans  altération  de  la 
moitié  de  ses  quatre,  savoir,  de  juin  et  de  décembre,  que  ni  la 
réserve  ni  ïaUernative  n'ont  pu  faire  apostoliques. 

Les  cardinaux  évèques  ne  sont  point  sujets  à  la  réserve  des  mois 
du  pape,  ni  par  conséquent  à  l'a/fenia/âY. 

Les  règles  de  huit  mois  et  de  VaHernalive  ne  s'étendent  qu'aux 
vacances  par  mort,  et  n'empêchent  pas  les  ordinaires  d'admettre 
les  démissions  pures  et  simples  ;  mais  ils  ne  peuvent  conférer  sur 
ces  démissions  dans  tous  les  mois  de  l'année  (1). 

Plusieurs  provinces  ecclésiastiques  de  France  suivaient  autrefois 
la  règle  des  mois  et  de  VaUcrnative,  comme  la  Bretagne,  la  Pro- 
vence, le  Roussi  lion.  Cette  coutume  n'existe  plus  aujourd'hui  dans 
aucun  diocèse  de  France.  On  peut  voir  sous  le  mot  suisse  comment 
elle  a  lieu  dans  le  diocèse  de  Saint- Gall. 

AMBASSADE. 

Les  princes  cathohques  sont  dans  l'usage  d'envoyer  à  chaque 
pape  une  amhmsade,  qu'on  appelle  d'obédience,  parce  qu'elle  se 
fait  en  signe  d'approbation  du  choix  qu'on  en  a  fait,  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  sont  prêts  h  lui  rendre,  dans  les  cas  où  ils  doivent  lui 
obéir. 

Cet  usage  a  pris  son  commencement  dans  les  temps  de  schisme, 
dans  ces  temps  où  l'on  distinguait  attentivement  les  partisans  des 
antipapes,  dont  chacun  avait  son  obédience  particulière. 

Mézerai  ne  fixe  la  première  de  ces  ambassades,  de  la  part  des  rois 
de  France,  qu'au  pontificat  de  Nicolas  V,  dont  Charles  Yll  voulut 
approuver  solennellement  l'élection,  pour  mettre  fin  au  schisme 
qu'occasionnait  encore  Félix  V,  le  dernier  des  antipapes. 

On  peut  demander  si  les  évêques,  pour  le  bien  de  l'Église  et  de 
l'État,  peuvent  se  charger  d'ambassades  auprès  des  princes  sécu- 
liers. Thomassin  (2),  qui  a  longuement  examiné  cette  question, 
répond  affirmativement  en  donnant  à  l'appui  de  son  sentiment  di- 
verses preuves  tirées  de  l'histoire.  Les  évêques,  dit-il,  ont  été,  dans 
ce  cas,  arrachés  du  sein  de  leurs  églises  par  la  même  charité  pasto- 
rale qui  fit  sortir  du  sein  de  son  divin  Père  le  grand  pasteur  de  nos 

(1)  Mémoires  du  clergé ^  tome  x,  page  1176, 

(2)  Discipline  de  l'Église,  pari,  it,  liv,  il,  ch,  4R. 
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àraes,  le  prince  des  évoques  et  le  médiateur  de  la  paix  éternelle. 
Toutes  les  fois  donc  que  lïntérêt  de  la  religion  le  demande,  les 
évêqucs  peuvent  accepter  des  ambassades  et  être  ainsi  dispensés 
de  l'obligation  de  la  résidence.  {Voyez  réside^^ce.) 

AMBASSADEUR. 

Le  concile  de  Baie  (sess.  XXIK,  de  QuaJilate  cardinal.),  défend 
aux  cardinaux  de  prendre  le  titre  d'ambassadeur,  même  de  leur 
souverain.  Ils  prennent  ordinairement  le  titre  de  ministres  plénipo- 
tentiaires. Il  y  eut  à  cet  égard  quelques  difficultés  à  Rome,  lorsque 
le  premier  consul  Bonaparte  nomma,  en  J803,  son  oncle,  le  cardi- 
nal Fescb,  ambassadeur.  En  1761,  le  cardinal  de  Rochecliouart  prit 
le  titre  de  ministre  plénipotentiaire,  et  M.  deBernis,  en  1790,  celui 
de  chargé  des  affaires  de  France.  On  cite  encore  Fexemple  du  car- 
dinal d'Estouteville  et  du  cardinal  Borgia  de  Montréal. 

Léon  X  avait  confirmé  la  décision  du  concile  de  Bàle;  «  Que  les 
ambassadeurs  des  princes,  créés  cardinaux,  cessent  d'être  ambassa- 
deurs,  parce  qu'ils  sont  des  membres  mystiques  du  Souverain  Pon- 
tife. »  Oralores  principum.  creati  cardinales  desinant  esse  oratores, 
quia  sunt  membra  mysiica  S ummi  Pontifie is. 

M.  Artaud  (I)  parle  d'une  iiistruction  du  cardinal  Gonsalvi,  rela- 
tive à  rambassade  du  cardinal  Fesch,  dans  laquelle  on  lit  ce  qui 
suit  : 

«  Un  cardinal  fait  partie  du  sacré  collège.  Il  naît  de  cela  que, 
dans  la  cour  de  Rome,  il  n'est  pas  permis  à  un  ambassadeur  de 
déployer  son  caractère  pubbc,  et  d'obtenir  une  audience  du  Saint- 
Père,  si,  outre  les  lettres  de  créance  adressées  au  Souverain  Pontife, 
il  n'apporte  pas  encore  des  lettres  qui  l'accréditent  individuelle- 
ment auprès  de  chaque  cardinal,  et  qu'il  doit  lui-même  présenter 
dans  une  visite  publique  de  formalité  au  cardinal  doyen.  Si  donc 
un  cardinal  pouvait  prendre  publiquement  le  titre  d'ambassadeur, 
il  y  aurait  alors  dans  le  même  sujet  et  dans  le  même  poiut  ïaelif 
eiie  passif,  ce  qui  s'oppose  à  toute  règle.  Le  cérémonial  des  am- 
bassadeurs publics  est  fixé  avec  une  étiquette  et  une  régularité 
t(Ules,  que  d;uis  le  cor])s  diplomatique  elles  n'admettcntpas  d'excep- 
tion. Ces  règles  ne  ptjurraient  plus  avoir  lieu  si,  parmi  les  atnbassa- 
deurs  publics,  il  se  trouvait  un  cardinal,  puisque  les  règles  et  les 
lionorificences  dues  ta  la  dignité  cardinalice  seraient  en  contradic- 
lion  avec  celles  de  la  représentation  d'un  ambassadeur.  Par  suite  de 
cette  réflexion,  M.  le  cardinal  Fesch  ne  peut  être  que  ministre  plé- 
nipotentiaire. » 

Les  prélats  que  le  pape  envoie  dans  les  cours  catholiques,  avec 
les  fonctions  d'ambassadeur,  s'appellent  nonces.  {Yoi/ez  nonce.) 

Quand  le  b'ouverain  Ponlife  donne  iuidienco  à  des  ambassadeurs 

(1)  Ukloira  il«  Pie  vu,  <(>m.?  n^  jhvja  62,  édil.  ï;i-l?. 
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excommuniés,  il  les  absout  ad  cauleiam  pour  cette  réception  seu- 
lement. {Voyez  ABSOLUTION,  §  îï.) 

AMBITION. 

Vamhilioneii  un  désir  désordonné  d'arriver  aux  honneurs.  Est 
appelitus  iiiordinalus  honoris.  L'Évangile  réprouve  ce  désir  exces- 
sif des  honneurs,  et  commande  rhumiiilé.  «  N'hnitez  point,  dit 
«  Jésus-Christ,  ceux  qui  recherchent  les  premières  places,  les  res- 
«  pects  et  les  hommages  des  hommes.  »  Il  reproche  ce  vice  aux 
pharisiens,  et  tfiche  d'en  préserver  ses  disciples.  {S.  Malth.  XXIII.) 
Aussi,  guidée  par  ces  principes,  l'Église  a  toujours  condamné  Vam- 
bilion  des'clercs  qui  recherchent  les  dignités  et  les  honneurs.  Pour 
réprimer  les  elFets  de  la  cupidité  et  de  Vambilion,  elle  n'a  cru  pou- 
voir rien  faire  de  mieux  que  de  mettre  au  nombre  des  canons  la 
fameuse  loi  Sancimus  des  empereurs  Théodosc  et  Yalentinien,  au 
code  Ad  Icgem  Jnliam,  étabhe  contre  ceux  qui  emploient  des  voies 
illicites  pour  parvenir  aux  charges  et  aux  dignités.  Miscnnn  est, 
dit  le  canon  Miserum,  disl.  Gl,  eum  fier'i  mafjislruw  qui  niuujuàm 
fuit  discipulus,  eumiine  summum  sacvrdolcm  fieri  qui  in  nuHo 
(jradu  unquàm  obsecutus  faerit  sacerdoti.  Le  canon  suivant  Mira- 
mur  dit  la  même  chose. 

C'est  sur  ces  principes  et  sur  la  disposition  des  chapitres  1  et  "2, 
de  Concess.  prwheitd.,  qu'ont  été  laites  dtïux  règles  de  chancellerie, 
dont  tout  l'objet  consiste  à  mettre  des  bornes  à  l'ambition  de  ceux 
qui  impélrent  des  bénéfices.  La  première  de  ces  règles  qui,  suivant 
Coinez  a  Benoît  Xlll  pour  pr(;mier  auteur,  porte  que  si  quehpi'un 
demande  des  provisions  de  quelque  bénclice  que  ce  soit,  comme 
vacant  par  la  mort  d'une  persoiuie  qui  soit  encore  vivante,  si  dans 
la  suite  ce  béuélice  vient  à  vaquer  par  la  mort  de  cette  même  per- 
sonne, et  que  le  bénéfice  soit  conféré  auiht  impétrant,  cette  nou- 
velle provision  sera  de  ludle  force  et  de  nulle  valeur:  Item  si  ([uis 
suj)))tieareri{  sihi  de  l)ene/ieio  quoeumque  tauquàm  jier  obitum  ali- 
(ujus,  lirct  tune  rircniis,  vacante  prorideri,  et  j)osteit  per  (diilum 
ejus  rorcl,  /^/-or/.s/o  et  (jinvris  (tispositio,  dieto  supjdieanti  }U'r  obi- 
tum hnjusmodi  denuô  faeiendu',  iiuUiussint  roboi  is  cet  mominti. 

La  iiibiifpKi  de  cetli^  règle  est  celle  de  non  impetrando  ttene/irium 
jter  obitum  rieentis:  elle  c.^t  la  \iiigtième  ou  laNingl  et  uincuie 
règle  d(!  cliîuu'ellerie.  [Vojjez  i\\y,\.E.) 

La  sec(jii(l(',  inlitiilcc  de  Verisimili  nolilià  ohitûs,  it  laiUî  pai' 
Je.mWll  dit  Wlll,  porte  (pie  le  pape  veut  et  rnleud  «jue  toutes 
les  j^ràces  qu'il  iiiiia  l'ailcs  jiixurici  de  (|iit'l(|in>  bi'iidii't's  (Hic  ce 
soit,  sans  (barge  dïimes  ou  a\(!c  ebarge  d'iinies,  ^oil  seenbeis  on 
réguliers,  faites  vi  données  sur  le  deces  de  qu(;l(|uiî  iMM>onne  (jue 
(•(^  soit,  soient  nulles  et  dt;  nulle  vabnu' :  à  moins  (|ue  (bqmis  la 
inoil  des  derniers  titulaires.  etaNant  la  (lat(^  de  ces  sortes  de  j;  races, 
il  ne  se  soit  «m oub-  assez  de  teinp-;  poni*  {'a'wo  i\i\o  la  cunnaissMUce 
de  ces  vacances  ail  pu  viMisemblableineul  parvenir  du  lieu  ou  les 
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derniers  titulaires  sont  décédés  jusqu'au  lieu  où  le  pape  fait  sa  rési- 
dence :  Item  voluit  et  ordinavit  quod  omnes  gratiœ  quas  de  quibus- 
vis  heneficiis  eccleslasticis,  cum  cura  et  sine  cura,  sœcuJaribuSy  vel 
regularihus,  per  ohitum  quariimcumque  personarum  vacanlibus  in 
anteà  fecerit,  nuJlius  roboris  vel  momenlisint,  nisi post  obitum  et 
antè  datam  gratiarum  hujusmodi  tcmtiim  tempus  effluxerit,  quod 
intérim  vacationes  ipsœ  de  locis,  in  quibus  personœ  prœdictœ  deces- 
serint,  ad  notitiam  ejusdem  D.  N.  verisimiliter  potuerintpervenisse. 

Ces  deux  règles  ont  entre  elles  tant  de  connexité  que,  quoique 
celle-ci  ne  soit  que  la  \ingt-huitième  ou  trentième  des  règles  de 
chancellerie,  Dumoulin,  en  son  Commentaire,  n'en  a  fait  qe'une. 
Elles  partent  en  effet  du  même  principe,  et  tendent  également  l'une 
et  l'autre  à  punir  l'avide  empressement  des  ecclésiastiques  qui  n'at- 
tendent pas  la  mort  d'un  bénéficier,  pour  demander  la  provision  de 
son  bénéfice.  La  première  prononce  la  peine  d'incapacité  contre 
l'impétrant,  et  l'autre  prononce  la  nullité  des  provisions;  sur  quoi 
les  canonistes  établissent  ces  principes  : 

i*^  Quant  à  la  règle  de  Impetrantibus,  etc.,  elle  a  lieu  même  dans 
les  provisions  du  pape  accordées  motu  proprio.  Quoique  le  texte  de 
la  règle,  dit  Gomez,  ne  parle  que  des  provisions  sur  suppliques,  il 
faut  tenir  que  sa  supposition  est  trop  sage  et  trop  conforme  aux  lois 
divines  et  humaines,  pour  ne  pas  croire  que  le  pape  veut  toujours 
la  suivre:  In  dubio  talis  prœsumitur  intentio  papœ  qualis  de  jure 
esse  débet,  ut  in  cap.  Causam  et  in  C.  Si  quando,  de  RescriptisÀ\(iis 
cet  auteur  ajoute  que  la  provision  du  pape  sera  valable  en  ce  cas, 
s'il  déroge  exclusivement  à  la  règle  Ex  certâ  scientiâ. 

2'^  Cette  règle  a  également  lieu  dans  les  collations  faites  par  les 
ordinaires  et  les  légats  du  pape.  Les  motifs  sont  absolument  les 
mêmes  k  l'égard  de  toutes  sortes  de  provisions;  et  ils  sont  si  sages 
qu'on  doit  donner  à  la  règle  qu'ils  ont  fait  étabhr  toute  l'extension 
possible.  Si  in  papa  habet  tocum  régula,  multo  fortiiis  in  legato  et 
ordinario  procedet,  prœserlim  cùm  régula  ista  favorabilis  sit  et 
extendenda  sit,  concludit  Decius,  inconsil.  398  (Ij. 

Cette  règle  a  lieu  aussi  contre  toutes  sortes  d'impétrants,  même 
contre  les  cardinaux. 

3"  La  règle  a  lieu  même  contre  l'impétrant  de  bonne  foi,  c'est-cà- 
dire  qui  aurait  demandé  le  bénéfice  d'une  personne  vivante,  dans  la 
prévention  sincère  qu'elle  était  morte.  Cet  impétrant  serait  seule- 
ment exempt  de  rinfamic  et  des  autres  peines  prononcées  par  le 
ch.  1,  de(À)ncess.  j)ra'6(';«(/.,  contre  ceu\  qui  demandent  le  béné- 
fice d'un  homme  qu'ils  savent  èire  en  vie;  mais  son  impétration 
et  les  nouvelles  provisions  quil  obtiendrait  sur  la  mort  de  ce  même 
litnlaire  seraient  toujours  nulles,  à  moins  que  dans  le  cas  des  nou- 
v(;ll('s  pruvisicms,  il  n'eût  exprimé  le  défaut  des  premières;  alorsen 
vertu  de  cet  aveu,  le  pape  en  dispiuiso. 

(l;  Goincz.  in  hue  liejuld,  7.  2. 
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4^  Les  expectatives  accordées  sur  le  bénéfice  d'un  homme  vivant 
ne  sont  pas  soumises  à  la  règle,  parce  que  l'expectative  n'est  pas 
une  provision,  mais  seulement  une  disposition  à  la  provision. 

5"  Le  glossateursur  la  règle  de  Verisimili,  etc.,  et  plusieurs  au- 
ires,  disent  que  le  mot  de  supplique,  employé  dans  la  règle,  doit 
s'entendre  de  la  supplique  suivie  de  son  effet,  c'est-tà-dire  des  pro- 
visions: Dcbe(  accipi  cum  effcclu,  non  verd  quando  soJùm  supplica- 
verit  et  non  i)npelr(iverH,  quia  cogitalionis pœnam  nemo  palilur, 
quia  verd  per  mpplicalionem  )wn  judicatur,  sed  per  Jitleras,  juxtà 
requl.  25,  quia  denique  impetrans  negare  posset  se  lalem  gratiam 
impelrasse.  Toutes  ces  raisons  n'ont  pas  empêché  Gomez  de  soute- 
nir le  contraire.  Cette  règle,  dit-il,  ne  tombe  que  sur  l'impétration; 
la  supplique  lait  foi,  de  jure  fidem  facit;  c'est  aux  concurrents  à  le 
constater. 

6  '  Le  pape  ou  ses  légats  peuvent  dispenser  de  l'inhabilité  portée 
parla  règle  de  Impétrant  ibus;  les  ordinaires  n'ont  pas  ce  pouvoir. 
(Panorm.,  in  r.  Post  electionem,  de  Concessione  prœhendœ.) 

Quant  à  la  règle  de  Verisimili  notitiâ  obitûs,  quœ  sanela  et  saJu- 
taris  videtur,  dit  Gomez,  quia  per  eani  fraudes  coercentur  et  cupidœ 
ambitionis  audacia  reformatur,  elle  a  lieu  aussi  en  toutes  sortes 
de  collations  du  pape,  cf/am  motu  proprio  et  in  conimendam,  des 
légats  et  des  ordinaires:  la  faveur  de  la  règle  lui  a  fait  donner  l'ex- 
tension la  plus  anii»le.  Ex  que  emanarit  ad  tollendas  fraudes  et  am- 
bitiones  conrernit  ulililateni  animœ,  uiuiè  dalo  ([uod  alias  esset 
exorbitans  et  pœnalis,  propter  favorem  aniinœ^recipit  exteïisionem. 
Mais  il  semble  que  l'on  pourrait  en  dire  autant  de  toutes  les  lois 
pénales,  qu'il  faut  néanmoins  restreindre  en  général,  quelque  pieux 
que  soient  leurs  motifs,  ou  quelque  salutaires  que  puissent  être 
leurs  effets. 

Uégulicrement  W.  pape  ne  déroge  pas  à  cette  règle,  mais  il  y  peut 
déroger  pro  benè  meritis  personis. 

L(;s  princi[)es  (pie  l'on  vient  de  voir  éUd)lis  coiilrc  Wunbition  ilcs^ 
cccl(''si;isti(ju(!s  étaient  ad()i)lés  en  France.  [Praq)unt.de  lilect.,  ^  Ad 
Totlcndiim,  J.  (#'.)  Les  deux  règles  dechaucelliM  ic  de  hnpetraittibus 
et  de  Verisimili  iu)titià  étaient  suivies  à  la  rigueur  dans  la  pratique. 
Celte  deriiiei'e  lut  même  publiée  et  enregistré»;  au  parlement  de 
Paris,  le  10  noNembre  I  '»*.)3  ;  ce  cpii  en  laisiit  une  loi  du  roNaume, 
comme  une  maxime  diclt'e  pai-  l'cipiilt'  naluirlli'  cl  pre-ciilc  pai'  les 
anciens  canons;  de  même  (jik;  la  règle  de  Inipetranlibus,  c.  I,  de 
('onrrss.  ])nvl).,  alliibu/'c  au  pape  (îêlase. 

AMIION. 

\.'<nuhini  de  l'i'glise  est  nn  lii'n  cleNa'  auquel  on  ariavi^  par  quel- 
(pio  degrés,  et  dans  lequel  se  tenaient  les  cbantres  et  les  b^eteui's. 
(in  \  lisait  l'i-pître  el  1  l'!van;;ile  ain>i  ipie  les  saei'i'es  (lypli(pies. 
(<'ii}iril.  I.uod.,  rufi.  1.*».)  l.'iiuilion  elait  plae»- an  nnlieu  de  la  nef  el 
a  rciilicc  (lu  cliirui'.  «  Ml  en  \nil  ciirore  dan-  qnclipavs  églises. 
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l.'ameiide  ost  uno  pninn  pncuniairo,  imposée  pour  punir  los  iiifrac- 
lions  (lui  se  l'uni  aux  luis.  Ce  mut  vii'ul  du  latin  cmoidarc,  qui  signi- 
fie corridor  et  quelquefois  cb;\tier.  Il  est  employé  clans  ce  sens  au  ti- 
tre de  Offic.  judic.  desdécrélalcs. 

Vamcndceiii  imposée  par  la  loi  ou  par  un  jugement;  ((uand  elhî 
est  imposée  parla  lui,  il  n'est  aucun  privilège  d'État  qui  en  garan- 
tisse celui  qui  Ta  encourue;  k  l'égard  de  Vamcndc,  qui  n'est  impo- 
sée que  par  un  jugement,  il  faut  distinguer  ici  le  juge  laïque  du 
juge  d'Église. 

Le  cliai)ilre  Licei,  dePœnis,  défend  à  ce  dernier  de  décerner  des 
amendes  contre  des  clercs;  et  le  chapitre  Dilcclus  du  même  titre  le 
lui  permet,  pour  tenir  lieu  de  peine  à  leurs  crimes.  Ces  deux  chapi- 
tres ne  sont  pas  contradictoires,  parce  que  le  premier,  tout  en  défen- 
dant que  les  amendes  tournent  au  profit  particulier  de  l'évoque  ou 
de  l'archidiacre,  ce  qui  serait  pour  lui  une  tache  d'avarice,  et  que 
d'ailleurs  l'Éghse  n'a  pas  de  fisc,  permet  au  juge  d'Église  d'ordonner 
de  payer  une  certaine  somme  par  forme  d'aumône,  dont  il  doit 
marquer  dans  sa  sentence  l'apphcalion  à  un  hôpital,  aux.  réparations 
d'une  église  ou  à  quelque  autre  œuvre  de  piété.  V amende,  dans  ce 
cas,  doit  être  payée,  parce  que  sa  destination  répond  à  l'esprit  de 
charité  qui  doit  accompagner  le  jugement  qui  l'ordonne. 

C'est  sur  cette  sage  distinction  que  le  premier  concile  de  Milan, 
au  titre  des  Peines,  ordonne  que  les  amendes  prononcées  par  des 
juges  d'Église  ne  seront  jamais  appliquées  au  profit,  à  la  commo- 
dité ou  à  la  décharge  de  l'évêque,  mais  en  des  œuvres  pies  pour  les 
deux  tiers,  et  l'autre  tiers  pour  le  dénonciateur,  s'il  y  en  a. 

Fagnan,  dans  le  commentaire  qu'il  a  fait  sur  le  chapitre  Licel,  de 
Vœnis,  et  sur  le  chapitre  Irrefragahili,  de  Offic.  judic.  §  Cœlerinn, 
donne  diverses  réponses  et  diverses  interprétations  sur  ce  qui  est 
ordonné  dans  cette  décrétale.  Il  fait  voir  que  les  juges  d'Église  peu- 
vent prononcer  des  amendes  pécuniaires;  car  il  ne  leur  a  été  défendu 
d'ordoimer  de  ces  sortes  d'amendes  que  parce  que  autrefois  elles  tour- 
naient à  leur  profit  particulier.  «  Ainsi,  quand  un  officiai  condamne 
à  des  amendes,  dit  Ducasse  (1),  il  doit  bien  se  garder  de  les  ordon- 
ner indistinctement,  mais  il  doit  en  faire  l'application  à  quelques 
œuvres  pieuses,  et  d'une  telle  manière  qif  elle  ne  soit  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  à  son  profil  particulier,  ni  à  celui  de  son 
évêque,  parce  que  FÉglise  doit  éviter  jusqu'au  moindre  soupçon 
d'avarice.  » 

Les  juges  d'Éghse  peuvent  donc  condaiTiner  les  clercs  à  des  pei- 
nes pécuniaires,  souvent  les  plus  dures  pour  eux,  pourvu  qu'elles 
ne  tournent  pas  au  profit  des  évêques;  mais  cela  s'entend  des  cas 
où  les  canons  n'ont  rien  déterminé  pour  les  peines  ou  délits  dont 

(1)  PraUque  de  la  JHridiciion  ecclésiastique  conleniieusej  cli.  xiî,  n,  3* 
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il  s'agit,  comme  porte  le  chapitre  De  camis,  de  Offîc.  judic.  Si  illa 
juvna  maf/ifi  limclur  et  ubl  alla  ccrla  pœna  non  csl  jure  consliluta. 
Mais  alors  ou  recomma!>dc  aux  juges  ecclésiastiques  de  se  [;ervir 
plutôt  du  mot  d'aumôue  que  de  celui  d'amende,  parce  que  le  terme 
d'auuiône  expriuie  mieux  la  nature  des  peines  que  H^glise  impose, 
qui  sont  des  pénitences. 

A  regard  du  juge  laïque,  il  n'a  jamais  été  contesté  en  Franco  qu'il 
pût  condamner  desclercs  àrammf/c.  D'après  nos  lois  civiles,  les  clercs 
sont  soumis,  comme  les  laïques,  au  droit  commun. 

AMENDE  HONORABLE. 

Il  y  a  deux  sortes  d'amendes  honorables;  les  unes  sont  de  simples 
réparations  d'honneur  envers  des  particuhers,  les  autres  sont  des 
réparations  qui  se  font  envers  le  public  et  publiquement.  Dans  Tu- 
sage  ordinaire,  on  n'entend  guère  ])diV  amende  honorahle  quelarépara- 
tion  de  la  dernière  sorte.  On  se  sert  communément  de  ces  mots  plus 
doux  de  réparation  (r/io?i72ewr, pour  signifier  l'autre  espèce  d'amende 
honorable  :  on  évite  parla  l'équivoque  fâcheuse  que  pourrait  pro- 
duire le  double  sens  de  ce  mot. 

Autrefois  l'usage  avait  introduit,  en  France,  ïamende  honorable, 
dans  le  droit  civil  et  le  droit  canonique.  On  ne  l'infligeait  ordinai- 
rement qu'(à  des  condamnés  à  mort  ou  aux  galères,  pour  des  crimes 
graves.  Celui  qui  lafaisait  était  en  chemise,  pieds  et  tête  nus,  la  tor- 
che au  poing,  et  en  cet  état,  il  demandait  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à 
la  justice,  et  même  à  la  partie  offensée,  s'il  y  en  avait.  Cette  peine 
n'existe  plus  dans  notre  législation  actuelle. 

Vamende  honorable  ne  rend  point  irrégulier  celui  qui  y  condam- 
ne, et  ne  prive  point  des  effets  civils  celui  qui  l'a  faite;  c'est  pour- 
quoi l'officialpeut  l'ordonner.  Mais  il  faut  qu'elle  se  fasse  dans  l'of- 
ficialité,  parce  que  toute  l'autorité  du  juge  ecclésiastique  est  renfer- 
mée dans  le  lieu  de  l'exercice  de  sa  juridiction  :  c'est  pourquoi  il  ne 
pourrait  faire  faire  Vamende  honorable  dans  une  place  publique  ni 
à  la  porte  de  l'église. 

«  L'official^dit  àcet  égard  Ducasse  (  1  ),  peut  condamner  un  ecclé- 
siastique à  donner  un  acte  au  greffe  de  l'officiahté,  dans  lequel  il 
déclarera  qu'il  tientpour  homme  de  bien  et  d'honneur  celui  contre 
lequel  il  avait  proféré  des  paroles  injurieuses;  il  peut  m^ème  l'obU- 
ger,  quand  lesinjures  sont  atroces,  de  lui  demander  pardon  à  genoux 
et  tète  nue,  et  à  déclarer  qu'il  reconnaît  que  témérairement  il  a 
proféré  ces  paroles  outrageantes,  etc.  Il  ne  paraît  pas  que,  dans  ces 
réparations,  il  y  ait  rien  qui  soit  au-delà  du  pouvoir  des  juges  d'É- 
ghse,  puisque  ce  ne  sont  que  des  satisfactions  honoraires  que  la 
justice  exige  que  l'on  rende  à  ceux  que  l'on  avait  offensés.  » 

Anciennement,  le  juge  d'Église  pouvait  aussi  condamner  à  V  amende 
honorable  publique,  et  faire  exécuter  sa  sentence,  non  seulement 

jl)  Pvat{qui!de}ajuridict.cc.'l''Si  Ibid, 
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dans  la  cour  et  son  circuit,  mais  eucoro  dans  tous  les  endroits  et 
environs  du  palais  épiscopal.  Févrct  ra]»i)orle  à  cet  éfrird  un  arrêt 
dn  parlement  du  li  aoùl  l('»2-i,  (pii  conliinia  rarflicvèque  (!<;  Sens 
dansledroitd'élcvcrdes  échelles,  condamner  à  la  mitre  et  à  Vamende 
houoraUe.  Les  juges  crÉglise  étaient  môme  alors  en  possessioji  de 
condamner  aussi  les  laïques  à  de  pareilles  peines. 

AiMÉlUQUE. 

(7oyc:î  ÉTATS-UNIS.) 

AMICT. 

(  Voyez  AUBE,  HABIT.  ) 

AMORÏISSEiMENT. 

Vamorli.<ifiement  était  une  permission  que  le  roi  accordait  aux 
gens  de  main-morte  {voyez  gens  de  main-morte),  et  le  droit  que 
ceux-ci  étaient  obligés  de  lui  payer  pour  obtenir  cette  autorisation. 
Cette  taxe  était  une  espèce  de  récompense  qui  était  due  au  roi,  «à 
cause  que  les  biens,  en  passant  entre  les  mains  des  gens  de  main- 
morte, sortaient  en  quelque  manière  du  commerce,  et  ne  produi- 
saient plus  les  droits  dont  le  roi  aurait  profité  par  les  mutations,  si 
ces  biens  fussent  restés  entre  les  mains  des  particuliers. 

Comme  tous  les  héritages  du  royaume  relevaient  du  roi,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  passer  aux  gens  de  main-morte  sans  priver  TÉtat 
d'une  partie  des  droits  auxquels  ces  héritages  étaient  soumis,  il  n'y 
avait  que  le  roi  qui  pouvait  donner  des  lettres  d'amorlissemeni; 
toutes  celles  qu'auraient  pu  accorder  les  seigneurs  inférieurs  n'au- 
raient pas  empêché  que  les  officiers  royaux  ne  pussent  obliger  les 
communautés  et  les  bénéficiers  à  payer  le  droit  d'indemnité  qui 
était  dû  à  la  couronne. 

Il  y  avait  trois  sortes  d'amorlissemenis  reçus  en  France  :  le  géné- 
ral, le  particulier  et  le  mixte.  Le  général  était  celui  que  le  roi  ac- 
cordait à  un  diocèse  ou  atout  le  clergé  de  France,  moyennant  une 
somme  que  payait  tout  le  diocèse  ou  tout  le  clergé;  le  particulier 
était  celui  qu'on  donnait  à  une  éghse  ou  à  une  communauté,  pour 
des  biens  particuUers  qui  devaient  être  énoncés  dans  les  lettres, 
avec  le  titre  de  l'acquisition;  V amortissement  mixte  était  celui  que 
le  roi  accordait  pour  tous  les  biens  que  possédait  une  communauté 
ou  une  éghse,  à  quelque  titre  que  ce  fût. 

Il  est  difficile  de  découvrir  l'origine  du  droit  à'  amortissement  ;  ce 
droit  était  établi  depuis  plusieurs  siècles.  Il  pourrait  bien  avoir  la 
même  source  que  l'indemnité  qui  était  due  aux  seigneurs;  car  il 
paraît,  par  d'anciens  titres,  que  quand  un  fief  tombait  entre  les 
mains  d'une  communauté  ecclésiastique ,  il  fallait  que  le  seigneur 
y  consentît  :  on  appela  ce  consentement  Lettres  cV amortissement. 
Cette  conjecture  est  confirmée  par  l'ordonnance  du  roi  Philippe  IH, 
du  mois  de  novembre  J27o.  Elle  porte  que  l'Éghse  paiera,  pour  les 
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terres  qu'elle  a  acquittes  clans  les  aleiis  du  roi,  la  \alour  des  fruits 
d'une  année,  si  elle  les  a  eus  en  aumônes,  et  de  deux  années,  si  elle 
les  a  acquis  par  un  contrat  de  vente. 

Le  droit  d'amortissement  n'a  pas  toujours  été  levé  sur  le  même 
pied.  Dans  certains  endroits  Vamortissement  était  fixé  à  cinq  an- 
nées des  revenus  des  biens  acquis;  dans  d'autres,  trois  années  seu- 
lement; on  en  exceptait  les  hôpitaux,  qui  ne  payaient  que  la  valeur 
d'une  année  et  demie  des  revenus  des  fonds  dont  on  demandait  Va- 
mortissement.  On  en  exemptait  les  biens  qui  étaient  destinés  à 
Tentretien  et  au  soulagement  des  pauvres.  Cette  grâce  s'étendait 
aux  donations  faites  aux  charités  des  paroisses  pour  Tentretien  des 
pauvres  honteux  et  des  écoles  de  charité  établies  pour  l'instruction 
des  enfants  des  pauvres  gens.  (Arrêt  d^f  conseil  d'État  du  21  jani\ 
17;i8,  art.  Z  et  A.) 

Le  roi  amortissait  gratuitement  les  lieux  qui  étaient  consacrés  à 
Dieu  d'une  manière  particuhère,  comme  les  églises,  les  lieux  régu- 
liers et  les  jardins  compris  dans  la  clôture  des  monastères.  {Idem, 
art.  i  et  2.) 

AMOTO  QUOLIBET  ILLIGITO  DETENTORE. 

Ces  termes  forment  une  clause  qu'on  voit  fréquemment  dans  les 
rescrits  apostoliques,  et  dont  le  premier  efiet  est  de  rendre  l'exécu- 
teur mixte,  suivant  le  langage  des  canonistes,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gît de  matières  purement  gracieuses ,  et  où  il  n'y  eût  ni  intrus  à 
écarter,  ni  légitime  contradicteur  à  citer  et  à  entendre.  (Voyez 

EXÉCUTEUR.) 

Un  auu'e  effet  de  cette  clause  est  de  sauver  l'impétrant  de  la 
subreption  du  fait  de  possession,  surtout  si  elle  est  dans  la  partie 
dispositive  du  rescrit. 

Souvent  la  même  clause  est  ainsi  conçue  :  Coniradictores  ap- 
peJlationepostpositâ  compescendo,  ce  qui,  étant  mis  sans  connais- 
sance de  cause  et  comme  de  style,  n'exclut  pas  l'appel  légitime  ; 
car,  suivant  les  canonistes,  les  clauses  générales  apposées  dans  la 
partie  exécutrice  des  rescrits,  n'ajoutent  rien  à  la  givàce,  et  ne  font 
que  la  réduire  aux  termes  de  la  principale  disposition.  Or,  celle  dont 
il  s'agit  ici  est  de  ce  nombre  ;  elle  est  même  si  ordinaire,  qu'on 
l'emploie  dans  toutes  les  lettres. 

En  matière  de  bénéfice,  cette  même  clause  s'exprime  autrement; 
les  provisions  portent  :  Exclusis  et  amotis  detentoribus,  non  tamen  à 
nabis  provisis,  ce  qui  met  à  couvert  les  pourvus,  non-seulement  du 
pape,  mais  même  ceux  des  légats  et  des  nonces  apostohques,  ayant 
pouvoir  de  conférer.  Plusieurs  ne  comprennent  ces  derniers  sous 
cette  clause  que  quand  elle  est  ainsi  conçue  :  Exclusis  detentoribus, 
non  tamen  promsis  à  Sede  Apostolicâ,  parce  que ,  par  les  piemiers 
termes,  où  l'on  emploie  souvent  ce  mot,  à  nobiswetipsis,  le  pape 
n'entend  parler  que  de  ses  propres  pourvus;  mais  les  uns  comme 
les  autres  de  ces  pourvus  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avantages  do 
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cette  clause  qu'autant  que  huir  provision  est  d'une  date  antérieure. 
Dans  ce  cas,  quelle  que  soit  le\u'  possession,  bonne  ou  mauvaise,  le 
nouveau  pourvu  ne  j)eut  les  attaquer  que  par  action  au  pétitoire,  et 
lorsqu'il  y  a  dans  le  rescrit  cette  autre  clause  :  Conlradictores  com- 
pcscendo,  l'exécuteur  a  par  elle  le  pouvoir  de  repousser  tous  ceux 
qui  n'ont  pas,  pour  se  maintenir,  des  exceptions  de  droit,  c'est-à- 
dire  tous  les  contradicteurs  de  fait,  tels  que  les  intrus,  qui  n'ont 
pas  seulement  un  titre  coloré  dans  leur  possession:  car  si  les  con- 
tradicteurs opposaient  quelque  titre  qui  ne  fût  pas  notoirement  in- 
juste, l'exécuteur  ne  pourrait  pas,  en  vertu  de  ladite  clause,  lui 
causer  le  moindre  trouble;  il  serait  obligé  de  le  renvoyer  en  juge- 
ment dans  la  forme  ordinaire. 

Toutes  ces  clauses  se  rapportent  à  la  pratique  des  pays  d'obé- 
dience, où  l'autorité  du  pape  s'étend  sur  tous  les  objets  de  la  juri- 
(liclion  ordinaire,  et  particulièrement  sur  le  possessoire  des  béné- 
fices; elles  n'ont  jamais  eu  d'application  en  France. 

AMOVIBILITÉ,  AMOVIBLE. 

Amovible,  du  latin  ab  amovendo,  est  un  mot  employé  dans  l'É- 
glise pour  indiquer  un  office  ou  bénéfice  qui  n'est  pas  perpétuel, 
ou  dont  le  titulaire  peut  être  révoqué  ad  nutum. 

La  définition  de  ce  mot,  dans  le  sens  que  nous  le  prenons,  répond 
comme  l'on  voit,  au  sens  du  mot  manuel  ,*employé  par  les  cano- 
nistes  pour  signifier  la  même  chose  qu'amovible  en  notre  langue. 
(  Voyez  BÉ>'ÉFiCE,  §  III.) 

Il  y  a  deux  sortes  de  bénéfices  manuels,  les  uns  sont  séculiers  et 
les  autres  réguliers.  Ceux-ci  sont  tels,  ex  personâ  obedientiarii ;  au 
lieu  que  les  autres  le  sont  par  la  nature  et  le  titre  même  du  béné- 
fice, ex  sui  7iaiurâ  et  dispositione  fundatoris.  Ces  bénéfices  sont 
appelés  manuels  parce  que  ceux  qui  les  possèdent  sont  pour  ainsi 
dire  sous  la  main  et  dans  la  dépendance  de  leurs  supérieurs. 

Suivant  le  chapitre  Ciim  ad  monasterium ,  §  Inter,  de  Slat. 
monach.,  tous  les  bénéfices  réguliers  non  électifs  doivent  être  ma- 
nuels. Les  bénéfices  manuels  ne  sont  pas  compris  sous  les  réserves 
même  générales  des  papes ,  non  plus  que  dans  les  règles  de  la  chan- 
cellerie, ms/ de  eisexpressum  fiierit. 

Réguhèrement  les  bénéfices  séculiers  sont,  dans  le  doute,  censés 
perpétuels,  comme  les  bénéfices  réguhers  sont  presque  amovibles 
et  manuels:  c'est  la  règle  étabhe  par  de  Luca,  en  son  Traité  des 
bénéfices,  dise.  93. 

En  France,  avant  le  concordat  de  1801,  on  ne  reconnaissait  de 
bénéfices  manuels  que  chez  les  réguhers  qui  les  appelaient  ancien- 
nement obédiences,  à  cause  de  l'obhgation  où  étaient  les  rehgieux, 
que  les  supérieurs  en  pourvoyaient,  de  les  quitter  lorsqu'on  le  leur 
commandait. 

Autrefois  tous  les  offices  claustraux,  toutes  les  places  monacales 
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ou,  pour  mieux  dire,  tous  les  bénéliees  réguliers  étaient  manuels, 
c'est-à-dire  amovibles.  Le  supérieur  pou\ait  rappeler  au  cloître,  du 
consentement  de  l'évéque  diocésain,  les  titulaues  de  cesbénétlces. 
Cependant  ces  titulaires  étaient  de  véritables  bénéficiers  qui  ne  pou- 
vaient être  d«^sUtués  sans  quelques  causes  {voyez  \icAn\ES  perpé- 
tuels) ;  au  lieu  que  les  possesseurs  des  véritables  bénéfices  manuels 
étaient  plutôt  des  desservants  ou  de  simples  administrateurs  que  de 
véritables  titulaires,  puisqu'ils  pouvaient  être  révoqués  sans  cause 
au  gré  du  supérieur  régulier,  et  qu'ils  l'étaient  en  effet  souvent.  11 
a  été  cependant  jugé,  au  parlement  d'Aix,  que  la  destitution  sans 
cause  d'un  religieux  institué  dans  un  office  manuel  était  abusive. 
{Arrêt  du  1 1  février  176i.)  Il  est  à  remarquer  qu'il  y  avait  très  peu 
de  ces  bénéfices  manuels  en  France. 

Reste  à  parler  des  curés  desservants  et  vicaires  amovibles;  mais  la 
matière  vient  plus  naturellement  sous  les  mots  desservaist,  lnamovi- 
BiLiTÉ.  Sous  ce  dernier  mot,  nous  traitons  cette  importante  question 
avec  beaucoup  d'étendue.  Nous  essayons  d'y  démontrer  que  l'a- 
movibUité  des  curés  est,  en  général,  contraire  aux  saints  canons  qui 
veulent  que  le  curé  soit  stable  dans  sa  paroisse. 

Toutefois  nous  dirons  ici  que  l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  appelée  Articles  organiques,  porte  :  «  Les  vicaires  et  desser- 
vants exerceront  leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  curés.  Ils  seront  approuvés  par  Tévêque  et  révocables  par  lui.  » 
Voyez  ci-après  ce  que  nous  disons  des  articles  orgàmques. 

Un  curé  amovible  est  celui  qui  exerce  la  cure  des  âmes  en  vertu 
d'une  commission  révocable,  au  lieu  de  recevoir  l'institution  cano- 
nique. C'est  le  signe  que  la  cure  habituelle  réside  dans  un  autre, 
c'est-à-dire  en  celui  qui  commet  l'exercice  de  la  cure  des  âmes  dans 
telle  paroisse.  C'est  quelquefois  le  chapitre  d'une  cathédrale,  d'une 
coUégiale,  qui  possède  de  la  sorte  la  cure  habituelle.  Pour  en  citer 
un  seul  exemple,  à  Rome  les  chapitres  des  basihques  patriarcales 
de  Saint-Jean  et  de  Saint-Pierre  ont  la  cure  habituelle  de  leurs  pa- 
roisses, et  un  vicaire  l'exerce  en  leur  nom.  Celui  de  Sainte-Marie- 
Majeure  possède  la  même  prérogative  par  concession  de  Léon  XII; 
les  chapitres  de  plusieurs  collégiales  ont  aussi  la  cure  habituelle  de 
leurs  paroisses  respectives.  Quelquefois  la  cure  habituelle  appartien- 
dra à  quelque  monastère,  et  les  derniers  siècles  en  offrent  un  assez 
grand  nombre  d'exemples  jusqu'à  nos  jours.  Enfin,  l'église  parois- 
siale pourra  être  annexée  à  l'évêché  lui-même  ;  et  comme  elle  ne 
sera  pas  conférée  en  titre,  toute  la  cure  des  âmes  résidera  dans 
l'évêque  qui  nommera  les  prêtres  pour  exercer  cette  cure  et  servir 
l'Église.  C'est  ce  qui  a  existé  en  Espagne  de  temps  immémorial,  par- 
ticulièrement à  Séville  et  à  Pampelune  où  l'on  a  vu  l'évêque  retenir 
la  cure  immédiate  de  toutes  les  paroisses  du  diocèse.  Il  y  en  a  aussi 
des  exemples  en  Italie,  où  tel  diocèse  n'a  pas  eu  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  d'autre  curé  que  l'évêque  lui-même,  de  sorte  que  toutes  les 
églises  y  ont  été  administrées  et  régies  par  des  prêtres  amovibles  et 
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révocables  au  gré  de  Tordinaire.  Enfin^  c'est  ce  qu'on  voit  aussi  dans 
la  majorité  des  églises  paroissiales  de  Savoie,  de  Belgique  et  de 
France,  qui  sont  confiées,  depuis  le  concordat  de  Tannée  180J ,  à 
des  curés  amovibles.  {Voyez  inamovibilité.) 

Les  devoirs  d'un  curé  amovible  sont  les  mêmes  que  ceux  des  curés 
canoniquement  institués.  {Voyez  paroisse,  §  IV.) 

ANABAPTISTES. 

Ce  mot  est  composé  de  deux  mots  grecs  qui  signifient  baptiser  de 
nouveau;  ainsi  les  anabaptistes  sont  ceux  qui  réitèrent  le  saint 
baptême. 

Les  novatiens,  les  cataphrygiens  et  les  donatistes  furent  les  pre- 
miers anabaptistes.  Mais  on  donne  plus  particulièrement  ce  nom  à 
une  secte  de  protestants  qui  parut  d'abord,  vers  Tan  1525,  en  quel- 
ques contrées  d'Allemagne,  où  ils  commirent  dliordbles  excès,  sur- 
tout dans  la  ville  de  Munster,  d'où  ils  fm^ent  nommés  monastériens 
et  munster iens. 

Les  anabaptistes  soutiennent  qu'il  ne  faut  pas  baptiser  les  enfants 
avant  l'âge  de  discrétion,  ou  qu'à  cet  âge  on  doit  leur  réitérer  le 
baptême,  parce  que,  selon  eux,  ces  enfants  doivent  être  en  état  de 
rendre  raison  de  leur  foi  pour  recevoir  validement  ce  sacrement. 

(Voî/eZ  BAPTÊME,  §  IV.) 

L'Église  a  réprouvé  sévèrement  cette  fausse  doctrine.  Ceux  qui 
réitèrent  le  baptême,  disent  les  saints  canons,  s'ils  sont  clercs,  se- 
ront déposés  :  s'ils  sont  laïques,  ils  seront  excommuniés  et  ne  pour- 
ront jamais  être  promus  aux  ordres  sacrés.  {Can.  Qui  in  aliquo,  dist . 
51  ;  can.  Qui  bis  ignoranler,  de  Cons.,  dist.  -4;  c,  2,  de  Apostat.)  Ceux 
qui,  sans  le  savoir  sont  rebaptisés  ne  pourront  être  admis  aux  or- 
dres sacrés  que  pour  une  très  grande  nécessité,  et  s'ils  l'avaient  su, 
ils  devraient  faire  pénitence  pendant  sept  ans.  Les  évêques,  les  prê- 
tres et  les  diacres  qui  se  seraient  fait  volontairement  rebaptiser,  ou 
qui  l'auraient  été  par  force,  feront  une  pénitence  perpétuelle.  {Can. 
Eos,  quos  episcopos,  118,  eâd.  dist.  A.) 

ANACHORÈTES. 

{Voyez  moine.) 

ANATHÈiME. 

Vanathème,  suivant  le,  chapitre  Certum  est ,  est  la  séparation  de 
Dieu.  Nihil  aliud  sùjnificat  anathemasit,  nisià  Deo  separationem. 
{Caus.  2i,  q.  3,  cap.  9.)  Le  chapitre  Nemo  ajoute  que  c'est  la  dam- 
nation éternelle.  Anathema  est  œternœ  dawnatio.  [Caus.  IJ,  q.  .,), 
cap.  W.)  Vanathèmcy  dit  Rebufle  (I),  est  donc  la  malédiction  su- 

(1)  Praxii  bcneficioruin,  in  Uulld  Cccaœ  Domini. 
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prême.  Dicitur  anathema  quasi superna  malediclio,  inuU  anathema- 
tisare  est  damnare,  ex  commun  i  car  e^  maledicere  et  separare. 

Anathème  est  un  mot  grec  dont  le  sens  n'est  pas  bien  déterminé 
par  les  auteurs^  quoiqu'il  soit  fort  usité  dans  TÉglise.  Les  uns  disent 
que  ce  n'est  autre  chose  que  la  simple  excommunication,  les  autres 
soutiennent  que  c'est  une  peine  plus  grave.  Nous  partageons  ce  der- 
nier sentiment,  et  nous  définissons  ainsi  cette  peine  canonique. 

Vartathème  est  une  espèce  d'excommunication  faite  par  un  con- 
cile, ou  par  le  pape  ou  par  un  évêque ,  et  que  l'on  prononce  contre 
ceux  qui  ont  commis  quelque  grand  crime,  ce  qu'on  appelle  ana- 
thématiser,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  les  conciles  contre  les 
hérésies  et  ceux  qui  les  soutiennent.  V anathème  sépare  du  corps  de 
la  société  et  du  commerce  des  fidèles,  ce  que  ne  fait  pas  l'excommu- 
nication; et  c'est  eu  quoi  cette  dernière  nous  semble  différer  de 
l'autre.  Ces  sortes  d'anathèmes  sont  judiciaires,  les  autres  sont  abju- 
ratoires  :  ceux-ci  ont  lieu  quand  on  abjure  une  hérésie  et  qu'on  dit 
anathème  à  Terreur.  (Vouez  abjuration.) 

Voici  au  reste  ce  que  dit  de  Vanathèiue  saint  Jean  Chrysoslùm»^ 
(Homil.  16, ùi.  cap.  ad  Hum.):  Quid  ùjitur  est  anathema  ?  aéidi  ipsum 
(Pautum)  ità  hquentem  :  Si  quis  non  amat  Dominum  nostrum  Jesum 
Christum  ,  anathona  sit  :  hoc  est  ah  o}}ntit)us  seqregetur,  atienus  ah 
omnitjn'i  sit.  IS'on  quemadmodiim  anathema,  donuinque  id  quod  Deo 
oblatum  dedicatur,  nemo  est  qui  temerè  manibus  conii}igeye  audeat, 
neque  ad  id  propiùs  accedere;  sic  et  ciim  quis  ab  Ecclesiâseparatur, 
ab  omnibus  abscindens,  et  magno  cum  tenore  omnibus  denuntians, 
ut  ab  eo  separentur  etal)scedant.  Anathemati  enim,  honoris  qratià, 
nemo  audebat  appropimiuare,  ab  eo  autinn  qui  ab  Ecctesià  abscissus 
eraty  contraria  quàdam  ratione ,  onuies  svparabantur.  Quaproptcr 
separaiio  (juidem,  tirm  hœc,  tiim  illa,  c.r  (vquo  à  vulqo  abalicnatio 
erat;  scparaiionis  vero  modtisnon  unus  alijiie  idem,  sed  ill(  contra- 
rius.  Ab  illo  cnim  abstinebant,  tanquam  Deo  dicato,  ab  hoc  auteni 
tanqiuim  à  Deo  alienato  et  ab  Ecctesià  abrupto.  C'est  sur  cette  ély- 
rnolo^ie  que  Halsamon  dilqiieles  anatl)('malisé>,dansle  scnsodioiix, 
sont  a((niis,r()nfis(pièsot  coinine  dédies  au  ilènum  ;  mais  cela  ne  dit 
pas  si  Vanalhcme  est  [dus  ou  moins  (pie  l'excommunication;  les  pa- 
roles de  Siiint  ClirysostAmo  apprennent  seulement  que  Vamithème 
pi'odnit  je  mènu!  elfet  qiie  l'exeommunication  ;  il  faut  (Urne  dire  avec 
Kveillon,  (pli  a;;ile  cette  (pieslion  (I),  quo  puisque  la  ^iose  du  cha- 
pitre (Juiuiiam  multos,  1 1,7.  .{,  et  le  chapitre  (inn  non  ait  hominCy 
de  Jud.,  parlent  de  yunulhènic  comuK^  d'une  peine  plus  lorlc  que  la 
simple  exciuminiiiicatioii,  nous  devons  la  ire  la  même  dillerence,  et 
regarder  Vanathème  cnwnnr,  lag^rave  de  re\ctinnnnincali(»n.  (  Ymp-z 
a<;(;h\vi-:,  iu:A(i(.UAVK.)  l'agnan  e>t  de  cet  avis  :  Analhcmay  ilil-il,  lieri- 
vaiur  ah  (tmi,  quod  est  sur>ium,  cl  thera,  ({uo'  est  (lundam  fiqura  ad 
formam  lillcra'  i.  ,  cum  traclu  '/j/j    frontihus  danmaloruui  nnpri- 

(Ij  Traité  tUs  exrijmmuuiratio>i$,  rh,  .wvill. 
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mebainr  :  itaqne  anathcma  dirilnr  quasi  (inalhcra,  id  p<il,  mperna 
inaledictio,  de  quâ  in  r.  Giiilisariwi  'i'],  q.  A.  Cet  (luteiir  oxposo  en- 
suite les  soleniiilés  qui  acrompagiieul  Vanathi^mc,  ot  qui  no  sont 
autre  chose  que  celles  dont  nous  parlons  aux  mots  aggrave  et  réag- 
ora ve. 

Dans  les  conciles  on  a  employé  le  mot  d'anathème  dans  tons  les 
cas  OLi  celui  d'excommunication  paraissait  trop  faible.  Ainsi  TÉglise 
dit  analhème  aux  hérétiques,  à  ceux  qui  corrompent  la  pureté  de  la 
foi  ;  plusieurs  décrets  ou  canons  des  conciles  sont  conçus  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  quelqu'un  dit  ou  soutient  telle  erreur,  qu'il  soit  ana~ 
thème,  »  c'est-à-dire,  qu'il  soit  retranché  de  la  communion  des  fi- 
dèles, qu'il  soit  regardé  comme  un  homme  hors  la  voie  du  salut  et 
en  état  de  damnation  ;  qu'aucun  fidèle  n'ait  de  commerce  avec  lui. 
C'est  ce  qu'on  nomme  anathême  judiciaire  ;  il  ne  peut  être  prononcé 
que  par  un  supérieur  qui  ait  autorité  et  juridiction,  par  un  concile, 
par  le  pape,  par  un  évêque. 

De  ce  qu'il  est  dit  au  chapitre  1,  de  Sent,  excom.  in(j%  que  l'ex- 
communication est  médicinale,  et  que  la  glose  sous  le  mot  Perpé- 
tuant dit  :  Id  est,  donec  resipiscant,  on  a  douté  s'il  y  avait  jamais 
à'anathèmc  perpétuel,  c'est-à-dire  dont  on  ne  peut  être  absous, 
comme  on  le  voit  exprimé  en  plusieurs  endroits  du  droit  canon,  ut 
in  cap.  In  nomine,  dist.  23,  in  cap.  Ad  abolendam,  de  Hœrel.  Éveil- 
Ion  rapporte  des  autorités  qui  donnent  à  ce  mot  perpétuel  un  sens 
difi'érent  de  celui  qu'il  présente  d'abord  et  qui  ne  l'entende  ut  pas  à 
la  lettre,  quand  l'excommunié  ne  persiste  pas  dans  l'obstination  ; 
ce  qui  est  le  véritable  esprit  de  l'Église,  on  l'oblige  de  dire  anathême 
à  ses  erreurs,  c'est-à-dire  de  les  abjurer  et  d'y  renoncer.  {Voyez  ab- 
juration.) 

En  France,  le  terme  d'anathème  est  pris  communément  dans  le 
sens  que  le  prend  le  chapitre  Ciim  non  ah  homine,  pour  l'aggrave  de 
l'excommunication . 

ANCIEN. 

V ancienneté  a  toujours  été  regardée  dans  l'Église  comme  un  litre 
légitime  de  préférence,  en  quoi  elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  la 
disposition  du  droit  ;  on  en  trouve  la  preuve  en  difl'érents  endroits  de 
cet  ouvrage. 

Le  gouvernement  le  plus  naturel  et  le  plus  sage  est  celui  des  an- 
ciens. Chez  les  Romains,  le  sénat  éXdXi  l'assemblée  des  vieillards , 
senes.  Les  apôtres  établirent  cette  forme  de  gouvernement  pour 
maintenir  l'ordre  dans  l'Éghse  de  Dieu.  Saint  Paul,  qui  ne  pouvait 
pas  aller  à  Éphèse,  fait  venir  les  anciens  de  cette  Éghse  et  leur  dit  : 
M  Ayez  attention  sur  vous-mêmes  et  sur  tout  le  troupeau  dont  le 
«  Saint-Esprit  vous  a  établis  surveillants,  pour  gouverner  l'Éghse 
«  de  Dieu,  qu'il  s'est  acquise  par  son  sang.  »  {Actes  XX,  17,  18.) 
Les  apôtres  délibèreut  avec  les  anciens,  au  concile  de  Jérusalem,  et 
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décident  ensemble.  (/6/d.,  ch.  XF,  v.6,22,23,  41.)  Saint  Jean,  qui  a 
représenté  dans  l'Apocalypse  l'ordre  des  assemblées  chrétiennes  ou  de 
Toffice  divin,  place  le  président  sur  un  trône,  et  vingt-quatre  vieil- 
lards sur  des  sièges  autour  de  lui.  (Apocalypse,  ch.  IV  et  V.)  Ces  an- 
ciens ont  été  nommés  prêtres,  d'un  mot  grec  qui  signifie  vieillards, 
le  président,  évéciue,  d'un  autre  mot  grec  qui  veut  dire  surveillant. 
Ainsi  s'est  formée  la  hiérarchie. 

Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  le  gouvernement  de  l'Église,  dans  son 
origine,  a  été  purement  démocratique,  comme  le  soutiennent  les 
calvinistes  ;  que  les  évêques  ne  devaient  et  ne  pouvaient  rien  décider 
sans  avoir  pris  l'avis  des  anciens.  Nous  voyons,  par  les  lettres  de 
saint  Paul  à  Timothée  et  à  Tite,  qu'il  leur  attribue  l'autorité  et  le 
pouvoir  de  gouverner  leur  troupeau,  sans  être  obligés  de  consulter 
l'assemblée,  si  ce  n'est  dans  les  circonstances  où  il  était  besoin  de 
témoignage.  (Voyez  évêque,  hiérarchie.) 

ANGLETERRE. 

VAufflelerre,  qui  était  autrefois  si  catholique  et  si  attachée  à  la 
sainte  Église  Romaine,  qu'elle  mérita  de  porter  le  nom  d'Ile  des 
saints,  embrassa  le  schisme  et  l'hérésie  que  lui  imposa  par  la  persé- 
cution Henri  YIII,  de  honteuse  mémoire.  Dès  lors  la  hiérarchie  ca- 
tholique fut  rompue  ou  plutôt  elle  fut  remplacée  par  une  hiérarchie 
factice  qu'on  appela  et  qu'on  appelle  encore  VÉglise  établie.  iMais 
l'Église  véritable,  l'Église  romaine,  dont  la  sollicitude  maternelle 
s'étend  partout,  ne  voulut  pas  laisser  les  enfants  qu'elle  possédait 
encore  en  Angleterre ,  sans  chefs  et  sans  pasteurs.  Elle  leur  donna, 
à  cause  du  malheur  des  temps,  des  évêques  qui  n'eurent  que  le  titre 
de  vicaires  apostoliques.  Cet  état  de  choses,  si  préjudiciable  aux  ca- 
XhoWquesd' Angleterre,  durait  depuis  16-23,  lorsque  les  principaux 
d'entre  eux,  voyant  les  progrès  que  le  catholicisme  avait  faits  de- 
puis 1829,  époque  de  leur  émancipation  civile,  demandèrent  au 
Souverain  Pontife,  de  leur  donner  des  évêques  titulaires  et  d'établir 
parmi  eux  la  hiérarchie  cathohque,  comme  elle  existe  dans  tous  les 
autres  États  européens.  Le  Souverain  Pontife  accéda  avec  bonheur 
et  avec  empressement  à  leurs  désirs,  et  il  rétablit  en  Angleterre,  par 
la  lettre  apostolique  du  24  septembre  18501a  hiérarchie  catholique. 
«  Il  pensa  que  le  temps  était  venu  de  ramener  en  Angleterre  la  forme 
du  gouvernement  ecclésiastique  à  ce  qu'elle  est  librement  chez  les 
autres  nations,  ou  aucune  cause  particulière  ne  nécessite  le  minis- 
tère des  vicaires  apostoliques.  » 

L'anghcanisme  aux  abois  ne  le  pensa  pas  ainsi  ;  il  employa  tous 
les  moyens  possibles  pourtenter  d'arrêter  le  mouvement  qui  porte  la 
population  vers  le  catholicisme.  Mais  vainement  aura-t-il  essayé,  par 
une  loi  (1),  d'y  mettre  des  entraves.  Désormais  l'élan  est  donné  et 

(1)  Le»  deux  chambres  d'Angktcrrt  oût  voté  un  bill  q\ii  a  é\é  lanctionné  par  îrt 
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tout  ce  qu'il  pourra  faire  pour  Tarrcler,  ne  contribuera  qu'à  lui 
doiHKM'  plus  d'activité  encore.  L'angliciuiisine,  connme  secte  reli- 
j;iens(%  n'a  plus  de  vie.  IVnt-(Hr«'  l'cra-l-il  cntondre  encore  quelques 
cris,  mais  ce  ne  seront  que  les  derniers  clluits  de  l'agonie  qui  pré- 
cède la  mort.  Les  Anglais  ,  dans  un  temps  qui  n'est  pas  éloigné  , 
seront  ou  catlioli(ju(;s  ou  indifrérents.  mais  ils  ne  seront  ])lus  angli- 
cans. C'est  du  moins  notre  conviction  intime  et  profonde,  fondée  sur 
des  principes  dont  le  temps  et  les  circonstances  tireront  infaillible- 
ment les  conséquences  logiques.  L'anglicanisme  n'a  jamais  été  une 
Kglise  ;  il  n'en  avait  que  Tapparence  :  aujourd'hui  l'apparence  elle- 
même  s'évanouit. 

VAiigli'terre  n'a  pas  de  concordat^  parce  qu'elle  ne  veut  point  en- 
trer en  négociation  avec  Rome  ,  mais  bientôt  elle  s'apercevra  que 
son  intérêt  demande  qu'elle  imite  en  cela  la  Prusse  hérétique  et  la 
Russie  schismatique,  qui  n'ont  pas  été  moins  hostiles  qu'elle  au  ca- 
tholicisme. A  défaut  de  concordat,  nous  insérons  ici  la  lettre  apos- 
tolique du  24  septembre  1850,  qui  règle  toute  la  hiérarchie  de  cette 
Église,  en  y  établissant  un  épiscopat  religieux  comme  dans  les  au- 
tres ÉgHses,  qu'elle  y  crée  des  évèques  tirant  leur  dénomination  de 
leurs  sièges,  dont  elle  forme  et  limite  la  circonscription  diocésaine. 
Cette  hiérarchie  se  compose,  pour  le  moment^  d'un  archevêque  ou 
métropolitain  dont  le  siège  est  fixé  à  Westminster,  et  de  douze  évè- 
ques ses  suffragants.  i<  Ils  jouissent  et  jouiront  des  droits  et  facultés 
dont  usent  et  peuvent  user,  d'après  les  dispositions  communes  des 
sacrés  canons  et  des  constitutions  apostoliques,  les  archevêques  et 
évêques  catholiques  des  autres  pays,  et  ils  seront  pareillement 
astreints  aux  obligations  auxquelles  sont  tenus,  par  la  commune 
discipline  de  l'Église,  les  autres  archevêques  et  évèques.  » 

C'est  ici  l'occasion  de  dire  un  mot  des  ordinations  anglicanes. 
On  sait  qu'en  vertu  des  règles  canoniques,  les  ordinations  faites  par 
un  èvêque  excommunié,  schismatique,  hérétique  même,  sont  va- 
lides ,  pourvu  qu'elles  aient  lieu  avec  un  pouvoir  légitime  ,  avec 
l'intention,  la  forme,  la  matière,  les  rits  prescrits  par  l'Église.  Mais 
on  comprendra  facilement  que  les  ordinations  anglicanes  sont  tout 
à  fait  nulles  et  invalides,  si  Ton  fait  attention  qu'elles  se  font  depuis 
longtemps  selon  la  forme  prescrite  par  le  rituel  d'Edouard  Yl,  que 
cette  forme  est  contraire  à  l'institution  de  Jésus-Christ ,  et  qu'elle 
renferme  des  hérésies  manifestes.  Aussi  l'Église  romaine  ,  la  mère 
et  la  maîtresse  de  toutes  les  autres,  a  décidé  avec  raison,  que 
toutes  les  fois  qu'un  anglican  rentrerait  dans  l'Église  catholique,  et 
qu'il  voudrait  faire  partie  du  clergé,  il  devrait  recevoir  tous  les  or- 
dres sacrés  comme  un  simple  laïque,  suivant  les  règles  prescrites 
dans  le  pontifical  romain.  (  Voyez  ci-après  anglican.  ) 

reine  le  2  août  1851.  Ce  bill,  qui  viole  d'une  manière  flagrante  la  liberté  relifrieuse 
garantie  aux  catholiques  anglais  et  irlandais,  défend  aux  évêques  catholiques  de  por- 
ter le  nom  des  diocèses  dont  ils  sont  titulaires.  Une  telle  loi  est  inexécutuble. 


é 
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Lkttre  apostolique  de  Notre  Très  Saint  Père  le  pape  Pie  /X,  réta^ 
blissant  la  hiérarchie  épiscopale  en  Angleterre, 

Pie  IX  PAPE,  en  perpétuelle  mémoire, 

«  Le  pouvoir  de  gouverner  l'Kglise  universelle,  confié  par  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  au  Pontife  romain  dans  la  personne  de  saint  Pierre,  prince  des  apô- 
tres, a  maintenu,  pendant  tout  le  cours  des  siècles  dans  le  Siège  apostolique, 
celte  admirable  sollicitude  avec  laquelle  il  veille  au  bien  de  la  religion  catholi- 
que dans  toute  la  terre,  et  pourvoit  avec  zèle  à  son  progrès.  Ainsi  s'accomplit  le 
dessein  de  son  divin  fondateur  qui,  en  éfablissnnt  un  chef,  a,  dans  sa  profonde 
sagesse,  assuré  le  salut  de  l'Église  jusqu'à  la  consommation  des  temps.  L'effet 
de  cette  sollicitude  pontificale  a  été  sensible,  ainsi  que  chez  d'autres  peuples, 
dans  le  noble  vo'^d.wmQ  iï Aoigleterre  ;  l'histoire  atteste  que,  dès  les  premiers 
siècles  de  l'Église,  la  religion  chrétienne  fut  portée  dans  la  Grande-Bretagne,  où 
elle  demeura  florissante  jusqu'à  ce  que  vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  après 
l'invasion  des  Angles  et  des  Saxons  dans  cette  île,  on  vit  non  seulement  la  chose 
publique,  mais  encore  la  religion  tomber  dans  le  plus  déplorable  état.  Aussitôt 
notre  très  saint  prédécesseur,  Grégoire-le-Grand,  y  envoie  le  moine  Augustin 
avec  ses  compagnons,  puis  il  crée  un  grand  nombre  d'évêques,  leur  adjoint  une 
mullilude  de  moines  prêtres,  amène  à  la  religion  chrétienne  les  Anglo-Saxons, 
et  vient  à  bout,  par  son  influence,  de  rétablir  et  d'étendre  la  foi  catholique  dans 
toute  cette  contrée,  qui  commence  alors  à  s'appeler  Angleterre. 

«  Mais,  pour  rappeler  des  faits  plus  récents,  rien  ne  nous  semble  plus  évident 
dans  l'histoire  du  schisme  anglican  consommé  dans  le  seizième  siècle,  que  la 
sollicitude  active  et  toujours  persévérante  des  Pontifes  Romains  nos  prédéces- 
seurs, à  secourir  et  à  soutenir  par  tous  les  moyens  la  religion  catholique  expo- 
sée dans  ce  royaume  aux  plus  grands  dangers  et  réduite  aux  abois.  C'est  dans 
ce  but,  sans  parler  des  autres  œuvres,  qu'ont  été  faits  tant  d' efforts  par  les 
Souverains  Pontifes,  ou  par  leurs  ordres  et  avec  leur  approbation,  pour  qu'eu 
Angleterre  il  ne  manquât  jamais  d'hommes  dévoués  au  soutien  du  catholi- 
cisme, et  pour  que  les  jeunes  catholiques,  doués  d'un  heureux  naturel,  pussent 
venir  sur  le  continent  y  recevoir  l'éducation,  s'y  former  avec  soin  aux  sciences 
ecclésiastiques  surtout,  afin  que,  revêtus  des  ordres  sacrés  et  retournant  ensuite 
dans  leur  patrie,  ils  fussent  en  mesure  de  soutenir  leurs  compatriotes  par  le  minis- 
tère de  la  parole  et  des  sacrements,  et  de  défendre  et  propager  la  vraie  foi. 

«  Mais  on  reconnaîtra  peut-être  plus  clairement  le  zèle  de  nos  prédécesseurs 
dans  ce  qu'ils  ont  fait  pour  donner  aux  catholiques  Anglais  des  pasteurs  revê- 
tus du  caractère  épiscopal.  alors  qu'une  tempête  furieuse  et  implacable  les  avait 
privés  de  la  présence  des  évêques  et  de  leur  soin  pastoral.  D'abord  la  lettre  apos- 
tolique de  Grégoire  XV,  commençant  par  ces  mots:  Ecclesia  Rortiana,  et,  en 
date  du  23  mars  1623,  montre  que  le  Souverain  Pontife,  aussitôt  qu'il  lui  a  été 
possible,  a  député  au  gouvernement  des  catholiques  Anglais  et  Écossais,  Guil- 
laume Bishop,  sacré  évêque  deChalcédoine  avec  d'amples  facultés  et  les  pouvoirs 
propres  des  ordinaires;  après  la  mort  de  Bishop,  Urbain  VIII  renouvelle  cette 
mission,  dans  sa  lettre  apostolique,  en  date  du  4  février  1625,  qu'il  adresse  à 
Richard  Smith,  en  lui  conférant  l'évêché  de  Ghalcédoine  et  tous  les  pouvoirs 
accordés  à  Bishop. 

«  Il  sembla  ensuite,  au  commencement  du  règne  de  .lacques  II,  que  des  jours 
plus  favorables  allaient  se  lever  pour  la  religion  calholique.  Innocent  XI  profite 
aussitôt  de  la  circonstance,  et,   en  1685,  il  députe  Jean  Leyburn,  évêque  d'A- 
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driimèU',  comme  vicaire  apostolique  de  tout  le  royaume  i\'A7igleter/'e.  Après 
cela,  par  une  autre  lettre  apostolicpie,  en  date  du  30  janyier  1088,  et  commcn- 
rnnt  par  ces  mots;  Super  cathedram,  il  lui  adjoint  trois  autres  vicaires  apos- 
toliques, évôcjues  in  partibus,  en  sorte  (pie  toute  Y  Angleterre,  j)ar  les  soins  du 
nonce  apostolique  eu  ce  pays,  Ferdinand,  archevêque  d'Amasie,  fut  divisée  pur 
ce  jiontife  en  quatre  districts;  ceux  do  Londres,  de  l'Occident,  du  Centre  et  du 
Nord,  qui  commencèrent  à  être  gouvernés  par  des  vicaires  apostoliques,  nmnis 
do  facultés  nécessaire?  et  avec  le  ^^ouvoi^  propre  des  ordinaires.  Dans  l'accom- 
plissement d'une  charge  si  grave,  ils  reçurent  des  règles  et  des  secours,  soit  par 
les  décisions  de  Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  du  30  mai  47o3,  qui  commence 
par  ces  mots:  Apostolicum  ministerimn,  soit  par  celles  des  autres  Pontifes, 
nos  prédécesseurs,  et  de  notre  congrégation  pour  la  propagation  de  la  foi. 

*  Cette  division  de  toute  V Angleterre  en  quatre  vicariats  apostoliques  dura 
jusqu'au  temps  de  Grégoire  XVI,  qui,  dans  sa  lettre  apostolique,  Muneris 
apostolici,  en  date  du  3  juillet  1840,  considérant  l'accroissement  qu'avait  déjà 
pris  la  religion  catholique  dans  ce  royaume,  et  faisant  une  nouvelle  division 
ecclésiastique  du  pays,  doubla  le  nombre  des  vicariats  apostoliques  et  confia  le 
gouvernement  spirituel  de  l'Angleterre  aux  vicaires  apostoliques  de  Londres, 
de  l'Occident,  de  l'Orient,  du  Centre,  de  Lancastre,  d'York  et  du  Nord.  Le  peu 
que  nous  venons  de  dire,  en  passant  bien  d'autres  choses  sous  silence,  prouve 
clairement  que  nos  prédécesseurs  se  sont  fortement  appliqués  à  user  de  tous  les 
moyens  que  leur  olîrait  leur  autorité  pour  consoler  l'Église  d'Angleterre  de  ces 
immenses  disgrâces  et  pour  travailler  à  la  relever. 

«  Ayant  donc  devant  les  yeux  ce  bel  exemple  de  nos  prédécesseurs,  et  voulant^ 
en  l'imitaiit,  remplir  les  devoirs  de  l'apostolat  suprême,  pressé  d'adleurs  desui  • 
vre  les  mouvements  de  notre  cœur  pour  cette  partie  de  la  vigne  du  Seigneur, 
nous  nous  sommes  proposé,  dès  le  commencement  de  notre  pontificat,  de  pour- 
suivre une  œuvre  si  bien  commencée  et  de  nous  appliquer  de  la  manière  la  plus 
sérieuse  à  favoriser  tous  les  jours  le  développement  de  l'Église  dans  ce  royaume. 
C'est  pourquoi,  considérant  dans  son  ensemble  Tétat  actuel  du  catholicisme  en 
Angleterre,  réfléchissant  au  nombre  considérable  des  catholiques  qui  va  tou- 
jours croissant,  remarquant  que  tous  les  jours  tombent  les  obstacles  qui  s'op- 
posent si  fort  à  la  propagation  de  la  religion  catholique,  nous  avons  pensé  que 
le  temps  était  venu  de  ramener  en  Angleterrelâ  forme  du  gouvernement  ecclé- 
siastique à  ce  qu'elle  est  librement  chez  les  autres  nations,  où  aucune  cause 
particulière  ne  nécessite  le  ministère  des  vicaires  apostoliques.  Nous  avons  pensé 
que,  par  le  progrès  du  temps  et  des  choses,  il  n'était  plus  nécessaire  de  faire 
gouverner  les  Anglais  catholiques  par  des  vicaires  apostoliques,  et,  qu'au  con- 
traire, les  changements  opérés  déjà  exigeaient  la  forme  du  gouvernement  épis- 
copal  ordinaire.  Ces  pensées  ont  été  fortifiées  parle  désir  que  nous  ont  en  com- 
mun exprimé  les  vicaires  apostoliques  de  VAngleterre,  ainsi  que  le  concours 
de  clercs  et  de  laïques  distingués  par  leur  vertu  et  leur  rang,  et  par  les  , vœux 
de  la  très  grande  majorité  des  catholiques  anglais.  En  mûrissant  ce  dessein,  nous 
n'avons  pas  manqué  d'implorer  le  secours  de  Dieu,  très  bon  et  très  grand,  pour 
que,  dans  la  délibération  d'une  affaire  si  grave,  il  nous  fut  donné  de  connaître 
et  d'accomplir  ce  qui  serait  le  plus  propre  à  augmenter  le  bien  de  l'Église.  En 
outre,  nous  avons  imploré  l'aide  de  la  très  sainte  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  et 
des  saints  qui  ont  illustré  Y  Angleterre  par  leurs  vertus,  afin  qu'ils  daignassent, 
par  leur  intercession  auprès  de  Dieu,  nous  obtenir  l'heureux  succès  de  cette  en- 
treprise. 

«  Nous  avons  alors  confié  toute  l'affaire  à  la  grave  et  sérieuse  étude  de  nos 
vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  formant  notre  cou- 
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grégation  pour  la  propagation  de  la  foi.  Leur  sentiment  ayant  été  tout  à  fait 
conforme  à  notre  désir,  nous  avons  résolu  de  l'approuver  et  de  le  mettre  à  exé- 
cution. C'est  pourquoi,  après  avoir  pesé  avec  une  attention  scrupuleuse  toute 
cette  alVaire,  do  l'.olre  science  ceriaiue  et  par  la  [)lé:iilude  de  notre  pouvoir 
apostolique,  nous  avons  arrêté  et  nous  décrétons  le  rétablissement  dans  le  roy- 
aume d'Angleterre,  et  selon  les  règles  communes  de  l'Église,  de  la  hiérar- 
chie des  évèques  ordinaires,  tirant  leur  dénomination  de  leurs  sièges,  que 
nous  créons  par  la  présente  lettre  dans  les  différents  districts  des  vicariats  apos- 
toliques. 

«  Pour  commencer  parle  district  de  Londres,  il  formera  deux  sièges,  savoir: 
celui  de  Westminster,  que  nous  élevons  à  la  dignité  métropolitaine  ou  archié- 
piscopale, et  celui  de  Southwark,  que  nous  lui  assignons  [)Our  suffragant,  ainsi 
que  les  autres  que  nous  allons  indiquer.  Le  diocèse  de  Westminster  renfermera 
la  partie  dudit  district  qui  s'étendra  au  bord  de  la  Tamise  et  comprendra  les 
comtés  de  Middlesex,  d'Essex  et  de  Hertford;  celui  de  Southwark,  au  sud  de 
la  Tamise,  comprendra  les  comtés  de  Berks,  Southampton,  Surrey^  Sussex  et 
Kent,  avec  les  îles  de  Wight,  de  Jersey,  de  Guernesey,  et  les  autres  adjacentes. 
Dans  le  district  du  Nord,  il  n'y  aura  qu'un  siège  épiscopal,  qui  p-rendra  son  nom 
de  Hagulstald,  et  dont  la  circonscri[)tion  sera  celle  du  district.  Le  district 
d'York  ne  formera  aussi  qu'un  diocèse,  dont  Tévèque  aura  pour  siège  Béverley. 
Dans  le  district  de  Lancastre,  il  y  aura  deux  évèques,  dont  l'un,  celui  de  Liver- 
pool,  aura  pour  diocèse,  avec  l'île  de  Mena,  les  districts  de  Lansdale  ,  Amoun- 
derness  et  de  Weste-Derby;  l'autre  siégera  à  Salford  ,  étendra  sa  juridiction  sur 
Salford,  Blackburn  et  Leydand.  Quant  au  comté  deCliesler,  quoiqu'il  appartienne 
à  ce  district,  nous  l'unissons  à  un  autre  diocèse.  Dans  le  district  de  Galles,  il  y 
aura  deux  sièges  épiscopaux  ,  savoir  :  celui  de  Shrop  et  celui  de  Menewith  et 
de  Newport  réunis.  Le  diocèse  de  Shrop  comprendra,  dans  la  partie  septentrio- 
nale du  district,  les  comtés  de  Anglesey,  Caernavon,  Dembigh,  Flisst,  Merioneth 
et  Montgommery,  auquels  nous  joignons  le  comté  de  Chester ,  détaché  du  dis- 
trict de  Lancastre,  et  celui  de  Shrop,  dans  le  district  du  centre.  Nous  assignons 
pour  diocèse  à  l'évêque  de  Menewith  et  de  Newport  les  comtés  méridionaux 
du  district,  Brecknock,  Clamorgan,  Glaermarthen,  Pembroke  et  de  Radnor,  ainsi 
que  les  comtés  anglais  de  Montmouth  et  deHereford.  Dans  le  district  occidental, 
nous  créons  deux  sièges  épiscopaux,  Clifton  et  Plymouth;  le  premier  aura  les 
comtés  de  Gloucester,  Sommerset  et  Wills;  l'autre  ceux  de  Devon,  Dorset  et 
Cornwall. 

«  Le  district  du  Centre,  dont  nous  avons  déjà  détaché  le  comté  de  Shrop  , 
aura  deux  sièges  épiscopaux ,  Nottingham  et  Birmingham  :  au  premier  ,  nous 
assignons  pour  diocèse  les  comtés  de  Fottingham  ,  de  Derby ,  de  Leicester ,  et 
ceux  de  Lincoln  et  de  Rutlang  ,  que  nous  séparons  du  district  oriental  ;  au 
second,  les  comtés  de  Stafford,  de  Warwick,  deBuckingham  et  d'Oxford.  Enfin, 
dans  le  district  oriental,  il  n'y  aura  qu'un  siège  épiscopal,  qui  prendra  son  nom 
de  la  ville  do  Norlhampton  et  gardera  la  circonscription  du  district  actuel,  sauf 
les  comtés  de  Lincoln  et  de  Rutland,  que  nous  avons  assigné  au  diocèse  de  Not- 
tingham. 

«  Ainsi ,  dans  le  très  florissant  royaume  d'Angleterre  ,  il  y  aura  une  seule 
province  ecclésiastique,  composée  d'un  archevêque  ou  métropolitain  et  de  douze 
évèques,  ses  suffragants,  dont  le  zèle  et  les  fatigues  pastorales,  nous  l'espérons 
de  la  grâce  de  Dieu,  donneront  tous  les  jours  de  nouveaux  accroissements  au 
catholicisme.  C'est  pourquoi  nous  voulons ,  dès  à  présent  ,  réserver  à  nous  et  à 
nos  successeurs  de  diviser  cette  province  en  plusieurs,  et  d'augmenter  le  nom- 
bre des  diocèses,  selon  que  les  besoins  l'exigeront,  et,  en  général,  de  fixer  libre- 
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ment  leurs  nouvelles  circonscriptions  ,  selon  qu'il  paraîtra  convenable  devant  le 
Seigneur. 

«  Cependant  nous  ordonnons  à  l'archevO'queet  aux  évtViues  i)lus  haut  désignés 
d'envoyer,  aux  temps  prescrits  ,  des  rapports  sur  l'elat  de  leurs  églises  à  notre 
congrégation  de  la  propagation  do  la  foi,  et  de  ne  point  négliger  do  l'informer  do 
toutes  les  choses  qu'ils  jugeront  profitables  au  bien  spirituel  de  leurs  troupeaux. 
Nous  continuerons,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  des  églises  d'A/igle- 
ten'e,  d'user  du  ministère  de  cette  congrégation.  Mais  dans  le  gouvernement  sacré 
du  clergé  et  du  peuple,  et  pour  tout  ce  qui  regarde  l'office  pastoral,  l'archevêque 
et  les  évoques  anglais  jouiront  d'ores  et  déjà  des  droits  et  facultés  dont  usent  et 
peuvent  user,  d'après  les  dispositions  communes  des  sacrés  canons  et  des  consti- 
tutions apostoliques,  les  archevêques  et  les  évêques  calhuliques  des  autres  pays, 
et  ils  seront  pareillement  astreints  aux  obligations  auxquelles  sont  tenus  par  la 
commune  discipline  de  l'Église  les  autres  archevêques  et  évoques. 

«  Quant  à  tout  ce  qui  a  pu  être  en  vigueur  ,  soit  dans  l'ancienne  forme  de 
l'Église  d'Angleterre,  soit  dans  l'état  subséquent  des  missions  en  vertu  de  consti- 
tutions spéciales,  privilèges  ou  coutumes  particulières,  maintenant  que  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  mêmes,  aucunes  de  ces  choses  n'emportera  ni  droit, 
ni  obligation.  Et  afin  qu'il  ne  reste  en  cela  aucun  doute:  de  la  plénitude  de 
notre  autorité  apostolique,  nous  supprimons  et  abrogeons  entièrement  toute  la 
force  obligatoire  et  juridique  de  ces  mêmes  constitutions  particulières,  privili'ges 
et  coutumes ,  qu'elle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'ancienneté.  L'archevêque  et  les  évê- 
ques d' Angleterre  auront  donc  le  pouvoir  intégral  de  régler  toutes  les  choses 
qui  appartiennent  à  la  mise  en  œuvre  du  dioit  commun ,  ou  qui  sont  laissées  à 
l'autorité  des  évêques  par  la  discipline  générale  de  l'Église.  Pour  nous,  assuré- 
ment, nous  ne  manquerons  pas  de  les  assister  de  notre  autorité  apostolique  ,  et 
nous  serons  toujours  heureux  de  seconder  leurs  demandes  dans  tout  ce  qui  nous 
paraîtra  de  nature  à  procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes. 

«  En  décrétant  par  ces  lettres  la  restauration  de  la  hiérarchie  ordinaire  des 
évêques  et  la  mise  en  pratique  du  droit  commun  de  l'Église,  nous  avons  eu 
principalement  en  vue  de  pourvoir  à  la  prospérité  et  à  l'accroissement  de  la  reli- 
gion catholique  dans  le  royaume  d'Angleterre  ;  mais  nous  avons  voulu  aussi 
nous  rendre  aux  vœux  tant  de  nos  vénérables  frères  gouvernant  dans  ce  royaume 
les  choses  sacrées  en  qualité  de  vicaires  du  Siège  apostolique,  que  d'un  grand 
nombre  de  nos  chers  fils  du  clergé  et  du  peuple  catholique,  qui  nous  avaient  adressé 
dans  ce  but  les  plus  instantes  prières.  Plusieurs  fois  leurs  ancêtres  firent  la 
même  demande  à  nos  prédécesseurs,  lesquels  avaient  commencé  à  envoyer  des 
vicaires  apostoliques  en  Angleterre  lorsque  aucun  évêque  catholique  ne  pou- 
vait y  exercer  le  droit  ordinaire  sur  une  église  qui  lui  fut  propre,  et  qui  avaient 
ensuite  multiplié  le  nombre  des  vicaires  et  des  districts  vicariaux  ,  non  certes 
pour  que  la  religion  fut  à  jamais  soumise  dans  ce  pays  à  un  régime  exception- 
nel ,  mais  plutôt  afin  que  pourvoyant,  selon  les  circonstances  à  son  accroisse- 
ment ,  ils  y  préparassent  en  même  temps  les  voies  à  la  réédification  future  de 
l'ordinaire  hiérarchie. 

«  C'est  pourquoi  nous,  à  qui  il  a  été  donné,  par  un  immense  bienfait  de  Dieu, 
d'accomplir  ce  grand  ouvrage,  nous  voulous  déclarer  qu'il  n'est  en  aucune  façon 
ni  dans  notre  esprit,  ni  dans  nos  desseins,  que  les  évêques  d' Angleterre, _\)ouV' 
vus  du  nom  et  des  droits  d'évêques  ordinaires,  soient  frustrés  en  rien  ,  dans 
quelque  chose  que  ce  puisse  être,  des  avantages  dont  ils  jouis-iaient  auparavant 
à  titre  de  vicaires  apostoliques  ,  car  la  raison  Le  permet  pas  de  faire  tourner  à 
leur  détriment  les  décrets  portés  par  nous  ,  à  la  prière  des  catholiques  anglais, 
pour  le  bien  de  la  religion. 
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«  Bien  plus  ,  nous  puisons  dans  ces  considérations  le  ferme  espoir  que  nos 
très  chers  fils  dans  le  Christ  dont  les  aumônes  et  les  largesses  n'ont  jamais  man- 
qué de  soutenir  en  Angleterre  la  religion  et  les  prélats  qui  l'y  ont  gouvernée 
en  qualité  do  vicaires  dans  des  temps  si  divers  ,  useront  d'une  libéralité  encore 
plus  grande  envers  les  évoques  eux-mêmes  attachés  maintenant  par  un  lien  plus 
stable  aux  églises  anglicanes,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  privés  des  subsides  tem- 
porels dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  l'ornement  des  temples  et  la  splen- 
deur du  culte  divin,  pour  l'entretien  du  clergé  et  des  pauvres,  et  pour  les  autres 
services  ecclésiastiques. 

«  Enfin,  levant  les  yeux  vers  les  hauteurs,  d'où  nous  viendra  le  secours  du 
Dieu  très  bon  et  très  grand,  nous  le  supplions  avec  instances,  par  toute  prière, 
obsécration  et  action  de  grâces,  de  confirmer  par  la  vertu  de  la  grâce  divine  , 
ce  que  nous  avons  décrété  pour  le  bien  de  l'Église,  et  de  donner  la  force  de  la 
grâce  à  ceux  à  qui  appartient  surtout  l'exécution  de  nos  décrets,  afin  qu'ils 
paissent  le  troupeau  de  Dieu  commis  à  leur  garde,  et  que  leur  zèle  s'applique  de 
plus  en  plus  à  propager  la  plus  grande  gloire  de  son  nom.  Et  pour  obtenir  de 
plus  abondants  secours  de  la  grâce  céleste,  nous  invoquons  finalement ,  comme 
intercesseurs  auprès  de  Dieu,  la  très  sainte  Mère  de  Dieu  ,  les  apôtres  Pierre  et 
Paul,  avec  les  autres  patrons  de  Y  Angleterre  ^  et  nommément  saint  Grégoire- 
le-Grand  ,  afin  que  ,  le  soin  nous  ayant  été  donné,  malgré  l'insuffisance  de  nos 
mérites,  de  renouveler  aujourd'hui  les  sièges  épiscopaux  de  V Angleterre,  ce  qu'il 
a  fait  dans  son  temps  avec  de  si  grands  avantages  pour  l'Église,  nous  puissions 
aussi  le  faire  en  restituant  dans  ce  royaume  les  diocèses  épiscopaux,  et  que  notre 
œuvre  tourne  au  bien  delà  religion  catholique. 

«  Nous  décrétons  que  cette  lettre  apostolique  ne  pourra  jamais,  dans  aucun 
temps,  être  taxée  de  subreptice,  ni  être  notée  d'un  défaut  provenant  de  notre 
intention  ou  de  tout  autre  défaut  quelconque,  ni  être  attaquée  de  quelque  façon 
que  6fi  soit;  mais  elle  sera  toujours  valide  et  ferme,  et  obtienlra  en  tout  son  effet, 
pour  être  inviolablement  observée,  nonobstant  les  édits  généraux  apostoliques  , 
ceux  qui  ont  été  portés  dans  les  conciles  synodaux,  provinciaux  ou  universels, 
les  sanctions  spéciales,  aussi  bien  que  les  droits  des  anciens  sièges  A' Angleterre, 
des  missions ,  des  vicariats  apostoliques  y  constitués  dans  la  suite  des  temps  , 
des  lieux  pieux ,  droits  ou  privilèges  même  garantis  par  des  serments  ,  par  la 
confirmation  apostolique  ou  de  toute  outre  manière  que  ce  soit,  nonobstant ,  en 
un  mot  ,  toutes  choses  contraires  quelconques.  A  toutes  ces  choses  nous  déro- 
geons expressément ,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent  décret ,  quand 
même,  pour  y  déroger,  mention  spéciale  dut  en  être  faite,  ou  toute  autre  for- 
malité particulière  observée. 

«  Nous  décrétons  aussi  que  tout  ce  qui  pourra  être  fait  de  contraire  par  qui 
que  ce  soit,  le  sachant  ou  l'ignorant,  au  nom  d'une  autorité  quelconque,  sera  nul 
et  sans  force. 

«  Nous  voulons,  en  outre,  que  les  exemplaires  de  cette  lettre  ,  môme  impri- 
més ,  pourvu  qu'ils  soient  souscrits  par  un  notaire  public  et  munis  du  sceau 
d'un  homme  constitué  en  dignité  ecclésiastique  ,  fassent  foi  comme  le  diplôme 
original  où  est  consignée  cette  expression  de  notre  volonté. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur  ,  le  vingt-qua^^ 
triènie  jour  de  septembre  1850,  de  notre  pontificat  l'an  cinquième. 

«  A.,  cardinal  Lambrusciiini.  » 


Après  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  eu  Angle- 
terre^ le  concile  provincial  que  les  évoques  de  ce  royaume  célébré- 
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reutcn  1852,  a  fait  [)liisi(3urs  cl('*crets  relalivement  à  la  recomman- 
dation que  los  rliapitiTs  ci  los  f'V(Vinr>  ponrront  présonlor  an  Sainl- 
Siég(%  en  favcnrdcs  snjotsqn'ils  jngcrunl  i)lus  digues  de  ré[)iscopal. 
Cette  reconnnandalion  n'est  point  nne  élection,  ni  une  proposition  ; 
le  concile  provincial  l'atteste  en  ces  termes  :  hanc  vero  cominen- 
(landi  facnllalcm   ilh  bcni(jn(V  conccssioni  sanclœ  .Se(//s  accciftam 
refvrinma,  al  nnUatcnus  prœlcudl  possil  jus  aliquod  l'Ui/endi  vel 
propourndi;  scd  ipsisummo  l*onlifivHiheriim  erit,  quoties  expedire 
judicaverit,  suo  uli  jure  dUjmdl  allerum  prœter  commendatos  (1). 
Dans  le  mois  qui  suivra  la  mort  de  Tcvêque ,  le  grand   digni- 
taire et  les  chanoines  de  la  cathédrale  s'assembleront  capitulaire- 
ment  sous  la  présidence  de  l'archevêque  ou  de  Tévêque  le  plus 
voisin  si  le  métropolitain  est  empêché  ;  ils  désigneront,  à  la  majo 
rite  des  voix  ,  trois  sujets  qu'ils  croiront  plus  dignes  d'être  recom- 
mandés au  Pape  pour  être  institués  dans  le  siège  vacant.  L'acte 
capitulaire  doit  être  transmis  aux  évêques,  qui  exprimeront  leur 
sentiment  sur  chacun  des  sujets  recommandés,  ainsi  qu'on  voit 
au  même  endroit  du  concile  provincial  :  Aclus  capilularis  Irans- 
mUlendus  eslad  anhiqnscopmn^vd  ad  siiffragmieum  anlifjuiorem , 
ul  coelus  episcopalis  ,  consUiis  coUalis  circli  tria  nomina  alphabe- 
tico  ordine  conscripla,  ad  sacram  congregationem  de  Propagandâ 
fide  referai,  annexa  suo  de  singulis  commendatis  judicio.Ces  statuts 
du  concile  provincial  sont  en  pleine  conformité  avec  nne  instruc- 
tion de  la  Propagande,  du  21  avril  1852,  qui  a  réglé  de  la  sorte 
l'élection  des  futurs  évêques  d'Angleterre,  voici  ce  document  : 

iNSTRUCTio   S.   Congregationis  de  Propagandâ  fide  pro  AngJiâ  , 
circà  commendandos  ad  episcopatum. 

«  Ut  Ecclesiœ  noviter  per  Sanctissimum  D.  N.  in  Angliœ  regno  constitutae 
magis  in  dies  floreant,  iisclemque  antistites  jugiter  prœficiantur  qui  vilœ  probi- 
tate,  doctriuà,  zelo,  ac  prudentià  speclatissimi  existant;  per  opportunum  visum 
est,  si  ab  ecclesiasticis  viris,  qui  sacris  obeundis  muneribus  inter  alios  prœstite- 
runt,  polissimum  vero  testimonio  episcoporum  pro  tempore  existentium,  non- 
nulli  Aposlolicœ  Sedi  commendentur  ,  ex  quibus  ad  episcopalom  gradum  , 
quem  magis  idoneum  consueverit  eligere  valeat. 

«  Commendatio  verô  hujusmodi  lanti  momenti  esse  noscitur,  ut  inspectis  ani- 
madversionibus  ab  eminentissimo  ac  reverendissimo  domino  S.  R.  E.  cardinali 
Wiseman  ac  RR.  PP.  DD.  episcopis  Aoigliœ  redditis,  ac  re  accuiatè  perpensâ  , 
Sacra  Gongregatio  de  Propagandâ  fide,  in  generali  conventu  habito  die  5  apri- 
lis  1852,  pecuiiari  instructione  methodum  proponendum  censuerit. 

«  Cùm  episcopus  est  constituendus ,  capitulariter  dignitarius  et  canonici 
illius  Ecclesiœ  conveniant,precibus  de  more  prœmissis,  ac  prœstito  juramento 
de  secreto  servando  ,  tribus  \ocibus  in  favorem  nullius  adsint  suffragia  tôt  nu- 
méro quse  excédant  majorem  partem  vocum ,  actus  nullius  momenti  existât , 
atque  iterùm  suffragia  ferantur. 

(1)  Concile  de  Westminster  de  l'an  1862,  part.  1,  ch.  12  ,  n.  5. 
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«  Actus  capitularis  rite  descriptus  atqueobsignatus,traiismittenduseritad  ar- 
chicpiscopum,  vei  ad  suffragancum  anliquiorem,  vacante  sede  aichiepiscopali , 
vel  si  de  commendandis  ad  ipsum  archiepiscopatum  agulur;  ut  coetus  episcopalis 
consiliis  collatis,  circà  tria  nomina  alphabetico  ordine  descripta,  quœ  in  sinçulis 
volationibus  majorem  sufTragiorum  partem  obtinuerint  ad  S.  G.  referat,  suamquo 
opiniouem  Iradal,  transmisse  etiam  ipso  authenlico  capilulari  actu. 

«  Demum  cùm  contingere  aliquandô  possit,  ut  canonici  légitime  impediantur 
ne  ad  capitulum  in  quo  hiijusmodi  fieri  débet  commendatio  accédant,  censuit 
Sacra  Congregatio  admittendos  tune  esse  eoiumdem  procuratores  ad  effectum 
tantùm  tradendi  schedam  cuni  noraine  et  praenomine  eligendi. 

«  Cseterùm  animadverlendum  ac  declarandum  censuit  Sacra  Congregatio,  his 
omnibus  contineri  tantummodo  commendatiouem,  adcô  ut,  quandô  necessarium 
vel  opportunum  videatur,  apostolica  Sedes  suo  utetur  jure  alterumqaoque  prae- 
ter  commendatos,  eligendi. 

«  Cùm  verô  hœc  omnia  Sanctissimo  D.  N.  Pio  Papae  IX,  ab  infrascripto  Sa- 
crae  Congregationis  secretario  relata  fuerint,  in  audientià  diei  6  ejusdem  mensis 
etanni,  SanctitasSua  bénigne  eadem  probavit  ac  servari  decrevit,  contrariis  qui- 
buscumque  obstantibus. 

«  Datum  Romœ,  etc.  » 

ANGLICAN. 

On  appelle  de  ce  nom  ceux  qui  professent  a  religion  anglicane  : 
cette  religion  est  la  prétendue  réforme  faite  par  Henri  VIII ,  roi 
d'Angleterre.  Les  anglicans  ont  fait  schisme  avec  l'Église  romaine. 
Ils  soutiennent  que  de  sept  sacrements ,  il  n'y  en  a  que  trois  insti- 
tués par  Jésus-Christ,  savoir  le  baptême,  reucharistie  et  la  péni- 
tence, et  que  les  autres  sont  ajoutés  par  l'Église.  Sous  Edouard  VI, 
fds  d'Henri  VIII,  ils  joignirent  à  ces  erreurs  celles  des  luthériens 
et  des  zuinguiliens,  en  sorte  qu'ils  rejettent  la  présence  réelle  et 
le  culte  des  saints.  Us  ont  encore  changé  beaucoup  de  choses  dans 
la  liturgie.  En  Angleterre  ,  tout  ce  qui  n'est  pas  anglican  s'appelle 
non  conformiste.  (Voyez  ci-dessus  Angleterre.) 

ANNATE. 

Annale  ne  signifie  autre  chose  que  le  revenu  d'une  année. 

VAnnate  n'était  pas  le  revenu  effectif  d'une  année  ,  mais  ce  qui 
était  réglé  par  les  anciennes  taxes  de  la  chancellerie  de  Rome,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  la  moitié  du  revenu  annuel  du  bénéfice  vacant. 
Elle  se  payait  avant  l'expédition  des  bulles  ,  parce  qu'il  eût 
été  difficile  de  les  faire  payer  après  que  le  bénéficier  eût  été 
en  possession. 

On  distinguait  deux  sortes  d'annates  :  celle  qui  se  payait  au  pape 
pour  les  bénéfices  consistoriaux  ,  que  ceux  qui  étaient  pourvus  de 
ces  bénéfices  payaient  à  la  chambre  apostolique,  en  retirant  leurs 
bulles;  et  celle  qui  se  payait  sous  le  nom  de  droit  de  déport  ou 
d'entrée  à  des  dignités  ou  à  des  chapitres  ,  pour  les  bénéfices  or- 
dinaires. (  Voyez  DÉPORT.  ) 

Aujourd'hui  il  n'est  plus  question  d'annales,  le  décret  du  -i 
août  1789  les  a  supprimées  en  France. 
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L'origine  des  annales  remonte  au  treizième  siècle  et  même  plus 
loin^  car  on  voit  que  dès  le  douzième,  il  y  eut  en  France  des  évê- 
ques  et  même  des  abbés  qui,  par  une  coutume  ou  par  un  privilège 
particulier,  recevaient  lesannates  des  bénéfices  dépendants  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  abbaye.  Thomassin  remarque  qu'elles  avaient  été 
exigées  par  les  abbés  et  par  les  évêques  longtemps  avant  que  les 
papes  en  exigeassent.  Le  pape  Jean  XXII  se  les  attribua  pour  un 
temps  sur  toute  TÉglise  :  elles  avaient  été  rendues  perpétuelles  , 
depuis  Boniface  IX  et  le  schisme  d'Avignon.  Il  est  à  remarquer 
qu'elles  s'étaient  introduites  par  l'oblation  gratuite  et  volontaire  que 
faisaient  au  Saint-Siège  quelques-uns  de  ceux  dont  Télection  était 
confirmée  ;  ensuite  on  en  fit  une  obligation  ,  sous  prétexte  de  cou- 
tume. Le  concile  de  Bàle  (  sess.  XXI  )  les  avait  supprimées,  et  son 
décret  avait  été  inséré  dans  la  pragmatique,  mais  elles  avaient  con- 
tinué de  subsister,  car  le  concile  avait  plutôt  aboli  le  nom  que  la 
chose.  Il  en  reconnaît  la  légitimité,  puisqu'il  ordonne  qu'on  fournira 
d'ailleurs  au  pape  un  subside  convenable.  L'usage  les  avait  seule- 
ment réduites  en  France  aux  bénéficesconsistoriaux.  Dans  les  autres 
pays,  elles  s'étendaient  sur  tous  les  bénéfices,  jusqu'aux  moindres. 

Le  concile  de  Londres,  de  l'an  1268,  défend  aux  prélats  de  s'at- 
tribuer les  fruits  des  éghses  vacantes,  soit  pour  un  an  ou  pour  un 
autre  temps,  s'ils  ne  sont  fondés  en  privilège  ou  en  coutume.  C'est 
là,  suivant  plusieurs  canonistes,  la  véritable  origine  du  déport  et 
de  Vannate.  (  Voyez  déport.  ) 

On  peut  voir  dans  VHisloire  de  V Église  gallicane  ,  tome  XV,  édi- 
tion de  Nîmes,  une  dissertation  du  père  Berthier,  sur  les  annales. 

ANNEAU. 

Nous  parlons  souscetitrede  Vanneau  nuptial,  de  Vanneau  épis- 
copal,  de  Vanneau  abbatial,  de  Vanneaudu  pêcheur  et  de  Vanneau 
pontifical. 

§  l.  Anneau  nuptial. 

Annuli,  dit  saint  Isidore  (1),  per  cUminulionem  dicli  à  circuJisel 
anis  qui  sunl  circimi  crura.  Cet  auteur  rapporte,  au  même  endroit, 
qu'à  Rome  il  y  avait  de  la  honte  à  porter  plus  d'un  anneau;  et  que 
les  femmes,  n'eu  portaient  plus  du  tout ,  laissant  cet  ornement 
aux  fiancées  qui  le  recevaient,  selon  l'usage,  de  ceux  qu'elles  de- 
vaient épouser. 

L'Église  a  adopté  ce  dernier  usage  de  Vanneau  à  Tégard  des 
fiancées;  elle  en  a  même  fait  une  cérémonie  qui  accompagne  la 
célébration  du  mariage,  et  (pii  doit  être  regardée  comme  le  symbole 
de  l'union  des  deux  époux  et  de  leur  fidélité  conjugale.  Date  an- 
nulum  in  manu  ejus. 

(1)  Traité  des  éhjmoloijics y  lii\  xx,  cli.  31. 
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Saint  bidoie  dit  que  Vanneau  nuptial  est  donné  à  l'épouse  par 
son  époux,  soit  comme  un  signe  de  la  foi  mutuelle  qu'ils  se  sont 
jurée,  soit  plutôt  encore  comme  un  gage  de  l'union  intime  de  leurs 
cœurs.  C'est  pourquoi, ajoute-t-il,  on  met  Vanneau  dans  le  qua- 
trième doigt  de  la  main  gauche,  parce  qu'il  y  a  dans  ce  doigt  une 
veine  qui  porte  le  sang  jusqu'au  cœur.  Vel  propter  mutuœ  signum, 
vel  propter  id  ntafjis ,  ut  eodem  jiifjnore  eorum  corda  jungantur. 
Undè  et  quarto  digito  aitnulus  iudc  inseritur ,  quod  in  co  vena  quœ- 
dam  ,  ut  ferlur,sanguinis  ad  cor  usque  perveniat  (l). 

§  IT.  Anneau  épiscopal. 

C'est  à  l'imitation  des  époux  que  les  évêques ,  contractant  une 
espèce  de  mariage  spirituel  avec  leur  église,  reçoivent  Vanneau  à 
leur  consécration.  Autrefois  les  évêques  ne  pouvaient  porter  Van- 
neau au  doigt  de  la  main  droite  que  quand  ils  célébraient  la 
messe  :  hors  de  là,  il  ne  leur  était  permis  que  de  le  porter  au 
pouce. Cette  distinction  n'est  plus  suivie  dans  l'usage,  Nicollis  l'atteste 
en  ces  termes  :  Communiter  etiam  extra  inissam  defertur  in  digito 
annutlar  dcjtne  nianùs.  Ainsi  Vanneau  que  les  évêques  portent  au 
doigt  signilie  l'étroite  alliance  qu'ils  ont  contractée  avec  l'Église  par 
leur  ordination,  l'attachement  et  l'affection  qu'ils  lui  doivent.  Saint 
Isidore  parlant  aussi  de  Vanneaudes  évêques  en  donne  cette  raison: 
Daturet  annulus,  propter  signum  pontificaliif,  honoris,  vehignacii- 
luin  secretoruni,  ne  indignissacrainenta  Dei  aperiantur  {î>). 

Le  droit  oriental ,  dit  Tliomassin ,  n'attribue  Vanneau  qu'aux 
Latins  ,  et  il  reconnaît  que  c'est  un  symbole  fort  juste  et  fort  pro- 
portionné pour  marquer  la  qualil('  d'épouxquiconvientiuix  évêques 
à  l'égard  des  Églises. 

La  congrégation  des  Kitesa  défendu  aux  notaires  non  participants, 
aux  docteurs,  aux  chanoines  des  cathédrales,  sans  excepter  les  di- 
gnités, de  porter  Vanneau  eu  céh'brant  la  messe;  et  en  général  il  est 
défendu  à  tout  (^cclcsiastupie  de  porter  Vanneau  du  doigt,  s'il  n'est 
revêtu  d'une  dignité  ou  d'un  otfice  qui  lui  en  donne  le  droit.  (  Cap. 
15,  de  Vitâ  et  honest.  cleric.)  L'anneau  est  une  marque  de  dignité  ré- 
servée aux  pi'i'lats  :  .\)inut(fs  )ion  déférant  nisi  (juihus  e,v  itignitatis 
of/icio  conrenit  (.{). 

(iavantus,  après  Durand,  de  /^■//^u.s,  dit  que  la  pierre  p'*éi'ieuse 
dcVanneau  ne(l((il  être  ni  gravée  ni  sculptée.  lUi  (les  reproches  de 
Michel  Ci'i'ulaire  (V),  coutre  l'Église  laliiie,  ('tail  (pie  des  ('vèipu^s 

(1)  Lih,  II,  r.iy,    i;t,  ;).  (103,  rilil.  Pari^teus.,    KiOl. 

(2)  Lih,  1,  cnp.  5,  Je  Ecr.ltn.  nfftr, 

(3)  Coiicilt;»  tl  Ai,x,  (lu  I'hii  1.')8'>;  <l(!  Nml)oiim;,  do  1.551;  Rtntuts  do  lU>uiu,uii.  do 
1707  do  (Jroiioldc,  de  IU2H;  d'Avinnoii,  d.-  ISiUî;  de  l'origiioux,  do  lb3*»;  do  Ver- 
dun, de  un  I. 

(4)  Ficiiry,  Ih^l.   cccUnaslu{ue,  In.  l,\.  n.  IJ. 

T     I.  Il 
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portaient  des  anneaux  aux  doigts,  pour  marquer  qu'ils  étaient  les 
époux  do  leurs  églises.  {Voyez  schisme.) 

Moriu  remarque  que  l'usage  de  I'aniNkau  épiscopal  est  très  ancien 
dans  l'Eglise,  parce  qu'il  eu  est  l'ait  mention  dans  l'ancien  ordre 
romain.  Le  cardinal  Bona  observe  avec  raison  que  si  Alcuin,  Ama- 
laire  et  Uaban  n'en  disent  rien,  il  laut  seulement  conclure  de 
leur  silence  que  cette  coutume  n'était  pas  alors  universelle  dans 
l'Ëglise  (1). 

§  111.  Anneau  abbatial. 

Le  droit  de  porter  Vanneau  est  presque  particulier  aux  évéqucs. 
Les  abbés  qui  jouissent  de  ce  droit  doivent  avoir  en  leur  faveur  le 
privilège  ou  la  possession,  ainsi  que  pour  la  jouissance  des  autres 
honneurs  pontificaux.  Suivant  ce  que  nous  venons  dédire  touchant 
Torigine  et  le  sens  mystique  de  Vanneau,  il  semble  que  tout  bénéfi- 
cier à  qui  convient  la  qualité  d  époux  de  son  Église,  doit  être  décoré 
de  cet  ornement  symbolique;  Tusage  est  cependant  contraire. 
[Voyez  ÉPOUX.) 

§  IV.  Anneau  du  pêcheur. 

C'est  ainsi  que  se  nomme  le  sceau  dont  on  se  sert  à  Rome  pour 
sceller  les  brefs  et  les  bulles.  Ce  nom  vient  de  la  figure  de  saint  Pierre 
pêcheur  qui  est  gravée  sur  ce  sceau,  péchant  dans  une  barque.  A 
la  mort  du  pape,  on  brise  cet  anneau.  {Voyez  couronnement,  sceau.) 

Vanneau  du  Pécheur  porte  l'image  de  saint  Pierre  dans  sa  bar- 
que, et  retirant  ses  filets  de  la  mer.  Le  nom  du  pontife  régnant  y 
est  gravé  sur  une  forte  lame  d'or,  de  forme  ovale,  derrière  laquelle 
se  trouve  le  nom  du  majordome,  du  joailler  du  palais  apostolique 
et  du  graveur. 

Jusqu'au  quinzième  siècle,  les  papes  se  servaient  de  cet  anneau 
pour  sceher  leurs  lettres  privées.  Clément  VI  écrivait  à  son  père  : 
Non  scribimus  libi,  nec  consanguineis  nostris  snh  BuJlâ,  sed  sub 
Piscatoris  sigillo  qui  Romani  ponH/ices  in  suis  decretis  utimlur. 
Mais  au  quinzième  siècle  les  papes  commencèrent  à  sceller  de  cire 
rouge  les  Brefs  qu'auparavant  ils  scellaient  avec  le  sceau  du  plomb, 
et  dès  lors,  ils  se  servirent  pour  leurs  lettres  privées  d'un  sceau  aux 
armes  de  leur  maison. 

Aujourd'hui  donc,  les  Brefs  émanés  de  la  secrétairerie  apostoli- 
que, et  qui  tous  commencent  par  ces  mots  :  N.  papa,  salutem  et 
aposiolicam  benedictionem  (cette  formule  remonte  à  Jean  V,  élu 
en  685),  et  toutes  les  grâces  et  faveurs  particulières  accordées  en 
forme  de  Bref,  sont  données  sous  Vanneau  du  Pêcheur  :  Datuni 
Romœ,  apud  S.  Petrum,  si  le  pape  habite  le  Vatican ,  contigu  à  la 

{\)  Rer.  liturgie,,  lib,  i,  cap,  24,  §  13. 
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basilique  do  saint  Pierre  ;  apud  sanclam  Mariant  Majorent,  s'il 
habite  le  Quirinal,  compris  dans  la  circonscription  de  Sainte-Marie- 
Majeure. 

§  V.  Anneau  pontifical. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Vanneau  du  Pêcheur,  qui  est  un  sceau, 
comme  nous  venons  de  l'expliquer,  a\ec  Vanneau  pontifical  que 
porte  le  pape  dans  les  grandes  solennités  religieuses.  L'usage  de 
Vanneau  pontifical  est  de  toute  antiquité;  on  voit  que  saint  Etienne 
\^^,  élu  en  253,  en  avait  un  dans  Texercice  de  ses  fonctions  sa- 
crées. Lorsqu'on  découvrit  le  corps  de  Boniface  VIII,  on  trouva  à 
son  doigt  un  magnifique  anneau  orné  d'un  saphir  d'une  grande 
beauté.  Le  pape  a  en  outre  un  anneau  qu'il  porte  habituellement; 
celui  de  Pie  VII  avait  un  camée  représentant  la  sainte  Vierge;  celui 
de  Léon  XII,  un  camée  entouré  de  brillants  et  représentant  le  Sau- 
veur ;  celui  de  Grégoire  XVI,  une  simple  aigue-marine. 

ANNÉE. 

L'année,  chez  toutes  les  nations,  se  divise  en  astronomique  et 
civile. 

L'année  astronomique  se  subdivise  en  solaire  et  lunaire.  L'année 
solaire  astronomique  est  le  temps  qui  s'écoule  pendant  que  le  soleil 
parcourt  les  douze  signes  du  zodiaque.  L'a??nee  lunaire  est  l'espace 
de  temps  qui  comprend  douze  mois  lunaires  ou  douze  révolutions  de 
la  lune  autour  delà  terre.  (Voyez  calendrier.) 

L'année  civile  est  celle  qui  s'est  accommodée  à  l'usage  et  à  la 
façon  de  compter  des  nations.  Il  nous  suffit  d'observer  à  cet  égard 
qu'autrefois  dans  l'Église  même  on  marquait  les  années  par  les 
consulats  de  l'empire.  Cet  usage  eut  lieu  jusqu'au  règne  de  Théo- 
doric,  en  Italie,  sous  lequel  Pelage  11,  qui  fut  fait  pape  l'an  578, 
compta  le  premier  les  années  par  les  indictions.  (Voyez  indiction.) 

Denys  le  Petit  fixa  l'époque  de  l'incarnation  de  Jésus- Christ,  et 
Eugène  IV  fut  le  premier  des  papes  qui  suivit  cette  manière  de 
compter  dans  ses  rescrits.  Plusieurs  auteurs  croient  cependant  que 
d'autres  papes  en  avaient  usé  longtemps  avant  Eugène  IV  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  l'usage  est  tel  aujourd'hui  à  Rome,  que  dans  les  res- 
crits expédiés  en  chancellerie,  on  compte  les  années  à  dater  de  l'in- 
carnation de  Jésus-Christ,  ah  anno  Incarnalionis  ;  c'est-à-dire 
du  25  mars,  au  heu  que,  dans  les  rescrits  qui  émanent  de  la  cham- 
bre, les  années  se  comptent  du  25  décembre,  qui  est  le  jour  de  la 
nativité  de  Notre-Seigneur,  ah  anno  nativitatis  Do  mini  ;  distinction 
qu'il  est  important  de  faire  à  l'égard  des.  expéditions  de  cour  de 
Rome,  et  même  en  ce  qui  concerne  bien  des  actes  anciens,  où  l'on 
a  suivi  autrefois  l'usage  de  la  chancellerie  romaine.  {Voyez  date, 
CHRONOLOGIE,  COURONNEMENT.)  On  voit  quc  l'année  commence  à 
Home  huit  jours  plus  tôt,  et  deux  mois  et  vingt  cinq  jours  plus 
tard  que  la  nôtre. 
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Il  est  une  sorte  d'année  qu'on  ap|)ellc  année  ecclésiastique  et  qui 
commoiiee  à  raveiil  ;  ell(3  est  ainsi  appclt'se,  })arre  (jno  la  manière 
de  la  compter  sert  à  régler  roldce  divin  suivant  les  dillerents  jours 
de  Vannée.  (Vo/yc- avent,  fktes  mohilks.) 

Sous  la  seconde  race  des  rois  de  France,  on  commençait  Vannée 
à  Noël,  dans  la  suite  on  suivit  l'usage  de  Rome,  et  Vannée  com- 
mença à  Pâques,  ce  qui  dura  jusqu'au  temps  de  Charles  iX,  lequel 
voulut  rpie  dorénavant  Vannée  commençât  au  premier  de  Janvier, 
et  que  tous  les  actes  publics  et  lettres  particulières  fussent  comptés 
de  ce  jour-là. 

Cette  ordonnance  n'empêche  pas  que  nous  n'admettions  les  dates 
des  rescrits  de  Rome,  telles  qu'on  les  y  appose  suivant  l'usage  de 
cette  cour.  {Voyez  date,  calendrier.)  LVmnce  ecclésiastique  est  éga- 
lement uniforme  dans  toute  la  chrétienté. 

§  I.  Année  grasse. 

En  terme  de  daterie,  c'est  Vannée  où,  à  cause  de  la  vacance  du 
Saint-Siège,  on  donne  quelques  mois  au-delà  de  Vannée  ordinaire 
pour  pousser  les  dates  au  registre.  (Voyez  date.) 

§  II.  Année  de  Prohation. 
[Voyez  NOVICE,  profession.) 

§  m.  Année,  partage,  bénéfice, 
[Voyez  partage.) 

ANNEXE. 

On  prend  ce  mot  en  plusieurs  sens  différents.  On  entend  par 
annexe  une  Église  démembrée  d'une  plus  grande,  à  laquelle  elle  est 
annexée  ;  on  l'appelle  aussi  quelquefois  succursale.  {Voyez  suc- 
cursale.) 

En  matière  de  bénéfices,  on  se  servait  de  ce  mot  en  parlant  des 
fonds  annexés  aux  prébendes  ou  dépendant  d'un  bénéfice;  et  en  ce 
sens,  on  distingue  deux  sortes  d'annej;es  ;  l'une  s'entend  des  choses 
qui  sont  annexées  inséparablement  au  bénéfice  ou  à  la  prébende, 
de  manière  que  celui  qui  obtient  le  bénéfice  ou  la  prébende,  devient 
de  droit  possesseur  des  fonds  qui  y  sont  attachés  ;  comme  si  un 
prieuré  est  attaché  à  perpétuité  à  une  dignité,  il  appartient  inévi- 
tablement à  celui  qui  est  pourvu  de  cette  dignité. 

L'autre  espèce  dC annexe  s'entend  des  choses  qui  ne  sont  pas  atta- 
chées déterminément  à  tel  ou  à  tel  bénéfice  en  particulier  ;  mais  à 
un  certain  nombre  en  général  ;  en  sorte  que  tantôt  elles  dépendent 
de  celui-ci,  et  tantôt  de  celui-là:  ce  qui  a  lieu  dans  les  chapitres 
où  l'option  est  pratiquée. 
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On  fait  une  autre  distinction  de  ces  annexea  ;  les  unes,  dit  l'au- 
teur des  Mémoires  du  clergé,  étaient  par  leur  fondation  des  titres 
de  bénéfices,  lesquels  ayant  été  unis  à  d'autres  bénéfices  ont  cessé, 
par  Tunion,  d'être  des  titres  distingués  des  bénéfices;  nnais  ne  sont 
et  n'ont  été  que  des  terres  et  dépendances  des  bénéfices  qui  sont 
situés  dans  un  autre  diocèse  que  celui  du  chef-lieu. 

V  annexe  des  prébendes  ne  se  présume  point:  elle  doit  être  prou- 
vée par  celui  qui  s'y  fonde. 

Les  annexes  des  paroisses  ne  sont  considérées  que  comme  des 
églises  établies  pour  la  commodité  de  quelques  habitants,  qui  ne 
cessent  pas  d'ailleurs  d'appartenir^  sous  tous  les  rapports,  à  l'église 
paroissiale.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques,  le  prê- 
tre chargé  de  l'amiej^edépendducuré,  comme  unvicaire  ordinaire. 
Un  décret  du  30  septembre  1807  permet  d'ériger  des  annexes,  sur 
la  demande  des  principaux  contribuables  d'une  commune,  et  sur 
l'obligation  personnelle  qu'ils  souscriront  de  payer  le  vicaire. 
V annexe  a  les  rapports  suivants  avec  la  paroisse  :  P  au  moment 
de  son  érection,  elle  n'a  pas  droit  à  réclamer  les  biens,  qui  lui  au- 
raient autrefois  appartenu  ;  ^^  elle  n'a  pas  de  fabrique,  mais  les 
biens,  si  elle  en  possède,  sont  administrés  par  quelques  habitants 
que  révêque  désigne  {Circulaire  du  il  mars  1809)  ;  d"  elle  est  obli- 
gée, comme  toutes  les  autres  parties  do  la  paroisse,  aux  frais  du 
culte  de  l'église  paroissiale  ;  4o  on  peut  lui  faire  des  donations,  mais 
elle  ne  peut  les  recevoir  elle-même  ;  c'est  au  curé  ou  au  trésorier 
de  l'église  paroissiale  à  les  accepter.  Telle  est  la  disposition  d'un  avis 
du  conseil  d'État  du 28  décembre  I8l9. 

On  appelle  improprement  annexes  les  églises  qui,  depuis  le  con- 
cordat de  1801,  n'ont  aucun  titre  du  roi  ou  de  l'évêque,  et  où  ce- 
pendant l'exercice  du  culte  catholique  est  toléré.  Ces  églises  ont 
une  existence  de  fait,  mais  elles  n'existent  pas  aux  yeux  de  la  loi  : 
elles  ne  peuvent  profiter  d'aucun  des  droits  attribués  aux  églises 
reconnues  légalement  ;  elles  n'ont  point  de  fabriques,  ne  sont  point 
autorisées  à  acquérir,  aliéner,  etc. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  annexes,  à  leur  administration,  à  leur 
établissement,  aux  rapports  qu'elles  ont  avec  l'éghse  principale, 
etc.,  est  traité  sous  le  même  mot  dans  notre  Cours  de  droit  civil 
ecclésiastique. 

Pour  le  droit  d* annexe,  c'est-à-dire  le  droit  de  vérifier  les  bulles, 
brefs,  etc.,  votjez  attache. 

ANNEXION. 
Terme  qui  revient  à  celui  d'affectation.  Voyez  affectation.) 

ANNIVERSAIRE. 
Vanftiversaire  est  une  cérémonie  ecclésiastique  ou  une  fêt-e  qui 
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se  fait  tous  les  ans  à  certains  jours  ]»our  un  défunt.  (iHUjnan.  in  c. 
(\im  rrealura,  de  Celebr.  miss.,  n.  1,  12.) 

l'ai"  It'  concile  dcTrenle  {sess.  XXY,  de  IU'\\,  ch.  4),  l'évèque  peut 
réduire  le  nombre  des  oflices  et  des  aimivermires  fondés;  mais  la 
congrégation|de  ce  concile  a  décidé, l'an  \i)^:)(in  décret,  de  Célébrât, 
miss.  ),  que  l'évoque  n'a  pas  ce  pou\oir,  et  qu'il  faut  que  le  pape 
intervienne  à  ce  cliangenient  (1). 

Par  un  semblable  décret,  du  19  juin  1001,  il  a  été  ordonné  que 
les  annivermires  fondés  dans  les  églises  de  religieuses,  seraient 
transférés  et  acquittés,  du  consentement  de  l'évèque,  dans  les  égli- 
ses de  religieux. 

Il  a  été  encore  décidé  à  Rome,  que  les  réguliers  ne  doivent  pas 
empêcher  que  les  clercs  viennent  célébrer  des  anniversaires  dans 
leurs  églises  :  Quia  hoc  non  potest  in  ullum  afferre  prœjmUcium. 

Touchant  Tacquittement  et  la  réduction  des  anniversaires ^  voyez 

FONDATION,  §  II.) 

En  rigueur,  les  émoluments  que  produisent  les  anniversairefi,  ne 
viennent  pas  sous  le  nom  de  distributions,  sed  tantiim  siniplici' 
ter  ;  d'où  vient  que  dans  les  cas  de  droit  commun,  les  anniversai- 
res, sont  sur  le  pied  des  distributions:  Eodem  privilegio  (jaudent 
et  jure  utuntur  quo  distribuliones  ;  ainsi,  dans  l'expression  des  sup- 
pliques, on  ne  les  comprendra  pas,  non  plus  que  les  distributions 
quotidiennes.  Ils  ne  viennent  pas  sous  le  nom  des  fruits  du  béné- 
fice ;  le  chanoine  absent  pour  cause  de  maladie  les  gagne  comme 
les  distributions,  quand  même  le  fondateur  aurait  dit  que  le  profit 
n'appartiendrait  qu'aux  présents,  sed  in  materià  strictâ,  comme 
dans  le  cas  où  le  pape  aurait  accordé  à  un  chanoine  le  privilège 
de  percevoir,  absent  comme  présent,  les  distributions  quotidiennes, 
les  anniversaires  n'y  seraient  pas  compris.  {Voyez  t)istributio>'s.) 

Quelques  auteurs  rapportent  l'origine  des  anniversaires  au  pape 
Anacletet  depuis  à  Féhx  I",  qui  instituèrent  des  anniversaires  pour 
honorer  avec  solennité  lamémoire  des  martyrs.  Dans  la  suite,  plu- 
sieurs particuliers  ordonnèrent  par  leur  testament,  àleurs  héritiers, 
de  leur  faire  des  annR'ersa/res,  et  laissèrent  des  fonds  tant  pour 
l'entretien  des  églises  que  pour  le  soulagement  des  pauvres,  à  qui 
l'on  distribuait  tous  les  ans,  ce  jour-là,  de  l'argent  et  des  vivres.  Le 
pain  et  le  vin  qu'on  porte  encore  aujourd'hui  à  l'offrande  dans  ces 
anniversaires,  peuvent  être  des  traces  de  ces  distributions.  On 
nomme  aussi  les  anniversaires  obits  et  services.  {Voyez  obit.) 

Devoti,  dans  seslnstitutioiiscanoniques^dit  que  les  anniversaires 
pour  les  défunts  furent  très  fréquents,  surtout  dans  le  huitième 
siècle  ,  mais  que  leur  origine  est  beaucoup  plus  ancienne  et  quelle 
remonte,  suivant  le  témoignage  de  plusieurs  pères,  notamment  de 
Tertullien  ,  aux  premiers  siècles  de  l'Église  (-2). 

(1)  Barbosa,  Collect.  bull.  contra  Fa(jnan,  in  c.  Ex  parte^  de  CoiisUt. 

(2)  Lib,  III,  tit.  It.  71.  53. 
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On  ne  peut  célébrer  un  anniversaire  pour  un  défunt  qui  se  serait 
volontairement  donné  la  mori.iVoyez  osrr.) 

ANNOTATION. 

C'est  la  saisie  qui  se  faisait  autrefois  des  biens  d'un  accusé 
absent ,  après  que  perquisition  avait  été  faite  de  sa  personne , 

et  que  l'huissier  ,  porteur  du  décret  de  prise  de  corps  ,  ne  l'avait 
pas  trouvé. 

Les  juges  d'Église  pouvaient  faire  exécuter  leurs  décrets;  mais  ils 
ne  pouvaient  ordonner  sans  abus,  que  les  biens  de  la  personne  dé- 
crétée fussent  saisis  et  annotes;  ils  ne  pouvaient  pas  même,  en  con- 
damnant un  clerc  défendeur,  ordonner  la  saisie  et  annotation  de 
ses  biens. 

ANNOTINE. 

Pàque  annotine.  C'est  ainsi  qu'on  appelait  l'anniversaire  du  bap- 
tême, ou  la  fête  qu'on  célébrait  tous  les  ans  en  mémoire  de  son 
baptême,  ou,  selon  d'autres,  le  bout  de  l'an  dans  lequel  on  avait 
été  baptisé.  Tous  ceux  qui  avaient  reçu  le  baptême  dans  la  même 
année,  s'assemblaient,  dit-on,  au  bout  de  cette  année,  et  célébraient 
l'anniversaire  de  leur  régénération  spirituelle  (1). 

ANNUELLES. 

Les  annuelles  sont  des  offrandes  que  faisaient  anciennement  les 
parents  des  personnes  décédées  ,  le  jour  anniversaire  de  leur  mort. 
On  appelait  ce  jour  un  jour  d'an,  et  l'on  y  célébrait  la  messe  avec 
grande  solennité.  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui.  (  Voyez 
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On  nomme  encore,  dans  plusieurs  diocèses,  annuel  une  fonda- 
tion de  messes  pour  tous  les  jours  de  l'année,  ou  un  jour  par  se- 
maine pendant  l'année.  On  dit  :  foncier  un  annuel  (2). 

D'après  l'article  31  du  décret  du  30  décembre  1809  ,  «  Les  an- 
«  nuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires,  et  gé- 
«  néralement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelcon- 
a  que,  doivent  être  donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  peuvent 
«  être  acquittés  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres  habitués  ou  au- 
«  très  ecclésiastiques  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  or- 
«  donné  par  les  fondateurs.  »  (  Voyez  notre  Cours  de  droit  civil 
ecclésiastique.) 

ANTEFERRI. 

On  donne  le  nom  A'anteferri  à  une  clause  de  provision  de  béné- 
fice par  laquelle  le  pape  déclare  qu'il  veut  que  l'impétrant  soit 
préféré  à  tous  les  autres. 


(1)  Bergier,  Dictionnaire  de  théologie. 

(2)  Grandcolas,  ancien  Sacramentaire, 
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Il  csl  (lo  vô^U)  que  la  clauscî  anlvferri  no  profita  à  l'impétrant 
au  prt'judico  d'un  tiers  (juc  quand  celui-ci  n'a  sur  le  hénélice 
que  ce  que  les  canonistes  aj)peiient  /^/*>  ad  rem,  et  non  jus  in  re: 
par  exemple  ,  uncxpectant  ou  simple  mandataire  qui  n'a  que  droit 
à  la  chose  ,  même  après  son  acceptation  ,  cède  à  un  pourvu  muni 
de  la  clause  anleferri. 

C'est  une  autre  maxime  au  sujet  de  cette  clause  anteferri,  qu'elle 
ne  produit  sonefi'et  de  préférence  que  quand  elle  ne  court  pas  avec 
des  grâces  plus  favorables  :  Clausula  anteferri  apposila  in  nova 
prorisione,  non  exUmdil  vint  suam  ,  nisiad  (jralias  sihi  siiniles,  non 
auton  ad  nuijores.  Par  exemple,  si  le  pape  a  déjà  permis  ou  ordonné 
l'union  d'un  bénéfice  lorsqu'il  en  pourvoit  quelqu'un  avec  la  clause 
anleferri ,  la  préférence  n'a  pas  lieu,  et  l'union  l'emporte  ,  parce 
que  la  grâce  de  l'union  est  plus  favorable  que  la  grâce  de  la  pro- 
vision :  l'une  est  pour  toujours,  l'autre  pour  un  temps;  l'union  a 
l'intérêt  de  l'Église  pour  objet,  et  la  provision  l'intérêt  de  la  per- 
sonne: illa  eut  perpétua,  hœc  temporalis  :  illa  favorahiiis ,  kœcodiosa. 
{C.  Quamvis,  de  Prœbend.) 

ANTICHRÈSE. 

Antichrèse  est  un  mot  grec  qui  signifie  contre-jouissance,  contra- 
rius  usus.  On  le  définit,  en  droit,  une  convention  par  laquelle  un 
débiteur  consent  que  son  créancier  jouisse  du  revenu  de  son  fonds, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la  dette  ou  du  prêt,  pro  credito 
pignoris  usus. 

Ce  contrat  diff'ère  de  l'engagement  en  ce  que  la  compensation  ne 
se  fait  dans  l'engagement  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  fruits 
et  de  l'intérêt  légitime;  en  sorte  que  ce  qui  manque  à  cet  intérêt 
doit  être  suppléé,  ou  ce  qui  excède,  imputé  sur  le  capital  :  au  lieu 
quepar  le  contrat  d' antichrèse  Va  compensation  se  fait  d'une  manière 
absolue  et  sans  estimation,  ce  qui  est  susceptible  de  beaucoup  d'a- 
bus. Aussi  le  droit  canonique,  toujours  déclaré  contre  ce  qui  peut 
avoir  quelque  air  et  quelque  soupçon  d'usure,  a-t-il  condamné  cette 
espèce  de  contrat.  (C.  1,  2,  extr.  de  Usur.)  Car  on  donne  un  gage  au 
créancier,  pour  lui  servir  de  caution,  dit  Devoti,  mais  non  pour 
qu'il  en  recueille  les  fruits  qui  appartiennent  au  maître.  C'est  pour 
cette  raison  que  le  droit  canon  n'approuve  ^omiV antichrèse.  (Cap. 
6.  dePignoribus.) 

Le  droit  civil  n'a  pas  usé  de  la  même  rigueur;  l'incertitude  des 
fruits  qui  peuvent  être  recueillis,  le  risque  même  que  l'on  court 
jusqu'à  la  perception  d'en  être  privé,  enfin  la  tranquillité  qu'ac- 
quiert le  débiteur  par  cet  accommodement  ont  persuadé  que  cette 
convention  n'avait  rien  d'illicite. 

En  France,  l'art.  5085  du  Code  civil  porte  : 

«  Vantichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

«  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  por- 
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cevoii"  les  fruits  de  Timmeuble  ,  à  la  cliarge  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  du  ,  et  ensuite  sur  le  capital 
de  sa  créance.  » 

D'après  la  loi  du  3  septembre  1807  ,  qui  défend  la  stipulation  des 
intérêts  au  delà  de  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  de  six  en  ma- 
tière de  commerce  ,  on  ne  peut  exiger  les  fruits  sans  restriction , 
lorsqu'ils  excèdent  ce  taux  ;  et  si  le  créancier  en  touche  pour  une 
somme  supérieure  aux  intérêts  qui  lui  sont  dus,  il  doii  stipuler 
l'excédant  sur  son  capital.  Voyez,  au  Code  civil,  les  articles  2086 
et  suivants. 

ANTICIPATION. 

On  se  sert  de  ce  terme  en  droit  pour  signifier  qu'on  fait  une  chose 
avant  le  temps ,  comme  un  payement  avant  son  terme,  un  bail 
avant  que  le  précédent  soit  expiré.  {Voyez  bail.) 

En  matière  d'appel,  ïanlicipation  est  une  assignation  donnée  en 
vertu  de  lettres  de  chancellerie,  pour  relever  un  appel  sur  le- 
quell'appelantn'a  point  fait  donner  d'assignation,  ou  en  a  fait  don- 
ner une  à  trop  long  délai. 

ANTLMENSE. 

Antmense  est  une  sorte  de  nappe  consacrée ,  dont  on  use,  en  cer- 
taines occasions,  dans  l'Église  grecque  ,  dans  les  lieux  où  il  ne  se 
trouve  pas  d'autel  convenable. 

Le  Père  Goar(l)  observe  qu'eu  égard  au  peu  d'églises  consacrées 
qu'avaient  les  Grecs,  et  à  la  difficulté  du  transport  des  autels  con- 
sacrés, cette  Église  a  fait,  durant  des  siècles  entiers,  usage  de  cer- 
taines étofi'es  consacrées  ou  de  linges ,  appelés  antimensia^  pour 
suppléer  à  ces  défauts.  {Voyez  autel.) 

L'usage  de  ces  antimenses  ou  nappes  consacrées  nous  est 
assez  clairement  marqué  par  ces  paroles  de  Théodore  Balsamon, 
patriarche  d'Antioche  :  Ideo  reperta  sunt  antimensia  et  fiunt  à  pon- 
tifieibus  quo  tempore  célébrant  dedicaiionem  ecclesiœ  ,  ut  ponan- 
tur  sacris  mensis ,  quandô  permissu  antistitis  oblatio  liturgiœ  fit 
in  oratorio.  {Inconc.  3l,  TruUan.) 

ANTIPAPE. 

Antipape  est  un  concurrent  du  pape,  chef  de  parti  qui  a  fait 
schisme  dans  l'Église  catholique  pour  détrôner  le  pape  légitime- 
ment élu  et  se  mettre  à  sa  place. 

On  compte  vingt-huit  antipapes.  Novatien,  dans  le  troisième  siè- 
cle ,  fut  le  premier ,  et  Amédée,  duc  de  Savoie,  dans  le  quinzième 
siècle  a  été  le  dernier,  sous  le  nom  de  Eélix  V. 

(1)  Pag.  648  et  seq.  inEucolocj.  grœc.  —  Du  Pontificat  de  l'Eglise  grecque,  par  Ha- 
Ijert,  (^Ypque  de  Vabres,  pag.  657  et  seq. 
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Les  antipapes  causèrent  de  grands  troubles  et  de  grands  scan- 
dales dans  l'Église.  Pour  les  faire  cesser,  un  auteur^  Zarabella,  in- 
dique ces  remèdes  (1)  :  1°  Convocatio  conciiii  ;  2^  quàd  compro- 
mittant  in  confidentcm  judicem  ;  3"  quod  conipromittant  de  jure  et 
de  facto  ;  A^  quàd  uterque  cedat  et  eligatur  aJius;  o^  quod  compel- 
lantur  cedere  etiam  manu  arinatâ;  6^  quàd  ambo  décernant,  uno 
moriente,  aller  sit  papa  ,  et  quàd  prohibeatur  nova  electio  omnibus 
cardinalibus;  7"  quàd  aller  alteri  commiltat  vices  suas  donecvixe- 
vint,  utroque  in  suâ  obedienliâ persévérante.  {Voyez  schisme.) 

L'histoire  apprend  si  tous  ces  différents  moyens  de  procurer  la 
paix  à  FÉglise  dans  le  temps  de  schisme  ont  été  employés  et  avec 
le  même  succès.  On  doit  souhaiter  de  n'être  jamais  dans  le  cas  d'u- 
ser du  meilleur  (2). 

Dans  le  temps  du  dernier  schisme,  le  plus  déplorable  dans  l'É- 
glise d'Occident ,  on  prit  le  parti,  en  France,  de  se  soustraire  à 
l'obédience  de  tous  les  antipapes.  Charles  YI  fit  à  ce  sujet  un  édit 
particuher.  Tan  U06,  publié  en  1  il8;  et  l'Église  de  France  donna, 
en  conséquence,  les  avis  et  arrêtés  nécessaires  pour  régler  sa  con- 
duite et  sa  discipline  pendant  la  neutralité. 

APOCRISL^IRE. 

(Voyez  APOCRYSIAIRE.  ) 

APOCRYPHE. 

Mot  grec  qui  signifie  secret,  inconnu  y  caché.  Dans  notre  usage 
on  ne  l'emploie  guère  qu'en  parlant  des  écrits  dont  les  auteurs  sont 
anonymes.  On  cht  aussi  de  certains  canons  qu'ils  sont  apocryphes. 
[Voyez  DROIT  CA^'0^.) 

Les  livres  reconnus  pour  apocryphes  par  l'Église  catholique  ,  qui 
sont  véritablement  hors  du  canon  de  l'ancien  Testament ,  et  que 
nous  avons  encore  aujourd'hui,  sont  VOraison  deJNlanassès^  qui  est 
à  la  fin  des  bibles  ordinaires  ;  le  troisième  et  le  quatrième  livre  des 
jMachabées.  A  la  fin  de  Job,  on  trouve  une  addition  dans  le  grec  qui 
contient  une  généalogie  de  Job,  avec  un  discour?  de  la  femme  de 
Job.  On  voit  aussi ,  dans  l'édition  grecque,  un  psaume  qui  n'est  pas 
du  nombre  des  cent  cinquante  ,  et  à  la  fin  du  livre  de  la  Sagesse, 
un  discours  de  Salomon,  tiré  du  huitième  chapitre  du  troisième  livre 
des  Rois.  Nous  n'avons  pas  le  hvre  d'Enoch,  si  célèbre  dans  l'an- 
tiquité ;  et,  selon  saint  Augustin,  on  en  supposa  un  autre  plein  de 
fictions,  que  tous  les  Pères,  excepté  Tertullien,  ont  regardé  comme 
apocryphe.  Il  faut  aussi  ranger  dans  la  classe  des  ouvrages  apocry- 
phes le  livre  de  VAssomplion  de  Moise,  et  celui  de  VA.'isowplion  ou 
Apocalypse  d'ÉUe.  Quelques  juifsont  supposé  des  livres  sous  le  nom 
des  patriarches,  connue  celui  des  Gcncrations  éternelles,  qu'ils  at- 

(1)  Consil,  150,  de  Srhismate  iuter  Innoc.  vu  el  Denedirl.  xil'. 

(2)  Fieury,  llisl.  ecclés,,  lie.  xcviii,  ».  64;  lie.  xcix,  u.  i;  Uc.  civ^  n.  Gl. 
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tribuaient  à  Adam.  Les  ébioiiites  ayaient  pareillement  supposé  un 
livre  intitulé  Vl'JcheUe  de  Jacob  ,  et  un  autre  qui  avait  pour  titre  : 
La  Généalofjie  défi  fih  et  des  filles  d'Adam ,  ouvrages  imaginés  ou 
par  les  Juifs  ou  par  les  hérétiques. 

On  met  aussi  au  nombre  des  livres  apocryphes  les  faux  évangiles 
publiés  sous  les  noms  de  saint  Pierre,  de  saint  Jacques,  de  saint  iMa- 
thias,  etc.  ;  les  faux  actes  des  apôtres,  les  fausses  apocalypses. 

On  y  met  encore  les  lettres  de  la  sainte  Vierge  à  saint  Ignace  et 
de  saint  Ignace  à  la  sainte  Vierge,  aux  fidèles  de  Tarse,  à  saint  Jean 
révangéliste  et  à  d'autres,  ainsi  que  plusieurs  autres  actes  et  révé- 
lations qui  ont  été  nommément  rejetés  par  le  concile  de  Rome,  tenu 
sous  le  pape  Gélasc,  l'an  494,  et  qui,  pour  la  plupart ,  ne  sont  pas 
venus  jusqu'à  nous.  Tous  ces  livres  sont  faux,  pleins  de  fables  et 
d'erreurs  et  supposés  ou  altérés  par  les  héréliques. 

Mais  il  est  d'autres  livres  qui  sont  appelés  improprement  apocry- 
phes, c'est-à-dire  qui  ne  font  pas  partie  des  divines  Écritures  et  qui 
n'ont  point  été  regardés  par  l'Église  comme  ayant  été  dictés  par  le 
Saint-Esprit,  et  dont  la  doctrine  cependant  est  pure  et  ne  contenant 
rien  en  eux-mêmes  que  d'édifiant.  Gest  :  1°  répîtrc  de  saint  Paul 
aux  Laodicicns;  2'  celle  de  saint  Barnabe;  3"  les  trois  livres  du  pas- 
teur d'Hermas,  qui  a  pour  titre  les  visions  ;  i"  les  deux  épîtres  de 
saint  Clément  aux  Corinthiens;  les  sept  épîtres  de  saint  Ignace. 
Toutes  les  lettres  de  cet  homme  apostolique  et  qui  avait  été  disciple 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Jean,  sont  regardées,  avec  raison,  comme 
un  des  i)lus  précieux  monuments  de  la  foi  et  de  la  discipline  do 
l'Église;  6»  enfin  l'épître  à  Diogneto  dont  l'auteur  est  inconnu. 

La  qualification  d'apocryphe  n'est  pas  synonyme  do  celle  d'héré- 
sie, connue  (juclques  personnes  semblent  le  croire.  Les  lhét)lugiens 
les  plus  compétents  sont  formels  sur  ce  point  :  «  Apocryphe,  dit  Lier- 
gier,  s'emploie  pour  exprimer  tout  livre  douteux,  dont  l'auteur  est 
incei'tain,  et  sur  la  foi  (luipiel  on  ne  peut  faire  aucim  fonds,  l-ji  ma- 
tière de  doctrine,  on  nomme  aporryifhvs  les  li\res  des  hcrclitpies, 
et  même  les  livnss  (|ui  ne  conlicniK  ut  aucune  erreur,  mais  qui  no 
sont  pasrecoinni>  [m»ui'  (ii\ins.  »  [Voyez  hkuksie.) 

AiM.)(;uvsi\ii;i:s. 

Aj)(K'rysiaire,  ou  ajtocrisaire,  (Win  motgre*'  ipii  signifie  répondre, 
est  un  nom  qu'on  donnait  auliefois  aux  eeelésiasti(pies  ([ue  1(\<  evè- 
(pies  euvo\aientini|)iès  (\v^  euipereuis;  on  les  appelait  en  latin  Bes- 
l^oHsah's,  p.uce  (jn  lis  reiioiidaieiil  pour  les  évè((ues  (ju'ils  repré- 
sentaient. (lùiytKUi,  in  cap.  Siynificasli,  de  Elecl.yïi.  \\.\ 

Il  est  faeiie  de  enul'oudre  1rs  aporrysittires  avec  les  agents,  diuil 
nous  parlons  au  mot  a«;knt  ;  et  en  cllel  p;u'  ee  (ju'en  dit  le  percî  Tim- 
niassin  (I),  l'on  poui'rait  bien  ne  pa>  les  distinguer.  Cet  auteur  nous 

(1)  Trailti  </«  (iiscijWirte,  j'cirl.  ii,  liv.  i,  r/i.  .'io  rt  .'M. 
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a|tproiRl  qiio  chaque  palriarclio  et  évoque  en  Orient  avait  son  apo- 
tri/siaire  à  la  rourdos  cmjioreurs,  que  les  papes  y  avaient  aussi  les 
leurs,  et  que  dans  la  suite  ils  d(;vuH'eiit  les  scîuls  qui  y  en  eussent; 
ce  qui  dura  jusqu'à  ce  que  la  fureur  des  iconoclastes  s'étant  emparée 
des  empereurs,  on  ne  vit  plus  en  Orient  qu'un  apocryaiairedu  pape 
sous  Constantin  Copronyme. 

En  France,  on  n'a  guère  vu  desapocrysiaires  de  la  part  du  pape 
que  sous  les  empereurs  Cliarlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  :  on 
donna  ce  nom  dans  la  suite  à  un  officier  ecclésiastique  qui  avait  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  de  l'Église ,  et  une  juridiction 
sur  tous  les  clercs  du  royaume.  Il  était  confesseur  du  roi,  et  on  l'appe- 
lait Cw.ç^o.spa/af//.  On  ne  voit  plus  detraces  de  cette  éminentecharge 
que  dans  le  grand  aumônier  de  France,  qui  jouissait  naguère  encore 
des  plus  belles  prérogatives.  (  Voyez  aumônier,  archichapelain.) 

APOSTASIE,  APOSTAT. 

Vapostat  est  celui  qui,  après  avoir  embrassé  la  foi  catholique,  la 
perd  ensuite  volontairement  et  devient  son  ennemi  déclaré,  soit  en 
la  tournant  en  ridicule,  comme  fit  l'empereur  Julien,  soit  en  persé- 
cutant ceux  qui  la  conservent,  ce  qui  arriva  à  l'empereur  Adrien. 
Les  premiers  chrétiens  donnaient  ce  nom  communément  à  ceux 
d'entre  les  fidèles  qui  embrassaient  la  religion  des  païens  ou  des 
Juifs  ;  dans  la  suite  on  appela  de  ce  nom  les  moines  et  les  clercs  qui, 
après  avoir  fait  une  profession  publique  de  régularité,  rompaient 
leurs  engagements  et  revenaient  dans  le  siècle.  {Voyez  hérésie.) 

Apostat  est  un  mot  grec  qui,  selon  un  auteur,  fut  employé  contre 
ceux  dont  on  vient  de  parler  à  défaut  d'un  plus  atroce  :  Aposlata  no- 
men  est  detestahile  et  grœcè  nescientibus  atrocius,  quàm  latine  deser- 
tor,  transfuga,  rebellis.  Apostasia  quasi  posteà  statio ,  et  apostata 
quasi  rétro  stam,  rétro  abiens.  (C.  Non  observetis,  caus.  26,  q.  7.) 

Tout  apostat  est  un  hérétique,  mais  tout  hérétique  n'est  pas  apos- 
tat, quoiqu'on  donne  souvent  ce  dernier  nom  à  l'hérétique  même. 
{C.Excommunicamm,  de  Hœretic.)  V apostat  reieiXe  tous  les  arti- 
cles de  la  foi,  tandis  que  l'hérétique  n'en  nie  que  quelques  uns. 

On  distingue  trois  sortesd'aposfasi>quiregardentlestroisdifférents 
états  des  fidèles  :  apostasie  de  perfidie,  de  désobéissance  et  d'irrégu- 
larité (I).  Benoît  XIV  décrit  autrement  Vapostasie:  la  première,  c'est 
Vapostasie  de  perfidie,  la  seconde  celle  d'ordre  et  la  troisième  celle 
de  religion,  prima  perfidiœ,  altéra  ordinis,  tertia  monachatûs[^), 

§  I.  Apostasie  de  perfidie  ou  de  foi. 

Vapostasie  de  perfidie  est  celle  qui  se  commet  par  un  fidèle  qui 
quitte  la  foi  catholique,  ou  lorsqu'il  abandonne  la  religion  chrétienne 

(1)  Fagnan,  in  c.  ConsuUationi,  deApost.,  n.  19. 

(2)  De  synodo  dioecesanâ,  Ub,  wu,  cap,  11,  n.  9. 
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et  sou  culte,  pour  embrasser  celui  des  Juifs  ou  d'autres  encore  plus 
détestables.  On  l'appelle  aussi  apostasie  de  la  foi ,  quandd  receditur 
à  fide.  (C.  No)i  poicst,  %  q.  7.) Ceux  qui  se  sont  rendus  coupablesde 
cette  espèce  d'apostasie,  et  qu'on  appelle  renégats,  sont  excommu- 
niés comme  les  hérétiques  et  punis  des  mêmes  peines  canoniques. 

Le  cardinal  Gousset  (1)  pense  que  les  impies  qui  professent  Ta- 
théisme  ou  le  déisme  doivent  être  rangés  parmi  les  apostats,  et 
qu'ils  encourrent  l'excommunication  etles  autres  peines  canoniques 
portées  contre  les  hérétiques.  Mais  il  ajoute  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  étant  indifférents  en  matière  de  religion,  ne 
professent  rien,  ni  la  vérité  ni  l'erreur. 

Nous  observerons,  au  sujet  de  Vapostasie,  qui  existe  dans  la  ré- 
pudiation complète,  absolue  de  la  foi  chrétienne,  dans  la  profession 
du  judaïsme  ou  du  paganisme,  qu'au  point  de  vue  spirituel,  elle 
constitue  le  crime  de  lèse-majesté  divine.  (L.  Si  quis,  Cod.  de  Apos- 
tat.) Maudit  est  l'homme,  dit  Innocent  III,  empruntant  le  langage 
des  saintes  lettres,  qui  va  dans  deux  voies  {Ecoles,  UI,  28);  mieux 
vaudrait  pour  lui  n'avoir  jamais  connu  la  voie  du  Seigneur,  que  de 
l'avoir  quittée  après  y  être  entré  !  (Cap.  Quidam  4,  tit.  ix,  de  Apos- 
tat.) Aussi,  l'Église  peut-elle  employer  la  contrainte  pour  ramener 
dans  son  sein  les  chrétiens  apostats,  et  elle  ne  doit  les  traiter  avec 
mansuétude  que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  forcés  par  les  infidèles  au 
renoncement  de  leur  foi.  (Can.  Presbyteros,  32,  dist.  50.)  11  peut 
arriver,  en  effet,  la  faiblesse  de  l'homme  est  si  grande!  que  sous 
l'étreinte  de  la  torture,  on  nie  de  bouche  ce  qu'on  adore  du  fond  du 
cœur.  Cette  différence  à  faire  entre  l'apostasie  orale  et  celle  qui  est 
librement  et  spontanément  consentie,  saint  Ambroise  l'étabht  d'une 
manière  formelle  contre  les  novatiens  [Can.  Potest,  52,  dist.  1,  de 
Pœnit.;  Can.  Scen/cis,  96,  dist.  2,  de  Consecr.),  qui  prétendaient  que 
dans  tous  les  cas  ïapostasie  était  irrémissible.  Bien  loin  de  penser 
ainsi,  l'Éghse  tend  les  bras,  ouvre  son  sein  atout  apostat,  ouvre  son 
cœur  au  repentir,  accepte  la  satisfaction  qu'elle  exige  de  lui,  et  con- 
sent à  expier  ainsi  le  crime  de  lèse-majesté  divine,  dont  il  s'est  rendu 
coupable.  (Cap.  Super  eo,  4,  de  Hœret.,  in  Sexto.) 

La  tolérance  toute  politique  que  l'Église  exerce  à  l'égard  des  na- 
tions qui  sont  tombées  dans  le  schisme  et  l'hérésie ,  et  qui  forme 
en  quelque  sorte  le  droit  religieux  des  États  chrétiens,  n'est  pas  ap- 
plicable à  Vapostasie.  «  Et  la  raison,  dit  le  docteur  Phillips  (2),  en 
est  simple  :  lorsque  des  peuples  anciens  ont  ainsi  renié  leur  foi,  dès 
la  génération  suivante,  ces  peuples  apostats  se  trouvent,  par  l'ab- 
sence du  baptême,  hors  de  la  juridiction  de  l'Église;  ce  n'est  plus 
alors  avec  des  chrétiens  que  l'on  a  à  faire ,  mais  avec  des  païens.  » 

L'apostasie  d'un  chrétien  qui  embrasserait  le  judaïsme  ou  le  ma- 
hométisme,  après  son  mariage,  le  laisserait  toujours  soumis  au  lien 

(1)  Théologie  morale,  tom.  l^r,  pcij*  137,  4e  édit. 

(2)  Du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  liv,  I,  c/i.  X,  §  102. 
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de  ce  mariage,  parce  que  la  diversité  de  religion  n'est  un  cmpêclie- 
mcnt  (lirimanl  qu'antanl  qu'elle  jnécède  le  mariage.  {Vouez  emi»è- 

CHKMENT.) 

§  H.  Apostasie  de  désobéi smncc. 

Vaposlasie  de  désohéissance  est,  à  proprement  parler  le  schisme; 
elle  se  commet  quand  on  méprise  l'autorité  d'un  supérieur  légitime 
ou  les  saints  canons.  Aposlasia  obedienliœ  est  mm  quis  prœeeplum 
superioris  sui  sponlè  IransyrediUir,  sive  Palrum  reijidis  vel  consli' 
lulionibus  non  obtempérai.  {C.  Si  quis  doqmata,  ^ri,  q.  2.) 

Par  le  cbapilre  l  S  distinction  22,  on  tombe  dans  cette  espèce  d'a- 
poslasie  quand  on  ne  veut  pas  reconnaître  que  le  pape  a  le  pouvoir  de 
faire  des  canons,  ou  qu'il  est  le  chef  de  l'Église  :  Qui  aulem  Bomanœ 
Ecclesiœ  privileqium  ab  ipso  summo  omnium  Eccksiarum  capHe 
Iradilum  auferreconalur,  liic  procul  dubio  in  hœresim  labilur,  et 
cum  ille  vocetur  injuslus^  hic  est  dicendm  hœrelicus.  {C.  Violatores, 
25,  (/.  1  ;  C.  Si  quis  doqmata,  cit.) 

Si  l'on  ne  désobéit  aux  décrets  du  pape  que  par  mépris,  sans  mé- 
connaître son  pouvoir  et  son  autorité,  on  iVest  plus  alors  hérétique 
ni  schismatique,  encore  moins  apostat;  on  commet  seulement  un 
péché  grave  et  mortel,  et,  suivant  les  circonstances,  on  punit  celui 
qui  en  est  coupable,  de  la  déposition  et  même  de  Texcommunication. 
(C.  Si  quando,  de  Rescript.  ;  c.  Chm  non  ab  hominey  de  Judic;  c. 
Generali,  de  Elect.  in  6.)  {Voyez  schisme.) 

§  tll.  Apostasie  de  religion  ou  d'irrégularité. 

Vapostasie  de  religion  ou  d'irrégularité  se  commet  de  deux  ma- 
nières et  par  deux  sortes  de  chrétiens,  par  des  religieux  ou  par  des 
clercs  sécuhers. 

Un  religieux  se  rend  coupable  de  ce  crime,  quand  après  avoir  fait 
des  vœux  dans  un  ordre  approuvé,  il  quitte  l'habit  et  la  vie  reli- 
gieuse :  il  est  excommunié  par  le  seul  fait,  mais  il  n'est  réputé 
apostat  que  quand  il  a  demeuré  assez  longtemps  absent  pour  faire 
penser  qu'il  n'a  plus  envie  de  revenir.  Par  le  chapitre  Ut  periculosa, 
Ne  clerici  vcl  monachi,  in  6%  l'excommunication  a  lieu  dans  le  cas 
même  où  le  religieux  ne  serait  sorti  dn  monastère  que  pour  étudier, 
mais  sans  permission  de  son  supérieur. 

Quand  un  religieux  est  sorti  de  son  monastère  sans  permission 
de  son  supérieur,  qu'il  ait  quitté  l'habit  ou  non,  s'il  retourne ,  on 
doit  le  recevoir  et  le  punir  suivant  la  disposition  de  la  règle;  il  ne 
peut  être  rejeté  à  moins  que  la  règle  de  l'ordre  ne  l'ordonnât  ;  dans 
lequel  cas  le  monastère  doit  avoir  soin  de  ce  rehgieux  et  l'entretenir 
dans  un  endroit  décent.  S'il  ne  retourne  pas,  les  supérieurs  réguliers, 
les  évêques  mêmes  doivent  le  faire  chercher  et  conduire  sous  bonne 
garde  s'ils  le  trouvent  :  Ne  religiosi  vagandi  occasionem  habentes , 
salutis  propriœ  detrimentum  incurrant,  et  sanguis  eorum  deprœla- 
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lorum  manibus  requiralur,  slatiiinum  ut  pnvsidenles  capilulis  celc- 
hraniJis,  sccuiulàm  stalulwn  conciln  (jeneralin,  sou  paires,  ahhales, 
seii  priores  fugilivos  suos  et  ejectos  de  ordine  suo  requirant  sollicUè 
annualim.  Qui  si  in  monasleriis  suis  recipi  imssuni  secundwn  or- 
dinem  regularem,  abhates  seu  priores  eorum  monilione  j^rœiiâ,  per 
censuraw  ccclesiasticam  compellantur  in  receptionem  ipsorum,  salvâ 
ordinis  disciplina.  Quod  si  fioc  regularis  ordo  non  palHur,  auclori- 
tate  7wstrâ  provideant  ut  apud  eadem  monasteria  in  locis  compelen- 
lihus,  si  absque  gravi  scandalo  fieri  poterit,  alioquin  in  aliis  religio- 
sis  domibus  ejusdem  ordinis,  ad  agendam  ibi  pœnitenliam,  taUbus 
vilœ  necessaria  mini  sir  entur.  Si  verà  hujusniodi  fugilivos  vel  ejeclos 
inobedienles  invenerint,  eos  excommunicent ,  et  tamdiii  faciant  ab 
ecclesiarum  prœlatis  excommunicatos  publiée  denuntiari,  donec  ad 
mandalum  ipsorum  humiliier  reverlanliir.  [C.  Ne  religiosi,  deRegul.; 
C.  Abbales  \Sj  q.  2;  Panormil.  in  e.  Cùm  ad  monasterium,  de  Stat. 
regul.) 

Un  religieux  ne  serait  pas  moins  apostat,  si  après  avoir  quitté  son 
monastère  sans  permission,  il  gardait  l'habit  religieux  et  la  tonsure, 
mais  sans  être  soumis  k  l'autorité  de  personne.  11  en  serait  autre- 
ment, s'il  entrait  dans  un  autre  monastère,  même  d'un  autre  ordre 
où  la  règle  fût  plus  douce. 

Le  concile  de  Trente  {sess.  XX  F,  ch.  A) ,  défend  aux  religieux  de  sor- 
tir de  leur  monastère,  sous  quelque  prétexte  quecesoit,  sans  permis- 
sion de  leurs  supérieurs.  { Foyers  RELIGIEUX,  OBÉDIENCE,  MONASTÈRE.) 

Quanta  l'autre  manière  de  tomber  dansV  apostasie  de  religion  qui 
regarde  les  clercs,  il  faut  distinguer  ceux  qui  sont  constitués  dans 
les  ordres  sacrés  d'avec  les  autres. 

Les  premiers  se  rendent  coupables  de  ce  crime  en  quittant  l'habit 
et  les  fonctionsde  leur  éXài.Prœlerea  clerici  qui,  reliclo  ordine  cleri- 
cali  et  habilu  suo,  in  aposlasiâ  tanquàmlaïci  conversantiiï\si  in  cri- 
minibus  comprehensiienea7iiur,  per  censuramecclesiaslicamnonprœ- 
cipimus  liber ari,  {C.  1.  de  Apostat.)  Voyez  aux  mots  irrégularité, 
HÉRÉSIE,  l'effet  que  produit  l'apostasie  de  ceux  qui  sont  constitués 
dans  les  ordres  sacrés,  soit  séculiers,  soit  réguliers,  par  rapport 
à  l'irrégularité  ou  à  l'exercice  de  ces  ordres. 

A  l'égard  des  clercs  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les  ordres 
sacrés,  il  faut  encore  distinguer  ceux  qui  avec  les  moindres  ordres 
tiennent  des  bénéfices  qui  les  soumettent  à  porter  l'habit  et  la  ton- 
sure cléricale,  des  clercs  qui  ne  sont  ni  constitués  dans  les  ordres 
sacrés,  ni  pourvus  d'aucun  bénéfice. 

Les  premiers,  qui  quittent  l'habit  sans  quitter  la  tonsure,  ne  sont 
pas  apostats,  et  ne  perdent  pas  leur  bénéfice  de  droit;  mais  ils  tom- 
bent dansV  apostasie  et  dans  la  privation  de  leurs  bénéfices,  si,  après 
avoir  été  avertis  plusieurs  fois  par  leur  évêque  de  porter  l'habit,  ils 
méprisent  ses  avis  et  ne  le  prennent  point.  (Clem.  Quoniam,  de  Vitâ 
et  hon.  clcric.) 
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Les  clercs  qui  ne  sont  constitués  que  dans  les  moindres  ordres, 
et  qui  n'ont  point  de  bénéfice,  peuvent  quitter  leur  état,  non  seule- 
ment sans  apostasie,  mais  même  sans  péché  ;  les  religieux,  les  clercs 
bénéficicrs  peuvent  être  forcés  de  rei)rendre  Tliabit  et  les  i'onctions 
de  leur  état,  mais  on  ne  peut  rechercher  les  clercs  qui  n'étant  con- 
stitués que  dans  les  moindres  ordres  et  n'ayant  point  de  bénéfices, 
quittent  un  état  qui  ne  leur  paraît  plus  celui  où  Dieu  les  appelle. 
(C.  fin.,dist.  50,  J.  0.) 

APOSTOLAT. 

L'apos(o?a Uel  que  Jésus-Christ  l'établit,  pour  être  la  base  et  le 
fondement  de  son  Église,  devait  être  en  même  temps  multiple  et 
unique,  c'est-à-dire  qu'il  devait- êU^e  composé  de  plusieurs  mem- 
bres sous  la  direction  d'un  seul  cheL(Voyez  pape.) 

Pendant  la  vie  du  Sauveur  sur  la  terre,  dit  le  docteur  Phillips  (1), 
tant  que  les  apôtres  restèrent  en  qualité  de  témoins  auprès  de  la 
personne  de  Jésus-Christ,  ils  avaient  en  lui  leur  centre  d'unité; 
mais  lorsque  le  Fils  de  Dieu  fut  remonté  au  ciel,  les  apôtres,  pour 
remplir  la  mission  que  ce  nom  lui  attribuait,  durent  nécessaire- 
ment se  séparer.  Jésus-Christ  avait  pourvu  à  cette  nécessité  en 
leur  donnant  un  centre  visible  d'unité,  en  nommant  Pierre  son 
lieutenant  sur  la  terre  de  la  grande  œuvre  de  la  mission  apostoli- 
que. Pierre  agit  donc,  pour  sa  part,  comme  apôtre,  conjointement 
avec  ses  collègues  dans  V apostolat,  mais  en  même  temps  il  apparaît 
comme  le  prince  des  apôtres,  réglant  et  dirigeant  la  propagation  de 
TÉvangile.  Et  c'est  sous  ce  point  de  vue,  principalement,  que  se 
montre  dans  tout  son  éclat  l'importance  de  l'unité  de  l'Église  réalisée 
dans  Pierre  et  par  Pierre.  Pierre,  apôtre  unique,  ne  pouvait  suffire 
à  la  promulgation  de  l'Évangile  par  toute  la  terre.  Il  était  donc  de 
toute  nécessité  que  Vapostolat  fût  multiple,  mais  il  ne  Tétait  pas 
moins  qu'il  fût  un. 

Cbaque  apôtre,  en  annonçant  l'Évangile,  en  établissant  des  évê- 
ques,  des  prêtres  et  des  ministres  inférieurs  dans  les  lieux  qu'il 
venait  d'évangéliser,  fondait  des  églises,  mais  ces  églises  particu- 
lières seraient  restées  isolées,  si  leur  fondateur  ne  les  avait  pas 
étabUes  sur  Pierre,  le  fondement  de  l'Église  générale.  Elles  durent 
donc  se  réunir  toutes  au  siège  de  Pierre  pour  être  un  corps  vivant, 
pour  n'être  pas  un  corps  acéphale.  {Voyez  acéphale.)  La  foi  d'un 
apôtre  isolé  ne  pouvait  devenir  le  fondement  de  son  Église,  que 
parce  qu'elle  s'accordait  avec  la  foi  de  Pierre  (2).  C'est  dans  ce  sens 
que  déjà  Tertullien  (3),  comprend  le  voyage  de  saint  Paul,  qui  alla 
à  Jérusalem  pour  voir  Pierre,  et  qui  demeura  quinze  jours  auprès  de 

(1)  Du  Droit  ecclésiastique,  Hv.  I,  c/iop.  4, 

(2)  Devoti.  Jus  canonicum  universale,  tome  I,  p,  52. 

(3)  De  Prescript.  c.  13. 
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lui.  L'apotre  des  nations,  qui  se  glorifiait  de  n'avoir  appris  rËvangile 
de  la  bouche  d'aucun  homme,  mais  de  la  bouche  de  Dieu  même,  ne 
croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  cette  démarche.  Il  regarde  comme 
nécessaire,  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  travailler  en  vain,  de  con- 
férer sur  la  foi  avec  le  chef  de  l'Église  (I).  Ce  n'est  pas  que  Paul, 
dit  Ballerini  (2),  conçut  le  moindre  doute  sur  l'orthodoxie  de  sa  doc- 
trine, mais  il  avait  à  cœur,  en  montrant  la  parfaite  conformité  de 
son  enseignement  avec  celui  de  Pierre,  de  dissiper  jusqu'au  moindre 
nuage  à  cet  égard.  C'est  pour  cela  qu'il  écrivait  aux  Romains  :  Votre 
foi  est  annoncée  dans  le  monde  entier,  c'est-à-dire  la  foi  que  les 
apôtres  annoncent  sur  toute  la  terre  est  la  même  que  celle  que  vous 
avez  reçue  de  Pierre.  C'est  cette  foi  romaine  que  saint  Léon  avait 
devant  les  yeux  lorsqu'il  écrivait  :  «  Telle  est  l'économie  du  plan  du 
Seigneur  dans  l'institution  de  V apostolat,  que  la  mission  d'annoncer 
la  foi  se  trouve  dévolue  principalement  (principaliter)  à  Pierre,  et 
que  ses  grâces  divines  arrivent  atout  le  corps  par  le  canal  du  chef, 
de  telle  sorte  que,  quiconque  se  détache  du  roc  inébranlable  de 
Pierre  (à  Petrl  soliditate),  sent  aussitôt  tarir  en  lui  la  vie  qui  découle 
du  mystère  divin.  »  {Can.  1,  dist.  19.) 

Envoyés  tous  pour  prêcher  la  même  doctrine,  investis  tous,  sous 
ce  rapport  de  la  même  mission,  tous  les  apôtres,  à  ce  point  de  vue, 
sont  parfaitement  égaux  entre  eux  ;  Jésus-Christ,  en  leur  donnant 
leurs  pouvoirs  pour  cet  objet,  s'adresse  à  tous  collectivement  ;  mais 
de  là  même  ne  résulte-il  pas  évidemment,  d'une  part,  que  tous, 
dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  reçus  en  commun,  doivent  rester 
unis  à  celui  qu'une  institution  antérieure  leur  a  donné  pour  chef; 
d'autre  part,  que  Pierre  réunit  en  sa  personne  les  droits  généraux 
de  Vapostolat  et  les  droits  particuliers  et  exclusifs  de  la  primauté  ? 
Jésus-Christ  dit,  il  est  vrai,  à  tous  les  apôtres  :  Comme  mon  père  m'a 
envoyé,  ainsi  je  vous  envoie;  mais  ni  de  cette  investiture  collective, 
ni  de  l'appellation  commune  d'apôtre  comme  pasteurs,  on  ne  peut 
légitimement  déduire  l'égalité  des  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre  ; 
autrement  il  faudrait  en  conclure  aussi  à  leur  complète  égalité  en 
honneur  et  en  puissance,  vis-à-vis  de  Jésus-Christ  lui-même.  Ces 
locutions  comme,  de  me//ie,  ne  sauraient  être  entendues  dans  un  sens 
tellement  rigoureux  qu'elles  excluent  toute  distinction  et  ne  por- 
tent nullement  atteinte  à  la  prééminence  de  Pierre,  non  plus  qu'à 
celle  de  Jésus- Christ.   On  a  donc  pu,  dans  un  sens  parfaitement 
exact,  donner  aux  apôtres,  comme  depuis  aux  évêques,  les  titres  de 
pasteurs,  de  gouverneurs,  de  guides  de  l'Église,  sans,  pour  cela, 
vouloir  exclure  toute  idée  de  gradation  hiérarchique;  autrement, 
nous  le  répétons,  il  faudrait  soutenir  que  Jésus-Christ,  si  souvent 
appelé  apôtre,  n'est  en  rien  au-dessus  des  apôtres. 
Or,  cette  gradation  si  solennellement  établie,  si  nettement  mar- 

(1)  Thom,  Cantuar.,  lib.  I,  cap.  37. 

(2)  De  vi  ac  ratione  prim.  p.  82. 
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qiiée  par  Jésus-Christ  iui-mêmo,  consiste  dans  la  subordination 
des  apotros  à  l'autorité  de  TitTre,  leur  principe  de  droit  divin.  La 
haute  autorité  (pii  l(!ur  avait  été  donné(\  eût  perdu  complètement 
J^ou  imporlauce  hors  de  l'ordre  dans  hupirl  elle  avait  été  établie, 
c'est-à-dire  eu  dehors  de  l'autorité  de  Pierre  (1). 

liicn  que  les  apôtres  ne  forment  qu'mi  seul  corps  avec  Pierre,  ils 
ne  lui  sont  cepi^ndant  nulb^neut  égaux  en  autorité  pour  la  conser- 
vation et  le  niainticn  de  l'unité  à  l'abri  de  tout  schisme  et  de  tonte 
division.  Ils  lui  sont  égaux  quant  à  l'œuvre  de  Vaposlolal  en  lui- 
même;  mais  poiu^  l'ordre  et  la  manière  de  son  exercice,  ils  lui  sont 
sujets.  Ils  lui  sont  encore  égaux  pour  l'étendue  et  la  plénitude  du 
pouvoir  apostolique,  qu'ils  avaient  nécessairement  en  qualité  de 
premiers  propagateurs  de  l'Évangile  :  Jésus-Christ  leur  donne  à 
tous  pouvoir  sur  tous  les  peuples  de  la  terre.  Hoc  erant  ulique  et 
cœleri  apofiloli,  qnod  fuit  et  Petrus,  pari  consortio  prœditi  et  hono- 
ris et  potestatis.  Sed  exordium  ah  imitaie  proficisciiur ,  ut  Ecclesia 
ima  monstretur  (2). 

La  véritable  souveraineté  cependant,  l'indépendance  de  toute 
autorité  humaine,  ne  leur  est  pas  conférée,  et  voilà  en  quoi  ils 
diffèrent  de  Pierre,  à  qui  cette  souveraine  autorité  a  été  remise. 
Sans  nul  doute,  cette  souveraineté  et  cette  indépendance  sont  im- 
plicitement renfermées  dans  l'idée  de  Vajwsiolat;  mais  elles  s'y  trou- 
vent de  la  même  manière  que  l'unité  elle-même,  c'est-à  dire  en 
principe,  parce  que  Pierre  est  membre  et  chef  de  V apostolat.  (Voyez 

APÔTRE.) 

APOSTOLIQUE. 

C'est  un  titre  qui  est  aujourd'hui  consacré  au  siège  de  Rome  et  à 
tout  ce  qui  en  émane.  Cependant,  à  raison  de  l'unité  dans  l'ordre  de 
l'épiscopat  et  à  cause  de  la  succession  des  évêques  aux  apôtres  en 
général,  les  noms  de  pape,  d'apôtre,  de  prélat  apostolique,  de  siège 
apostolique,  ont  été  longtemps  communs  à  tous  les  évêques;  même, 
dit  le  savant  père  Thomassin  (3),  durant  ces  trois  siècles  qui  se  sont 
écoulés  depuis  le  règne  de  Clovis  jusqu'à  l'empire  de  Charlemagne, 
quoique  les  titres  éclatants  de  gloire  et  de  sainteté  aient  été  plus 
souvent  et  plus  particulièrement  attribués  aux  successeurs  de  Pierre 
dans  le  siège  romain,  et  aux  vicaires  de  Jésus-Christ  en  terre.  En 
'1049,  l'archevêque  de  Saint-Jacques  en  Galice  fut  excommunié  dans 
le  concile  de  Reims,  présidé  par  Léon  IX,  pour  avoir  pris  le  titre 
lV apostolique,  réservé  pour  lors  spécialement  au  pape. 

a  Ce  sont,  ajoute  au  même  endroit  notre  sohde  auteur,  les  deux 
«  points  importants  que  nous  tâcherons  d'étabhr  dans  ce  chapitre, 
«  pour  la  gloire  de  l'épiscopat  universel  et  pour  la  prééminence  du 

(1)  CoefFeteau,  Sacra  monarch.  cath.  tom.  i,  p,  49. 

(2)  Saint  Cyprien,  De  unitate  Ecclesiae. 

(3)  Discipl.  de  VEglise,  port,   ii,  liv.  il,  ch.  i. 
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«  chef  et  du  centre  de  Tépiscopat  ;  car  ces  trois  noms  augustes  ne 
et  sont  pas  comme  les  titres  vains  et  superficiels  dont  l'orgueil  des 
«  hommes  se  repaît,  ce  sont  des  marques  d'une  puissance  toute  cé- 
«  leste  et  d'une  sainteté  toute  divine.  »  (Voyez  pape.) 

L'abbé  Rupert  (1)  remarque  que  les  successeurs  des  apôtres  ont 
été  appelés  patriarches,  mais  que  le  successeur  de  saint  Pierre  a 
été  nommé  par  excellence  apostolique,  à  cause  de  la  dignité  du 
prince  des  apôtres.  Délaces  expressions  aujourd'hui  si  usitées  :  siège 
apostolique,  nonce  apostolique,  hveï  apostolique,  rescrii  apostolique, 
notaire  apostolique,  chambre  apostolique. 

APOTRE. 

Sous  ce  titre,  nous  parlons  r  des  apôtres  fondateurs  de  l'Église 
de  Jésus-Christ;  2"  des  lettres  dimissoires  en  appel,  auxquelles  on 
a  donné  le  nom  d'apôtres. 

§  I.  Apôtres  fondateurs  de  VÉglise. 

Les  apôtres  sont  des  hommes  que  Jésus-Christ  a  appelés  auprès 
de  lui  pour  être  les  témoins  de  ses  paroles,  de  ses  actes  et  surtout 
de  sa  résurrection;  et  pour  les  envoyer  ensuite  aux  hommes  de  tous 
les  pays,  de  toutes  les  langues,  de  toutes  les  nations.  C'est  ce  der- 
nier côté  de  leur  mission  qui  est  plus  particuhèrement  exprimé  par 
la  dénomination  d'apôtres,  bien  que  le  premier  ne  soit  pas  d'une 
moindre  importance.  {Voyez  apostolat.) 

Jésus- Christ  prit  d'abord  les  apôtres  avec  lui,  dit  le  docteur  Phil- 
lips (2),  les  instruisit  par  la  parole  et  par  l'exemple,  avant  de  les  en- 
voyer pour  enseigner  tous  les  peuples  et  leur  rendre  témoignage 
du  divin  maître.  C'est  pour  entrer  dans  ces  vues  que,  sur  les  invi- 
tations de  Pierre,  il  fut  procédé  au  remplacement  de  Judas  par  l'é- 
lection d'un  autre  apôtre  qui  put  être  témoin  de  la  résurrection  du 
Seigneur.  (Actes  I,  2-2.)  Avant  de  monter  au  ciel,  le  Sauveur  leur 
dit  lui-même  :  «  Vous  me  rendrez  témoignage  à  Jérusalem  et  dans 
toute  la  Judée,  et  à  Samarie,  et  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  » 
C'est  pourquoi  Pierre  dit  :  «  11  nous  a  ordonné  de  prêcher,  de  lui 
rendre  témoignage  devant  le  peuple,  que  c'est  lui  qui  a  été  étabh 
juge  des  vivants  et  des  morts.  »  Et  encore  :  «  Nous  sommes  les  té- 
moins prédestinés  de  Dieu  avant  tous  les  temps,  nous  qui  avons 
mangé  et  bu  avec  lui  depuis  qu'il  est  ressuscité  d'entre  les  morts.» 
(Actes  X,  42.)  Et  V apôtre  saint  Jean  ajoute  :  «  Nous  vous  prêchons 
ce  que  nous  avons  vu,  ce  que  nous  avons  entendu,  afin  que  vous 
entriez  en  société  avec  nous.  »  (l  Saint  Jean,  I,  1,2.) 

Or,  c'est  à  ces  témoins  que  Dieu  a  remis  son  pouvoir  sur  tout  le 

(1)  De  Divin,  offic.,  lib,  i,  cap.  27. 

(2)  Du  droit  ecclésiastique,  liv.  i,  ch.  3,  §  18. 
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genre  humain,  alin  do  l'amènera  l'unité  cl  dans  la  communion  de 
ri':^^lisc.  Il  les  envoya  comme  le  Père  l'avait  envoyé  lui-même  :  il 
leur  donna  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  et  leur  dit  :  a  Allez  et 
enseignez  tous  les  peuples,  et  baplisez-les  au  nom  du  Père,  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit.  »  A  partir  de  ce  moment,  les  témoins  devien- 
nent apôtres,  en  attendant  qu'ils  couronnent  tous  leur  carrière  en 
devenant  martyrs. 

Les  fl;)o/?Y.s-,  après  l'eflusion  du  Saint-l^spril,  commencent  leur 
mission.  Parlant  à  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  langues,  ils  por- 
tent l'heureuse  nouvelle  de  la  rédemption  du  genre  humain,  de  la 
réconciliation  avec  Dieu,  et  de  la  fusion  de  tous  les  peuples  divisés 
entre  eux  dans  un  seul  et  grand  royaume,  le  royaume  de  Dieu 
sur  la  terre.  La  fondation  et  la  propagation  de  l'Éghse  devaient 
ainsi  être  comme  la  contre-patrie  de  la  construction  de  la  tour  de 
Babel  et  de  la  dispersion  des  peuples.  {Gènes,  XI,  l  el  seq.)  La  réu- 
nion de  tous  les  idiomes  dans  la  bouche  des  apôtres  forme  un  par- 
fait contraste  avec  l'antique  confusion  des  langues.  De  même  que, 
de  Babylone,  les  peuples  qui  ne  s'entendent  plus  sont  dispersés 
dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  les  apôtres,  intelligibles  à  tous, 
vont  à  leur  tour  de  Jérusalem  se  répandre  dans  le  monde  entier 
pour  la  réunion  de  tous  les  peuples.  Ceux-là,  en  témoignage  de  leur 
désunion  et  afin  de  se  glorifier  eux-mêmes,  allaient  bâtir  et  élever 
une  tour  dont  le  sommet  devait  toucher  le  ciel;  ceux-ci,  sur  le  fon- 
dement de  l'unité  et  à  la  gloire  du  Très-Haut,  travaillent  à  ériger 
Fédifice  divin  de  TÉglise,  la  cité  divine  qui,  réellement,  s'élève  jus- 
qu'au ciel.  Les  uns  dressent  le  périssable  monument  humain  de  la 
dispersion,  les  autres  élèvent  l'indestructible  monument  divin  de 
Tunité. 

Avant  de  se  rendre  chez  les  peuples  éloignés,  les  apôtres  fixèrent 
leur  principale  sollicitude  sur  l'Église  de  Jérusalem^  de  même  que 
dans  les  débuts  de  leur  mission,  sans  exclure  les  païens,  ils  s'é- 
taient occupés  plus  spécialement  des  enfants  d'Israël.  {Actes  X,  45.) 
Ce  ne  fut  que  lors  qu'une  partie  de  ces  derniers  se  fut  montrée  re- 
belle a  l'Évangile,  que  les  apôtres  se  tournèrent  du  côté  des  gentils. 
{Actes  XIII,  et  seq.)  11  n'est  pas  possible  de  préciser  d'une  manière 
rigoureuse  le  temps  qu'ils  consacrèrent  à  la  conversion  des  Juifs; 
toutefois  on  peut  fixer  approximativement  leur  départ  de  cette  ville 
vers  l'aï)  40.  Selon  une  vieille  tradition  appuyée  sur  le  témoignage 
d'Appollonius,  et  conservée  par  Eusèbe  {Ilist.  IV,  c.  18,^,  mais  qui 
est  rejetée  par  un  grand  nombre  d'historiens,  les  apôtres  seraient 
restés  encore  douze  ans  à  Jérusalem  après  la  mort  du  Sauveur. 
Sans  être  parfaitement  authentique,  cette  tradition  n'est  pas  cepen- 
dant dénuée  de  tout  fondement  (I). 

Afin  de  prévenir  les  démêlés  qui  s'étaient  élevés  entre  les  Hé- 
breux et  les  Grecs  au  sujet  des  veuves  de  ces  derniers^  et  de  pou- 

(1)  Acta  sanctorum,  mens.jul.^  tom,  iv,  lô  ;  De  âiiiswne  afostolorum^  p.  12. 
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voir  se  vouer  plus  oxclusivemeiit  à  la  publication  de  l'Évangile^  ils 
convoquèrent  rassemblée  des  fidèles  à  TeiTet  d'élire  sept  diacres  à 
qui  ils  imposèrent  les  mains,  et  qu'ils  chargèrent  du  soin  des  pau- 
vres. [Voyez  DIACRE.)  Ils  ordonnèrent,  en  outre,  pour  la  direction  du 
troupeau  et  l'administration  des  choses  saintes,  des  anciens  ou 
prêtres  {voyez  prêtre),  et,  après  avoir  ainsi  constitué  cette  Église 
naissante,  ils  s'éloignèrent,  en  laissant  à  sa  tête  l'un  d'entre  eux^ 
Jacques-le-Mineur,  pour  la  gouverner  en  qualité  d'évêque  dans  le 
sens  propre  du  mot.  {Voyez  évèque.) 

En  commençant  la  grande  œuvre  de  la  conversion  des  peuples, 
on  conçoit  aisément  que  les  ouvriers  apostoliques  ne  se  répandi- 
rent pas  dans  le  monde  sans  avoir  un  plan  arrêté.  Pour  le  mode  à 
suivre,  relativement  cà  la  promulgation  de  l'Évangile,  ils  étaient 
fixés  d'avance  ;  les  instructions  immédiates  du  Sauveur  y  avaient 
pourvu  ;  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  sphère  où  chacun  devait  être 
appelé  à  déployer  son  action  apostolique.  Il  était  indispensable  qu'ils 
s'entendissent  et  se  concertassent  sur  ce  point,  qui  allait,  en  quel- 
que sorte,  soumettre  le  globe  à  une  délimitation  nouvelle  et  de- 
venir la  base  de  la  topographie  future  de  TÉglise.  Pour  assurer  à 
chacun  la  part  de  la  terre  qui  devait  lui  échoir,  les  apôlres  s'en 
remirent-ils,  comme  pour  le  complément  du  collège  apostolique, 
à  la  voix  du  sort  ?  Nous  l'ignorons,  et  c'est  chose  indifïerente.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  dans  une  chose  de  cette  importance, 
il  ne  se  fit  rien  sans  l'assistance  du  Saint-Esprit  et  sans  la  par- 
ticipation particulière  de  Pierre,  en  î-a  qualité  de  prince  des 
apôtres. 

Avec  une  rapidité  d'action  incroyable,  les  apôtres  eurent,  en  très 
peu  de  temps  formé  une  multitude  prodigieuse  d'Églises  (1)  qu'ils 
organisèrent  sur  le  modèle  de  celle  de  Jérusalem ,  choisissant  de 
préférence  les  grandes  cités  pour  en  faire  autant  de  centres  de 
rayonnement  pour  la  propagation  ultérieure  du  christianisme  (2). 
Il  est  vraisemblable  que  Pierre  avait  déjà,  plusieurs  années  aupara- 
vant, fondé  l'Église  d'Antioche,  que  l'on  voit  déjà  apparaître  dans 
les  actes  des  apôtres  et  dont  les  membres  sont,  les  premiers,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  chrétiens  {act.  XI ,  26),  ce  qui  a  fait  donner  à 
Pierre  le  titre  de  premier  évêque  d'Antioche  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  de  la  dispersion  des  apôtres,  Pierre 
se  rendit  à  Rome,  choisissant  ainsi  la  capitale  des  capitales  pour 
placer  au  sein  de  la  reine  du  monde  le  siège  épiscopal  de  sa  souve- 
raineté universelle,  et  fonda,  par  le  ministère  de  son  disciple  Marc 
l'évangéhste,  l'évêché  d'Alexandrie,  qui,  par  cette  raison,  est  aussi 
considéré,  dans  l'antiquité  chrétienne,   comme  chaire  de   saint 


(1)  Noël  Alexandre,  Hist.  eccles,,  tom.  iv,  pag.  57. 

(2)  TertuUien,  de  Prxscript.y  c.  36. 

(3)  Eusèbe,  Hist.  eccl..  liv.  m,  ch.  36. 
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Pierre  (I),  dénoiniiialioii  qui  n'iippailicni  en  propre  qu'à  l'Kglise  de 
!\oui(\  d'où  sont  sorties,  coiiune  de  leur  centre,  toutes  les  Églises 
d'Occident  (2). 

Cependant  les  autres  apôtres  poursuivaient  el  organisaient,  à 
l'exemple  de  Pierre,  l'œuvre  de  TÉvangilc.  Ils  instituaient  des  évè- 
ques  à  qui  ils  assignaic^jt  telle  parlici  déterminée  dans  la  nouvelle 
con(iuète,  en  les  chargeant  du  soin  d'aviser  aux  moyens  propres  à 
étendre  plus  loin  le  domaine  deTÉglise.  C'est  ainsi  que  Paul  institue 
ïitc  évêque  de  Crète,  et  donne  à  Timotliée  le  siège  d'Éplièse  (3).  A 
chaque  siège  était  adecté  un  certain  cercle  de  juridiction,  délimité 
avec  plus  ou  moins  de  précision  selon  les  circonstances.  Les  nou- 
velles églises  ainsi  réglées,  les  apôtres  portaient  leurs  pas  plus  loin 
pour  annoncer  à  d'autres  la  bonne  nouvelle  du  salut.  Investis  d'une 
mission  qui  ne  se  renfermait  point,  comme  celle  des  évêques  dans 
les  limites  d'une  circonscription  rigoureuse  {voyez  circo^jscription), 
mais  qui  embrassait  de  vastes  contrées  tout  entières,  ils  formaient 
en  outre,  au-dessus  de  toutes  ces  nouvelles  fondations,  une  sorte 
de  collège  souverain ,  qui,  réuni  sous  son  chef,  les  conduisait  et  les 
gouvernait  toutes;  non  seulement  par  de  douces  exhortations,  mais 
encore,  lorsque  cela  devenait  nécessaire,  avec  sévérité  et  par  coac- 
tion.  [Saint  Paul,  I  Corintfi.,  c.  /F,  v.  21.) 

Tous  les  apôtres,  subordonnés  à  Pierre,  étaient  néanmoins  égaux 
entre  eux  dans  l'exercice  de  cette  autorité,  chacun  était  indépendant 
de  l'autre,  et  Pierre  lui-même  n'aurait  pas  pu  ôter  à  un  apôtre  le 
moindre  des  pouvoirs  que  Dieu  avait  également  donnés  à  tous;  de 
même  que  ,  de  leur  côté ,  les  autres  apôtres  ne  pouvaient  en 
aucune  manière,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  diminuer  la  primauté 
de  Pierre  (4).  Car  le  Christ  n'a  pas  établi  l'ordre  dans  son  Église 
de  telle  sorte  ou  que  Pierre  fût  le  seul  pasteur  instituant  les  autres 
apof?Ts  dans  leurs  droits  respectifs,  ou  que  le  choix  de  Pierre  en 
quahté  de  leur  clief,  ait  été  laissé  à  la  libre  élection  des  apôtres; 
Pierre  et  les  apôtres,  le  chef  et  les  plus  nobles  membres,  ont  été 
également  institués  par  Jésus-Christ. 

Les  apôtres  avaient  donc  une  puissance  égale  à  celle  de  saint 
Pierre,  et  ils  avaient  reçu  de  lui  comme  de  Jésus-Christ  le  privilège 
d'être  infailhbles  dans  leur  enseignement,  mais  ils  n'ont  pas  trans- 
mis cette  puissance  aux  évêques,  leurs  successeurs,  comme  Pierre, 
le  chef  des  apôtres,  a  transmis  la  sienne  aux  Souverains  Pontifes, 
parce  que,  comme  saint  Léon  l'écrivait  aux  évêques  de  Vienne,  dans 
sa  87'  lettre,  Pierre  devait  être  la  hase  du  temple  éternel,  et  que, 
par  un  don  admirable  de  la  grâce  de  Dieu,  c'était  en  lui  que  devait 
consister  la  solidité  qui  affermira  son  Église,  afin  qu'aucune  tenta- 

(1)  Idem,  Ibid.,  liv,  u,  16. 

(2)  Innocent  I,  Epist.  25,  ad  Décent.,  c.  2. 

(3)  Eusèbe,  Hist.  eccles.,  Ub.  m,  ch.  4. 

(4)  Devoti,  pay.  51. 
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live  téméraire  de  Thomme  ne  puisse  l'assaillir,  et  que  les  portes  de 
l'enfer  ne  prévalent  jamais  contre  elle.  Ul  œlerni  œdificatio  lempli 
mirabili  minière  (jraliœ  Dei  in  Pelri  solidilale  comisierel,  hâc  Eccie- 
siam  siiam  firmilale  corroborans ,  ui  illam  nec  humana  iemerilas 
posset  appetere ,  nec  porlœ  inferi  contra  illam  prœoalerent.  {Can. 
lia  dominus,  dist.  19,  cap.  7.) 

Les  papes,  dit  Covarruvias  (1),  tiennent  leur  primauté  immédia- 
tement de  Dieu,  et  quoique  les  apôlres  aient  reçu  leur  puissance  du 
même  principe,  eodem  redemptore,  eamdem  poteslatem,  ce  n'est  que 
par  subordination;  de  telle  sorte  que  la  juridiction  n'a  passé  aux 
évêques  leurs  successeurs  que  comme  une  émanation  du  Saint- 
Siège,  auquel  ils  sont  soumis.  Saint  Thomas  enseigne  la  même 
doctrine.  (^,  2,  quœst.  39,  art.  3.) 

«  Cette  opinion  des  ultramontains,  dit  à  cet  égard  un  canoniste 
parlementaire  (2)  a  été  condamnée  en  France;  mais  elle  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  hérétique,  ainsi  que  quelques-uns  ont  voulu 
dire,  ehe  n'est  que  cérébrine.  »  Nous  savons  gré  à  notre  célèbre 
avocat  au  parlement  de  sa  générosité  et  de  sa  modération;  nous 
serons  aussi  généreux  et  aussi  modéré  que  lui  en  ne  taxant  pas 
d'hérétique  sa  doctrine  et  celle  de  tous  les  galhcans  parlementaires 
sur  cette  question,  nous  nous  contenterons  de  dire  qu  elle  est  sin- 
gulièrement cérébrine.  {Voyez  ci-dessus  apostolat.) 

En  résumé,  les  apôtres  avaient  une  puissance  égale  à  celle  de 
Pierre,  mais  ce  n'était  que  par  un  privilège  spécial  et  personnel 
auquel  les  évêques  n'ont  pas  succédé,  tandis  que  cette  puissance 
étant  ordinaire  en  la  personne  de  Pierre,  il  Fa  transmise  à  ses  suc- 
cesseurs. 

§  II.  Canons  des  apôtres. 

(Voyez  DROIT  canon.) 

§  III.  Apôtres  en  matière  d'appel. 

On  appelle  apôtres,  en  matière  d'appel,  les  lettres  dimissoires 
que  demande  l'appelant  au  juge  à  quo,  pour  certifier  le  juge  ad 
quem  de  l'appel  interjeté  et  lui  en  laisser  la  connaissance. 

Il  est  parlé  de  ces  lettres  dans  le  canon  Post  appellationem%  q.  6; 
et  c'est  de  là,  sans  doute,  dit  Durand  de  Maillane,  que  leur  vient  le 
nom  d'apôtres:  appellare  post,  post  appellationem.  Boucher  d'Argis, 
au  contraire,  pense  que  ce  nom  vient  du  mot  latin  apostolus,  qui  si- 
gnifie un  envoyé ,  les  lettres  dimissoires  étant  faites  pour  être  en- 
voyées au  juge  d'appel  (3). 

Il  fallait  requérir  ces  lettres  dans  trente  jours,  et  on  en  distin- 

(1)  De  potestate  spirit.  et  temp.,  n.  8. 

(2)  Dubois,  Maximes  du  droit  canonique  de  France,  tom.  i,  pag.  15. 

(3)  Inslitution  au  droit  ecclés,  de  F/eury,  tom.  Il,  pag.  209^  note. 
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guait  de  trois  sortes,  savoir:  apôlres  révérendaux ,  appelés  tels 
(|iian(l  le  jn^e  dck'larait  que,  par  respect  pour  son  supérieur,  il  dé- 
l'érait  à  ra])pel. 

Apôlres  ri' futaloires y  [ovsquW  disait  que,  nonobstant  lapi)el,  il 
passerait  outre. 

Apôtres  réposiloires,  (fuand  le  ju^e  à  (ino  réparait  le  j^rief  de  l'ap- 
pelant et  le  reuiellait  en  l'élat  qu'il  était  avant  le  jugement. 

On  en  ajoute  encore  de  deux  sortes,  les  apôlres  testimoniaux  et 
conventionuaux;  les  premiers  sont  ainsi  appelés  quand  une  per- 
sonne publique  les  donne  en  l'absence  du  juge,  et  les  autres  lors- 
que, du  consentement  des  parties,  la  cause  est  dévolue  par  appel 
au  supérieur. 

En  France,  l'usage  d'obtenir  des  apôlres  après  l'appel  a  été  suivi 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  jusqu'au  temps  de  l'ordonnance  de  do.lO, 
qui  l'abrogea. 

APPARITEUR. 

Nom  que  les  Romains  donnaient  à  ceux  qui  étaient  préposés  pour 
exécuter  les  ordres  des  magistrats  :  Apparitores  sunt  magislratuum 
ministri,  qui  eorum  jussa  exequuntur.  Sic  dicuntur  quod  apparenly 
prœslô  sunt  et  obsequuntur  magislratihus.  Le  nom  d'appariteurs 
s'est  conservé  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques;  leur  fonction  est 
semblable  à  celle  des  huissiers,  et  on  se  sert  ordinairement  d'eux 
pour  les  citations  et  les  autres  exploits. 

APPEL,  APPELLATION. 

On  distingue  Vappel  en  appel  simple,  et  en  appel  comme  d'abus. 
Nous  parlons  ici  du  premier  qu'on  désigne  ordinairement  sous  le 
•nom  d'appellation.  (Voyez  ci-après  appel  comme  d'abus.) 

Vappel  simple  est  la  plainte  qu'on  forme  par  devant  le  juge  supé- 
rieur d'une  sentence  rendue  par  le  juge  inférieur,  pour  raison  des 
griefs  et  dommages  qu'on  prétend  avoir  reçus  de  son  jugement. 

Vappel  est  de  droit  naturel;  il  a  toujours  été  en  usage  pour  cor- 
riger l'iniquité,  la  malice  ou  l'ignorance  des  premiers  juges;  les  ju- 
risconsultes l'appellent  l'antidote  de  leurs  injustices.  Contra  vene- 
num  judicum  data  est  theriaca  appellationis.  (L.  I,  ff.  de  Appel.) 

Par  le  droit  canon,  il  a  toujours  été  permis  d'appeler  ab  omni 
gravamine,  sive  magno,  sive  minime  illato.  (C.  Liceat  2,  quœst.  6; 
c.  De  appellationibus;  c.  Super  eo,  de  Appel.)  Ce  dernier  chapitre 
permet  d'appeler  indistinctement  de  tout  jugement  antérieur  ou 
postérieur  cà  la  sentence  détinitive. 

Comme  on  aurait  pu  penser  que  l'honneur  des  juges  inférieurs 
recevait  quelque  atteinte  par  la  faculté  de  ces  appellations,  surtout 
quandces  jugements  sont  réformés,  le  canon  Hoc  etiam  2,  q.  6, 
s'exprime  en  ces  termes  :  Hoc  etiam  placuit  ut  à  quibuscumque  ju- 
dicibus  ecclesiasticis  ad  alios  judices  ecclesiasticos ,  ubi  est  major 
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ancloritas,  fueril  provocal iim,  non  eis  ohsU,  quorum  fneril  soliita 
senlentia,  si  conviîici  nonpotuerini  vel iniquo  animo  jiidkasse,  vcl 
aliquâ  ciipidilale  aut  gratiâ  depravari. 

Les  canons  avaient  encore  pourvu  à  l'inconvénient  des  appella- 
tions frivoles  par  de  certaines  peines  imposées  contre  les  appelants 
qui  succombent  en  leur  appel  :  Cùm  appcllailonis  remedium  non  sil 
ad  dcfensionem  iniquitaiis,  sed  ad  praesidium,  innocentiœ  insiilulmn, 
iC.  Cum  speciali,  §  Porro,  de  Appellationilms.) 

§1.  Ancien  et  nouvel  état  des  appellations  ecclésiasticiues, 

Fleury  nous  donne,  en  historien  très  instruit,  une  idée  si  suivie 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  TÉglise  touchant  le  droit  des  appellations 
ecclésiastique»;,  que  nous  avons  cru  devoir  transcrire  ici  ses  propres 
termes,  malgré  les  préventions  qui  l'animent. 

«  Dans  les  premiers  siècles,  dit-il  (l),  les  appellations  comme  les 
autres  procédures  étaient  rares  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques. 
L'autorité  des  évêques  était  telle,  et  la  justice  de  leurs  jugements 
ordinairement  si  notoire,  qu'il  fallait  y  acquiescer.  Nous  voyons  tou- 
tefois dans  le  concile  de  Nicée  (can.  51),  que  si  un  clerc,  ou  même 
un  laïque  prétendait  avoir  été  déposé  ou  excommunié  injustement, 
par  son  évèque ,  il  pouvait  se  plaindre  au  concile  de  la  province  : 
mais  nous  ne  voyons  point  que  l'on  y  eut  recours  pour  de  moindres 
sujets,  ni  qu'il  y  eût  de  tribunal  réglé  au-dessus  du  concile  de  la 
province.  Que  si  un  évêque  se  plaignait  de  la  sentence  d'un  concile, 
le  remède  était  d'en  assembler  un  plus  nombreux,  joignant  les 
évcques  de  deux  ou  de  plusieurs  provinces.  Quelquefois  les  évêques 
vexés  avaient  recours  au  pape,  et  le  concile  de  Sardique  {can.  .3,  7) 
leur  en  donnait  la  liberté.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'Orient,  nous 
voyons  depuis  ce  temps  en  Occident  de  fréquentes  appellcitions  à 
Rome,  excepté  d'Afrique,  où  il  était  nommément  défendu  d'avoir 
recours  aux  rt|;pe/^a(/ons  de  delà  la  mer,  à  cause  du  trouble  qu'elles 
pouvaient  causer  dans  la  discipline.  Nous  voyons  les  plaintes  qu'en 
fait  saint  Cyprien  au  pape  saint  Corneille,  et  du  temps  de  saint 
Augustin ,  la  lettre  du  concile  d'Afrique  au  pape  saint  Célestin. 

«  Depuis  que  les  fausses  décrétâtes  (i^oi/e:;  décrétales)  eurent  cours 
(  c'est  encore  Fleury  qui  parle  )  ;  les  appellations  devinrent  toujours 
phis  fréquentes  ;  car  ces  décrétales  établissent  les  divers  degrés 
de  juridiction  des  archevêques,  des  primats  et  des  patriarches, 
comme  s'ils  avaient  lieu  dès  le  second  siècle,  et  elles  permettent  à 
tout  le  monde  de  s'adresser  au  pape  directement.  Gela  fit  que ,  dans 
la  suite,  la  cour  de  Rome  prétendit  pouvoir  juger  toutes  les  causes , 
même  en  première  instance  et  prévenir  les  ordinaires  dans  la  juri- 
diction contentieuse,  comme  dans  la  collation  des  bénéfices.  On  y 
recevait  sans  moyen,  c'est-à-dire  immédiatement,  les  appellations 
de  l'évêque  ou  d'un  juge  inférieur.  On  y  recevait  Vappel  des  moin- 

(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part,  iv,  c/t.  23. 
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dres  interlocutoires,  puis  on  évoquait  le  principal  :  souvent  même 
ou  y  évoquait  les  causes  en  première  instance.  Saint  Bernard  écri- 
vant au  pape  Eugène^  se  plaint  fortement  de  ces  abus,  et  marque 
l'exemple  odieux  d'un  mariage  qui,  sur  le  point  d'être  célébré,  fut 
empêché  par  une  appellation  frivole.  Il  représente  le  consistoire 
comme  une  cour  souveraine,  chargée  de  l'expédition  d'une  iiitiiiité 
de  procès,  et  la  cour  de  Rome  remphe  de  soUiciteurs  et  de  plai- 
deurs ;  car  ils  étaient  obligés  à  s'y  rendre  de  toute  la  chrétienté. 
Les  métropolitains  et  les  piimats  suivirent  cet  exemple.  On  ne 
vit  plus  qu'appellations  frivoles  et  frustratoires.  On  appelait,  non- 
seulement  des  jugements,  mais  des  actes  extra-judiciaires,  des  or- 
donnances provisionnelles,  des  corrections  d'un  évêque  ou  d'un  su- 
périeur régulier.  On  formait  des  appellations  vagues  et  sans  fonde- 
ment. On  appelait,  non-seulement  des  griefs  soufferts ,  mais  des 
griefs  futurs  ;  on  faisait  durer  plusieurs  années  la  poursuite  d'un 
appel  :  c'était  une  source  de  chicanes  infinies.  On  le  peut  voir  par 
tout  le  titre  des  décrétai  es. 

«  Les  deux  conciles  de  Latran,  tenus  sous  Alexandre  IIl  et  sous 
Innocent  lll ,  remédièrent  en  partie  à  cet  abus.  Ils  défendirent  d'ap- 
peler en  plusieurs  cas  particuliers,  et  généralement  des  inter- 
locutoires réparables  en  définitive,  et  des  corrections,  règlements  ou 
ordonnances  en  matière  de  disciphne,  comme  de  celles  que  fait  un 
évêque  dans  le  cours  de  sa  visite,  ou  un  supérieur  réguher.{C.  Ut  de- 
bilus  59,  f/e.4ppe//.;  c.  Reprensib.  26,  eod.)  Le  concile  deBâle  {sess.  31) 
passa  plus  avant.  Il  défendit  les  évocations  à  la  cour  de  Rome,  et 
ordonna  que  dans  les  lieux  qui  en  seraient  éloignés  de  plus  de 
quatre  journées,  toutes  les  causes  fussent  traitées  et  terminées  par 
les  juges  des  lieux,  excepté  les  causes  majeures  réservées  au  Saint- 
Siège.  Il  ordonna  de  plus  que  toutes  les  appellations  seraient  rele- 
vées au  supérieur  immédiat,  sans  jamais  recourir  plus  haut,  fut-ce 
au  pape,  omisse  medio,  et  que  les  appellations  au  pape  seraient  com- 
mises par  un  rescritsur  les  lieux,  mpâr/ibws,  jusqu'à  la  fin  de  clause 
inclusivement  :  le  tout  sous  peine  de  nullité  et  de  dépens.  Ce  dé- 
cret fut  inséré  dans  la  pragmatique,  et  ensuite  dans  le  concordat , 
qui  ajoute  que  la  clause  d'appel  au  Saint-Siège  doit  être  commise  sur 
les  lieux  jusqu'à  la  troisième  sentence  conforme  ;  que  ces  causes 
commises  sur  les  lieux  doivent  être  terminées  dans  les  deux  ans;  et 
qu'il  n'est  point  permis  d'appeler  de  la  seconde  interlocutoire  con- 
forme, ou  de  la  troisième  sentence  définitive  conforme.  Ce  droit 
a  été  confirmé  par  le  concile  de  Trente.  »  (Sess.  XUl,  th.  J;  sess. 
XXIV,  ch.  ^20,  deReform.) 

Fleury  aurait  dû  ajouter  que  cette  confirmation  du  concile  de 
Trente  n'est  pas  tout  à  fait  absolue.  Voici  les  propres  termes  de 
ce  concile  : 

«  La  coutume  des  accusés,  en  fait  de  crime  étant  d'ordinaire  de 
«  supposer  des  sujets  de  jtlainte  et  des  griefs  pour  éviter  les  chàti- 
((  monts  et  se  soustraire  à  la  juridiction  des  évêques  ,  et  d'arrêter 
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«  ainsi  le  cours  des  procédures  ordinaires  ,  par  des  appellations  in- 
a  terjetées,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne  fassent  servir  à  la  défense 
«  de  l'iniquité  un  remède  qui  a  été  établi  pour  la  confier va- 
«  lion  de  l'innocence,  et  pour  aller  par  ce  moyen  au-devant  de 
a  leurs  chicanes  et  de  leurs  fuites  ,  le  saint  concile  déclare  et  or- 
«  donne  ce  qui  suit  : 

«  Que  dans  les  causes  qui  regardent  la  visite  et  la  correction,  la 
«  capacité  ou  l'incapacité  des  personnes,  comme  aussi  dans  les 
a  causes  criminelles,  on  ne  pourra  appeler  avant  la  sentence  défi- 
«  nitive  d'aucun  grief,  ni  de  la  sentence  interlocutoire  d'un  évêque, 
«  ou  de  son  vicaire  général  au  spirituel  ;  et  que  l'évêque  ou  son 
«  vicaire  général  ne  seront  point  tenus  de  déférer  à  une  telle  appel- 
«  laiton,  qui  doit  être  regardée  comme  frivole,  mais  pourront  passer 
«  outre  nonobstant  toute  défense  émanée  du  juge  devant  qui  on 
«  aura  appelé,  et  tout  usage  ou  coutume  contraire  même  de  temps 
«  immémorial  ;  si  ce  n'est  que  le  grieffiit  tel  qu'il  n'ait  pu  êtreré- 
«  paré  par  la  sentence  défiintive,  ou  qu  on  no  put  pas  appeler  de  la 
«  dite  sentence  définitive,  auquel  cas  les  ordonnances  des  saints 
«  et  anciens  canons  demeureront  en  leur  entier.  »  {Session  Xlll, 
chapitre  1".) 

M  De  la  sentence  d'un  évêque  ou  de  son  vicaire  général  pour  le 
«  spirituel,  ajoute  le  chapitre  :2,  iesappellations,  dans  les  causes  cri- 
«  minelles,  quand  il  y  aura  lieud'app«/,  seront  portées  devant  le 
«  métropolitain  ouson  vicairegénéral  dans  lesi)irituel ,  si  elles  sont 
«  de  celles  qui  sont  commises  iri  parlilms,  par  autorité  apostolique. 
«  Si  le  métroiiolitain  est  suspect  pour  quelques  raisons,  ou  qu'il 
«  soit  éloigné  de  plus  de  den\  journées  k  la  règle  du  droit,  ou  bien 
«  que  ce  soit  de  celui  queTon  ait  appelé,  lesdites  causes  seront  por- 
te tées  devant  un  des  plus  prochains  évé(iues,  ou  leurs  grands  vicai- 
«  res,  m. lis  jamais  devant  les  juges  inférieurs.  » 

Le  chapitre  li  veut  que  les  pièces  de  la  première  instance  soient 
fournies  gratuitement  à  l'appelant  dans  le  leiine  de  tiente  jours. 

«  ioutes  les  causes,  dit  le  chapitre  :20  de  la  XXlVf  session,  qui, 
«  de  quehjue  manière  que  cv.  soit,  sont  de  la  jmidiction  ecclésias- 
«  ti(jii(',  quand  elles  sci'aieul  beueliciah.'S,  n'iionl  en  picnnèit^  ins- 
«  tante  (jue  devant  les  oïdinaires  di'S  lieux  M'ulement,  et  seront 
«  entieiemcntl«Mnnne(!sdans  ICspace  au  plus  de  deux  iins,  àcomp- 
«  t<*r  du  jour  (jue  le  procès  aura  été  intentt' ;  «lutremenl.  après  ce 
"  leiiips  la,  il  sera  libre  aux  pai  lies,  ou  à  l'une  d'elles  de  se  pour- 
«  voir  (lésant  des  ju^cs  supérieurs,  mais  (pii  soient  néanmoins  com- 
«  pétents,leHiuels  prendront  la  causi;  en  étal  aucpiel  elle  se  trouvera, 
a  et  auront  soin  (pi'elle  soit  terminée  au  plus  tôt.  Mais  avant  ce 
«  terme  de  deux  ans,  lesdites  causes  ne  pouirout  être  l'onuuises  à 
«  aulre>  (ju'aux  ordmairi's,  et  nepouironl  ètie-e\o(juèes;  ui  les  ap- 
«  pellatioiis  interjetées  |i;u'  les  paities  ne  pouriont  èti'e  relexces 
«  par  quebjues  juj;es  sup<  i  ieius  (jue  ce  soit,  les(|u«'ls  ne  poui- 
"  ront   imn   plus  drli\rrr  (!••   enuunissions  m  de  (leleii>e  (jue  >ur 
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«une  sentence  définitive,  ou  qni  ail  pareille  force,  et  dont  le 
«  grief  ne  pût  être  réparé  par  l'appel  que  l'on  ferait  de  la  sen- 
«  tencedélinilive. 

«  Sont  exceptées  de  cette  règle  les  causes  qui,  selon  les  ordon- 
«  nances  canoniques,  doivent  ;dler  devant  le  Saint-Siège  apostolique, 
«  ou  quele  Souverain  Pontife,  pour  des  raisons  justes  et  pressantes, 
«  jugera  à  propos  de  commettre,  ou  d'évoquer  à  lui  par  un  rescrit 
«  spécial  signé  de  la  propre  main  de  Sa  Sainteté.  » 

En  France  ,  avant  le  concordat  de  1801 ,  on  distinguait,  dans  la 
pratique,  deux  voies  de  se  pourvoir  dans  les  jugements  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques.  Parla  première,  ceux  qui  se  croyaient  lésés 
demandaient  justice  au  juge  supérieur;  c'est  ce  qu'on  appelait  Vap- 
pel  simple;  et  il  avait  lieu  généralement  dans  tous  les  cas  où  la 
lésion  concourait  avec  l'injustice,  sans  distinguer  les  actes  de  la  ju- 
ridiction volontaire  ou  gracieuse  d'avec  les  actes  ou  jugements  de 
la  juridiction  contentieuse;  parce  que  la  juridiction  ecclésiastique 
étant,  comme  disentles  canonistes,  une,  la  dévolution  au  supérieur, 
établie  sur  ceux  qui  l'exercent  pour  obvier  au  despotisme  et  a  l'esprit 
de  domination  si  contraire  à  l'Évangile,  ne  doit  pas  se  partager. 
Par  la  seconde  voie,  on  implorait  la  protection  du  roi  ou  celle  de 
ses  magistrats;  et  c'est  la  voie  connue  sous  le  nom  d'appel  comme 
d'abus.  {Voyez  kvvEL  couuE  d'abus.) 

Tels  étaient  les  remèdes  contre  les  abus  des  supérieurs  ecclésiasti- 
ques. Aujourd'hui  que  la  discipline  de  l'Église  de  France  estdansun 
état  presque  anormal  (1),  il  ne  reste  à  un  clerc,  injustement  ac- 
cusé, d'autre  moyen  qu'une  humble  représentation  à  son  supérieur 
pour  l'engagera  examinerplus  sérieusement  sa  cause,  d'après  cette 
maxime  du  droit  romain  :  Appellare  à  principe  malè  informalo  ad 
principem  benè  informandum  :  et  cette  autre  des  jurisconsultes  :  Ah 
Alexandro  dormiente  ad  vigilantem.  Ce  moyen  est  souvent  employé 
avec  succès,  lorsque  l'inférieur  agit  avec  tout  le  respect  qu'il  doit  à 
son  supérieur,  et  qu'il  apporte  à  l'appui  de  son  innocence  de  nou- 
velles preuves  inconnues  jusqu'alors.  Mais  qui  ne  sait  que  la  préven- 
tion, cette  cause  funeste  de  tant  d'erreurs,  ne  se  trouve  que  trop 
souvent  dans  les  prélats  les  plus  justes  et  les  plus  saints?  Qui  ne 
sait  que  l'innocence  est  quelquefois  victime  de  l'envie  ,  de  la  ja- 
lousie, etc.,  et  que  la  rehgion  des  supérieurs  les  plus  équitables  est 

(1)  Tout  ce  passage  a  été  écrit  en  1B44,  lors  de  notre  première  édition.  Nons  au- 
rions pu  ou  peut-être  dû  le  retrancher,  comme  étant  actuellement  sans  objet.  Nous 
le  laissons  néanmoins  subsister.  On  y  verra  avec  quelle  prudence  et  quelle  réserve 
nous  parlions  alors  d'une  question  aussi  délicate  et  généralement  peu  connue  ;  on  y 
verra  aussi  combien  nous  avions  raison,  appuyé  sur  les  saints  canona,  de  demander, 
avec  tout  le  respect  dû  à  nos  vénérés  pères  dans  la  foi,  le  retour  à  l'ancienne  disci- 
pline à  cet  égard.  Nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  la  plupart  confirmé  nos  pré- 
visions et  souscrit  à  nos  désirs  en  rétablissant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Ces  tribu- 
naux, en  allégeant  le  fardeau  de  nos  évêques,  maintiendront  une  sévère  discipline 
parmi  le  clergé.  (Voyez  officialites.) 
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surprise  par  des  personnes  dans  lesquelles  ils  croient  devoir  placer 
leur  confiance?  Le  seul  remède  à  un  si  grand  mal  se  trouverait  dans 
le  rétablissement  des  anciens  jugements  canoniques  que  l'Église  a 
si  sagement  prescrits  et  réglés.  (Voyez  officialité.)  On  ne  saurait 
nier  qu'un  très  grand  nombrede  canons  donnentà  ceux  qui  se  croient 
opprimés,  par  un  injuste  jugement ,  le  secours  des  appellations  : 
Liceal  appeUalori  vitiatam  camam  remedio  appellalionis  suble- 
vare.  {Cap.  \,  caus.  2,  quœst.  6.)  Placuit  ut  à  quibuscumque  judi- 
cibus  ecclcsiasticis  ad  alios  judices  ecclesiasticos^  ubi  est  auctoritas 
major,  fuerit  provocalum,  audientianonnegetur.  (Cap.  9,  caus.  2, 
q.  6.)  Liceal  etiam  in  criminalibus  causis  appellare,  nec  appellandi 
vox  denegeturei,quem  supplicio  senlentia  deslinamt.  {Cap.  20 ,  eâd. 
caus.)  Si  quis  judicem  adversum  sibi  senserit,  vocem  appellationis 
exhibeat.  {Cap.  21,  eàd.  caus.  de  Appellat.)  Nous  aurions  pu  mul- 
tiplier ces  citations;  mais  elles  paraîtront  suffisantes  au  lecteur 
pour  lui  prouver  que  nous  n'avançons  rien  ici  à  la  légère.  La  ma- 
tière est  d'ailleurs  pour  cela  trop  délicate  :  nous  demandons,  nous 
désirons  le  retour  à  l'ancienne  discipline,  parce  qu'elle  nous  sem- 
ble plus  régulière,  sans  cependant  vouloir  blâmer,  en  quoi  que  ce 
soit,  ceux  que  l'Esprit-Saint  a  placés  pour  régir  l'Église  de  Dieu  d'a- 
voir jusqu'ici  tenu  une  conduite  difïerente. 

Nous  sommes  lieureuxdepouvoirdire,dans  cette  nouvelle  édition, 
que  nos  évêques  se  sont  empressés,  aussitôt  qu'ilsl'ont  pu,  de  revenir 
en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  à  la  disposition  des 
saints  canons.  Le  concile  de  la  province  de  Reims,  entre  autres,  tenu 
à  Soissons  en  1849,  rétablit  les  anciens  appels.  «  Afin  de  ne  pas  ôter, 
par  une  sentence,  tout  espoirà  un  coupable  oudumoins  à  un  accusé , 
on  a  introduit,  dit-il,  le  remède  de  V  appellation,  à  l'aide  de  laquelle 
la  sentence  d'un  juge  inférieur  est  suspendue  et  même  quelquefois 
réformée  par  le  jugement  d'un  juge  supérieur.  Mais  comme  la  sus- 
pense de  la  sentence  et  de  son  exécution  pourrait,  en  certaines  causes, 
paraître  moins  utile  et  moins  convenable  pour  le  bon  ordre,  le  droit 
a  statué  que  ,  dans  certaines  sentences,  le  jugement  ne  serait  pas 
suspensif;  d'où  il  arrive  quelquefois  que,  bien  quil  y  ait  appel ,  la 
sentence  cependant  obtient  son  effet,  et  l'on  défère  ensuite  au  juge 
supérieur  la  connaissance  de  la  cause.  Dans  ce  cas  alors  on  dit  que 
Vappel  a  un  effet  dévolutif  et  non  suspensif.  »  Le  concile  énumère 
ensuite  neuf  causes  pour  lesquelles  les  saints  canons  n'admettent 
pas  Yappellation  suspensive.  11  permet  néanmoins,  dans  ces  cas  et 
dans  d'autres  déterminés  par  le  droit,  un  recours  simple  et  extra- 
judiciaire par  voie  de  supplique  au  Souverain  Pontife,  où ,  selon  la 
nature  et  la  qualité  des  causes,  un  appel  seulement  dévolutif  à  ceux 
qui,  par  le  droit,  peuvent  le  recevoir,  mais  sans  aucun  retard  et 
sans  aucun  préjudice  de  l'exécution  de  la  sentence  légitime.  {Con- 
cile de  laprov.  de  Rei}ns,  Ht.  XVll,  ch.  3.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  la  même  année, 
ajoute  :  «  Le  droit  d'appeler  de  l'évèque  au  métropolitain,  et  du 
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mrtropolitain  au  Si('p;c  apostolique,  dans  les  cas  dclcrminés  par  le 
(li'oit,  doit  subsister  t(»nj()\irs.»  Manent  aiilcin  scwjH'r  jus  appellandi 
(ib  ('jïiacopo  ad  welropolilainiii),  e(  àmciropolitano  ad  Scdcin  apos- 
lolicain,  in  casilms  à  jure  dcteruiinnlis.  {Decrcinm  Vlll.)  Le  inùme 
concile  dit  encore  que  le  métropolitain  reçoit  Vappel  de  la  sentence 
des  suiïrngants,  dans  les  cas  délorminés  parle  droit.  {Décret.  IV.) 
Le  derni(>r  concile  de  l\n'is  reconnaît  aussi  le  droit  d'appel.  «Le  mé- 
tropolitain, dit-il,  a  le  pouvoir  de  juger  les  causes  ecclésiastiques 
qui,  selon  les  canons,  sont  déférées  par  voie  d'appel  à  son  tribunal.» 
(Cap.ï.) 

g  IL  Ordre  des  appellations  et  desjufjemenls. 

Cette  matière  est  traitée  avec  toute  la  méthode  propre  à  des  élé- 
ments dans  les  InstHnies  du  droit  canonique  da  Lancelot.  {Lih.  III, 
lit.  17,  de  Appellat.)  Nous  n'en  donnons  ici  qu'un  extrait. 

Régulièrement  Tordre  des  appellations  doit  être  du  juge  subal- 
terne cà  son  supérieur  immédiat.  De  minori  judice  ad  majorem  (jra- 
datim  et  non  omisso  medio;  non  enim  ad  minorem  vel  parem,  quia 
esset  contra  subslantiam  appellat ionis.  {Glos.  in  c.  2^  de  Consuel. 
in  6^  verb.  officiâlis.) 

On  appelle  en  ces  matières  un  juge  supérieur,  non  à  raison  de  sa 
dignité,  mais  de  sa  juridiction.  Major  autem  vel  superior  dicitur, 
respectu  administrationis y  non  dignitatis ;  et  major  est  qui  majorem 
habet  administralionem.  {Arg.  l.  \,  §  Si  quis,  ff.  de  Appellat.) 

Sur  ces  principes,  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  on  appelle 
de  révêque  ou  de  son  officiai  diocésain  à  rofficial  métropolitain. 
Qui  licet  minor  episcopo,  ordine  tamen  est  major  in  jurisdictione 
propter  illum  cujiis  vices  gerit.  (Can.  ult..,  dist.  93.) 

On  n'appelle  pas  de  l'official  diocésain  à  son  évêque,  parce  qu'ils 
sont  censés  remplir  le  même  tribunal  :  Uniim  et  idem  consisiorium, 
.sive  auditorium,  sit  censendum.  (C.  Bomana  Ecclesia,  §  1,  de  Appel- 
lat., in  6^)  Mais  on  peut  appeler  des  archidiacres,  qui  ont  une  ju- 
ridiction propre  à  leur  dignité,  et  tout  à  fait  indépendante  de  celle 
de  l'évèque,  à  l'évêque  même.  Que  si  la  juridiction  de  l'archidiacre 
n'est  qu'une  émanation  de  celle  de  l'évêque,  qu'il  ne  l'exerce  que 
comme  son  délégué,  ou  si  telle  est  la  coutume,  Vappel  se  relève  alors 
au  métropolitain.  {Dicta  capite  Romana,  §  Ab  archidiaconis,  de 
Appel,  m  6^  Consuetudo  dat  autem  jurisdictionem  non  habenti;  c. 
Cîim  contingat,  de  Foro  compet.) 

Du  métropolitain  on  va  au  primat  ou  patriarche,  et  du  primat  au 
pape  :  Si  quis  patamrit  se  à  proprio  metropolitano  gravari,  apud 
primates  diœceseos,  aut  pênes  univer salis  apostolicœ  Ecclesiœ  papam 
judicetur,  {C.  Si  quis  2,  q.  6.)  Par  les  derniers  mots  de  ce  canon, 
les  parties  ont  le  choix  d'appeler  au  pape,  omisso  medio;  mais  le 
canon  Ad  romanam,  c.  2,  eâd.  quœst.,  s'explique  à  cet  égard  d'une 
manière  plus  précise  :  Ad  romanam  Ecclesiam  (maxime  tamen  ab 
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oppresnis),  est  appellandum  et  conciirrendum  quasi  ad  malrem,  ut 
ejus  uberilnis  nutrianlur,  aucloritale  dcfendanlur,  à  suis  opprcssio- 
nihus  rclevanlur,  quia  non  polest  nec  débet  mater  oblivisci  filium 
suum.  Le  concile  de  Trente  dont  nous  rapportons  ci-dessus  les  pa- 
roles, paraît  avoir  adopté  ce  principe  dans  plusieurs  de  ses  décrets. 
(Sess.  XXIV.  ch.  20.) 

Quand  un  juge  supérieur  et  immédiat  est  empêché  pour  cause 
d'interdiction  ou  autrement,  on  a  recours  à  l'autre  juge  immédiat, 
en  faisant  bien  constater  la  cause  de  l'empêchement.  {C.  I,  de  Suppl. 
negL  prœlat.) 

Si  le  juge  à  quo  ne  reconnaît  point  de  supérieur,  soit  qu'il  ne  soit 
d'aucun  diocèse  ou  autrement,  \ appel  de  ses  jugements  se  relève 
au  pape. 

Lorsque  le  temps  pour  appeler  ou  pour  relever  V appel  s'est  passé, 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  exécuté  suivant  les  chapitres 
Consuluit,  Directœ,  Sœpè,  §  Quod  si  forsitan,  de  Appel.  )  Appella- 
tiones  suas  prosequi  non  curantibus  post  terminum  appella- 
tioni  prosequendœ  prœflxum,  rata  manet  sententiay  quœ  fuerit  ap- 
peUatione  suspensa. 

En  France,  la  gradation  de  l'ordinaire  au  métropolitain,  de  celui- 
ci  au  primat,  et  du  primat  au  pape,  était  rigoureusement  suivie. 
Elle  le  doit  encore  être  maintenant.  Les  appellations  au  pape, 
omisse  medio,  y  étaient  formellement  défendues  par  l'article  45  des 
libertés  de  l'Église  gaUicane.  Aujourd'hui  les  appellations  sont  à 
peu  près  nulles;  les  articles  organiques  ont  changé  l'ancienne  dis- 
cipline sur  cette  matière,  comme  sur  bien  d'autres,  de  sorte  que 
chaque  évêque,  dans  son  diocèse,  juge  en  dernier  ressort  (1).  Voyez 
sous  le  mot  officiâlité,  et  ci-dessus,  ce  que  nous  pensons  de  ce 
changement. 

Nous  disons,  sous  le  mot  archevêque,  §  I,  qu'un  prêtre  qui  se 
croirait  injustement  interdit  devrait  en  appeler,  non  point  au  conseil 
d'État,  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  mais  au  métropolitain,  par 
voie  d'appel  simple  et  canonique,  c'est-à-dire  de  l'officialité  diocé- 
saine à  l'ofQciahté  métropohtaine.  Mais  il  n'est  jamais  permis  d'ap- 
peler d'un  jugement  ecclésiastique  à  l'autorité  séculière. 

Le  concile  de  Paris  de  1849  statue  que  les  causes  ecclésiastiques , 
non  réservées  au  Souverain  Pontife  ,  sont  déférées  par  voie  d'appel 
au  tribunal  métropolitain.  (  Voyez  archevêque.  ) 

§111.  Appel,  procéf/i«fc. 
Suivant  la  discipline  du  concile  de  Trente  {sess.  XXII,  ch.  1, 

(1)  Ceci  a  encore  été  écrit  en  1844.  Nous  n'y  changeons  rie».  Mais  il  est  évident 
qu'actuellement  que  la  liberté  des  conciles  est  rendue  à  TEgiise,  on  ne  suivra  plus 
dans  chaque  diocèse  que  la  disposition  des  saints  canons.  Les  appellalions  sont  ré- 
tablies comme  nous  le  disons  ci-dessus. 
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de  Réf.  )  les  officiaiix  métropolitains  sont  obligés,  dans  les  appel- 
lations qui  sont  portées  deyant  eux  ,  de  procéder  dans  les  formes 
prescrites  par  les  constitutions  canoniques  ,  et  particulièrement 
par  celle  du  pape  Innocent  IV  ,  dans  le  chapitre  Romana,  de 
Appel,  in  6®. 

Nous  disions,  dans  notre  première  édition  ,  que  nous  ne  rap- 
portions pas  la  disposition  de  ce  chapitre^  parce  qu'indépendamment 
de  sa  longueur,  les  officialités  n'existaient  plus  que  de  nom.  Mais 
maintenant^  que,  depuis  la  tenue  de  nos  derniers  conciles  provin- 
ciaux, on  rétablit  presque  partout  ces  anciens  tribunaux  ecclésiasti- 
ques, nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  est  d'une  très  grande  utilité 
de  donner  ici  le  texte  même  de  cet  important  chapitre  qui  règle 
toule  la  procédure  des  appels.  On  pourra  consulter  aussi  la  cause  2, 
question  6  du  décret  et  le  titre  17  du  livre  III  des  Institutes  du  Droit 
canon  de  Lancelot. 

Romana  Ecclesia  :  cinn  suffraganeorum  Rhemensis  ecclesiœ,  suo- 
rumque  officialium  qui  generaliter  de  causis  ad  ipsorum  forum  per- 
tinentibus,  eorumvices  supplendo cognoscunt,  unumet idemconsisto- 
rium,  sive  auditorium  sit  censendum  ;  ah  ipsis  officialihus  non  ad 
dictos  suffraganeos,  ne  ab  eisdem  ad  seipsosinterponi  appellatio  vi- 
deatur,  scd  de  jure  ad  Rhemensem  est  curiamappcllandum. 

§  i.  Ab  archidiaconis  verô,  aliisque  inferioribus  prœlatis,  suf- 
fraganeis  subjectis  eisdem,  et  eorum  officialihus,  ad  suffraganeos 
ipsos  débet,  et  non  ad  eamdem  curiam,  omissis  dictis  sulfraganeis 
appellari  :  nisi  aliud  Rhemensi  ecclesiœ  de  consuetudine  competat 
in  hâc  parle. 

^  5.  Ciim  autem  ad  prœfatam  curiam  ab  eorumdem  suffraganeo- 
rum vel  suorum  officialium  audientià  fuerit  appellatum,  Rhemensis 
archiepi.scopus,qui  pro  tempore  fuerit,  vel  officiaUs  ipsius  nullatenus 
in  appellationis  causa  interpositœ,  antè  defînitivam  sententiam  ci- 
tent partes  ,-  necctiam  aliis  iliam  committant ,  appellationis  ejusdem 
causa  prohahili  scu  légitima  non  cxpressa. 

§  3.  Sivero  vocatis  partihus,  vel  nullatenus,  aut  non  iîitrà  decem 
dies  post  interlocutoriam,  vel  definitivam  sententiam  appellatum 
ftiissc,  scu  aliquid  aliud  si}iiile,  sicque  non  esse  per  appvllationem 
ad  eumdem  archiepisropum  cet  ejus  officialem  devolutum  negotium 
proponatur  :  iidem,  iiisi  priusipsis  constiterit,  causam  ipsam  adeos 
totaliter  fuisse  defalam,  prohibcre,  ne  in  causa  illâ,  veine  ad  exe- 
cutioncm  procedatur  sententia\  non  prœsumant. 

§  \.  Quod  si  ahjiciatur  ex  injustà  causa  seu  minus  légitima,  antè 
sententiam  appellationem  interpositam  extitisse,  et  ex  eo  non  esse 
appellationem  hujusmodi  admiltendam  :  nequeunt  pradicti  archie- 
piscopus^vcl  ejus  officialis  })rohiberc,  ne  procedatur  in  causa,  7iisi 
priiis  appellatione  receptà  velutcmissà  ex  causâprohabili,  cognos- 
cere  incipianl  de  causa  hujusmodi,  an  sit  vera. 

§  r».  Si  autem  post  >;e}ttcnli(im  incasibusà  jure  prohibais,  utpote  a 
sententià  super  wanifcsto  et  notorio  criminc,  vel  de  quo  quisin  jure 
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confessus  extilit,  promidgata,  vel  consimilibus  appellatum  fuisse  di- 
catur  :possu7U,  ne  senlentia  executioni  mandelur,poslquànicognos- 
cere  cœperint ,  utrkm  sit  recipienda  ,  vel  non  appellalio  ah  eo 
interposiia,  inhibcrc. 

§  6.  In  alium  quoque  ,  qui  circà  rem  ,  de  quâ  inter  appel- 
lantem  et  appellatum  conlroversia  vertitur,  aliquid  post  eorum 
inhibitionem  attentat,  non  valet  occasione  hujusmodi  jurisdictio- 
nem  vendicare. 

§  7.  Ciim  verô  is,  qui  ad  Rhemensem  curiam  super  aliquâ  causa 
vocem  appellalionis  emittit,  nihilominus  iii  causis  aliis  ordinarii 
sui  jurisdictioni  sabjiciatur  :  RJmnensis  archiepiscopus,  vel  offi- 
cialis  ipsius,  nequaquàni  jurisdictioneni  ipsani  in  aliis  i)npedia)it, 
ut  ab  ejusdem  ordinarii  potestate  totaliter  exiniant  laliler  ap- 
pella^item. 

§.  8.  Débet  autem  ad  eos  ab  episcopis  prœfatœ  provinciœ,  super 
causis,  in  quibus  teniporaleni  jurisdictioneni  exercent,  nisi  forte 
consueludine,  aut  privileyio,  sivejure  alio  speciali  sit  appellandum 
ad  alium,  appellari. 

§0.  Sententias  quoque  interdicti,vel  suspensionis,  seu  excom- 
municationis  in  appellantem,  ab  eo,  à  quo  appellatum  proponitur, 
promulqatas,  nullatenus  nisi  vocatis  partibus,  et  de  appellatione 
légitimé  cognito,  revocent  aut  denuncient  esse  nullas. 

§10.  Càni  autem  ad  Rhemensem  archiepiscopum  ,  ab  audientià 
suffraganei  sui,  super  aliquâ  causa  fueril  antè  sententiam  appella- 
tum :  idem  archiepiscopus,  postquhm  de  appellatione  cognità  consti- 
terit ,  eam  minus  rationalem  extilisse,  causam  ad  eumdemsufj'raga-' 
neum  remiltere  nonpostponat, 

§  IV.  Api»el,  effet  suspensif  et  dévolutif. 

[{('giilièromenl  Vnppel  d'iiii  jii^enu'iit  «^n  anvto  re\<^i'iilion.  soit 
qu'il  boit  reltiV('  ou  non  :  .\})j)ellatione  intcrposità,  siveca  recepta 
fueril,  sive  non,  niedio  tempore  nihil  novari  oportet.  (  C,  Post 
appellntionem  "2,  q.  0.) 

Si  le  jiij^^j'  //  (juo,  l•^"^t-à-(li^c  le  juge  (jui  ;i  rendu  le  jugement 
dont  est  appel,  n'y  détVre  p.is,  il  do, l  rire  puni,  et  le  juge  ad  (juem 
doit  eorrigrrsesallenlats  :  Judex  iiondefrrens  appellationi  juinitur. 
(  L.  (Juoniam,  cl  l.  Judlcilnis,  cod.  de  Appel.)  Non  solùni  inno'dta 
}H)st  (q>pcllali(HH'ni  <i  definitivà  senletttià  interjectam,  d(l)ent  sciii])er 
{exceptis  rasiltus  in  quibus  jura  pitsf  sententiam  prohi'>ent  api)el- 
lare),  antè  omnia  per  opoeWationis  judirem  jn'U'tiis  rcvocari  ;  sed 
etiam  eu  ofunin  i\inv  mcdio  Irmpore  inicr  scntetitiam  et  apprlhuio- 
neir,,(iuir  ]ioslinoduni  intrii  dcrennium  inlrrpitnllurab  càdon  rontift- 
git  innorari,  ar  si  post  appellatiiïnem  intcrposilam  antè  dr/inilirain 
seutniliani  innocanlur  ;  donec  (ippclloltajiis  causam  vcrain  esse 
constitvrit  ,  rrcorarl  mm  drhmi,  7usi  jinlrr  appellalioîus  (  post- 
quàm   sUfi  constiterit    per  dppetlationem    cmissam    ex  probabili 
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rausà  fore  ad  se  ne(ioliu}n  devoluliim),  ittiuheal  canonicè  judici 
à  qtut  appfUalum  extitii,  ne  procédai  ,  tarir  enini  quidquid  post 
irihihUioncm  fiujusinodi  fiieril  innovaliim  es/,  licel  causa  eadem 
îwn  sil  rera  ,  per  eatndent  appellationis  judicem  anlè  omnia  in 
statum  prislinnm  reducenduin.  (  C,  Non  solàm  7  ,  de  Appel.,  in  0^.) 

Ndus  avons  rapporté  ce  cliapilre  loul  au  long',  paice  qu'il  ren- 
ferme des  priii('i[)es  qui  servent  (Je  fond  a  la  pn'.tique  de  tous  les 
tribunaux,  sur  rutte  matière.  Voici  quelques  liriiitations  qu'il  faut 
y  apporter. 

Par  le  chapitre  Ad  7iostram,  de  Appel,  et  le  chapitre /rre/'rar/a^/ii, 
de  Ojfic.  judic,  les  ordonnances  des  evèques  et  de  leurs  grands 
vicaires  dans  le  cours  de  leurs  visites,  et  les  sentences  des  offl- 
ciaux,  rendues  pour  correction  et  discipline  ecclésiastique,  doi- 
vent être  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations,  et 
sans  préjudice  d'icelles  :  Ut  prœlati  conectionis  et  reformationis 
officium  libéré  valeant  exercere  ,  decernimus  ,  ut  executionem  ip- 
sorum  nulla  consuetiido ,  vel  appellatio  valeat  impedire,  nisi  for- 
mam  in  talibm  excesserint ,  observandam.  (  Victo  c.  Irrefragabili ; 
c.  Principes,  q.  6.  ) 

Le  concile  de  Trente  renferme  la  même  disposition,  mais  il 
n'excepte  pas  de  la  règle  le  cas  d'excès  dont  parle  le  chapitre  /r- 
refra^abili.  {Sess.  XXIII,  ch.  1;  sess.  XXII,  chap.  \,  et  sess.  XXIV, 
ch.  \0,  de  Réf.) 

Les  canonistes  donnent  à  Vappel  deux  effets  principaux  :  Tun 
suspensif  et  l'autre  dévolutif,  comme  on  a  pu  le  remarquer  sous  le 
§  I,  d'après  le  dernier  concile  de  Soissons.  L'eilet  de  Vappel  sus- 
pensif est  de  lier  aussitôt  les  mains  au  juge  à  que  c'eat-a-dire  du 
juge  dont  est  appel,  et  de  suspendre  sa  juridiction,  de  sorte  quïl  ne 
puisse  procéder  cà  l'exécution  de  la  sentence  qu'il  a  portée.  Vos  sen- 
tentias  appcllatione  suspemas  executioni  mandatis.  {C.  Venientes, 
19,  de  Jurejurando.)  Cum  intérim  appellalione  interposita  proce- 
dere  non  debuerit  ad  sententiam  exequendam.  {C.  Dilectis  filiis,  55, 
de  Appel.)  Vappel  est  par  sa  nature  suspensif,  c'est-à-dire  lorsque 
Vappel  est  recevable,  son  principal  effet  est  de  suspendre  l'exécution 
du  jugement,  s'il  a  été  rendu,  et  l'autorité  du  juge  dont  est  appel, 
de  manière  qu'il  nest  pas  permis  au  juge  de  passer  outre,  soit  pour 
fan'e  exécuter  sa  sentence,  soit  pour  poursuivre  le  jugement  de  l'af- 
faire, avant  qu'elle  ait  été  confirmée  par  une  sentence  définitive. 

L'effet  de  Vappel  dévolutif  est  de  permettre  au  juge  d'exécuter  sa 
sentence  par  provision,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  discipline  et  de 
coirection;  ce  qui  n'empêche  pas  de  déférer  ensuite  la  cause  au 
juge  supérieur  qui  peut  1  examiner  avec  tous  ses  accessoires^  et,  s'il 
est  nécessaire,  porter  une  nouvelle  sentence.  Per  appellationeinle' 
giliniè  interpodtam,  principale  cum  accessoriis  ad  judicem  appela 
lationis  defertur.  {C.  Ut  débitas  honor,  59,  de  Appel.) 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  lll,  ordonne  dans  son 
canon  Irrefragabili,  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  disci- 
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pline,  de  correction  et  do  réformation,  soient  exécutés  par  provi- 
sion, nonobstant  Vappel  qui,  en  ce  cas,  n'est  pas  suspensif,  mais 
seulement  dévolutif. 

Si  donc  il  y  avait  appel  de  la  procédure  de  rofficial,  il  faudrait 
néanmoins  passer  outre,  car  il  y  a  des  occasions  où  Ton  ne  peut 
suspendre  le  jugement  du  procès.  C'est  la  disposition  du  chapitre 
Ad  nostram,  du  chapitre  Cmn  speciali,  §  Porrd,deAppellat.,  et  du 
concile  de  Trente  dans  le  chapitre  I,  session  XXII,  où  il  est  dit  que 
dans  les  causes  criminelles  on  ne  peut  point  appeler  avant  la  sen- 
tence définitive,  afin,  ajoute  ce  saint  concile,  d'empêcher  qu'on  ne 
fasse  servir  à  la  défense  de  l'iniquité,  un  remède  qui  a  été  établi 
pour  la  conservation  de  l'innocence,  et  pour  aller  au  devant  des 
chicanes  et  des  fuites  des  accusés,  qui  supposent  des  sujets  de  plainte 
et  des  griefs,  pour  éviter  les  châtiments  qu'ils  ont  mérités,  et  arrê- 
ter ainsi  le  cours  des  procédures  ordinaires  par  des  appellations  in- 
terjetées. 

Au  reste,  si  un  officiai  était  obligé  de  déférer  à  toutes  sortes  d'ap- 
pellations, la  plupart  des  crimes  demeurerai!  nt  impunis,  la  preuve 
de  culpabilité  dépérirait  ou  disparaîtrait,  et  il  n'y  aurait  point  d'ac- 
cusé qui  ne  trouvât  le  moyen  d'interjeter  un  appeL 

§  V.  Appel  au  pape  et  du  pape. 

Par  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes,  il  est  défendu  d'ap- 
peler de  leurs  jugements  à  un  autre  ti'ibunal  :  Nemo  yudicahil  pri- 
mant sedem  justitiam  temperare  denderaniem,  neque  enim  ab  Au- 
guslo,  neque  ab  omni  clero,  neque,  a  regibus,  neque  à  populo  judex 
judicabitur.  iCan.  13,  ca.us.  9,  q.  3.) 

Par  un  autre  canon  de  la  même  cause  et  question  il  est  dit  ; 
Citncta  per  mundum  novit  Ecdesia,  quod  sacrosancla  romana  Ec- 
clesia  fafi  de  omnibus  habeai  judicandi  :  neque  cuiquam  de  ejus  liceat 
judicare  judicio.  Si  quidem  ad  iilam  de  quàUbet  mundi  parle  ap- 
pellandum  est,  abillâ  autem  nemo  ut  appellare  permiserit.(Can.  17» 
ibid.  et  seq.) 

En  France,  on  appelait  quelquefois,  dans  les  premiers  temps,  pu- 
rement et  simplement ,  A  Sanctâ  Sede  ad  Sanctam  Sedem  apostoli^ 
cam,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  159  d'Yves  de  Chartres,  parce 
que,  comme  l'écrivait  saint  Bernard  au  pape  Innocent  II  {lettre  180)  : 
Apostolica  Sedes  hoc  habetprœcipuum,  ut  non  pigeât  revocare,  quod 
à  se  forte  deprehenderit  fraude  eiicitum.  Cette  sorte  d'appel,  qui 
tenait  toute  procédure  en  suspens,  conservait  l'honneur  et  le  res- 
pect dû  au  Saint-Siège.  On  s'en  est  servi  encore  dans  les  siècles  pos- 
térieurs, ensuite  on  appela  à  Sede  ad  Sanctam  Sedem,  et  adfuturum 
générale  concilium  proximè  congregandum.  Nos  histoires  et  les  ar- 
chives du  royaume  renferment  divers  actes  de  semblables  appella- 
tions. 

Cette  forme  d'appel  au  futur  concile  fut  émise  par  quelques  rois 
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de  France,  par  exemple,  par  Philippe  le  Bel,  qui  croyait  les  droits 
temporels  de  son  royaume  lésés  par  le  pape  Boniface  YIII.  Les  con- 
stitutions deiMartin  V,  Pie  II  et  Grégoire  Xlll  défendirent  ces  sortes 
d'appels.  Jean  Gerson  fit  un  traité  fameux  sur  la  matière  de  Y  appel 
au  concile,  Quomodb  et  an  liceat  in  causa  fidei  à  Summo  Pontifice 
appellare.  Le  pape  Pie  11  renouvela,  à  cette  occasion,  la  constitution 
de  Martin  V  et  défendit  les  appels  au  concile.  Jules  II  en  fit  autant 
par  une  bulle  de  Tan  1509.  Nous  devons  dire  cependant  que  ces 
bulles  n'étaient  pas  reçues  en  France,  et  que  quelques  auteurs  cé- 
lèbres prétendent  qu'en  certaines  circonstances  on  peut  appeler  au 
concile.  Nous  sommes  loin  d'admettre  une  semblable  doctrine,  car 
il  est  absurde  d'appeler  au  futur  concile  des  décrets  du  Souverain 
Pontife  sur  la  foi  ou  sur  les  mœurs,  lorsque  ces  décrets  sont  reçus 
parle  consentement,  même  tacite,  de  toute  l'Église;  car  ce  serait 
vouloir  appeler  de  l'Église  contre  l'Église  elle-même;  aussi,  dans 
le  siècle  dernier,  Vappel  des  jansénistes  au  futur  concile  fut-il  rejeté 
et  désapprouvé  de  tous  les  catholiques.  Vappel  au  futur  concile  est 
d'ailleurs  un  remède  vain  et  inutile,  puisque  l'appUcation  en  est 
impossible  :  il  s'agit  d'un  tribunal  qui  n'existe  pas  par  le  fait  et  qui 
vraisemblablement  n'existera  jamais.  Cet  appel  serait  un  appel  à  la 
rébeUion,  un  acte  schismatique ,  hérétique  même,  si  on  l'érigeait 
en  système. 

C'est  avec  juste  raison  que  le  Saint-Siège  rejette  Vappel  de  cer- 
tains auteurs  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  propositions  louchant 
la  foi  ou  les  mœurs,  se  plaignent  de  n'avoir  point  été  entendus  sur 
leur  doctrine,  caria  cause  ne  dépend  pas  ici  de  l'intention  purement 
intérieure  de  l'auteur;  toute  la  question,  au  contraire,  roule  sur  le 
sens  du  hvre  ou  de  l'écrit  qu'il  a  publié.  On  peut  donc  juger  et  con- 
damner l'ouvrage  sans  entendre  celui  qui  l'a  composé.  {Voyez  livre, 

INDEX.) 

Quand  Vappel  d'un  jugement  ecclésiastique  est  porté  au  Saint- 
Siège,  le  pape  nomme  des  commissaires  sur  les  lieux,  pour  juger  en 
son  nom.  C'est  la  disposition  de  l'ancien  concordai  et  de  la  pragma- 
tique :  Si  quis  verô  ab  immedialè  suhjeclo  Sedi  apostolicœ  ad  eamdem 
Sedem  diixerit  appellandum,  causa  committatur  in  partibus  per 
rescriptum,  usque  ad  fi  ne  m  litis,  videlicet,  usque  ad  tertiam  senten- 
liam  conforment  inclusive,  si  ab  illis  appellari  contiger't.  (Concor- 
daium,  de  frivolis  Appellation.,  §  Sivero.)  {Voyez  ci-dcssous  appel 
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§  VI.  Désertion  d'APPEL. 

On  nomme  dans  les  décrétales  désertion  d'appel,  le  défaut  de 
poursuites  dans  le  temps  marqiu';  pai*  la  loi,  ou  par  l'acte  d'appel. 
En  Fiance,  autrefois,  un  appel  èlùidésertqnimd  on  avait  manqué  à 
en  i)rcndi'c  un  relief  dans  le  temps  qui  était  fixé  par  l'usage  des  tri- 
bunaux. L'appel  étant  désert  par  défaut  de  poursuites,  la  sentence 
passait  de  plein  droit  en  force  de  chose  jugée. 
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Il  va  cela  de  commun  entre  Yappel  judiciaire  et  Vappel  exlrajudi- 
ciaire,  dit  Lanceiot(l),  qu'on  donne  aux  appelants  une  année  et  pour 
certaines  causes  justes  deux  années,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont 
appelé,  pour  poursuivre  et  terminer  leur  cause' d'oppel;  que  quand 
même  l'appelant,  conjointement  avec  l'intimé,  ou  même  celui-ci 
en  continuerait  par  lui-même  les  poursuites,  la  sentence  dont  est 
appel  ne  serait  pas  moins  censée  avoir  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Le  terme  d'une  année  peut  être,  suivant  les  canons  mêmes,  porté 
à  trois  commctà  deux  années,  pour  une  cause  évidemment  juste.  (C 
Ex  ratione^de  AppeUal.)Le  concile  de  Trente  {Sess,  XXIV,  ch.  20. 
de  Reformai.)  a  ordonné  que  les  premières  installées  seraient  ter- 
minées dans  deux  ans.  Nous  en  donnons  le  texte  ci-dessus,  §L 
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Vappel  comme  d'abus  est  une  voie  légale  ouverte  à  tous  les  ci- 
tovens,  pour  faire  anéantir  ou  seulement  réformer,  par  l'autorité 
du  roi,  en  conseil  d'État,  tout  ce  que  les  évêques,  officiaux  et  autres 
ecclésiastiques,  et  même  les  conciles  provinciaux  et  nationaux,  peu- 
vent faire  de  contraire  à  l'autorité  civile,  et  à  celle  des  canons  re- 
çus en  France.  Telle  est  la  définition  que  les  auteurs  gallicans  don- 
nent de  Vappel  comme  d'abus. 

L'indépendance  réciproque  du  pouvoir  spirituel  qui  ne  s'adresse 
qu'aux  tàmes  catholiques,  et  du  pourvoir  temporel  qui  régit  la  so- 
ciété, sans  faire  acception  des  croyances  professées  par  les  citoyens, 
tel  est  évidemment  le  principe  de  la  constitution  française.  Il  ne  sa- 
git  pas  ici  d'exjuuiner  si  ce  principe  est  bon  ou  mauvais,  il  est 
devenu  un  fait  :  ce  principe  seul  suffit  pour  rendre  absolument 
inapplicables  des  dispositions  conçues  en  vue  d'un  autre  état  do 
choses  et  en  conformité  avec  des  lois,  des  institutions  et  des  mœurs 
qui  ne  sont  i)his.  {Vot/ez  indkpendance.) 

Avant  de  parler  des  appels  comme  d'abus,  tels  qu'ils  existent  au- 
jourd'hui d'après  l'article  0  de  la  loi  du  IS  germinal  an  \,  nous 
rappcllridus  les  anciens  appels  comme  d\ihus,  tels  que  les  avaient 
établis  les  [iarlements. 

s;  I.  I>c  i ancien  wvYA.  com.mk  d'abus. 

Vappel  comme  (rabufi,  tel  (\\\p  le  définiss<Mit  les  canonisles  parle- 
mcfitaires,  est  une  voie  extraordiii.iii'e  étaltlie  eu  l'raU(N'  pour  l.i 
conservation  des  libertés  et  des  pnvilegts  de  ri:^lisegallicau(>;  r'e^t 
le  rem|wirt  de  ces  libertés  :  Vehiti  palladium  (ialliu'y  arant,  nnrht^- 
rauHiHc  saluli>i  adijUiDn  iniqiut  judiriit  jxTcussi  nmfu(j\uvt.  {^  ^ujez 
AHIS.  I 

Les  CMUouistes  des  p.uleiuenls  Tout  icuiouler  l'urigine  i!<-  Vappel 

(1)  Inutitutra  <lu  rirnit  rannniqu*,  hv    itt,  ht.  xvil,  j^  24. 
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cnmwc  d'abus  au  commonromoiit  du  rjiialorziriiic  siècle.  Lesjugc^ 
d'h^glisc,  pur  réquité  do  Jours  jiigcMTiouls,  avaioiil  amené  à  leurs  tri- 
bunaux non  senlomenl  tontes loscauses  eoclésiastiqnes,  mais  morne 
laplupari  des  causes  civiles.  Pierre  de  Cn^^nieres,  avocat  général, 
trouvant  que  la  juridiction  des  jnges  ecclésiastiques  était  trop  éten- 
due, porta  ses  plaintes  à  IMiilippe  IV  de  Valois,  qui  ordonna  une 
conlérence  au  château  de  Vincennes,  le  15  décembre  13-20.  Pierre 
Roger,  élu  archevêque  de  Sens,  et  qui  depuis  fut  p;ipe,  et  Pierre 
Bertrand,  évéque  d'Autun,  parlèrent  pour  le  clergé,  et  Pierre  de 
Cugnières  pour  le  roi.  Celui-ci,  satisfait  de  la  manière  dont  les  clercs 
rendaient  la  justice,  ne  voulut  rien  innover,  et  les  choses  en  lestè- 
rent là  pour  lors.  C'estde  cette  circonstance  qu'on  attribue  généra- 
lement à  Pierre  de  Cugnières  l'invention  des  appels  comme  d'abus; 
maison  ne  fixe  rétablissement  de  la  forme  légale  de  ces  appels  qu'an 
règne  de  Louis  XIII.  Pierre  de  Cugnières  ne  demandait  pas  que 
ïappel  des  sentences  rendues  par  lesjuges  ecclésiastiques  fût  porté 
devant  la  justice  du  roi  ;  toute  son  argumentation  tendait  a  restrein- 
dre seulement  la  compétence  de  ces  juges.  Il  faut  redescendre  jus- 
qu'au quinzième  siècle  pour  trouver  les  premiers  cas  d'un  a/)pei 
proprement  dit,  époque  où  le  gouvernement  séculier  avait  déjà  fait, 
pour  son  malheur,  de  grands  pas  dans  la  voie  de  sa  rupture  avec 
l'Eglise.  Les  appels  comme  d'abus  ont  leur  source  dans  la  pragmati- 
que sanction.  (  Voyez  pragxiatique.)  Los  auteurs  ecclésiastiques  sou- 
tiennent que  l'on  n'a  point  d'arrêt  touchant  ces  appels  avant  Tan 
ioo3,  et  ils  regardent  l'introduction  de  cette  jurisprudence  comme 
une  cause  de  la  décadence  de  TÉglise  gallicane.  «  L(^s  appellations 
€  comme  d'abus,  dit  Fleury,  ont  achevé  de  ruinor  la  juridiction 
a  ecciéslaslique.  »  (  l;<.:ela  se  coriçoit,  fiarVappeuairon  comme  d'abus 
esli  appel  d'jne  juildiclion  intérieure  à  une  juridiction  plus  élevée: 
or,  dans  les  causcb  ecclésiastiques,  la  magistrature  civile  ne  peut 
jamais  être  supérieure  à  la  juridiction  spirituelle  que  l'Église  seule 
tient  de  Jésus-Christ. 

Le  clergé  protesta  en  conséquence  de  toutes  ses  forces  contre 
cette  forme  ô' appel,  inventée  par  les  juges  séculiers  comme  un 
moyen  d'attirer  à  eux  toutes  sortes  d'affaires.  On  peut  voir  dans  le 
tome  YII  de  ses  Mémoires,  les  plaintes  qu'il  fit  entendre  contre  les 
appels  comme  ("u'ms.  «  Les  appelladons comme  d'abus,  disail-il,  en 
«  1614,  à  Louis  XIII,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'au  seul  cas  de 
a  transport  et  entreprise  de  juridiction,  s'étendent  à  tant  de  cas  au 
«  préjudice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  que  la  doctrine,  la  dis- 
«  ciplme,  les  sacrements  et  toutes  matières  desquelles  la  connais- 
«  sauce  est  spirituelle,  sont  indifféremment  traduites  parmi  vos  ju- 
«  ridictions  :  d'où  viennent  le  mépris  de  l'Église,  la  désobéissance 
«  et  le  scandale  parmi  vos  sujets.  »  Richer  n'oublia  pas  ces  plaintes 
dans  le  Traité  qu'il  publia  alors  sur  cette  matière,  et  qui  fut  com- 

(1)  Diecows  »nr  les  libertés  de  VÉ^lise  gallica-ne. 


APPEL  COMME  D'ABIS.  190 

posé  à  l'occasion  des  fameux  démêlés  entre  Charles  Mirou,  evèqne 
d'Angers,  et  Pierre  Guarande^  archidiacre  de  la  même  église  :  celui- 
ci  lut  excommunié  pour  avoir  appelé  comme  d  abus,  ce  que  le  prélat 
traitfiit  d'hérésie  et  d'impiété.  Vers  l'an  1625,  le  clergé  redoubla 
d'elforts,  sinon  ])Our  anéantir  les  appels  comme  d'ahm,  du  moins 
pour  en  temjiérer  les  excès;  mais  le  principe  restait  toujours,  et 
l'on  voyait  bientôt  après  renaître  toutes  les  conséquences. 

Voici  ce  que  disait  le  clergé  de  France,  en  1660,  dans  ses  re- 
montrances au  roi ,  par  l'organe  de  l'évêque  d'Amiens  :  «  Les  ap- 
«  pellations  comme  d'abus  apportent  beaucoup  de  désordres,  c'est 
a  une  nouvelle  chicane,  inconnue  en  France,  avant  les  derniers 
a  siècles.  Les  rois,  il  est  vrai,  sont  les  protecteurs  des  canons;  mais 
«  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  recours  au  prince  et  ïappel 
et  comme  d'abus.  Les  empereurs  faisaient  revoir  quelquefois  les  pro- 
«  ces  des  ecclésiastiques,  mais  par  les  évéques,  et  non  par  les 
«  laïques.  Cette  jurisprudence  des  appels  comme  d'abus  est  venue 
«  à  un  tel  excès,  qu'elle  détruit  absolument  l'autorité  de  lÉgUse, 
«  renverse  l'ordre  judiciaire,  nourrit  la  rébellion  des  ecclésias- 
«  tiques^  rend  les  prélats  de  misérables  solliciteurs  de  procès.  Il  n'y 
«  a  pas  de  règles  certaines;  on  donne  le  nom  d'appel  comme  d'abus^ 
«  quand  on  veut,  à  toutes  sortes  de  procédures;  et  ceux  qui  sont 
«  véritablement  juges  et  parties,  attirent  sous  ce  prétexte  toutes 
«  sortes  de  causes  à  leur  connaissance  (1).  » 

Févret,  dont  le  témoignage  n'est  pas  suspect  en  cette  matière, 
avoue  que  les  appels  comme  d'abus  sont  devenus  si  fréquents,  qu'ils 
ont  dégénéré  eux-mêmes  en  abus  (<2). 

«  Ces  appels  comme  d'abus,  dit  un  canoniste  aussi  érudit  qu'é- 
clairé sur  ces  matières  (3),  constituent  une  contradiction  manifeste 
avec  les  canons  des  coiiciles  des  trois  âges  de  l'Église.  Ils  sont  en 
contradiction  avec  la  pratique  constante  et  invariable  de  l'Église, 
dans  la  première  comme  dans  la  moyemie  période  de  sa  durée;  ils 
contredisent  toutes  les  règles  d'une  sage  discipline  en  matière  ecclé- 
siastique, et  sont  infiniment  préjudiciables  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle. » 

En  lin,  un  célèbre  et  courageux  archevêque  de  Cologne  (4)  en 
porte  de  nos  jours  le  jugement  suivant  :  «  Quant  à  nous,  dit-il,  nous, 
n'hésitons  pas  à  déclarer  que  nous  considérons  ces  appels  comme 
une  invention  moderne,  née  de  l'esprit  d'insubordination  envers  le 
chef  de  lÉglise  et  les  évéques;  qu'elle  n'est  propre  qu'à  favoriser  et 
à  fortifier  ce  mauvais  esprit;  qu'elle  n'a  pu  être  mise  en  pratique 
que  par  suite  d'une  faiblesse  ou  d'une  connivence  également  cou- 
pables de  la  puissance  ecclésiastique;  qu'elle  constitue  une  atteinte 

(])  Mémoires  du  clercjé,  tomxii,  pag.  1523.  —  Autre  édition,  tom.  v^  pay .    171. 

.^2)  Trai'é  de  iuhus,  liv.  l,  ch.  2,  n.  5. 

(3)  De  jure  canoiiico.  17ol. 

(î)  Mgr  Dioste-Vicbering,  De  la  paix  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  p.  191. 


500  APPEL  COMME  D'ABUS. 

profonde  porlro  à  Taiitorité  de  rÉ;;lise,  et  qui  n'a  pu  s'introduire  en 
France  qu'à  l'aide  du  droit  du  glaive.  » 

§  II.  Caufica  el  moyens  ^Z' appel  comme  d'abus. 

Les  causes  ou  les  moyens  iVappeh  comme  (Vahus  n'étaient  déter- 
minés spécifiquement  par  aucune  loi  :  cej)endant  on  les  réduisait  à 
quatre  chefs  principaux  :  1°  attentats  aux  saints  décrets  et  canons 
reçus  dans  le  royaume  ;  2°  attentats  aux  concordats,  édits,  ordon- 
nances du  roi  et  aux  arrêts  des  parlements;  3**  attentats  aux  droits, 
franchises,  libertés  et  privilèges  de  TÉglise  gallicane;  A^  entreprise 
de  juridict'on  (l). 

1°  Attentats  aux  saints  décrets  et  canons  reçus  dans  le  royaume  , 
non  point  parle  clergé,  qu'on  le  remarque  bien,  mais  par  l'auto- 
rité politique  et  judiciaire  ;  car,  suivant  les  libertés  de  l'Église  gal- 
licane, le  roi  pouvait  admettre  ou  rejeter  ces  canons,  les  modifier 
ou  interpréter  selon  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Ainsi  le  clergé  ne 
pouvait  recevoii"  les  brefs,  les  bulles,  les  constitutions,  etc.,  du  pape, 
les  canons  et  décrets  des  conciles  même  œcuméniques,  sans  s'ex- 
poser à  voir  son  acceptation  déclarée  abusive,  et  les  brefs  ou  dé- 
crets supprimés.  Avant  que  le  clergé  pût  recevoir  de  tels  ac- 
tes ,  il  fallait  que  le  roi  eût  donné  ses  lettres-patentes ,  et  que 
les  parlements  les  eussent  enregistrées.  Les  mandements  ,  lettres 
pastorales,  etc.,  des  évêques  étaient  annulés,  sans  tant  de  façon, 
sur  Vappel  d'un  simple  prêtre  ou  même  d'un  laïque,  appel  qui 
pouvait  toujours  être  interjeté  par  les  gens  du  roi,  quand  d'autres 
ne  le  faisaient  pas. 

2^  Contraventions  aux  lois  du  royaume,  aux  ordonnances  du  roi, 
aux  arrêts  de  parlements,  etc.  Cet  arsenal  a  toujours  été  très- vaste, 
et  il  ne  fallait  qu'un  peu  de  bonne  volonté  pour  déterrer  dans  un 
tel  magasin  de  jurisprudence  quelque  point  avec  lequel  l'acte  de 
la  puissance  ecclésiastique  qu'on  voulait  supprimer  se  trouvait 
en  contradiction. 

3^  Contraventions  aux  libertés  de  l'Église  gallicane.  Par  ces  li- 
bertés, il  ne  faut  pas  entendre  les  quatre  articles  de  la  fameuse  dé- 
claration de  1682,  mais  un  corps  de  jurisprudence  canonique , 
rédigé  par  Pithou,  en  83  articles,  qui  sont  comme  la  formule  pra- 
tique de  ce  qui  fut  déclaré  doctrinalement  par  l'assemblée  de 
•1682.  Ne  pas  réformer,  par  la  voie  de  Vappel  comme  d'abus,  les 
contraventions  à  ces  précieuses  libertés,  ce  serait  perdre,  dit  Durand 

(1)  L'article  79  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  porte  :  «  Nos  pères  ont  dit  ;  Les 
appels  comme  d'abus  être,  quand  il  y  a  entreprise  de  juridiction,  on  attentats  contre 
les  saints  décrets  et  canons  reçus  en  ce  royaume,  droits,  franchises,  libertés  et  pri- 
vilèges de  l'Eglise  gallicane,  concordats,  édits  et  ordonnances  du  roi^  arrêts  de  sou 
parlement;  bref,  contre  ce  qui  est  non-seulement  de  droit  coramim,  divin  ou  naturel, 
mais  aussi  des  prérogatives  de  ce  royaume,  et  de  l'Eglite  d'icelui.  » 
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de  Maillane ,  tout  le  fruit  des  travaux  de  ïïos  ancêtres.  C'était  donc 
là  la  source  la  plus  générale,  on  pourrait  dire  la  seule  et  unique  , 
qui  l'eu  fermait  toutes  lesautres. 

4'' Entreprise  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  l'autorité  tem- 
porelle :  or,  comme  Tautorité  temporelle  s'attribuait  le  droit  de  con- 
naître de  tout  ce  qui  se  produit  sous  une  forme  temporelle  et  pu- 
blique ,  il  est  facile  de  voir  de  quoi  on  ne  pouvait  pas  appeler.  Ceci 
est  trop  clair  pour  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  le  détail.  Mais  il 
n'y  avait  pas  seulement  lieu  à  appel  quand  l'autorité  ecclésiastique 
entreprenait  sur  la  juridiction  séculière,  on  appelait  encore  quand 
elle  excédait  les  bornes  de  son  j)ouvoir,  ce  dont  les  tribunaux  sécu- 
liers restaient  seuls  juges. 

Telle  est,  en  substance,  la  jurisprudence  des  anciens  parlements 
sur  lesdroits  des  pouvoirs  temporels,  inspiritualia  Ecclesiœ,  selon 
le  vrai  sens  du  premier  article  de  la  déclaration  de  1682;  car  nous 
ne  produisons  que  l'exacte  analyse  des  travaux  des  jurisconsultes 
sur  la  matière. 

Qu'est-ce  qu'une  pareille  législation?  il  faut  la  nommer  par  son 
nom  :  c'est  un  vaste  système  de  despotisme  qui  enlace  l'action  des 
pouvoirs  de  l'Église  dans  l'immensité  de  leur  circonférence,  système 
auquel  rien  n'échappe,  depuis  les  décrets  dogmatiques  des  conciles 
et  les  lettres  encycliques  des  Souverains  Pontifes,  jusquà  l'adminis- 
tration de  l'extrême-onction,  l'admission  des  parrains,  la  prière  pu- 
blique et  le  costume  ecclésiastique.  La  prescription  ne  courait  point 
contre  les  causes  d'ajjpel  comme  d'abus,  qui  était  une  voie  ouverteà 
tout  le  monde, à  l'étranger  comme  au  naturel  français.  V appel  était 
suspensif  de  l'acte  dont  on  appelait,  excepté  en  matière  de  discipline 
ecclésiastique,  de  correction  de  mœurs,  de  visite  pastorale,  ou  il 
n'étaitque  dévolutif,  à  moins  que  ces  titres  ne  fussentque  colorants, 
ou  que  le  supérieur  n'eût  dépassé  ce  qu'il  pouvait  ordonner  en  ces 
matières  ;  à  moins  encore  que  V appel  ne  fût  interjeté  par  le  procu- 
reur général;  c'est-à-dire  que  l'exception  avait  lieu  au  gré  des  pou- 
voirs temporels,  toujours  juges  en  dernier  ressort  et  arbitres  de 
cette  monstrueuse  législation. 

Maintenant  faut-il  s'étonner  des  plaintes  amèresde  Fleury  contre 
les  empiétements  du  temporel  ?  faut-il  s'étonner  qu'il  ait  laissé 
échapper  ces  propres  paroles  :  «  Prenant  les  mêmes  titres  sous  les- 
«  quels  on  a  rangé  les  preuves  des  hbertés  de  l'Église  gallicane  ,  on 
«  pourrait  rapporter  des  pièces  pourle  moins  aussifortes,  quiprou- 
c(  veraieut  les  propositions  contradictoires  de  celles  que  l'on  prétend 
«  avoir  prouvées.  »  Et  encore  :  «  Si  quelque  étranger  zélé  pour  les 
«  droits  de  l'Éghse,  et  peu  disposé  à  flatter  les  puissances  tempo- 
ce  relies,  voulait  faire  un  traité  des  5ervî(wdes  de  l'Église  gallicane, 
«  il  ne  manquerait  pas  de"matière  ;  il  ne  lui  serait  pas  difficile  de 
«  faire  passer  pour  telles  les  appellations  comme  cVabus,  etc.  »  (1). 

(1)  opuscules  publiés  par  M,  Émery  ;  Discours  sur  les  libertés  d»  V Église  gaUicane^  p.  156. 
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fi  ili.  !>es  APi'Ki.s  coMMK  i»'\uiis  d'apfT.s  la  jurisprudence  aciuelle. 

Ij'appel  comme  d'ahus  des  anciens  paiiemeiiis  était  un  héritage 
Irop  précieux  pour  rimj)iété  révolulioiuiaire  et  le  despotisme  im- 
périal, potu' qu'on  ne  s'empressât  pas  de  le  recueillir.  Aussi  les 
intmduisil-oii  dans  les  Articles  organiques  {nihliés  simultanément 
avec  leconcordal.  Kn  voici  les  termes  : 

«  Art.  6.  11  y  aiu'a  recours  au  conseil  d'État,  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé- 
siastiques. 

«  Les  cas  d'abus  sont:  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  con- 
travention aux  lois  et  règlements  de  la  république,  Tintraction  des 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Fiance,  l'attentat  aux 
libertés,  fi'anchisesetcoutinDes  derËglise  gallicane,  et  toute  entre- 
prise et  tout  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut  compro- 
mettre Ihonneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  con- 
science, dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en 
scandale  public. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est 
porté  atteinte  à  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les 
règlements  garantissent  <à  ses  mini^tres. 

«  Art.  8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A 
défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

«  Le  fuijctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  vou- 
dra exercer  ce  recours  adressera  un  mémoire  détaillé  au  conseil 
d'État  chargé  de  toutes  les  adairesconcen^ant  les  cultes,  lequel  sera 
tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements 
conveuabies,  et,  sur  son  rapport,  l'afïaire  sera  suivie  et  définitive- 
ment terminée  dans  la  forme  administiative,  ou  renvoyée,  selon 
l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes.  » 

On  sait  que  le  pape  Pie  VU.  par  l'organe  du  cardinal  Caprara,  fit 
entendre  de  justes  réclamations  contre  les  articles  organiques,  et 
en  particulier  contre  les  appels  comme  d'abus  (I). 

Léon  XII  s'en  lilaignit  également  à  Louis  XVlïl,  dans  une  lettre  (2) 
du  4  juin  18^24.  «On  médite,  lui  disait-il,  d'ouvrir  de  nouvelles 
«plaies  dans  le  sein  de  l'Église,  en  remettant  en  vigueur  les  appels 
«  comme  d'ahus  inconnus  à  la  vénérable  antiquité,  source  de  désor- 
«  dres  éternels  et  de  vexations  continuelles  contre  le  clergé,  usur- 
«  pation  manifeste  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'Église.  » 

En  effet,  le  pouvoir  que  l'autorité  temporelle  s'est  arrogé  déjuger 
les  infractions  aux  lois  de  lÉglise  est  un  pouvoir  usurpé,  inutile, 
absurde:  il  étabht  le  juge  laïque  interprète  des  lois  de  1  Église. 

1^  Le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  sont  respectivement 

(1)  Voyez  ces  réclamations  à  la  s\iite  des  Articles  organiques^  §  m. 

(2)  Cetic  lettre  sp  trouve  dans  ÏUisloirs  de  Léon  Xll,  par  M.  Artaud  de  Montov. 
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indépendants,  nous  parlons  ici  d'après  le  principe  de  nos  adversai- 
res. Par  conséquent,  tant  que  le  pouvoir  spirituel  ne  quittera 
pas  les  limites  dans  iesquelles  il  doit  être  circonscrit,  alors  même 
qu'il  commettrait  une  erreur,  une  laute,  il  ne  peut  être  traduit  de- 
vant les  juges  civils.  Tout  pouvoir  indépendant  ne  relève  que  de 
Dieu,  ne  peut  être  cité  devant  d'autre  tribunal  que  celui  de  sa  con- 
science. L'autorité  du  prince  et  celle  de  rÉglise  sont  comme  deux 
puissances  limitrophes  dont  l'une  ne  peut  intervenir  dans  les  afiai- 
res  de  l'autre,  pourvu  que  ses  droits  ne  soient  pas  lésés;  ou  comme 
le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire,  qui  sont  et  doivent 
demeurer  distincts,  sans  que  l'un  ait  le  droit  de  blâmer,  et,  à  plus 
forte  raison,  de  punir  les  actes  de  l'autre.  Quand  une  question  en 
matière  d'abus  se  présente,  une  seule  chose  doit  être  examinée  : 
savoir  si  le  pouvoir  spirituel  a  agi  comme  tel.  S'il  s'est  renfermé 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  on  n'a  pas  à  se  mêler  de  ses  déci- 
sions ni  de  ses  actes,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tient 
de  son  autorité  indépendante.  {Voyez  indépendance.) 

2°  Ce  pouvoir  est  maintenant  inutile.  Autrefois,  à  cause  de  l'al- 
liance entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  des  conséquences  qu'avait, 
pour  l'état  civil  des  citoyens,  la  célébration  du  mariage  devant  le 
prélre  catholique,  de  l'existence  des  tribunaux  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi,  l'État  avait  intérêt  à  intervenir  dans  les  affaires 
soumises  aux  ministres  de  l'Église  :  mais  aujourd'hui  que  tous  les 
cultes  sont  égaux  devant  la  loi,  que  les  empêchements  canoniques 
du  mariage  n'ont  aucun  elfet  civil,  que  les  actes  consignés  dans  les 
registres  ecclésiastiques  ne  sont  d'aucune  autorité  devant  la  loi,  le 
prince  temporel  n'a  plus  de  motif  légitime  de  s'immiscer  dans  les 
matières  canoniques. 

3"  11  est  absurde.  Ne  faut-il  pas,  pour  prononcer  sur  une  cause, 
être  capable  de  l'apprécier?  Un  juge  doit-il  igr.orer  les  lois  d'après 
lesquelles  il  portp  une  sentence?  Des  protestants,  des  déistes,  des 
panthéistes,  des  alliées  peuvent-ils  être  pris  pour  juges  sur  le  sens 
des  canons?  Nous  ne  donnerons  pas  la  biographie  des  conseillers 
d'État  qui  ont  figuré  comme  juges  dans  la  condamnation  en  fait 
d'abus  contre  de  vénérables,  pieux  et  savants  prélats;  mais  n'est-il 
pas  ridicule,  dans  nos  mœurs  actuelles,  sous  un  gouvernement  in- 
différent, de  faire  intervenir  la  signature  du  chef  de  l'État  et  celle 
d'un  ministre  responsable,  pour  donner  un  caractère  légal  à  l'inter- 
prétation d'un  concile,  d'un  canon,  d'un  règlement  de  l'Éghse? 

4«  Il  établit  le  juge  laïque  interprète  des  lois  de  l'Éghse.  C'est  un 
principe,  que  le  droit  d'interpréter  les  lois  appartient  à  celui  qui 
les  a  faites.  Or,  puisque,  comme  d'ailleurs  tout  le  monde  en  con- 
vient, l'autorité  civile  ne  peut  faiie  des  lois  canoniques,  elle  ne  peut 
prétendre  avoir  le  droit  de  les  interpréter.  On  a  crié  contre  les  em- 
piétements imaginaires  du  clergé,  mais  faut -il  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures?  Les  empiétements  du  pouvoir  civil  ne  sont  ni  plus 
légitimes  ni  moins  funestes.  Les  évéques  n'entreprennent  pas  d  ap- 
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peler  à  leur  tribunal  les  juges  qui  ont  manqué  à  leur  devoir^  ni  de 
leur  infliger  la  réprimande  ;  que  les  juges  à  leur  tour  laissent  aux 
supérieurs  ecclésiastiques,  selon  Tordre  de  la  hiérarchie,  de  blâmer 
et  de  reprendre  leurs  inférieurs  coupables  d'une  faute  ({u'ils  au- 
raient commise  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  tout  spirituel. 

Il  ne  doit  donc  plus  exister  d'appels  comme  d'abus.  Ils  sont  une 
anomalie  dans  notre  droit  public  actuel.  Il  ne  peut  y  avoir  que  des 
contraventions,  des  délits  et  des  crimes  prévus  parla  loi  pénale.  Le 
clergé  ne  demande  point  de  privilèges,  mais  non  plus  il  ne  doit  point 
être  opprimé;  il  ne  réclame  que  le  droit  commun. 

Au  surplus,  rien  n'est  plus  vague  que  cette  matière  :  le  législa- 
teur s'est  borné  à  poser  un  principe  sans  le  développer,  et  surtout 
sans  déterminer  la  pénalité  encourue  en  cas  d'abus.  Le  conseil  d'É- 
tat, se  borne  donc  à  déclarer  qu'il  y  a  ahus,  mais  ses  arrêts  n'ont 
pas  de  sanction  pénale,  ce  qui  rend  Vappel  comme  d'abus  dérisoire. 
Les  principes  de  compétence  n'ont  pas  été  mieux  définis.  Voici  les 
règles  que  M.  de  Cormenin  établit  dans  ses  Qwestio^is  de  droit  admi- 
nistratif. 

«  I"  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  ecclésiastiques 
envers  des  particuliers  dans  l'exercice  du  culte,  c'est  aux  tribunaux 
à  statuer,  après  autorisation  préalable  du  conseil  d'État. 

«  2«  S'il  s'agit  de  fautes  contre  la  discipline  de  l'Église  ou  de 
délits  purement  spirituels,  c'est  aux  officialités  diocésaines  a  appli- 
quer les  peines  définies  par  les  canons,  sauf  le  recours  aux  officia- 
lités métropolitaines. 

«  .T  S'il  s'agit  d'usurpation,  ou  d'excès  de  pouvoirs,  ou  de  con- 
travention aux  lois  et  règlements  du  royaume  par  voie  de  mande- 
m.ents,  sermons,  lettres  pastorales,  etc.,  le  conseil  d'État  peut,  sur 
la  délation  de  l'autorité,  déclarer  l'abus  de  ces  actes  et  prononcer 
les  suppressions. 

«  4"  S'il  s'agit  de  réclamations  d'un  ecclésiastique  contre  l'acte 
de  son  supérieur  qui  tendrait  à  le  priver  de  ses  traitements,  fonc- 
tions et  avantages  civils  et  temporels,  le  recours  comme  d'abus  se- 
rait ouvert,  au  second  degré,  devant  le  même  tribunal. 

«  b^  Mais  s'il  s'agit  de  refus  de  sépulture  et  de  sacrement,  l'auto- 
rité civile  n'a,  selon  nous,  aucune  juridiction  à  exercer.  » 

Comme  il  est  bon  de  connaître  les  principales  décisions  qu'a  por- 
tées le  conseil  d'État  en  matière  d'appel  comme  d'abus,  nous  les 
rapportons  dans  notre  Cours  de  droit  r/r/7  ecclésiastique ,  oii  l'on 
pourra  les  trouver. 

APPELLATIONE  REMOTA. 

Ces  deux  mots  forment  une  clause  qu'on  peut  voir  dans  les  res- 
crits  du  pape  qui  étant,  comme  disent  les  canonistes,  au-dessus  du 
droit  commun  positif,  peuvent  y  déroger  par  leurs  constitutions. 
Or,  qui^nd  on  y  voit  ces  mots,  appelkitionc  rcmotà,  cola  signifie 
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qu'on  n'a  pas  la  faculté  d'appeler  de  ce  qu'elles  ordonnent,  ou  des 
jugements  des  juges  qu'elles  commettent,  avec  ces  mêmes  termes. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  cette  clause  et  autres 
semblables  qui  ne  sont  mises  que  par  forme  de  style  dans  lesres- 
crits  apostoliques,  ne  produisent  aucun  effet  contre  la  disposition 
du  droit.  {Voyez  amoto  quolibet  detentore.)  Le  chapitre  Pastoralis, 
de  Appellat.,  apporte  des  limitations  particulières  à.  la  clause  dont 
il  s'agit  ici.  Il  en  résulte  qu'elle  n'empêche  l'appel  que  dans  le  cas 
où  il  n'est  pas  expressément  autorisé  par  le  droit,  ce  qui  ne  donne 
proprement  que  l'avantage  du  nonobstant  appel,  suivant  l'observa- 
tion de  Panorme,  lequel  ajoute  cependant  que  le  juge  supérieur  peut 
y  remédier,  sinon  par  voie  de  nullité  pour  cause  d'attentat,  per  ciam 
altentati,  au  moins  par  voie  de  querelle,  suivant  le  langage  des  ca- 
nonistes. 

APPROBATION. 

L'on  doit  entendre  ici  par  ce  mot,  la  mission  que  donne  l'évêquc 
à  un  ecclésiastique  séculier  ou  régulier,  pour  prêcher  ou  confesser 
dans  l'étendue  de  son  diocèse. 

Régulièrement  personne  ne  peut  prêcher,  ni  confesser  dans  un 
diocèse,  s'il  n'est  titulaire  d'un  bénélice  qui  lui  en  impose  de  droit 
l'obligation,  on  s'il  n'a  à  cet  effet  la  mission  de  l'évêcjue  :  \on  débet 
sihi  quisque  indiffirenter  prœdicationis  ofjirium  Ui^urpare ;  nam  se- 
cundàm  Aposlolutn  :  «  Quonwdo  prœdicabuiU  nisi  initianlur?  » 
{Cap.  Ciim  ex  injunclo,  de  Hœrei.  ;  Clem.  Dudiini,  de  SepuHun's.) 

Le  concile  de  Trente,  qui  a  terminé  toutes  les  contestations  qu'a- 
vait occasionné  le  [)rivilege  accordé  aux  religieux  mendiants,  par 
les  Souverains  Pontifes  depuis  le  treizième  siècle,  d'entendre  les  con- 
fessions des  lideles  sans  Vapprobaiion  des  évoques  [voyez  confes- 
sion, religieux),  s'expiiine  en  ces  termes  en  la  session  XXIIl,  cha- 
pitre i:).-  c(  Oiioique  les  prêtres  re(,'oivent  dans  leur  ordination  la 
«  puissance  d'absoudre  (les  péchés,  le  saint  concile  ordonne  nean- 
«  nioiiis  que  nul  piêlre,  même  régulier,  ne  ptmrra  (Uitr'udi'e  les  con- 
«  fessions  drs  sceuliers,  pas  même  celle  des  [irètres,  ni  être  tenu 
«  pour  capable  d(»  le  pouvoir  faire,  s'il  n'a  un  beiiélicc  portant. iilri» 
«  et  fonction  de  cure,  ou  s'il  n'est  jug(!  capable  par  les  evêcjues  qui 
"  assureront  par  l'examen,  s'ils  b;  trouvent  nécessaire,  ou  autn!- 
w  ment,  et  s'il  n'a  leur  (ipprobndtut  (|ui  se  doit  touj.airs  donner 
"  giatuitement,  nonobstant  lous  privilèges  et  toute>  coutumes  con- 
«  Iraiics,  même  de  temps  immêmoiial.  » 

Cette  uppr(dt(iliini  n'est  pas  seuleincnl  lui  jui^eiiii'ul  (Ittclrmal  sur    • 
la  capacit"  et  U'>  (jualiles  re(juise>,  mai.s  c  ('>l  au>M  un  ju;;emenl 
d'aulorite  et  (l(^  juridiction,  dOu  l'on  conclut  (]u'il  laul  obtenir  de 
l'evêipie  dans  cba(|ue  dioi'ese  des  appr<)baii(m>i  |iarlicuiieres  ^1). 

(1)  àlcmmrts  du  clcffjc,  l<jmt  vi,  ju^  ^  i'Jl 2  et  nnv. 
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Un  simple  clerc,  ])rêtre  ou  religieux,  ne  peut  donc  prêcher,  ni 
confesser  sans  Vapprobalion  de  rcvèfjue,  la  maxime  est  iiiconlcsUi- 
ble  à  ré^ai'd  des  clercs  sécnlieis.  Qnoiqne  les  prèlres  aient  le  droit, 
comme  dit  le  concile,  le  pouvoir  d(;  lier  et  de  dclier  par  leur  ordina- 
tion, ils  ne  peuvent  en  faire  usage  qu'avec  la  permission  des  évo- 
ques, en  qui  seuls  réside  le-pouvoir  de  juridiction.  {Voyez  absolu- 
tion, PRÉDICATION,  CONFESSION.) 

Mais  à  l'égard  des  réguliers,  par  les  anciens  canons,  il  était  dé- 
fendu aux  moines  de  prêcher.  {C.  Adjicimus,  c.  Monachua,  c. 
Juxlà  16,  q.  1.)  Dans  la  suite,  les  religieux  de  Tordre  de  saint  Domi- 
que  et  les  frères  mineurs,  non  compris  sous  le  nom  de  moines, 
furent  employés  au  défaut  des  clercs  séculiers  pour  exercer  cette 
fonction  ;  ils  avaient  même  le  privilège  du  Saint-Siège  apostolique 
de  prêcher  partout  sans  autre  permission.  Le  concile  de  Trente  a 
changé  cet  usage,  et  a  ordonné  en  la  session  V,  chap.  2,  de  Beform., 
que,  quand  un  religieux,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  voudrait  prê- 
cher dans  d'autres  églises  que  celles  de  son  ordre,  outre  la  permis- 
sion de  ses  supérieurs,  il  obtiendrait  encore  celle  derévêque;et 
que,  quand  il  prêcherait  dans  les  éghses  de  son  ordie,  il  se  présen- 
terait en  personne  à  l'évêque  pour  en  recevoir  la  bénédiction.  Ce 
décret  est  rapporté  sous  le  mot  prédicateur. 

Si  un  religieux  contrevenait  à  cette  disposition  du  concile  de 
Trente,  ce  serait  à  Tévêque  à  le  punir  et  non  à  ses  supérieurs;  une 
constitution  de  Grégoire  XV,  de  l'an  1622,  donne  ce  droit  à  l'évêque 
comme  délégué  du  Saint-Siège. 

Un  religieux  ne  peut  donc  absolument  prêcher,  même  dans  les 
églises  de  son  ordre,  contre  la  volonté  de  l'évêque  :  NuUus  sœcula- 
ris,  sive  requiaris,  etiam  in  ecclesiis  suorum  ordinum  conlradicente 
episcopo.  {Concile  de  Trente,  sess.  XXIV^  ch.  4.)  Il  lui  est  seulement 
permis  de  faire,  avec  l'assentiment  de  son  s:ipérieur,  des  discours 
dans  l'intérieur  du  cloitie  comme  dans  les  chapitres  et  autres  lieux 
pour  l'instruction  des  rehgieux.  {Voyez  prédication.) 

Quant  à  la  confession,  outre  ce  qu'ordonne  le  même  concile  au 
chapitre  15  de  la  session  XXIH,  le  pape  saint  Pie  V,  par  sa  bulle 
du  5  août  157 1 ,  défend  aux  réguliers  de  confesser  sans  avoir  été  ap- 
prouvés de  révêque.  Urbain  Vlil,  par  une  autre  bulle  du  1*2  sep- 
tembre 1628,  proscrit  tout  induit  ou  privilège  donné  contrairement 
par  le  Saint-Siège  :  Omnia  et  singiila  indulla  audiendi  sœcularium 
confessUmes  absque  ordinarii  examine,  quibusvis  co'Aegiis,  capitulis, 
religiosis,  societatibus,  etiam  societati  Jesu  revocamuSf  cassamus; 
ce  qui  abroge  entièrement  la  Glèm.entine  Diidum,  de  SepuU.,  dont 
on  peut  voir  la  disposition  en  faveur  des  frères  mineurs  et  des  frères 
prêcheurs. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  réguliers  sont  dans  l'usage  de  se 
confesser  les  uns  les  autres,  d'entendre  même  les  confessions  de 
leurs  novices,  avec  la  seule  approbation  des  supérieurs  réguliers  et 
sans  Vapprobation  des  évêques,  fondés  sur  ce  que,  par  le  Goncilô  de 
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Trente,  sess.  XXIII,  cli.  15,  de  Reform.,  il  est  dit  que  les  réguliers^ 
ne  pourront  entendre  les  confessions  des  séculiers,  ni  même  celles 
des  prêtres;  d'où  ils  concluent  que  ne  parlant  pas  de  la  confession 
des  réguliers,  la  maxime  Inclusio  unius  esl  exclusio  alterius  doit 
avoir  lieu.  Les  supérieurs  réguliers  regardent  leurs  charges  comme 
des  titres  auxquels  la  charge  d'àmes  étant  attachée,  ils  doivent  avoir 
de  droit,  comme  les  curés,  le  pouvoir  de  juridiction  sur  leurs  su- 
jets {\). 

Il  faut  aussi,  en  France,  pour  pouvoir  prêcher  et  confesser  dans 
une  paroisse,  en  demander  la  permission  au  curé;  il  n'y  a  que  révo- 
que ou  son  délégué,  qui  sont  en  droit  de  prêcher  dans  la  paroisse 
d'un  curé  sans  son  consentement. 

Cependant,  on  a  vu  plusieurs  fois  des  curés,  surtout  dans  le  siècle 
dernier,  s'arroger  le  droit  de  refuser  des  prédicateurs  envoyés  dans 
leurs  paroisses  par  les  évéques  (2).  Ce  système  est  erroné  et  con- 
traire à  l'Écriture  et  à  la  tradition.  Le  Sauveur  choisit  ses  apôtres  et 
dit  à  eux  seuls  :  Eunles  prœdicate...  super  lecta...;  ut  milteret  eos 
prœdicare...;  Euntes  docete  omnes  génies...  ;  misil  illos  prœdicare. 
On  voit  dans  cette  concordance  soutenue  du  texte  sacré,  que  par- 
tout Jésus-Christ  confère  aux  apôtres  seuls  et  aux  évêques,  leurs 
successeurs,  l'office  de  îa  prédication.  Une  autre  preuve  sans  ré- 
plique, c'est  que  les  apôtres  disent  :  Non  est  œquum  nos  derelin- 
quere  verbum  et  ministrare  mensis,  et  ils  choisissent  parmi  les  dis- 
ciples les  sept  diacres,  ajoutant  :  Nos  vero  orationi  et  minisierio  verbi 
instantes  erimus.  {Act.  VI,  v.  *2.) 

Les  apôtres  avaient  donc  le  droit  exclusif  de  prêcher.  Quand  ils 
auraient  quelquefois  confié  la  prédication  à  d'autres  qui  n'eussent 
pas  été  évéques,  surtout  aux  diacres,  cela  prouverait  la  faculté  qu'Us 
avaient  de  déléguer,  comme  l'ont  les  évéques,  mais  on  ne  pourrait 
en  conclure  que  quelqu'un  pût  prêcher  sans  leur  approbation,  ni 
qu'ils  ne  fussent  pas  les  seuls  possesseurs  d'un  droit,  parce  qu'ils 
pouvaient  le  communiquer. 

D'un  autre  côté,  les  constitutions  apostoliques  disent  et  répètent 
souvent  que  l'évèque  est  le  ministre  de  la  parole  :  Qui  episcopus  est, 
hic  est  minister  verbi.  [Lib.  XI,  c.  26.)  On  voit  aussi  dans  la  première 
apologie  de  saint  Justin,  et  dans  le  canon  19  du  concile  de  Laodicée, 
tenu  en  365,  que  l'évèque  seul  prêchait.  PetauetThomassin  disent 
que  les  prêtres  des  premiers  siècles  ne  prêchaient,  ne  baptisaient, 
ne  confessaient,  ne  célébraient  que  par  l'ordre  ou  V approbation  de 
l'évèque,  qui,  ordinairement,  faisait  par  lui-même  toutes  ces  cho- 
ses. Devoti  dit  que  la  prédication  est  tellement  une  propriété  de 
l'évèque  qu'elle  n'appartient  de  droit  a  personne  (3).  Or,  puisqu'il  en 
est  ainsi,  l'évèque  peut  prêcher  dans  toutes  les  paroisses  de  son  dio- 

(1)  Barbosa,  da  Officio  paroch.,  cap.  19,  n,  1 
(2j  Voyez  le  Code  des  paroisses,  Paris,  1746. 
(3)  Instilutiones  canonicoB,  lib.  IJ,  sect.  l. 
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cèse,  et  y  faire  prêcher,  ineme  malgré  les  curés,  tout  prêtre  ap- 
prouvé par  lui  pour  celle  t'ouclion.  {Voyez  i'héimcatiois,  §  II.) 

S'il  n'y  a  point  de  liniilaliou  dans  les  pouvoirs  donnes  par  l'évê- 
(|ue  à  un  prélre  séculier,  ils  s'étendent  sur  tout  le  diocèse  (I). 

Les  prêtres  n'ont  besoin  de  Vapprobalion  de  Tévêque  que  pour  la 
prédication  et  la  confession;  ils  peuvent  exercer  toutes  les  autres 
fondions  du  sacerdoce  sans  approbalion,  lorsqu'ils  sont  du  diocèse 
et  dans  le  diocèse. 

Quant  aux  curés,  ils  reçoivent  par  le  visa  de  leurs  provisions  une 
mission  qui  leur  donne  de  droit  les  pouvoirs  de  prêcher  et  de  con- 
fesser. C'est  ce  qui  résulte  évidemment  du  chapitre  2,  session  V,  et 
du  chap.  15,  session  XXIV,  de  Re  for  m.,  du  concile  de  Trente;  mais  il 
faut  ajouter  aux  curés  et  aux  théologaux  les  pénitenciers  des  églises 
cathédrales  (voyez  pénitencier)  qne  Ton  comprend  sous  Texception 
du  concile  de  Trente,  et  qui  s'appliquent  à  tout  bénéfice,  à  charge 
d'àmes  :  Nisi  aut  beneficiiim  parochiaU.  Les  vicaires  des  curés  ne 
jouissent  pas  de  ce  privilège  :  il  leur  faut  une  approbation  spéciale 
de  révêque.  (Voyez  vicaire,  prêtre,  théologal.) 

Les  évêques  peuvent-ils  limiter  aux  bénéficiers  leur  juridiction? 
Un  curé  a-t-il  par  son  visa  Vapprobalion  de  droit  pour  tout  le  dio- 
cèse, comme  pour  sa  paroisse  ?  Et  qu'il  soit  limité  ou  non  à  ses  pa- 
roissiens, peut-il  confesser  un  de  ses  paroissiens  qui  se  trouve  ma- 
lade dans  une  paroisse  étrangère  sans  Tagrément  ou  le  consente- 
ment de  son  confrère? 

Sur  la  première  de  ces  questions,  nul  doute  quel'évêque  ne  puisse 
limiter  un  curé  à  sa  paroisse.  Il  y  a  cependant  des  opinions  contrai- 
res à  ce  sentiment,  mais  elles  ne  paraissent  pas  conformes  aux  prin- 
cipes; car  la  juridiction  du  curé  venant  de  l'évêque,  celui-ci  peut  la 
donner  ou  la  hmiter  à  son  gré ,  en  consultant  la  prudence  ou  les  ca- 
pacités du  sujet  à  qui  il  la  confère. 

Relativement  à  la  seconde  question,  d'Héricourt  répond  :  «  Un 
prêtre  qui  n'a  le  pouvoir  de  confesser  qu'en  vertu  de  la  juridiction 
que  lui  donne,  pour  le  tribunal  de  la  conscience,  le  bénéfice  dont  il 
est  titulaire,  ne  peut  entendre  en  confession,  suivant  la  rigueur  des 
lois  ecclésiastiques,  que  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  juridiction ,  à 
cause  de  son  bénéfice.  Cependant  c'est  un  usage  établi  dans  plu- 
sieurs diocèses  que  les  curés  puissent  confesser  dans  les  paroisses 
voisines  de  leur  cure,  quoiqu'ils  n'aient  point  reçu  à  cet  effet  un 
pouvoir  particuher  de  l'évêque.  Cet  usage  suppose  un  consentement 
tacite  des  supérieurs  ecclésiastiques  qu'on  ne  peut  plus  présumer 
quand  l'évêque  a  défendu  expressément  à  un  curé  de  confesser  d'au- 
tres personnes  que  celles  de  sa  paroisse.  Ceux  qui  sont  approuvés 
pour  confesser  par  un  évêque,  peuvent  entendre  tous  ceux  qui  se 
présentent,  même  quand  ils  seraient  domicihés  dans  un  autre  dio- 
cèse dont  l'évêque  ne  les  a  point  approuvés  (2). 

(1)  Jurisprudence  canonique,  verbo  cokfesseuk. 
(2^  Lois  tcclésia'-tiqu:'*^  part,  lll,  ch .  3,  »i.  3. 
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Quanta  la  troisième  question^  l'affirmative  est  incontestable  pour 
la  confession  ;  mais  pour  les  autres  sacrements,  le  curé  ne  peut  les 
administrer  que  du  consentement  du  curé  de  la  paroisse  où  se  trouve 
le  pénitent  malade  (I). 

Au  surplus,  les  approbations,  pour  confesser  et  pour  prêcher, 
sont  conçues  comme  elles  sont  accordées,  avec  plus  ou  moins  d'é- 
tendue. (Voyez  PÉNITENCE,  CONFESSEUR.) 

Un  prêtre,  approuvé  pour  la  confession  des  fidèles,  a  besoin 
d'une  approhalion  spéciale  pour  confesser  les  religieuses.  (Voyez 

RELIGIEUSES.) 

ARBITRAGE,  ARBITRE. 

Les  arbitres  sont  des  personnes  choisies  par  des  parties,  pour 
terminer  les  contestations  qu'elles  ont  entre  elles,  en  vertu  d'un 
compromis  par  lequel  elles  s'obligent  de  se  soumettre  à  la  décision 
des  arbitres. 

Dans  les  affaires  purement  spirituelles,  on  ne  doit  point  nommer 
pour  arbitre  un  séculier,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  laïque 
prononce  sur  des  affaires  dont  le  juge  sécuher  n'aurait  point  eu  de 
connaissance;  mais  quand  il  s'agit  du  possessoire,  même  des  ma- 
tièies  spirituelles,  le  laïque  peut  être  choisi  pour  arbitre.  Ad  hoc 
generaUter  prohibemus  ne  super  rébus  spiritualibus  compromittatur 
in  laïcum,  quia  non  decet  ul  laicus  in  talibus  arbitretur.  (Inno- 
cent. 111,  inconcilio  Lateran.,  cap.  Contîngit,  extra,  de  Arbilris.) 

Antonius  Auguslinus(^2)  a  recueilli  fort  curieusement  les  passages 
de  l'Écriture,  des  conciles  et  des  Pères  qui  défendent  l'usage  des 
procès  aux  ecclésiastiques.  Le  concile  de  Ghalcédoine  leur  ordonne 
d'avoir  recours  à  leurs  évêques,  pour  traiter  en  sa  présence  le  sujet 
de  leurs  ditlerends,  si  l'évèque  lui  même  ne  les  engage  à  choisir 
eux-mêmes  des  arbitres  :  Si  clericus  adversiis  clericum  habeat  nego- 
tium,  fton  relinquat  suum  episcopum,  et  ad  judicia  sœcularia  con- 
currat;  sed  priùs  negotium  agile tur  apud  proprium  episcopum,  vel 
certè  si  fuerit  judiciuin  ipsius  episcopi,  apud  arbilros  ex  utràque 
parte  eleclos  audiatur  negotium.  (Can.  9.) 

Ce  canon  a  été  exécuté  pendant  assez  longtemps  :  les  jugés  d'É- 
glise n'ont  été  que  des  a?  biires  eldes  amiables  compositeurs,  jusqu'à 
ce  que  les  clercs,  après  avoir  étudié  le  droit  romain,  en  introduisi- 
rent les  formalités  dans  les  tribunaux  ecclésia-liques,  ce  qui,  depuis, 
n'a  pas  empêché  que  les  clercs  ne  dussent  même  toujours  terminer 
leurs  diiïérends  par  la  voie  de  ['arbitrage.  Il  était  détendu  aux  ec- 
clésiastiques, sous  peine  de  déposition,  de  porter  leurs  différenls  de- 
vant un  tribunal  séculier  (3).  Le  concile  œcuménique  de  Chalcédoine, 
tenu  Tan  451,  en  a  fait  une  loi  formelle.  Le  canon  neuvième  or- 

(l)  Barhosa,  6ie  of/îc20  paroc/u",  cap.  L9,  n.  5. 

(2j  Epit.juris  vet.,  lib.  xxix,  tit.  3,  4,  5,  pag.  3. 

(3)  Cod.  afric,  c.  15;   Labbe,  tom.  il,  pag,  1056. 
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donne  que  les  ecclésiastiques  qui  auront  des  différends  entre  eux  ne 
cherchent  point  d'autre  jnge  que  leur  évéque  ou  celui  qu'ils  auront 
choisi  de  son  consentement  ,1). 

On  peut  choisir  pour  arf}ilrei>  les  juges,  même  les  ecclésiastiques, 
et  tous  ceux  généralement  à  qui  les  canons  ou  les  lois  ne  défendent 
pas  d'exercer  cet  office. 

Quand  il  y  a  plusieurs  arbitres  nommés  par  le  compromis  pour  la 
décision  d'une  contestation,  on  doit  prendre  la  sentence  arbilrale 
suivant  la  pluralité  des  arbitres.  Si  aulem  ex  communi  placito  epis- 
cuporum,  inter  quos  versatur  causa  arbitras  elegerint,  aut  unus  eli- 
gatur,  aut  très,  ut,  si  très  elefferinl,  aut  onmiam  sequantar  senten- 
liam,aut  duorum.  {Ex  concil.  afric.;cap.  Sme,  extra  de  Arbiiris.) 

Ceux  qui  ne  peuvent  compromettre,  et  ceux  qui  ont  cette  faculté 
ne  peuvent  l'exercer  dans  les  causes  concernant  la  liberté,  les  ma- 
riages, la  profession  religieuse  et  autres  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic. Le  chapitre  Ciim  tempore  dit  que  les  églises  qui  prétendent 
avoir  des  privilèges  pour  ne  relever  que  du  Saint-Siége,  ne  doivent 
point  passer  des  compromis  sur  leur  juridiction  sans  le  consente- 
ment du  pape. 

Le  compromis  finit  par  le  jugement  des  arbitres,  à  qui  il  n'est  pas 
permis  de  rétracter  ce  qui  a  été  décidé  par  une  sentence  qui  a  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Il  finit  aussi  par  l'expii'ation  du  terme  ap- 
posé dans  le  compromis,  dont  les  arbitres  tirent  tout  leur  pouvoir^, 
et  auquel  par  conséquent  ils  doivent  se  conformer  exactement. 

Pour  ce  qui  regarde  le  civil,  voyez  le  titre  unique,  livre  lU,  art. 
100^  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

ARCHEVÊCHÉ. 

Ce  nom  peut  présente)*  à  l'esprit  l'idée  ou  du  titre  d'un  arche- 
vêque, ou  du  ressort  de  sa  juri  iiction  dans  toute  une  province  ec- 
clésiastique, ou  enfin,  comme  dans  l'usage,  le  palais  même  du 
prélat  archevêque.  Ce  que  nous  eu  pourrions  dire  ici  revient  plus 
proprement  sous-  les  mots  évèciié,  métropole,  province  et  ci-après 
ARC[iEvÈijUE,  où  nous  reuvovous  par  conséquent  le  lecteur. 

Le  nombre  des  archevechôs  en  France  est  actuellement  de  quinze. 
Les  sièges  métropolitains  sont  :  Paris  (Parisii),  Cambrai  [Caméra- 
cnm),  nouvellement  érigé  en  méti'opole.  Lyon  [lAigdtinum),  Houen 
[liotomaqus),  Sens  (S>;jo»c.s),l{eiuis  (Rémi),  Tours  {Turones),  Bour- 
ges (Biturigœ),  Alby  [Àlbiga),  lîordeaux  (Burdiqala),  Auch  {Àu- 
qusta  Ausconnn),  Toulouse  {T()losa\  Aix  [Aquœ  Scxtiœ),  Besançon 
(  Ve^ondo),  Aviguon  {Àvenio). 

Quoique  les  offices  ou  dignités  soient  indivisibles,  suivant  le  droit 
connnuu,  cepeudant  des  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  obligent 
qucl(jU('fois  a  les  diviser.  Les  causes  légitunt^s  de  la  division  d'un 
archecéchi'  sont  :  qu  nul   une  ville  épiscopalc  se    trouve  des  plus 

(1)    Lal>l>c,   tin».  IV.  jnifi.  7»»0. 
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considérables  d'un  royaume,  comme  Paris,  qui  autrefois  n'était 
qu'un  évéclié  siiffraf^aiit  de  Varchevêché  de  Sens;  quand  il  y  a  un 
trop  grand  nombre  de  sulîi-ngints;  quraid  ils  sont  tiup  éloiijrnés  de 
la  ville  archiépiscopale.  [Gmi<n\  111,  (id  B)  lifar.,  ran.  Prœcipirius, 
53,  cam.  M),  quo"'!.  i  ;  iiiilL  Innoce  ni  XI,  3  octobre  IH78;  Inno- 
cent XII,  17  mai  IGOi,  eijuiUet  IG97.) 

Il  n'y  a  que  le  pape  qni  puisse  diviser  les  archevêché!^  (il  en  est  de 
même  des  évèchés»,  du  consentement  et  àl;i  prière  du  c!ief  de  l'État, 
en  France,  en  vertu  de  l'art.  2  du  concordai  de  1801.  Il  faut  aussi 
celui  de  larclievèqneou  de  l'évèque  du  territoire  duquel  on  retran- 
che une  partie;  et,  après  une  information  sur  la  nécessité  et  l'utilité 
de  la  division,  le  roi  confirme  la  bulle  d'érection  du  nouvel  arche- 
vêché ou  évèclié,  et  la  bulle  est  enregistrée  au  consed  d'État.  C'est 
ce  qu'on  a  fait,  en  18il,  pour  l'évèché  de  Cimbrii,  érigé  eu  métro- 
pole et  distrait  de  Varchevêché  de  Paris.  [Voyez  c.vmbr\i.) 

ARCHEVÊQUE. 

On  appelle  archei^éque  le  prélat  métropo'itain  qui  est  pourvu  d'un 
archeNè<4ié  et  qui  a  sous  lui  plusieurs  sulTragauts.  Tn  archecéqu4' 
cependant  n'est  pas  toujours  métropolitain. 

Saint  I?idoie  de  Séville,  en  son  Traité  des  Ètijmotocjies,  ch.  19, 
d'où  a  été  tii"é  le  canon  Cleros,  dist.i\,  doiuie  à  V archevêque  la  qua- 
lité de  pi'imat,  et  le  fait  par  conséquent  supérieur  au  métroi)olitain  : 
ÀrchiepifiCf)f)fis  (jrœcw  interprelatiir  vorahulo,  qiind  sit  munniic^  epis- 
ropurum,  id  est  ])ritnas  ;  tenel  enini  viceni  apostolicam .  et  prœ<idet 
ihm  melropnfitanis.qinm  cœteris  e/?/sco/)/.s.  Justimen,  en  TAulhcn- 
\'\t\up.  de  Privit.  archiep.,  in  pri ne,  semble  aussi  faire  uniîddfé- 
renci?  entre  Vurchi'cèque  et  ie  m  Hropolitain,  (piand  il  dit  :  Non 
soiiim  metropolilanus,  sed  etiani  archiepiscopns  fiai.  Mais  depuis 
longtemps  nii  n'a  fait  qu'une  même  prélalurc  il-'  <'('^  deu\  diiiu  tés, 
et  aujourd'hui  on  ne  saurait  dn-e  archeûèqu  qu'on  n'entende  en 
niénic  teinp>  lUflropolitain,  quoKpi'il  puisse  arrivci',  (onnne  cela 
n'est  pas  sans  e'\('ini>le  dans  i'Iv^lisc,  (|uun  archerèque  uait  point 
(le  suffi agants  :  dans  ce  cas,  on  rap[M'llerait  improprement  melro- 
polilain,  pane  que  ce  dernier  mot,  connue  nous  le  disons  eu  son 
lifMi,  si^:nifii' d ans  lo  sens  étymoloiritiui',  r«'vè(jue  d'une  nn're-villc, 
(•'«'st-a-dirc  d'une  ville  qui  en  a  d'anlrcs  dans  sa  (b'jn'ndance  :  Ar- 
chiepisciipas  iqiluret  nielrojtolifajnis  idem  sunt;  sed  atlverlere  opor- 
tvt,(in(ul  fii'vi  poid ,  m  (iliqilis  archiepiscopns  vtni  sil  iitetropoli- 
lanns,  vcliili  si  nu\ium  hahiirril  sulJ'raqanrnm  i  0.  (  Wnjez  rnoviNCKs 
Kcci.i;  lAsiigi  KS,  Mr.TiuM'iiM;.) 

Bien  qin»  les  deux  d'noiniuationsdi'  nirtropolitain  rt  (Varrhccrtnir 
soient  synonymes  {can.  Pastoralis,  1 1,  de  Of/i  io  jiidicisordinarii : 
cap.  Snlrator,  5,  Erlro'^  ,  comm.,  de  /'np'>.)  dans  leur  accepiion 
g«*n«''ral(',  clli.s  n'ont  pas  iK'aninoins  ijutieuMuiMit  If  menu'  >«<ii^;  r.u'. 

(I)  l^nrhotu,  Df  juif  rrcIffiiiKt.y  hb,  I,  ru;»,   7.   n.  I, 
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si  tons  les  métropolitains  sont  archevé(iueSf  tous  les  archevêques  ne 
sont  pMs  méli'opolituins;  cmmix,  on  elIV't,  (pii  par  oxceplion  n'ont  pas 
de  snirra;^anls,  nep  'oviMit  pas  être  (pialiliés  de  ce  litre  :  en  Alle- 
magne, par  exemple,  rarr/<eue(/M6'  d'Ulmutz  (I).  Les  Grecs  modernes 
font  aussi  cette  distinction  :  le  métropolitain  adessulïrigants,  l'ar- 
chevéque  est  un  évéque  exempt. 

Le  nom  d'arc hi'vvque  n'a  pas  toujours  été  employé  dans  l'Église; 
saint  Athanase,  évéque  d'Alexandrie  en  Kgypte,  lequel  vivait  dans 
le  quatrième wècle,  tut  le  piemier  qui  le  donna  à  Alexandre,  son 
prédécesseur.  Au  concile  de  Chalcédoine,  tenu  l'an  451,  les  Grecs 
donnèrent  le  titre  d'a/r/tcre^^^e  au  pape  saint  Léon,  ils  l'avaient  déjà 
donné  aux  évèques  des  principales  villes  de  l'Orient,  sans  aucun 
droit.  Chez  les  latins,  saint  Isidore  de  Séville,  que  nous  avons  déjà 
cité,  est  le  premier  qui  en  parle  :  d'où  l'on  conclut  que  le  nom  d'ar- 
chevêque n'était  guère  connu  en  Occident  avant  Gharlemagne  (2). 

§  L  Archevêque,  autorité,  droits. 

Par  rapport  à  l'ordre  et  au  caractère,  un  archevêque  n'est  pas  plus 
qu'un  évéque;  ils  ont  l'un  et  l'autre  la  même  puissance  spirituelle, 
la  même  dignité  pontificale.  Le  primat  et  le  patriarche  ne  sont  pas 
plus  privilégiés  :  Ordo  auiem  episcoporum  quadripartilus  est,  idest, 
in  patriarchis,  archiepiscopis,  melropolitanis  alque  episcopis.  [Can. 
Cleros,  I,  disl.  21;  c.  Novalianus,  7,  q.  1,  dist.  99.) 

Mais  Varchei'êques.  les  fonctions  d'un  ministère  plus  étendu,  plus 
grand,  plus  privilégié,  plus  honorable  que  l'évêque;  Respectu  exe- 
cutioïiis  exercitii,  majorem  solUcitudinem  habet  archiepiscopus,  et 
prœcedit  cœteros  episcopos  honore.  {C.  2,  Per  singulas,  9,  q.  il;  cap. 
Igitur;  cap.  Servatis,  25,  q.  2.) 

L'on  doit  considérer  les  droits  d'un  archevêque  métropolitain  sous 
trois  dilftM^ents  rapports  :  1^  relativement  aux  sujets  de  sou  propre 
diocèse;  2°  aux  évèques^  ses  suffragants;  3°  aux  sujets  de  ces  der- 
niers. 

i"  A  l'égard  des  propres  sujets  d'un  métropolitain,  ce  prélat  ne 
diffère  des  autres  évèques  qu'en  la  forme  de  la  consécration,  et  dans 
l'usage  du  pallium.  {Voyez  consécration,  pallioi.)  Pour  tout  le 
reste,  il  n'a  sur  ses  sujets  ni  plus  ni  moins  d'autorité  que  les  évèques 
sur  les  leurs.  C'est  une  suite  de  l'unité  de  l'ordre  ou  de  l'épiscopat 
entre  les  premiers  pasteurs.  {Voyez  épiscopat,  évéque.) 

2°  Par  rapport  aux  évèques  suffragants,  l'autorité  de  Yarchevêque 
est  très-ancienne.  Les  canons  des  apôtres  font  un  devoir  aux  évè- 
ques de  reconnaître  le  métropolitain  pour  le  supérieur,  de  lui  obéir, 
(le  n'entreprendre  aucune  affaire  importante  qu'après  avoir  pris  son 
avis,  comme  le  métropolitain  de  son  côté  ne  doit  rien  faire  de  con- 
sidérable, pour  toute  la  province,  sans  en  avoir  délibéré  avec  ses 

(1)  Reiffenstue'i,  Jus  canonicum,  n.  33,  tom.  i,  pag,  843, 

(2)  Bibliothèque  canonique^  tom.  i,  pnçi.  90» 
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sullVagants;  quelques  auteurs,  se  fondant  sur  ces  paroles  de  Félix  II 
(m  epist.  l,  c.  1-2)  :  Primates  ilU  et  non  alii  sunt  qui  in  Nicœnâ  sy^ 
nodo  constiluti;  idem  et  ii  qui  archiepiscopi  vocaniur,  qui  métropo- 
les tenent,  salvâ  Sedis  Apostolicœ  rêver entiâ  et  dignitate  quœ  est  ci  à 
Domino  concessa,  prétendent  que  l'origine  des  primats  et  métropo- 
litains ne  précède  pas  le  concile  de  Nicée;  mais  il  est  prouvé  que  ce 
concile  ne  fit  que  régler  les  droits  de  ces  dignités  déj.à  établies,  si- 
non par  Jésus-ClnMst  lui-même,  au  moins  par  les  apôtres  et  leurs 
successeurs,  à  qui  fut  laissé  le  soin  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Or,  rien  n  est  plus  capable  de  l'entretenir  que  les  différents  degrés 
de  juridiction  que  l'Église  a  trouvé  bon  d'établir  entre  les  ministres. 
C'est  bannir  la  domination  de  leur  esprit  que  de  les  soumettre  eux- 
mêmes  à  des  supérieurs,  et  ceux-ci  à  l'Église,  dans  Fordre  hiérar- 
chique établi  de  Dieu  même.  {Voyez  hiérarchie.) 

Sur  ces  principes,  ['archevêque  a,  par  les  canons,  le  droit  de  con- 
firmer rélection  des  évéques  {cap.  1,  dist.  64),  de  les  consacrer  ou 
de  commettre  leur  consécration  à  un  autre  prélat.  (C.  Qui  inaliquo, 
dist.  51;  c.  Suffraganeis,  de  Elect.) 

En  France,  l'article  organique  13,  porte  :  «  Les  archevêques  con- 
sacreront et  installeront  leurs  suffragants.  En  cas  d'empêchement 
ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien  évê- 
que  de  l'arrondissement  métropolitain.  »  Mais,  comme  ils  peuvent 
commettre  un  autre  prélat  pour  la  consécration,  ils  font  choix  or- 
dinairement de  celui  que  l'évéque  nommé  leur  désigne,  lorsqu'ils 
ne  président  pas  eux-mêmes  à  la  cérémonie.  {Voyez  articles  orga- 
niques.) 

L'archevêque  doit  faire  observer  à  ses  suffragants  les  canons  et  les 
constitutions  synodales  de  la  province.  {Cap.  Dilectus,  de  Si  monta.) 
L'article  organique  14  prescrit  aux  archevêques,  «  de  veiller  au 
maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de 
leur  métropole.  » 

Varchevêque  a  le  droit  aussi  de  convoquer  le  concile  provincial 
dont  il  est  le  président  et  le  principal  juge.  {Voyez  comiLE.) 

Il  doit  veiller  a  ce  que  les  évéques,  ses  suffragants,  résident  dans 
leurs  diocèses,  comme  il  leur  estrecommandépar  le  chapitre  1,  delà 
session  XXlil  du  concile  de  Trente,  de  Befor.  {voyez  résidence),  et  à 
ce  qu'ils  fassent  leur  devoir  dans  le  gouvernement  de  leurs  dio- 
cèses. Il  peut,  à  cet  effet,  les  obliger  à  tenir  leurs  synodes  diocé- 
sains tous  les  ans,  à  établir  des  économes,  des  archiprêtres,  des  sé- 
minaires; il  peut  même,  en  cas  de  résistance,  les  suspendre,  les  in- 
terdire, les  excommunier,  eux  ou  leurs  vicaires,  en  observant  la 
forme  prescrite,  c'est-à  dire  la  gradation  des  peines;  ils  sont,  en  un 
mot,  juges  de  leurs  provinces  :  Sollicitudo  enim  tolius  provinciœ 
archiepiscopis  commissa  est.  {Cap.  Cleros,  dist.  21.) 

C'est  aux  archevêques  à  suppléer  à  la  négligence  des  évéques^ 
leurs  suffragants,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  importants  où  le 
cbnsentement  de  l'évéque  est  essentiellement  requis  pour  leur  va- 
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lidité.  \JM\6  ce  cas,  le  nirtropolilain  ik»  pont  su|»|)lôcr  à  ce  consen- 
tement; il  peut  seulement  s'employer  ])()ui'  laiie  contraindre  Té- 
vêque  à  prèler  ce  consontcment  :  Consemus  auiem  episcopi  debel 
prœslnrcprœci.^è  el  in  snà  fonnà  spv(ifnà,n()n  jwr  nuiuijjolli'u.s  (ulini- 
plcri  l'oli'sl.  {Voyez  jlriuiciion.)  Le  inctroi)()litain  ne  peut  non  plus 
suppléera  la  négligence  des  évèques  exempts;  ce  droit  apparlienl 
au  pape.  {€.  NiiUus,  de  Jure  palronalûs.) 

Les  archi'vêqKcs  avaient  antrelois  le  droit  de  connaîti'e  des  causes 
civiles  et  ciiniinelles  des  évèqnes,  leurs  suIlVagants  ;  Archiepiscapus 
aulcm  esljiidex ordinarim sull'r<igaiieorumsuorum.{C.  Quia cayuovi- 
mus.)  JNlais  ce  droit  des  archevêques  a  reçu  dans  la  suite  des  temps  de 
grandes  restrictions  :  on  en  a  excepté  d'abord  les  causes  criminelles 
qui,  bclon  le  concile  de  Tiente,  ne  doivent  être  portées  quau  pape. 
[Session  XI 11,  eh.  5,  6,7,  de  lU'f.)  {Voyez  causes  majeures.)  La  con- 
giégalion  des  cardinaux,  établie  pour  les  alïaires  des  évéques  et  des 
réguliers,  décida  ensuite,  l'an  L'<88,  que  l'arc/jern/i/e  ne  saurait  être 
juge  des  causes  mêmes  civiles  des  évéques. 

L'autorité  de  Varchevêquc  métropolitain  se  l'ait  encore  sentir  à 
regard  des  évéques  suffragants,  en  ce  qu'il  a  le  droit  de  corriger  et 
de  réformer  leiu's  jugements  par  la  voie  de  l'appel.  {Voyez  appel.) 
«  Les  archevêques,  dit  l'aiticle  organique  15,  connaîtront  des  récla- 
mations et  des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évéques  sutï'ragants.  »  Ain>i  les  archevêques  sont  juges  d'appel. 
C'est  ce  que  l'on  nomme  appel  simple,  à  la  dillerence  de  l'appel 
comme  d'abus.  Ce  ne  serait  point  par  conséquent  devant  le  conseil 
d'État  et  par  voie  d'appel  comme  d'abus  qu'un  prêtre  devrait  atta- 
quer l'interdit  de  ses  fonctions;  ce  serait  devant  le  métropolitain 
qu'il  devrait  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel  simple  (I). 

«  Mais  que  feraient  les  évéques,  dit  le  cardinal  Caprara,si  les 
métropolitains  ne  leur  rendaient  pas  justice?  A  qui  s'a.lresseroht- 
ils  pour  l'obtenir:^  A  quel  tribunal  en  appelleront-ils  de  la  conduite 
des  archevêques  à  leur  égard?  C'est  une  difficulté  d'une  importance 
majeure^  et  dont  on  ne  parle  pas.  Pourquoi  ue  pas  ajouter  que  le 
Souverain  Pontife  peut  alors  coimaître  de  ces  différends  par  ^/oie 
d'appell  ition,  et  prononcer  définitivement,  suivant  ce  qui  est  ensei- 
gné par  les  saints  canons.  »  '  Voyez  appellation.) 

Les  archevêquis  ont  aussi  le  droit  de  visite  dans  le  diocèse  de 
leurs  suffragants.  (Voyez  visite.) 

30  Quant  à  l'autorité  de  ïarchevêque  sur  les  sujets  des  évéques, 
ses  suffragants,  elle  n'a  lieu  que  dans  les  deux  derniers  cas  dont 
nous  venons  de  parler,  cest-à-dire  de  l'appel  et  de  la  visite.  L'ar- 
chfvêque  ne  peut  donc  exercer  sur  les  propres  sujets  de  ses  suffra- 
gants aucune  sorte  de  juridiction  que  par  les  voies  d'appel  et  de 

(l)  Arrêt  da  conseil  d'État^  du  30  juillet  1K39.  —  On  peat  voir  d^ais  notre  Cours 
de  législaiion  cioile  ecclésiastique^  sous  le  mot  appeu  simple,  un  a-is  du  conseil  d'Etat 
qui  montre  de  quelle  manière  lo  pouvoir  civil  envisage  la  question. 
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visite,  même  du  consentement  des  parties  et  ^^ous  les  peines  du  con- 
cile de  Trente  {.se.s.s/o/i/K,  ch.  5,  c/e  Réf.),  contre  ceux  qui  entrepren- 
nent sur  les  fondions  épiscopules  dans  les  diocci-es  étrangers. 
Ainsi  les  métropolitauis  ne  peuvent  connaître  en  première  instance 
desatlaires  dont  la  décision  appartient  aux  évèques,  quand  même 
ceux  qui  ont  intérêt  dansTatlaire  y  consentiraient,  parce  qu'il  n'est 
point  permis  aux  particuliers  de  se  soustraire  à  la  iuridiclion  de  l'or- 
dinaire et  de  renverser  l'ordre  public  des  juridictions.  ilnnocentlV, 
cap.  Bomana,  de  Foro  compelenii,  in  6".) 

Comme  le  ciia|)itre  exerce  toute  la  juridiction  épiscopale  pendant 
la  vacance  du  siège,  les  archevêques  ne  peuvent  connaître  desafï'aires 
ecclésiastiques  qui  naissent  dans  les  diocèses  vacants  qu'en  cas 
d'appel  de  ce  qui  a  été  décidé  par  les  officiers  du  chapitre  ou  par  le 
chapitre  assemblé. 

Les  grands  vicaires  et  officiaux  des  archevêques  représentant  le 
prélat,  qui  leur  a  confié  son  autorité  pour  la  juridiction  volontaire, 
peuvent  accorder  des  visa  à  ceux  à  qui  les  évèques  les  ont  refusés 
sans  raison,  donner  des  dispenses  et  exercer  tous  les  autres  actes 
de  la  juridiction  volontaire  en  cas  d'appel. 

Le  siège  vacant,  le  chapitre  a  Tadministration  du  diocèse;  mais 
c'est  Varchevêqueen  deux  cas:  t^  quand  le  chapitre  ne  peut  fournir 
des  administrateurs,  soit  que  personne  ne  soit  dans  les  ordres  sa- 
crés ou  autrement;  ^« quand  il  néglige  pendant  huit  jours  de  pour- 
voir à  cette  administration.  {Can.  Non  Hceat  alicui,  \^2,  q.  2,  c.  43; 
Concil.  Trident.,  sess.  IXIV,  cap.  16,  de  Réf.) 

L'article  organique  36  dit  que,  pendant  la  vacance  des  sièges,  il 
sera  pourvu  parle  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
des  évèques  suffragants,  au  gouvernement  des  diocèses,  et  que  les 
vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions, 
même  après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  son  remplacement. 

Cet  article  n'a  jamais  été  e)^écuté,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
le  vicaire  général  et  l'évêque  sont  une  seule  personne,  et  que  la 
mort  de  celui-ci  entraîne  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'autre.  Or, 
la  prorogation  des  pouvoirs  du  vicaire  général  est  une  concession 
des  pouvoirs  spirituels  qu'évidemment  le  pouvoir  civil  ne  pouvait 
donner.  Legouvernemenl  d'un  diocèse  consiste  dans  une  juridiction 
purement  spirituelle;  le  pouvoir  temporel  ne  peut  pas  l'accorder 
au  métropolitain  :  les  chapitres  seuls,  comme  nous  le  disons  ci  des- 
sus, en  sont  en  possession,  chapitres  reconnus  d'ailleurs  par  l'art.  11 
du  Concordat  de  1801.  Les  dispositions  de  cet  article  36  ont,  du 
reste,  été  rapportées  par  les  articles  5  et  6  du  décret  du  28  février 
J8I0. 

Le  concile  de  Trente  (session  F,  ch.  2,  de  Bef.)  donne  aux  arche- 
vêques le  droit  d'agir  contre  les  prélats  de  nul  diocèse;  le  même 
concile  {sessio?i  JXIV,  ch.  8)  leur  attribue  diverses  fonctions  pour 
réduire  en  congrégations  les  moii,asteres  qui  n'y  sont  point  et  qui 
•ie  disent  soumis  immédiatement  au  Saint  Siège.  (Fo^/e^  chapitre  J 
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Nos  auteurs  français  remarquent  que  les  archevêques  ou  métro- 
politains sont  peut-être,  de  toutes  les  cii;;nités  de  l'Église,  ceux  qui 
se  sont  le  plus  ressentis  de  la  drcadence  de  la  discipline,  et  sur  les 
droits  desquels  on  a  le  plus  usur|)é;  mais  le  docte  et  solide  i^ere 
Thomassin  (1)  dit  aussi  qiie  plusieurs  métropolitains,  abusant  de 
leur  autorité,  voulurent  s'attribuer  des  droits  qui  ne  leur  ai>parte- 
naient  pas,  ce  qui  obligea  les  papes  et  les  conciles  d'arrêter  leurs 
entreprises. 

Du  reste,  ajoute  Thomassin,  pour  se  convaincre  que  l'absorption , 
au  profit  de  leur  propre  puissance,  de  l'autorité  archiépiscopale,  n'a 
jamais  été  le  but  de  la  conduite  des  jiapes  à  l'égard  des  archevêques, 
il  suffit  de  voir  avec  quelle  assiduité  les  Souverains  Pontifes  exhor- 
taient ceux-ci  à  veiller  sur  leurs  prérogatives,  et  avec  quelle  fidélité 
ils  s'appliquaient  eux-mêmes  à  leur  en  maintenir  la  possession. 
{Can.  ïgilur,  5;  Can.  Servalis,  6,  c.  25,  quœst.  2.)  Us  étaient  même 
si  peu  jaloux  d'exercer  immédiatement,  personnellement  sur  ces 
évêques,  leur  pouvoir  de  chef  de  lÉghse,  qu'ils  le  déléguaient  à  des 
primats.  N'est-ce  pas  Grégoire  lll  qui  créa  le  siège  primatial  de 
Lyon  ?  Urbain  II  qui  rétabht  celui  de  Tolède?  Innocent  II  qui  recon- 
nut celui  d'Armagh?  Innocent  III  qui  confirma  celui  de  Lund, 
institué  par  Adrien  IV?  {Voyez  primat.) 

Ce  n'est  pas  dans  un  semblable  motif,  dit  le  docteur  Phillips  (2), 
qu'il  faut  chercher  l'explication  de  la  limitation  progressive  du  pou- 
voir archiépiscopal  :  et  certes,  ce  motif  écarté,  les  papes  ne  man- 
quaient pas  de  raisons  graves  et  pressantes  pour  reprendre,  comme 
ils  l'ont  fait,  divers  droits  jusqu'alors  exercés  par  les  métropolitains! 
C'est  surtout  à  la  corruption  du  haut  clergé  qu'il  faut  imputer  la 
cause  de  cette  déchéance. 

Mais  ces  droits  eux-mêmes  en  quoi  consistaient-ils?  Quelle  était 
la  source  d'où  ils  dérivaient  ? 

La  puissance  métropolitaine,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  re- 
vête, n'est  jamais  qu'une  émanation  de  la  primauté  papale  ;  il  n'est 
pas  un  seul  évêque,  Pierre  et  ses  successeurs  exceptés,  qui  soit  de 
droit  divin  supérieur  à  un  autre  évêque.  Si  l'un  d'eux  occupe  un 
siège  plus  élevé,  c'est  uniquement  en  vertu  de  l'assentiment  exprès 
ou  tacite  du  chef  de  TÉghsc  ;  en  conséquence,  lorsque  le  pape  res- 
treint les  droits  des  archevêques,  ou  s'attribue  à  lui-même  l'exercice 
de  quelques-uns  de  ces  droits,  il  ne  fait  qu'user  d'un  pouvoir  éma- 
nant de  sa  puissance  divine.  Pour  avoir  le  droit  d'agir  ainsi,  il  n'est 
pas  tenu  de  justifier  ses  actes  par  les  mesures  et  les  prescriptions 
d'aucun  de  ses  prédécesseurs  au  trône  apostolique  ;  et  que  les  Dé- 
créiales  mises  au  grand  jour  par  le  pseudo-Isidore,  et  complète- 
ment ignorées  jusqu'alors,  soient  fausses  ou  authentiques  {voyez 
DÉCRÉTALEs),  Ics  prérogatives  n'en  subsistent  pas  moins  dans  toute 

(1)  Traité  de  la  discipline  de  tÉglise^  part,  iv,  liv,  I,  ch    16.  17  et  18, 

(2)  Prtni'Àpts  fjénéraux  dudrbit  ecctésiastique,  liv,  ij  ch,  viii,  §  78. 
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leur  étendue.  Quand  le  salut  de  TÉglise  le  commande,  tout  droit 
historiquement  acquis  doit  tomber  devant  cet  intérêt  suprême.  Tous 
les  archevêques,  ainsi  que  les  primats  et  les  patriarches,  ne  possè- 
dent d'autres  prérogatives  que  celles  qui  leur  ont  été  attribuées 
par  les  canons  ou  par  le  droit  coutumier  de  l'Église,  rrimales  enim 
vel  pairiarchas  nihil  privilefjii  habcre  prœ  cœteris  episcopis,  nisi 
quanlum  sacri  canones  concedunt  et  prisca  consuetudo  illin  anliqui- 
1m  conlidit.  {Can.  Conquestus,  9,  q.  3,  c.  8;  Cap.  Duo  simul,  9,  de 
Ofjicio  judicis  ordinaiii.) 

Ainsi,  aucun  archevêque  n'a,  par  lui-même,  autorité  sur  un  autre 
évèque;  il  n'en  a  que  par  le  pape;  et,  conséquemment,  il  n'exerce 
de  juridiction  sur  les  sujets  de  ses  sulTragants  que  par  suite  de  la 
délégation  qu'il  a  reçue  du  pape  dont  le  pouvoir  s'étend  à  tous  les 
membres  du  royaume  du  Christ.  C'est  sur  cette  considération  que 
repose  ce  principe  de  droit  qui  veut  que  Varchevêque  soit  tenu  de 
faire  la  preuve  de  sa  juridiction  toutes  les  fois  qu'elle  est  mise  en 
doute  (1). 

Alors  donc  qu'il  rend  un  jugement,  c'est  le  pape  qui  prononce 
par  son  organe;  mais  le  pape  peut  aussi  juger  sans  cet  intermé- 
diaire; bien  plus,  il  pourrait  supprimer  tous  les  patriarches,  tous 
les  primats,  tous  les  archevêques,  et  conduire  lui-même  le  troupeau 
de  Jésus-Christ  de  concert  avec  l'épiscopat  divinement  institué  pour 
gouverner  l'Église  chrétienne. 

On  voit  qu'il  en  est  des  archevêques,  ainsi  que  des  primats  et  des 
patriarciies,  comme  d'une  foule  d'institutions  excellentes  et  utiles, 
qui,  après  une  durée  plus  ou  moins  longue,  ont  fini  par  succomber 
sous  le  poids  des  fautes  accumulées  par  les  dépositaires  du  pouvoir. 
Au-dessus  de  ces  princes  ecclésiastiques,  il  y  avait  un  monarque 
suprême,  d'origine  toute  divine;  il  était  de  son  devoir  de  réprimer 
leurs  écarts.  Cette  restriction  de  la  puissance  épiscopale  est  une 
démonstration  assez  remarquable  de  la  mutabilité  de  toutes  les  ins- 
titutions ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  absolument  une  origine  di- 
vine. Si  les  sièges  métropolitains  n'oni  plus  de  nos  jours,  dans  la 
hiérarchie  sacerdotale,  la  haute  importance  dont  ils  jouissaient  en 
d'autres  siècles,  la  faute  n'en  est  pas  à  l'Éghse,  ce  ne  sont  pas  ses 
lois  qu'il  faut  accuser  ! 

En  France,  les  archevêques  ont  toujours  le  droit  de  convoquer  les 
conciles  provinciaux  ;  mais  il  fallait  qu'ils  obtinssent  pour  cela  la 
permission  du  roi  (2),  c'est  à  eux  de  marquer  le  lieu  de  la  province 
où  ils  doivent  être  tenus  et  de  présider  à  ces  saintes  assemblées, 
afin  de  pourvoir  à  la  direction  de  la  police  ecclésiastique  v3). 

L'article  4  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  dit  la  même  chose.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucune 

(1)  Barbosa,  de  officia  et  fotestate  e}Jtscopi,  p.  i,  tit.  4,  n.  27,  tom.  i,  p.  151. 

(2)  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecvUsiaetiquef  au  mot  conoilb. 

(3)  Déclaration  du  Louis  XtV,  du  6  aWit  1046. 


:>\H  AKCIIKVI'UI  K. 

«  a^srmblôe  dt'libL'rmilc,  niuiia  lien  sans  la  perini^^sion  expresse  du 
«  ^oiivcruiUDOiit.  »  iMai>  ct'l  aiMich'  est  aussi  conlialir  à  nus  institu- 
tions pnljliijiH's  ((u'à  la  disposition  des  saints  canons. 

Tons  les roncilcs  (jui  se;  sont  tenus  (U)  I'imiho  depuis  le  concile  de 
Trente  ont  ]v\j;\(i  que  les  archervqucs  étaient  juges  \rdv  provision  de 
rinlei'piétalion  des  décrets  des  conciles  piovinciaux;  ils  ont  nricme 
réservé  aux  niétro[)f)lilains,  non-seulement  le  pouvoir  d  interpréter 
les  décrets,  mais  aussi  l'absolution  des  censures  et  des  peines  décer- 
nées par  les  canons  des  conciles  provinciaux. 

A  l'égard  de  la  visite  du  dioce.-e  des  évèques  sullVagants  et  du 
droit  qu(i  le  concile  de  Trente  doinie  aux  archevêques  de  veiller  et 
de  pourvoir  à  la  non  résidence  de  ces  mêmes  éveques,cela  lut  réglé 
par  l'assemblée  du  clergé  de  France  tenue  à  iMelun  en  \bVd,  con- 
formément aux  piincipes  ci-dessus. 

Voici  en  quels  termes  le  concile  de  Paris,  tenu  en  J849,  a  statué 
sur  les  dioits  et  Tautorité  des  arcftevéqties. 

(.(  Comme  l'Église,  disent  les  Pères  de  ce  concile,  a  distribué  tous 
les  diocèses  en  des  provinces  diverses  (ro//c:s  province),  elle  a  aussi 
établi  l'unité  de  cbaque  province  dans  le  métropolitain.  C'est  pour- 
quoi cliaque  évèqne  sufTragant  doit  le  reconnaître  comme  le  chef 
de  la  province  ecclésiastique  et  entretenir  avec  lui  la  concorde  et 
l'union. 

«  La  juridiction  particulière  qui  appartient  au  métropolitain  com- 
prend plusieurs  droits,  dont  un  des  plus  considérables  est  le  pou- 
voir de  juger,  dans  sa  province,  les  causes  ecclésiastiques  non  ré- 
servées au  Souverain  Pontife,  et  qui,  selon  les  canons,  sont  défé- 
rées par  voie  d'appel  à  son  tribunal.  A  lui  appartient  le  pouvoir  de 
convoquer  le  concile  provincial,  qu'il  préside  de  droit,  et  où  tout 
les  évèques  de  la  province  sont  tenus  de  se  rendre,  ainsi  que  les 
autres  personnes  que  le  droit  ou  la  coutume  appellent  à  y  siéger.  » 
{De  metropoUtano  et  ejus  suffrag.,  cap.  4.) 

Ainsi,  d'après  le  concile  de  Paris,  la  juridiction  des  archevêques 
ne  consiste  aujourd'hui  que  dans  la  connaissance  des  causes  qui 
sont  portées  devant  eux  par  appel  des  sentences  de  leurs  suffra- 
gants.  C'est  effective  m  eut  la  disposition  du  chai)itre  Roniana,deForo 
compet.  in  6°  qui  s'exprime  ainsi  :  Quia  injurisdictionaïibus  nuUam 
poleslalem  habel  arckiepiscopus  in  subdilos  sulfraganei,  eliam  con- 
sentienles,  nisi  in  casu  appellationis  et  in  ipso  appelialionis  ar- 
iiculo. 

Le  concile  de  Rennes  de  la  même  année  1 849,  reconnaît  de  plus 
à  Varchevêcjue  le  droit  de  pourvoir  à  Tadminislration  des  sièges 
suffragants  qui  viennent  à  vaquer,  si,  aux  termes  du  droit, le  cha- 
pitre n'y  a  jas  pourvu  dans  les  huit  jouis,  de  se  fau'e  précéder  de 
la  croix,  de  bénir  et  célébrer  in  pontificalibus  dans  toute  la  pro- 
vince. Il  s^'exprime  en  ces  termes  ; 

«  Quoique  les  évèques  soient  égaux  par  l'ordination,  quelques- 
uns  cependant  sont  supérieurs  aux  autres  imr  la  juridiction. 
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u  En  France,  parmi  les  évoques  de  chaqne  province,  le  métropo- 
litain tient  la  première  place,  et  cette  prééminence  lui  a  été  donnée 
par  une  disposition  ecclésiastique  très  ancienne,  afin  de  resserrer 
davantage  les  liens  de  l'unité  et  d^assurer  l'observance  de  la  disci- 
pline. 

c(  Aussi  les  pères  du  concile  doivent  respect  au  métropolitain,  et 
ils  le  lui  rendent  bien  volontiers;  ils  reconnaissent  que  par  sa  juri- 
diction il  Cbt  supérieur  aux  évéquesde  la  province  et  que  cette  juri- 
diction embrasi^e  plusieurs  prérogatives  :  recevoir  l'appel  de  la  sen- 
tence des  suffragants,  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit;  convo- 
quer le  concile  provincial,  le  présider  et  veiller  à  ce  que  les  décrets 
n'en  soient  pas  négligés;  pourvoir  k  l'administration  des  sièges 
sufTragants  qui  viennent  à  vaquer,  si  le  chapitre  n'y  a  pas  pourvu 
dans  l'espace  de  huit  jours;  se  faire  précéder  de  la  croix,  bénir  et 
célébruY  in  pont ificalilms  dans  toute  la  province;  per  lotam  provm- 
ciam,  criicem  prœ  se  ferre,  benedicere  et  in  pontificalibus  celebrare. 
{Concil.  2\id.,Sess.  XXJV,cap,  16;  Concil.  Turon.  1583.) 

«  Il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'on  voie  régner  entre  le 
métropolitain  et  les  sutfragants  non  seulement  une  parfaite  con- 
corde dans  le  Seigneur,  mais  encore  des  rapports  fréquents  et  un 
échange  mutuel  de  conseils  dans  les  affaires  graves.  »  {Décret.  IV.) 

Quant  aux  officiaux  et  autres  degrés  de  juridiction  des  métropo- 
litains pour  les  jugements  et  les  appels,  voyez  appel^  official. 

§  II.  Archevêque,  droits  honorifiques. 

Les  archevêques  sont  seuls  en  droit  de  porter  le  pallium  comme 
une  marque  de  la  plénitude  du  sacerdoce  et  de  la  dépendance  de 
leurs  sutfragants  k  leur  égard  :  Càm  per  eam  restem  significetur  et 
conferatur  pontificalis  officii  plenitudo.  (C.  Nisi,  de  Aut.  et  iisu 
Pallii.)  Cependant,  quelques  sièges  épiscopaux  ont  obtenu  le  pri- 
vilège du  pallium  comme  celui  du  Puy,  celui  de  Marseille  et  celui 
de  Valence.  { Voyez  pallium.) 

Les  archevêques  ne  peuvent  faire  aucune  de  leurs  fonctions  avant 
d'avoir  reçu  le  pallium  :  ils  ne  peuvent  le  porter  qu'à  certains  jours 
marqués,  et  seulement  dans  l'étendue  de  leur  diocèse  et  de  leur 
province. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant  eux  par  toute  la 
pi'ovince,  même  en  des  lieux  exempts  et  hors  de  leurvisite,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  légat  ou  un  cardinal  présent.  Mais  ils  ne  peuvent 
faire  porter  cette  croix  ni  même  se  dire  archevêques  qu'après  avoir 
reçu  le  pallium.  {Voyez  pallium,  c.ioix.) 

Les  archevêques  peuvent  porter  le  manteau  violet  sur  le  rochet 
par  toute  leur  province  ;  ils  y  peuvent  bénir  de  la  main  élevée  et 
avec  le  signe  de  la  croix,  même  en  des  lieux  exempts;  ils  y  peuvent 
célébrer  in  pontificalibus,  mais  ils  ne  peuvent  y  exercer  aucune 
fonction  d'ordre  proprement  dit,  comme  serait  une  ordination,  au- 
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ciino  juridiction  ni  ul'licc  sans  le  consentement  des  propres  évê- 
qncs. 

Sur  les  droits  des  archcvequcHy  touchant  les  indulgences,  sur  leur 
élection  et  le  sacre  des  évèques,  voyez  indulgence,  coNbÉCRAiioN, 

NOMINATION,  COM- IRMATION. 

Il  y  a  actuellcincnteii  France  quinze  archevêques.  Voyez  pour  les 
sièges  métroi)()lilains  le  mot  archevècué.  Il  y  en  a  cent  vingt-six 
dans  toute  l'Église  catholique.  (Voyez  diocèse.) 

ARCHIACOLYTE. 

C'était  autrefois  une  dignité  dans  les  cathédrales,  que  Ton  divi- 
sait en  quatre  ordres  de  chanoines;  savoir  les  prêtres,  les  diacres, 
les  sous-diacres  et  les  acolytes;  ils  avaient  chicun  leur  chef,  qui, 
en  grec,  s'appelle  archi.  [C.  Cleros,  dist.  21.)  Celui  de  ces  derniers 
s'appelait  archiacolyte.  Cette  dignité  n'est  plus  en  usage. 

ARCHICHANCELIER. 

(Voyez   CHANCELIER.) 

ARCHICHAPELAIN. 

C'était  autrefois,  dans  le  palais  des  rois  de  France,  à  peu  près  la 
même  dignité  que  celle  de  grand  aumônier  de  France,  sous  la  res- 
tauration, et  actuellement  sous  l'empire.  (Voyez  aumônier.) 

ARGHIGONFRÉRIE. 
(Voyez  confrérie.) 

ARCHIDIACONAÏ,  ARCHIDIACONÉ. 

On  appelle  archidiaconat  roffice  même  de  l'archidiacre;  et  archi- 
diaconé  la  partie  d'un  diocèse  qui  est  sujette  à  la  visite  d'un  archi- 
diacre. Les  diocèses  sont  ordinairement  divisés  en  archidiaconés. 

ARCHIDIACRE. 

De  droit  commun,  ïarchidiacre  est  le  premier  en  dignité  dans  les 
cathédrales,  après  l'évêque  :  Archidiaconus,  grœco  vocaindo,  quasi 
mim'stronim  princcps  :  diaconus  ministrum  seu  famulum  grœcè  si- 
gniffcai.  (C.  Cleros,  dist.  21.)  Le  grand  arc/iîd?acre  est  celui  qui  a 
le  premier  archidiaconé. 

D'après  ce  principe,  le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à 
Soissons  en  1849,  déclare  que  les  archidiacres  sont  les  premiers  en 
dignité  dans  les  cathédrales,  et  qu'ils  viennent  au  chœur  comme 
hors  du  chœur  immédiatement  après  l'évèque  suivant  l'usage  établi 
en  France  depuis  le  concordat  de  1801.  (Tit.  XIV,  cap.  4.) 

«  Comme  l'épiscopat  impose  des  devoirs  et  des  soins  pénibles  a 
remplir,  dit  Lancelot  (1),  on  a  sagement  établi  que  Tévèque  ne  por- 

(1)  Imlitutes  du  droit  can'ortique^  liv.  i,  tit.  xill. 
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lerait  pas  seul  le  fardeau,  et  que  certains  ecclésiastiques  le  soulage- 
raient dans  ses  sollicitudes  pastorales.  Tel  est  Varchidiacre  qui  se 
trouve  le  premier  après  l'évéque  et  son  vicaire  (cap.  Ad  hœc  nos,  7, 
(/('  Offic.  archid.),  lequel  doit  être  si  attentif  et  si  vigilant  dans  la 
maison,  du  Seigneur,  qu'on  puisse  l'appeler  avec  fondement  l'œil  de 
l'évéque.  C'est  pourquoi  Varchidiacre  doit  prêter  l'oreille  aux 
plaintes  de  chacun,  et  corriger  tout  ce  qui  lui  paraîtra  digne  de  cor- 
rection ,•  mais  il  déférera  à  l'autorité  de  l'évéque  les  affaires  de  lon- 
gue discussion.  Varchidiacre  pourra  aussi,  au  défaut  de  Févêque, 
visiter  de  trois  en  trois  ans  tout  le  diocèse,  et  faire,  dans  le  cours  de 
sa  visite,  toutes  les  ordonnances  et  les  corrections  canoniques  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  ;  il  pourra  même  excommunier  avec  la  per- 
mission de  l'évéque.  »  11  est  à  remarquer  que,  sans  la  permission  de 
l'évéque,  Varchidiacre  ne  pourrait  excommunier,  c'est  ce  que  décide 
Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Archidiaconis ,  de  Offîc.  archid.  Ar- 
diacoim,  dit-il,  non  videtur  de  ecclesiasticâ  institulione  licere,  nisi 
auctoriias  episcoporum  accesseril,in  aliquos  sententiam  promulgare. 

L'état  et  les  droits  de  Varchidiacre  ont  beaucoup  varié  dans  l'É- 
glise, nous  croyons  devoir  en  fdre  ici  l'historique. 

Comme  il  y  avait  autrefois  plusieurs  diacres  dans  une  église,  on 
distinguait  un  premier  diacre,  qu'on  appelait  archidiacre  ,  et  qui 
avait  la  principale  autorité.  Outre  l'administration  que  cet  archidia- 
cre avait  du  temporel  de  l'Église,  il  était  le  supérieur,  le  directeur 
et  le  maître  des  clercs  inférieurs.  Il  était  le  ministre  de  Tévéque 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  correction  et  la  réformation  des  mœurs. 
Son  pouvoir  autrefois  était  fort  étendu  :  on  le  regardait  comme  le 
vicaire  né  de  l'évéque.  Ut  archidiaconus,  posl  episcopum,  sciât  epis- 
copi  se  vicarium  esse  in  omnibus,  et  omnem  curam  in  clero,  tcim  in 
urbe  positorum,  qw\m  eorum  quiper  parochias  habiiare  noscuntur, 
ad  se  pertinere,  sive  de  eorum  conoersatione ,  sice  honore  et  restaura- 
tione  ecclesiarum ,  sive  doctrina  ecclesiasticoram ,  vel  cœterarum 
rerum  studio,  et  delinquentium  rationem  coram  Deo  reddilurus  est  : 
de  tertio  in  tertium  annuni ,  si  episcopus  non  potest,  parorhiam 
iiniversam  circumeat,  et  cuncta,  quœ  emendatione  indigent,  ad  vicem 
sui  episcopi  corriqat  et  emendet.  [C.  1,  de  Officio  archidiaconi.) 
Le  chapitre  suivant,  du  même  titre,  règle  les  fonctions  des  archi- 
diacres dans  l'Église,  telles  qu'elles  étaient  vers  le  septième  siècle. 
(Cap.  7,  de  Vitâ  et  honest.  clcrlcor.) 

Varchidiacre  n'était,  dans  l'origine,  qu'un  d'entre  les  diacres, 
choisi  par  l'évéque  pour  présider  sur  les  autres,  et  auquel  seul,  par 
succession  de  temps,  il  attribua  toutes  les  fonctions  et  le  pouvoir 
qui  appartenaient  auparavant  à  tous  les  diacres  en  corps.  Cette  di- 
gnité est  fort  ancienne  dans  lÉglise,  puisque  Optât,  évéque  de  Mi- 
leve,  dit  que  ce  fut  Cécilien,  archidiacre  de  ("arthage,  qui  fit  à  Lu- 
cille  la  correction  qui  donna  lieu  au  schisme  des  donatistes.  L'auto- 
rité et  les  dioits  des  archidiacres  s'accrurent  dans  la  suite  à  tel 
point,  qu'ils  devinrent  supérieurs  aux  prêtres,  en  pouvoir  et  en  ju- 
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l'idiction  ,  (piniqu'ils  loiir  l'iissont  iiiiï'i'iniirs  on  ftrdioolen  rai)g. 
Annloliiisde  C(inslaiiliiioiil(\,  voulant  fliiniiinor  l'anloritô  dn  Varchi- 
(iiacrc  Alùwi^,  ce  zélô  drtVnsonr  du  palriarclic  Flavicn,  no  trouva 
]»as  do  moillour  moyon,  pour  parvenir  à  sos  lins,quo  do  lo  fairo  prô- 
Iro;  lo  |)api'  so  ])lai^nit,  à  oolto  ncoasion,  du  i)alriar(ho  qui  avait  hu- 
iniliôoe  saint  ^/n7f/(//(/rj-c,  ?ous  ])ivto\to  do  Véloxdv  :  Dejerlionaiii 
innoccutis,  pcr  spccicni  prorcctUmis  impkvil.  Le  nriomo  ])apo  nous 
fait  connaîlio  oonibion  ôlait  grande  l'autorité  des  archidiacres, 
quand  il  dit  qu'Anatolion  avait  cliargé  yEtius  de  toutes  les  aflaires 
de  son  l<:glise  (I). 

On  compi'end  par  les  fonrtions  de  Varchidiacre,  que  son  pouvoir  a 
dû  devenir  naturellement  fort  grjuifl  dans  TÉi^lise,  car  dans  les  pre- 
miers temps,  dit  Flcury  (-2),  il  était  le  principal  ministre  de  l'évèque, 
pour  toutes  les  fonctions  extérieures,  pjnliculiorement  pour  l'adini- 
uistration  du  temporel  ;  au  dedans  même,  il  avait  le  soin  de  l'ordre 
et  de  ladécence  desofli.^es  divins.  C'était  lui  qui  présentait  les  clercs 
à  l'ordination,  comme  il  le  fait  encore;  qui  marquait  à  chacun  son 
rang  et  ses  fonctions;  qui  annonçait  au  peuple  les  jours  de  jeûne 
ou  de  fêle  ;  qui  pourvoyait  à  l'ornement  de  l'église  et  aux  répara- 
tions. 11  avait  l'intendance  des  oblation?  et  des  revenus  de  Téglise. 
Il  faisait  distribuer  aux  clercs  ce  qui  était  réglé  pour  leur  subsis- 
tance. Il  avait  toute  la  direction  des  pauvres,  avant  qu'il  y  eût  des 
hôpitaux.  Il  était  le  censeur  de  tout  le  peuple,  veillant  <à  la  correc- 
tion des  mœurs.  Il  devait  prévenir  ou  apaiser  les  querelles,  avertir 
révèque  dos  désordres,  et  être  comme  le  promoteur,  pour  en  pour- 
suivre la  réparation.  Au-si  l'appelait-on  la  main  et  Cœil  de  l'écéquc. 
{Cap.  Ad  hœc  7,  §  Hem,  4,  de  Officio  archidiaconi.) 

Ces  grands  pouvoirs,  attaches  aux  choses  sensibles  et  à  ce  qui 
peut  intéresser  les  hommes,  mirent  bientôt  Varchidiacre  au-dessus 
des  prêtres,  qui  n'avaient  que  des  fonctions  purement  spirituelles. 
Varchidiacre  n'avait  toutefois  aucune  juridiction  sur  eux  jusqu'au 
sixième  siècle;  mais  enfin  il  fut  leur  supérieur,  et  même  a  l'archi- 
prêtre.  Des  cette  époque  il  devint  la  première  personne  après  1  évê- 
que,  exerçant  sa  juridiction  et  faisant  ses  visites,  soit  comme  délé- 
gué, soit  a  cause  de  son  absence  ou  pendant  les  vacances  du  siège. 
Ces  commissions  devinrent  enfin  si  fréquentes,  qu'elles  tournèrent 
en  droit  commun;  en  sorte  qu'après  l'an  1000  les  archidiacres  furent 
regardés  comme  juges  ordinaires,  ayant  juridiction  de  leur  chef, 
avec  pouvoir  de  déléguer  eux-mêmes  d'autres  juges.  Il  est  vrai  que 
leur  juiidiction  était  plus  ou  moins  étendue,  selon  les  différentes 
coutumes  de  Téglise,  et  selon  que  les  uns  avaient  plus  empiété  que 
les  autres.  Elle  était  aussi  bornée  par  leur  teniloire,  qui  n'était 
qu'une  partie  du  diocèse  :  car  depuis  qu'ils  devinrent  si  puissants, 

(t)  Tliomassin,  Discipline  de  l'Éjlise,  part,  i,  c/i.  24;  part,  il,  lie.  I,  ch.    17  ;  par/. 
Ill^  lie.    I,  ch.  12,  purl.  iv,   lie.  i,  ck.  25. 

(2)  Institution  au  droit  erriisiastique,  part.  l.  ch. 19. 
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on  les  multiplia,  principalement  en  Allemagne  et  dans  les  antres 
pays  où  les  dioroses  sont  d'une  étendue  excessive.  Celii  qui  de- 
metu'a  dans  la  ville  prit  le  titre  de  grand  archidiacre  ;  maisanjoin- 
d'iuii  tous  les  archidiacres  demeurent  dans  la  ville  et  sont  aUarli(^s 
à  la  cathédrale.  Le  grand  archidiacre  ne  diffère  des  autres  qu'en  ce 
qu'il  a  dans  son  district  le  territoire  de  la  ville  et  des  Fauboni-gs.  Dès 
le  neuvième  siècle  il  se  trouve  des  archidiacres  prêtres,  et  toutefois 
il  y  en  a,  deux  cents  ans  après,  qui  n'étaient  pas  môme  diacres  tant 
l'ordre  était  dès-lors  peu  considéré,  en  comparaison  de  l'office.  On 
les  a  obligés  h  être  au  moins  diacres,  et  ceux  qui  ont  charge  d'ànies, 
à  être  prêtres. 

Les  évèques  se  trouvant  ainsi  presque  dépouillés  de  leur  juridic- 
tion, travaillèrent,  après  l'an  1200,  à  diminuer  celle  des  arc/tîdmcre.s. 
Ils  usèrent  pour  cela  de  différents  moyens;  Is  les  ordonnèrent 
prêtres,  ce  que  les  archidiacres  regardaient  comme  une  dégradation  ; 
ils  les  multiplièrent  dans  un  même  diocèse;  ils  leur  opposèrent  des 
officiaux  qu'ils  firent  dépositaires  de  leur  juridiction  contentieuse 
{voyez  official);  ils  firent  des  vicaires  giuiéraux  pour  Texercice  de 
la  juridiction  volontaire  [voyez  vicaire  général),  et  défendirent  aux 
archidiacres  d'avoir  des  officiaux  qui  jugeassent  à  leur  place  :  enfin, 
ils  parvinrent  à  les  dépouiller  entièrement  d'un  pouvoir  qu'ils  avaient 
usurpé  et  retenu  plusieui's  siècles. 

Les  archidiacres,  en  eifet,  particulièrement  dans  les  diocèses  qui 
n'avaient  point  été  divisés  en  plusieurs  archidiaconats,  comme  en 
Allemagne,  par  exemple,  s'enorgueillissant  dans  leur  puissance,  ne 
mettaient  plus  de  bornes  à  leurs  prétentions  en  matière  de  préroga- 
tives juridictionnelles.  Ils  les  portèrent  même  si  loin,  qu'ils  en  vin- 
rent jusqu'à  conférer  charge  d'àmes  aux  prêtres  eux-mêmes,  usur- 
pation stigmatisée  par  Alexandre  III  du  nom  d'absurde  {Cap,  Cum 
salis,  4,  de  Offic.  archid.),  et  qui  attira  sur  ses  auteurs  les  rigueurs  de 
l'excommunication,  fulminée  par  ce  même  Pontife.  (Cap.  Archidiaco- 
■?^^s,  5,  eori.)  Une  fois  entrés  dans  cette  voie,  ces  ministres,  d'une 
ambition  insatiable,  devaient  la  parcourir  tout  entière  :  ils  préten- 
dirent que  l'autorité  dont  ils  étaient  revêtus,  ils  ne  la  tenaient  point 
de  la  collation  personnelle  de  chaque  évêque,  mais  de  la  législation 
même.  (Cap.  Ciim  ivferior,  16,  de  Majoritale  et  obed.)  Ce  chapitre 
montre  d'une  manière  frappante  jusqu'où  les  archidiacres  portaient 
leurs  prétentions.  Enfin,  ils  allèrent  s'arroger  le  droit  d'instituer  en 
leur  propre  nom  des  officiaux  subordonnés  à  leur  autorité.  (Cap. 
Romana,  3,  §  Ab  archidiaconis,  -2,  de  Apiteli.  in  Sexto.) 

Ces  empiétements  successifs  avaient  porté  une  grave  atteinte  à 
l'autorité  épiscopale.  Il  ne  restait  plus  à  ceux  à  qui  Dieu  avait  con- 
fié ce  dépôt  sacre  que  de  supprimer  radicalement  ce  vicariat  dévoré 
d'orgueil,  et  à  le  remplacer  par  une  autre  institution.  C'est  ce  qu'ils 
iirent  vers  le  milieu  du  quiitorzieme  siècle.  Dans  cette  lutte  contre 
l'archidiaconat,  l'autorité  épiscopale  trouva  un  puissant  auxiliaire 
dans  la  législation  de  l'Église;  celle  ci  restreignit,  d'une  part,  la 
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imitliclion  (lr>  (Wc  In  diacres  sur  plusieurs  ])Oinls  cssonliels,  cl  do 
Vaiilro,  la  supprima  compli'lninMiL  à  l'cg.ird  do  certaines  affaires 
coiileii'tieiises.  G'csl  ainsi  que  raicliidiaconal  décliulde  son  ancienne 
iiïiporlance,  et  que  de  ses  premières  atlrilnitions,  a  part  celles  qui 
lui  seraient  expressément  ^iU'anlies  par  des  coutumes  particulières, 
il  ne  lui  est  resté  de  bien  positiliiue  le  droit  de  présentation  dans  la 
cérémonie  de  l'ordination.  (Benoît  XIV,  Constit.  Jix  quo  dilectus, 

ann.  i74G.) 

Voici  la  disposition  de  quelques  conciles  qui  restreignirent  les 
pouvoirs  des  archidiacres. 

Le  concile  de  Londres,  tenu  Tan  1257,  ne  permet  aux  archidiacres 
de  connaître  des  causes  de  mariage,  que  quand  ils  en  ont  un  privi- 
lège, ou  qu'Us  sont  en  possession  :  il  leur  prescrit  même,  en  ce  cas, 
de  consulter  révoque. 

Les  conciles  de  Laval  et  de  Saumur,  tenus  quelques  années  aupa- 
ravant, avaient  déjà  été  plus  loin,  ils  défendaient  aux  archidiacres 
de  connaître  des  causes  de  mariage,  de  simonie  et  de  tous  les  crimes 
qui  vont  à  la  dégradation  ou  à  la  perte  des  bénéfices;  le  premier  de 
ces  conciles  regarde  comme  une  usurpation  l'usage  contraire  :  Fal- 
cem  in  alienam  messem  mittetrles. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  l'an  J368,  renouvelant  ce  décret  sur 
les  mariages,  en  excepta  les  lieux  où  les  archidiacres  étaient  en  pos- 
session légitime,  ou  avaient  obtenu  le  privilège  de  connaître  de  cette 
matière. 

Enfin  le  concile  de  Trente  veut,  en  la  session  XXIV,  cli.  20,  qu'on 
réserve  à  l'évèque  la  connaissance  des  causes  matrimoniales,  et  que 
V archidiacre  ne  puisse  pas  en  connaître,  même  dans  le  cours  de  sa 
visite.  Le  même  concile  ne  fait  aucune  exception  des  archidiacres 
pour  l'approbation  de  l'évèque,  requise  pour  pouvoir  confesser  dans 
un  diocèse.  Il  règle  aussi,  en  la  même  session,  ch.  23,  de  Réf.,  la 
forme  de  leur  visite   {Voyez  visite.) 

Malgré  l'article  organ  que  contre  lequel,  du  reste,  a  protesté  le 
cardinal  Gaprara,  abolissant  tout  privilège  portant  exenq3tion  ou 
attribution  de  la  juridiction  épiscopale,  les  èvêques  peuvent  bien 
accorder  aux  arc/u'c/mcres  certaines  prérogatives,  certains  pouvoirs; 
mais  les  archidiacres  ne  possèdent  point  ces  prérogatives  et  ces  pou- 
voirs par  leur  titre,  et  ils  ne  les  obtiennent  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession particulière  et  révocable  à  volonté. 

Varchidiacre  étant  pourvu  de  sa  dignité  par  la  bonne  volonté  de 
l'évèque,  peut  par  conséquent  en  être  dépouillé  suivant  son  bon 
plaisir,  comme  les  grands  vicaires  qui  n'ont  qu'une  simple  com- 
mission. 

Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  archidiacre  dans  chaque  église 
cathédrale,  l'étendue  des  diocèses  a  obligé  de  les  diviser  en  plu- 
sieurs archidiacones  :  c'est  pourquoi  l'on  voit  encore  aujourd'hui 
plusieurs  archidiacres  dans  la  plupart  des  diocèses  de  France  et  des 
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pays  voisins.  Cependant  Tusage  estclilTércnt;  dans  certains  diocèses, 
il  n'y  a  qu'un  seul  archidiacre,  dans  d'autres  il  y  en  a  plusieurs. 

.  ARCHTÉPISCOPAT. 

Pour  rinslitution  de  V archiépiscopal  et  la  limitation  progressive 
de  ses  attributions,  voyez  archevêque. 

ARCHIMANDRITE. 

Mot  grec,  qui  signifie  supérieur  d'un  monastère;  c'est  ce  que  nous 
appelons  ahhé.  {Voyez  abbé.)  Fagnan,  in  cap.  lit  ahhates,  dit  que, 
<lans  sa  signification  propre,  V archimandrite  diffère  de  l'abbé,  en  ce 
que  l'abbé  gouverne  seulement  un  monastère,  tandis  que  Varchi- 
mandrite  préside  à  plusieurs;  de  sorte  que  l'abbé  est  seulement 
père,  tandis  que  Y  archimandrite  est  le  premier  et  le  prince  des  pè- 
res, primus  et  princeps  palrum. 

Covarruvias,  dans  son  Dictionnaire  espagnol^  dit  qu'archiman- 
drite est  la  même  chose  que  chef  de  troupeau  :  en  sorte  que^,  selon 
cette  signification  générale,  il  pourrait  s'étendre  à  tous  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques.  Et  en  effet,  on  a  quelquefois  donné  ce  nom  à 
des  archevêques,  même  chez  les  Latins.  Mais  il  ne  signifie  propre- 
ment chez  les  Grecs,  où  il  est  fort  commun^  que  le  chef  d'une 
abbaye. 

ARCHIPRÉTRE. 

Varchiprêtre  était  autrefois  le  premier  des  prêtres.  Ce  que  nous 
allons  dire  de  cette  dignité  servira  à  faire  connaître  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui. 

§  I.  Arciiiprètre.  Son  origine,  son  autorité. 

Il  en  est  des  archiprêlres  comme  des  archidiacres,  et  pour  leur 
institution  et  pour  la  succession  de  leurs  droits.  Ils  ont  été  établis  à 
peu  près  vers  le  même  temps,  et  leurs  fonctions  ont  également  varié 
selon  les  différentes  circonstances  et  les  différents  usages  des  dio- 
cèses, mais  les  archidiacres  se  sont  mieux  soutenus. 

Le  père  Thomassin  (i)  dit  que  c'était  la  loi  commune  en  Occi- 
dent, de  régler  le  rang  des  prêtres  sur  celui  de  l'ordination,  mais 
que  les  Grecs  n'étaient  pas  si  exacts  à  suivre  cet  ordre.  Saint  Gré- 
goire de  Nazianze  rapporte  de  lui-même  qu'étant  à  Césarée,  il  refusa 
le  premier  rang,  que  saint  Basile  voulait  lui  donner,  entre  les  prê- 
tres de  son  éghse,  c'est-à-dire  la  dignité  d'archiprêtre.  Du  temps  de 
saint  Jérôme,  il  y  avait  un  archiprêtre  dans  chaque  diocèse  ;  cela 
se  voit  par  ces  paroles  de  l'épître  à  Rustique  :  Singuli  episcopi,  sin- 
guli  archipreshyteri,  singuli  archidiaconi  et  omnis  ordo  ecclesiasti" 
eus  suis  rectoribus  innilitur. 

Le  concile  tenu  à  Mérida,  en  Espagne,  en  666,  ordonne  qu'il  y  ait 

(1)  Diacipl.  de  l'Eglise,  part.  I,  liv.  i,  ch,  20. 
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dans  (liJiqiK^  ô^çliso  cathédrale  un  (irctnpnHrc,  un  aicliidiacrc  et  un 
priniiriiM'.  {Voyez  piii^nciKU.)  Il  paraît ({u'aluis  Varcki prêtre  était  en- 
core au-dossns  de  raicliidiacre.  Les  conciles  n(>nniient  toujours 
Varchiprvlre  avant  l'archidiacre.  Comme  le  prêtre  est  au-dessus  des 
diacres,  le  chef  des  prêtres  doit  être  au-dessus  des  diacres.  Mais  le 
rang  de  Varchiprèhe  et  de  rarchidiacre,  entre  eux,  est  moins  réglé 
p;u"  la  dignité  (le  leur  ordre  que  par  l'étendue  de  hsur  pouvoir  et  de 
leur  juridiction  ;  en  quoi  il  est  certain  que  l'archidiacre  est  supé- 
rieur iiVarchiprélre,  comme  nous  Tavons  dit  au  mot  ARcnu)iACRE. 

La  qualité  cVarihiprêtre  passa  ensuite  au  premier  prêtre  de  chaque 
paroisse.  Le  concile  de  Reims  détend  aux  laïques  d'usurper  cette 
dignité;  il  appelle  Varcliiprclre,  senior,  titre  qui  marque  de  l'auto- 
rité et  répond  à  cet  usage  que  nous  avons  dit  que  l'on  suivait  en  Oc- 
cident, de  ne  donner  la  qualité  d'archiprêlre  qu'au  plus  ancien 
prêtre  en  ordination. 

Vers  le  sixième  siècle  on  distingua  deux  sortes  d'archipr êtres, 
Varchiprêtre  delà  ville,  Mr?)arm.s"  (cap.  Officium,3),  et  ïarcki- 
prêtre  de  la  campagne,  ou  rural,  ruraUs.  [Concil.  Turon.  2.)  Gré- 
goire de  Tours  parle  des  archiprêtres  de  la  campagne  en  plusieurs 
endroits  de  ses  ouvrages,  mais  on  ne  sait  s'il  leur  donne  cette  qua- 
lité parce  qu'ils  devaient  veiller  comme  curés  sur  les  prêtres 
de  leurs  paroisses.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  du  temps  de  Louis 
le  Débonnaire,  il  y  avait  à  la  campagne  des  archiprêtres  chargés  de 
veiller  sur  un  certain  nombre  de  paroisses.  Les  capitulaires  de  Char- 
les le  Chauve  attestent  que  chaque  diocèse  était  divisé  en  plusieurs 
doyennés,  et  qu'il  y  avait  un  archiprêtre  dans  chaque  doyenné. 
{Voyez  DOYEN.)  Un ancienréglement,  que  les  compilateursdes  canons 
attribuent  au  concile  crAgde,  dit  clairement  que  doyen  et  archi- 
prêtre c'est  la  même  chose  (1). 

§  IL  Archiprêtre.  Ses  fonctions. 

Les  fonctions  d'archiprêtre  sont  marquées  dans  les  chapitres  3  et 
4  du  titre  des  décrétâtes,  de  Of/?c.arc/iipr.Maisle  chapitre  I  du  même 
titre  dit  :  Ut  archipresbyter  sciât  se  suhesse  archidiacono,  et  ejus 
prœceptis,  sicut  sui  episcopi  ohedire,  et  quod  specialiter  ad  ejus  per* 
tinet  ministeriiun,  super  omnes  preshyteros  in  ordine  presbijterali 
positos  curam  agere  animarum,  et  assidue  in  ecclesiâ  stare  et  in 
episcopi  sui  ahsentià  ad  vicem  ejus  missaruni  solemnia  celehret  et 
coUectam  dicat,  aut  cui  ipse  injimxerit. 

Fagnan  remarque  que  les  doyens  ruraux  ne  sont  pas  au  rang  des 
dignités;  que  les  archiprêtres  des  cathédrales  doivent  avoir  vingt- 
deux  ans,  suivant  le  concile  de  Trente^,  quand  ils  ne  sont  pas  chargés 
de  la  conduite  des  âmes,  et  qu'il  faut  qu'ils  puissent  être  prêtres 
dans  Tan  quand  ils  en  sont  chargés;  que  quand  ils  possèdent  cette 
dignité  en  titre,  ils  ne  sont  pas  révocables  à  la  volonté  de  Tévêque  : 

(1)  Thomassin,  Ibid.ypari.  m,  lii\  i,  rh.  2. 
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iir  quoi  nous  observerons  que,  pour  l'institution  ou  destitution  des 
(/rc/tipr^'^rfs  ou  doyens  ruraux,  le  pape  Innocent  III  veut  qu'elle  se 
lasse  de  concert  entre  révoque  et  l'archidiacre,  parce  qu'ils  relèvent 
l'un  de  l'autre.  (Cap.  Ad  hœc,  de  Offic.  archid.)  (VoyezBOYE^.) 

«  Les  prêtres  distribues  par  les  titres  de  la  ville  et  de  la  campagne 
«  dit  Fleury  (l)  ne  faisaient  toujours  qu'un  même  corps  avec  ceux 
«  qui  étaient  demeurés  à  l'Église  matrice,  qui  étaient,  comme  eux, 
«soumis  à  Varchiprêtre,  lequel  était  toujours  la  première  personne 
«  après  l'évêque.  Il  était  son  vicaire  pendant  son  absence,  pour  les 
«  fonctions  intérieures.  Il  paraît  même  queTarc/iiprefrefaisait  quel- 
ce  ques-unes  des  fonctions  de  l'évêque  en  son  absence,  mais  le  con- 
((  cile  de  Ravenne,  tenu  en  1014-,  défendit  aux  archiprêlres  de  dou- 
te ner  au  peuple  la  bénédiction  ou  la  confirmation  par  le  saint 
«  chrême  :  fonctions  réservées  aux  seuls  évêques.  Il  avait  le  premier 
«  rang  dans  la  séance  du  sanctuaire;  il  avait  inspection  et  correc- 
«  tion  sur  tout  le  clergé,  et  un  soin  particulier  des  pénitents  publics.  » 

Le  nombre,  le  rang,  les  fonctions  et  les  droits  des  archiprêlres  se 
règlent  absolument  en  France  sur  l'usage  de  chaque  diocèse  :  In 
hâc  materiâ  exaudienda  est  summum  consuetudo.  11  y  a  encore  quel- 
ques diocèses  divisés  par  archidiaconés  et  subdivisés  en  archi- 
prètrés. 

En  général  les  fonctions  des  archiprêlres  sont  bornées  à  présent 
à  une  sorte  d'inspection  sur  les  curés  de  leurs  archiprètrés,  pour 
avertir  l'évêque  de  la  manière  dont  ils  se  conduisent;  à  visiter  les 
paroisses;  à  mettre  en  possession  de  leurs  paroisses  les  nouveaux 
curés;  à  indiquer,  à  tenir  et  présider  les  conférences  ecclésiastiques 
dans  les  diocèses  où  elles  sont  établies;  à  transmettre  aux  curés  les 
mandements  et  ordonnances  de  l'évêque  et  les  saintes  huiles;  à 
administrer  les  sacrements  aux  curés  qui  sont  malades  et  à  inhumer 
ceux  qui  viennent  à  décéder.  Au  reste,  leurs  fonctions  sont  ordinai- 
rement réglées  par  les  statuts  de  leurs  diocèses.  Mais,  quelque 
étendu  que  puisse  être  leur  pouvoir,  ils  doivent  toujours  observer 
pour  règle  de  rapporter  fidèlement  tout  à  l'évêque,  et  de  ne  jamais 
rien  faire  que  conformément  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  lui  : 
Cuncta  lamen  référant  ad  episcopum,  nec  aliquid  contra  ejus  decre- 
lum  ordinare  prœsumanl.  (Cap.  Ut  singulœ,  extra,  de  Officio  archi- 
presbyteri.) 

Les  archiprêlres  n'ont  du  reste  aucune  juridiction  proprement 
dite,  ni  au  for  intérieur,  ni  au  for  extérieur,  sur  les  paroisses  de 
leurs  archiprètrés;  ils  peuvent  être  privés  de  leurs  fonctions  d'ar- 
ehiprêlres  par  la  volonté  de  l'évêque:  ils  ont  besoin  par  conséquent 
de  la  permission  du  curé  pour  quelque  fonction  que  ce  soit  qui  ne 
serait  pas  expressément  portée  dans  leur  commission,  par  exemple, 
pour  confesser  ou  administrer  d'autres  sacrements. 

Il  s'éleva  autrefois  plusieurs  difficultés  entre  les  archiprêlres  et  les 

(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part,  i,  ch,  IH, 
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archidiacres  sur  certaines  dépouilles  du  curé  déliiul.  L'abus  dont 
parle  Forget  (I),  et  qui  consistait  à  prendre  la  bonne  robe,  les  bré- 
viaires, le  cheval  ou  haquenée  des  curés  délunts,  a  été  réprimé  par 
divers  arrêts  qui  ont  fait  défense  aux  (irchrprHrcfi  et  doyens  ruraux 
de  n'exiger  aucune;  chose,  pour  le  prétendu  droit  dcbonnc  rob(;(2). 
Nous  pensons  qu'aujourd'iiui  ces  abus  sont  en  grande  partie  abolis. 
Cependant  nous  savons  que,  dans  certains  endroits,  les  archiprê- 
ires  et  doyens  s'emparent  des  bréviaires  des  curés  défunts;  ils  n'en 
ont  aucun  droit. 

ARGHIPRÈTRÉ  ou  ARCHIPRÈTRISE. 

On  donne  indifféremment,  dans  l'usage,  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  noms  au  titre  ou  au  district  d'un  archiprêtre.  {Voyez  doyen  et 
ci-dessus  archiprêtre.) 

ARGHISYNAGOGES. 

On  appelait  autrefois  de  ce  nom  certains  ecclésiastiques  employés 
auprès  du  patriarche  de  Jérusalem.  C'étaient  comme  ses  assesseurs 
et  ses  conseillers.  Épiphane  les  appelle  ajjoslolos.  Dans  le  Code  Théo- 
dosien,  au  titre  :  de  Jud.  cœlic.  samar.,  lib.  XVI,  il  est  fait  souvent 
mention  de  ceux  qu'on  appelait  anciennement  hieri,  archisyna- 
gogi,  patres  synagogarum,  presbyteri,  apostoli,  primates,  encore 
qu'il  y  eût,  dit  Bouchel  (3),  quelque  peu  de  différence  entre  eux. 

{Voyez  CONSEILLERS.) 

ARCHIVES. 

On  entend  communément  par  ce  mot  le  lieu  où  sont  enfermés 
des  titres  et  papiers  importants. 

Zérola  (4),  établit  comme  une  règle  de  nécessité  que  chaque  ca- 
thédrale ait  ses  archives,  ce  qui  est  applicable  à  tout  corps  ecclésias- 
tique. Le  même  auteur  dit  que  la  congrégation  des  cardinaux  a  dé- 
cidé que  les  chanoines  et  bénéficiersde  chaque  cathédrale  devaient 
donner  un  état  des  revenus  et  des  biens  de  leurs  bénéfices,  pour 
être  déposés  dans  les  archives  du  chapitre. 

Le  concile  d'Aix,  de  1382,  et  celui  de  Rouen,  tenu  en  J5li,  or- 
donnent aux  évêques  d'assigner  un  certain  lieu  à  leurs  secrétaires 
pour  y  conserver  toujours  les  registres  des  ordinations,  des  provi- 
sions, collations  et  autres  actes  émanés  des  évêques  ou  de  leurs  vi- 
caires, de  peur  qu'ils  ne  périssent,  pour  pouvoir  en  tirer  les  extraits 
et  les  copies  dont  il  sera  besoin.  Une  bulle  de  Sixte  V,  de  l'an  1587, 
ordonne  la  même  chose. 

Si  scripturam  authenticam  non  videmus,  ad  exemplaria  nihil  fa- 
ix] Traité  des  choses  et  des  personnes  ecclésiastiques,  ch.  28. 

(2)   Mémoires  du  Clergé,  tom.  ii,  pag.  1882,  et   tom.  iii^  pag.  487. 

|3)  Bibliothèque  canonique,  tom,  i,  pag,  112. 

(4)  Praxis  episcoporum,  verbo  archivifm,  prima  parie,  pag.  17. 
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cerc  possumus;  ce  sont  les  termes  du  ch.  i,  de  Probat.  Sur  ce  prin- 
cipe on  estime  que  les  copies  ou  les  extraits  tirés  des  papiers  en- 
lermés  dans  des  archives,  ne  l'ont  pas  foi  par  la  seule  attestation  de 
celui  qui  en  a  Tinspection;  il  faut  pour  cela,  que  ces  copies  aient 
été  faites  de  l'autorité  du  juge  et  partie  présente  ou  duement  ap- 
pelée. 

Pour  que  les  archives  soient  censées  authentiques,  il  faut  qu'elles 
aient  été  établies  par  un  supérieur  qui  ait  le  droit  de  faire  cet  éta- 
blissement, et  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  dans  un  lieu  public  et 
ne  renfermant  que  des  écritures  authentiques  confiées  au  soin  d'un 
officier. 

La  congrégation  des  cardinaux  a  décidé  que  l'évêque  peut  visiter 
les  archives  de  son  chapitre,  et  en  examiner  les  papiers  pour  recon- 
naître les  droits  qu'ils  attribuent.  Adhibitis  tamen  aliquibus  ejus- 
dem  Ecclesiœ  canonicis  (1). 

Plusieurs  assemblées  générales  du  clergé  ont  fait  des  règlements 
concernant  la  conservation  et  la  sûreté  des  archives  du  clergé.  Le 
premier  de  ces  règlements  paraît  avoir  été  fait  par  l'assemblée  de 
Melun  en  1579. 

La  congrégation  de  Saint-Maur  fit  un  règlement  concernant  les 
archives  dont  les  dispositions  méritent  d'être  rapportées,  pour 
servir  d'exemple  aux  égUses,  chapitres,  prélats,  etc.,  qui  laissent 
prendre,  perdre  ou  gâter  les  titres  et  papiers  de  leurs  églises  ou 
bénéfices. 

c(  1"  Il  y  aura,  dit  le  premier  article,  en  chaque  monastère,  des 
archives  placées  en  un  lieu  qui  soit  à  l'abri  du  feu  et  de  l'eau  ;  et  là 
seront  déposés  tous  les  titres  originaux  et  authentiques  du  monas- 
tère ;  ces  titres  seront  bien  et  dûment  vérifiés  et  réunis  ou  liés  dans 
une  forme  commode  à  l'usage  qu'on  en  fera. 

c(  2»  On  transcrira,  dans  un  exemplaire  authentique,  les  bulles  et 
les  privilèges  de  la  congrégation,  de  manière  qu'on  soit  rarement 
dans  le  cas  de  toucher  aux  originaux;  la  lecture  n'en  sera  permise, 
hors  des  archives,  à  aucun  des  religieux  ni  à  d'autres  sans  la  per- 
mission de  la  communauté,  et  cette  permission  ne  se  donnera  point 
qu  on  exige  un  récépissé  d,e  la  part  de  celui  à  qui  on  sera  obhgé 
de  les  confier. 

«  3*^  Ces  archives  seront  fermées  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera  entre 
les  mains  du  supérieur,  l'autre  de  l'archiviste  ou  gardien  des  ar- 
ehiveSy  et  la  troisième  d'un  des  seigneurs  ou  du  procureur.  Ces 
trois  officiers  seront  présents  quand  on  touchera  à  quelque  original 
ou  pièce  authentique,  et  s'il  faut  rester  longtemps  dans  les  archives, 
l'archiviste  y  demeurera  seul  avec  un  député  de  la  part  du  supé- 
rieur, de  manière  qu'il  y  ait  toujours  deux  religieux  présents. 

«  4^  Les  officiers  de  la  maison  qui  auront  besoin  de  quelques 
pièces  en  feront  leur  reconnaissance  exacte  dans  un  livre  particu- 

(1)  Barbosa,  Collectio  bullarum. 
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Ii<'i',  où  srrniil  marqués  h;  jour  do  la  récoption  et  celui  de  la  rcsli- 
lutiuu. 

5"  11  sera  fait  du  tout  un  double  inventaire  et  une  fidèle  descrip- 
tion, etc.  » 

Si  l'on  eût  toujours  observé  des  régies  aussi  sages,  on  posséde- 
rait encore  un  grand  nomJjre  de  manuscrits  précieux  qui  sont  à 
jamais  perdus. 

Le  décret  du  0  novembre  1813  prescrit  ce  qui  suit  relativement 
aux  archives  des  menses  épiscopales  : 

«  Art.  .'{().  Les  papiers,  titres,  documents  concernant  les  biens 
de  ces  menses,  les  comptes,  les  registres,  le  sommier  seront  dépo- 
sés aux  archives  du  secrétariat  de  Tarcbevêché  ou  évêché. 

«  Art.  3:2.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées  dans  des 
caisses  ou  armoires  dont  aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en 
vertu  d'un  ordre  souscrit  par  l'archevêque  ou  évêque  sur  le  registre 
sommier,  et  au  pied  duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire.  Lorsque 
la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevêque  ou  évêque  mettra 
la  décharge  en  marge  du  récépissé.  » 

Toutes  les  églises  doivent  avoir  une  caisse  ou  armoire  où  seront 
déposés  les  papiers,  titres  et  documents  concernant  les  revenus  et 
affaires  de  la  fabrique.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de 
la  caisse,  sans  un  récépissé  qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée.  Ce 
récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la  remise,  seront  ins- 
crits sur  le  sommier  ou  registre  des  titres.  {Décret  du  30  décem- 
bre 1809,  art.  54  et  57.) 

Le  concile  de  Rennes,  de  Tan  1849,  après  le  concile  de  Novare, 
parle  ainsi  des  archives  paroissiales  :  «  Comme  il  importe  beau- 
«  coup,  et  qu'il  est  du  bien  commun  que  tous  les  registres  de  la 
«  paroisse,  tant  anciens  que  récents,  les  actes  quelconques,  les  do- 
c(  cuments  qui  concernent  les  biens  de  l'éghse,  ses  revenus,  ses 
((  droits,  ses  charges  et  l'acquit  des  fondations,  les  pièces  relatives 
«  aux  reliques  des  saints,  ou  aux  indulgences,  ou  la  visite  épisco- 
c(  pale,  et  tous  les  mandements  de  l'évêque,  même  en  dehors  de  la 
((  visite  épiscopale,  soient  conservés  à  perpétuité,  et  se  trouvent 
«  aisément  sous  la  main,  nous  voulons  que  les  curés  en  dressent  un 
«  catalogue  ou  répertoire,  que  tous  cesjnêmes  documents  et  livres 
«  soient  déposés  dans  des  archives,  ou  dans  une  armoire  convena- 
«  ble  munie  d'une  serrure  et  d'une  clef,  dans  la  sacristie  de  l'église, 
«  ou  dans  un  autre  lieu  approprié  à  cette  destination  dans  les  bâ- 
«  timents  paroissiaux.  » 

Le  cardinal  Gousset  donne  le  conseil  suivant  relativement  aux 
archives  paroissiales  :  «  Les  curés,  dit-il  (1),  qui  n'ont  pas  d'archives 
«  dans  leur  éghse  doivent  s'entendre  avec  le  conseil  de  fabrique,  et 
«  faire  faire  un  coffre  fermant  à  clef,  dans  un  endroit  sec  et  aéré  de 
«  la  sacristie  ou  du  presbytère,  pour  y  conserver  les  registres  de 

(1)  Théologie  jnorale,  tom.  II,  pug.  72»  4"^  édit. 
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u  baptêmes,  de  mariages  et  de  sépultures;  ceux  de  la  fabrique^  les 
«  titres  de  fondations,  l'inventaire  du  mol)ilier  de  l'église,  les  lettres 
((  et  décisions  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  et  civile,  les 
«  mandements,  ordonnances  et  lettres  pastorales  de  l'évêque,  et, 
«  généralement,  toutes  les  pièces  concernant  l'administration  tem- 
«  porelle  et  spirituelle  de  la  paroisse.  Les  mandements, ordonnances 
«  et  lettres  pastorales  de  Tévêque  n'appartiennent  point  aux  curés, 
«  mais  bien  aux  églises  particulières  auxquelles  ils  sont  adressés.  » 

ARMES. 

Ce  titre  se  partage  en  deux  paragraphes;  le  premier  est  relatif  à 
la  défense  faite  aux  clercs  de  porter  les  armes  y  le  second  à  l'irrégu- 
larité qui  en  résulte. 

§  I.  Défense  aux  clercs  de  porter  les  armes. 

Le  port  d'armes  est  défendu  aux  ecclésiastiques,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  une  permission  expresse  de  leur  évêque. 

Le  premier  concile  de  Mâcon  (canon  5),  veut  qu'on  punisse  de 
prison  et  d'un  jeûne  de  trente  jours,  au  pain  et  à  l'eau,  les  ecclésia- 
stiques qui  portent  des  armes.  Le  concile  de  Verberie  (canon  16)  fait 
la  même  défense,  sans  néanmoins  porter  de  peine.  Le  concile  de 
Bade,  en  1279  (can.  11),  et  celui  de  Ravenne,  en  1286,  défendent 
aussi  le  port  d'armes.  Le  concile  de  Meaux,  en  845,  dit  que  les 
membres  du  clergé  qui  marchent  avec  des  armes,  violent  et  mé- 
prisent les  saints  canons,  et  qu'ils  sont  des  profanateurs  de  la  sain- 
teté ecclésiastique. 

Le  chapitre  Clerici,  2,  de  Vitâet  honestate  C/encorwm,  défend  aux 
clercs  de  porter  des  armes  sous  peine  d'excommunication  :  Arma 
clericorum  sunt  orationes,  lacrymœ;  c'est  la  leçon  et  l'exemple  que 
donne  aux  clercs  saint  Ambroise  :  Non  pila  quœrunt  ferrea,  non 
arma  Chrisll  milites.  Coactus  repugnarenon  novi.sed  dolor.fletus, 
orationes,  lacrymœ  fuerunt  mihi  arma  adversus  milites.  Taliaenim 
sunt  munimenta  sacerdotis.  {Cap.  3,  ISon  pila,  23,  qiiœH.  8).  Un 
clerc  qui  serait  trouvé  dans  une  sédition  les  armes  à  la  main  de- 
vrait être  dégradé  et  renfermé  dans  un  monastère.  {Cap.  5,  Cle- 
rici,  ead.  caus.  23,  ead.  quœst.  8.) 

Les  capitulaires  portent  la  même  défense  (1).  Mais  depuis  que 
Clément  V  a  déclaré  que  les  ecclésiastiques  n'encouraient  point  l'ir- 
régularité lorsque,  pour  sauver  leur  vie,  ils  auraient  tué  leur  ag- 
gresseur  {Clem.  Si  furiosus,  de  Homic.  volimt.),  on  a  jugé  qu'ils 
pouvaient  licitement  porter  des  armes,  lorsqu'ils  auraient  raison 
ue  craindre  pour  leur  vie,  et  qu'il  leur  était  même  permis  d'en  por- 
ter quand  ils  seraient  en  voyage  :  Nulla  arma  induant  clerici,  nisi 
itinérantes,  nec  ensem,  nec  pugionem,  nec  aliud  armorum  genus 

{\>   lialuze,  ton.  i,  col.  H09. 
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geslent^nisi  propler  itineria  necessUalcm.{Glos.verh.Cl€rid,  indkl. 
cap.  Ckrici;  concile  de  Maycncc,  can.  7i.)  Dans  VHisloire  ecdésias- 
tique  (le  Fleiiry,  livre  CWllI,  n"  (ir),  on  trouve  un  usage  singulier 
des  clercs  armés  dans  i;i  cour  du  pape. 

Saint  Charles,  dans  son  premier  concile  de  Milan  {part.  Il,  til.  de 
ArmiSj  ludis,  etc.),  ordonne  que  le  port  des  armes  ne  sera  permis 
aux  ecclésiastiques  que  lorsqu'ils  auront  quelque  péril  à  craindr(\ 
et  qu'en  ce  cas,  ils  en  obtiendront  la  permission  par  écrit  de  leur 
évèque;  ce  qui  a  été  suivi  par  le  concile  d'Aixtenu  en  1685. 

Conformément  à  ces  défenses  canoniques,  la  plupart  des  ordon- 
nances diocésaines  défendent  aux  ecclésiasticfues  de  porter  des  ar- 
mes et  d'aller  à  la  chasse. 

§  II.  AiuiES,  irrégularité,  vacances  de  bénéfices. 

Nous  avons  distingué  l'irrégularité  qui  procède  de  l'homicide  ou 
mutilation  de  membre,  que  nous  traitons  au  mot  homicide,  d'avec 
l'irrégularité  controversée  touchant  le  port  des  armes  dans  le  ser- 
vice militaire,  que  nous  avons  cru  devoir  traiter  ici  séparément. 

Il  est  certain  que  le  simple  port  d'armes,  quoique  défendu  aux 
clercs,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  produit  point  d'irrégula- 
rité ;  mais  c'est  une  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  fait  le  mé- 
tier de  la  guerre  sont  irréguliers  et  si  les  bénéfices  de  ceux  qui  sont 
engagés  dans  la  profession  des  armes,  vaquent  de  plein  droit.  Le 
can.  6,  c.  23,  q.  8,  dit  :  Quicumque  ex  clero  videntur  esse,  armu. 
mUUaria  nec  siimanl,  nec  armati  incedant,  sed  professionis  suœ  vo- 
cahuliim  religiosis  moribus  et  religioso  habitu  prœbeant  ;  quod  si 
contempserint,  tanquàm  sacrorum  canonum  contemptores  et  eccle- 
i^iasticœ  sanctitatis  profanatores,  proprii  gradus  amissione  mule- 
tenlur,  quia  non  possunt  simul  Deo  etsœculo  militare. 

Le  père  Thomassin  dit  que  les  papes,  les  évêques  et  les  plus  saints 
religieux  ont  exhorté  les  fidèles  à  s'engager  dans  les  croisades; 
mais  ils  n'ont  jamais  permis  aux  ministres  des  autels  d'entrer  dans 
cette  milice  sainte,  et  de  répandre  le  sang  des  ennemis  de  la  reli- 
gion; qu'Alexandre  ÏII  déclara  irréguliers,  sans  aucune  exception^ 
tous  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent  leurs  adversaires  dans  les  com- 
bats, sans  que  les  évêques  les  puissent  dispenser. 

Le  chapitre  24  de  Homicid.,  enjoint  à  un  clerc  qui  a  tué  ou  mu- 
tilé, dans  un  combat,  même  un  ennemi  de  la  foi,  de  s'abstenir  des 
fonctions  de  son  ordre. 

Pastor  (1)  soutient  que,  par  la  seule  profession  des  armes,  sans 
avoir  même  ni  tué,  ni  mutilé,  on  est  tombé  dans  une  irrégularité 
dont  le  pape  et  son  légat  peuvent  seuls  dispenser.  Mais  cette  opi- 
nion paraît,  à  la  plupart  des  canonistes,  beaucoup  trop  sévère. 
Le  chapitre  15  In  audientià,  de  Sent,  excom.,  veut  qu'on  fasse 

rois  monitious  à  un  clerc  qui  s'est  engagé  dans  la  profession  des 
armes,  avant  de  le  priver  des  privilèges  de  son  état.  Innocent  I\ 

(1)  Traité  des  bénéfices,    liv.  xxxii,   n,   10. 
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[in  cap.iyExtnw.,  de  AposL),  dit  môme  qu'mi  clerc  peut  jouir  de 
ces  privilèges  dans  le  service  militaire.  Si  sit  miles,  dummodd  non 
exerceat  sœva.  Le  cardinal  Hostiensis,  sur  le  titre  de  Homicidio,  àii 
aussi  que,  bien  loin  qu'un  ecclésiastique  qui  porte  les  armes  en- 
coure de  plein  droit  la  perte  de  son  bénéfice,  il  serait  au  contraire 
punissable,  s'il  n'y  faisait  son  devoir  et  s'il  n'exhortait  les  autres  à 
le  faire.  Les  théologiens  ne  sont  pas  moins  indulgents  sur  cette 
question  (1). 

Ainsi  l'on  peut  conclure  de  ces  principes  :  1°  que  l'engagement 
dans  la  profession  des  armes  ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit. 

2°  Que  cette  profession  ne  rend  point  irrégulier,  ni  le  laïque,  ni 
le  clerc  qui  l'embrasse  :  ce  qui  doit  s'entendre  quand  on  ne  sait  pas 
positivement  avoir  tué  ou  mutilé. 

3"  Qu'on  peut  assister  à  un  combat,  y  commander  en  qualité  d'of- 
ficier, exhorter  les  soldats  à  faire  leur  devoir,  sans  encourir  l'ir- 
régularité, pourvu  qu'on  ne  mutile  soi-même  personne. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  réside  tout  entier  dans  la  personne  des 
souverains  ;  les  évêques  et  les  clercs  ne  peuvent  exciter  les  fidèles  à 
prendre  les  armes  ni  contre  les  ennemis  de  l'État,  ni  contre  ceux  de 
la  religion,  sans  un  ordre  exprès  du  prince,  à  qui  Dieu  a  confié, 
sur  ce  sujet,  toute  l'autorité  :  mais  quand  les  souverains  ont  auto- 
risé les  guerres  contre  les  hérétiques  et  contre  les  infidèles,  on  a 
vu  les  évêques  et  les  papes  exhorter  les  chrétiens  k  prendre  les  ar- 
mes, et  souvent  ils  ont  été  les  premiers  à  exciter  les  princes  à  faire 
la  guerre  aux  hérétiques  ou  aux  mahométans.  Il  a  cependant  tou- 
jours été  défendu  aux  ecclésiastiques  de  combattre  dans  les  armées, 
et  même  de  se  trouver  dans  les  tribunaux  pour  y  décider  des  affai- 
res criminelles.  Rcprehensibile  valdè  constat  esse,  quod  subintuUsti, 
dîcendo,  majorem  partem  omnium  episcoporum  die  noctuque  cum 
aliis  fidelibus  tais  contra  piratas  maritimos  inmgilare,  oh  idque 
episcopi  impediantur  venire,  cum  militum  Christi  sit  Christo  ser- 
vire,  militum  vero  sœculi  sœculo,  secundàm  quod  scriptum  est  : 
«  Nemo  militansDeo  implicat  se  negotiis  sœcularibus.  »  Quod  si  sœ- 
culi milites  sœculari  militiœ  student,  quid  ad  episcopos  et  milites 
Christi,  nisi ut vacent  orationibusl  (Can.  19,  Reprehensibile,  caus. 
23,  quœst.  8.) 

§  III.  Armes  spirituelles  de  l'Église. 

Les  armes  spirituelles  de  l'Église,  qu'on  appelle  aussi  glaive  ec- 
clésiastique, sont  les  censures,  l'excommunication,  l'interdit  et  la 
suspense.  {Cap,  Dilecto  filio,  de  Sentent,  excomm,  in  Sexto.) 

ARRENTEMENT. 

On  appelle  arrentement  un  bail  à  rente.  Les  églises  et  autres  éta> 

(1)  Covarruvias,  part,  ii,  de  homicid.,  §  3  ;  Bonaciua^  tom.  i,  propos.  35;  Navarre, 
<:^i  homicid.,  cons.  10,  îib.  y. 


blisseiueuts  n3ligicux  u  oblicniiciil  rantorisatioii  (raliéner,  moyen- 
nant une  vcnU\  que  dans  le  cas  un  il  serait  démontré  clairomont  à 
l  anloiilc  sniiériunrc  qno  la  rente  ne  pourrait  être  autrement  efl'cc- 
tnéo,  ni  offrir  les  avantages  de  Varreiilemenl.  (Vouez  hah..) 

Les  formalités  reqnises  pour  une  rente  par  ar reniement  sont  les 
mémos  que  relies  qui  sont  prescrites  pour  les  antres  aliénations. 
{Voyez  Al  n';N\Tio\.J 

ARRÉRAGES. 

On  entend  par  ar/v'ra^e.s  les  intérêts,  pensions  ou  revenus  de  ren- 
tes foncières  et  constituées,  et  autres  redevances  annuelles  dont  le 
payement  est  en  arrière. 

Les  arréraqcs  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  ou  convention.  {Code  civil,  art.  1 155.) 
Mais  les  arrcrcKjcs  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ainsi  que  tout 
ce  qui  est  payable  par  année,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  {Art.  2-277.) 

Bien  que  cette  prescription  remontât  à  un  édit  de  Tan  1510,  qui 
rappliquait  aux  églises, un  avis  du  conseil  d'Étatdu  20  février  1809, 
porte  que  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  elle  a  lieu,  et  peut  être 
invoquée  pour  les  redevances  dues  aux  fabriques.  U  est  donc  bien 
important  que  les  .administrateurs  des  biens  d'Église  ne  négligent 
pas  de  faire  opérer  les  rentrées  de  ce  genre. 

Nous  avons  remarqué  ailleurs  [voyez  aliénation)  que,  d'après 
l'ancien  droit,  l'intervention  du  pape,  pour  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  n'était  nécessaire  qu'à  l'égard  des  communautés  et 
des  bénéfices  consistoriaux.  Au  lieu  de  décider  le  cas  de  conscience 
qui  lui  était  proposé  sur  les  arrérages  des  rentes,  le  Souverain  Pon- 
tife a  accordé  l'autorisation  de  les  abandonner.  C'est  décider  d'une 
manière  indirecte  que  leur  abandon  n'est  pas  illicite.  Voici  la  déci- 
sion intervenue  à  cet  égard,  sur  la  demande  de  Tévêque  d'Amiens; 
elle  est  du  31  janvier  1827  : 

DÉCISION  de  la  sacrée  Pénitencerie  relative  aux  arrérages  de  rentes. 

«  Episcopus  Ambinncnsis  Sanctitalem  V'estram  humiliter  exorat  ut  dignetnr 
iili  praebere  solutionem  dubii  sequentibus  verbis  exprossi  : 

«  Ferè  oinues  ccclesiœ  ùiœcesis  Ambianeusis  olim  potiebantur  reditibus  quo- 
rum debitores  aut  nihi!  aut  pêne  solveniiit,  ab  hisce  temporibus  quibus  omnia 
in  Gallii>  perturbata  >ui  t.  Ipsimet  titiili  quibus  nilebatur  jus  pro  his  ecclesiis 
istos  reditus  percipiendi,  sunt  pêne  generaliter  aut  destructi,  aut  amissi,  aut  à 
possessoribus  malae  fidei  occultati.  Adcst  tamen  qusedam  spes  nonnuUos  ex 
hisce  reditibus  rccuperawdi  ;  quœquidem  spes  omnino  est  fovenda,  tùm  propter 
officia  maxime  defunclorum  quse  ex  intentione  fundatorum  hisce  reditibus  sol- 
vuntur,  (ùm  propter  praesentem  harumce  ecclesiarum  egestatem  :  sed,  ad  illam 
recuperationem  obtinondam,  ferè  semper  nccesse  est  ut  prœfatus  episcopus 
coodoiiet  debitoribus  aut  omnes,  aut  pêne  omnes  reditus  annuos  qui  ab  ipsis 
solvendi  eraut  quotanuis,  ub  iufuastis  temporibus  turbamentorum  nostrorum 
usque  ad  prapseus  tempu-;  niioquin  debitum  suum  agnoscere  nolunt;  et  cum, 
aliundè,  raro  admodum  contra  ipsos  prœfatus  episcopus  possit  leges  civiles,  effi- 
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caciler  implorare,  iiidù  sequitur  quod,  si  non  condonenlur  lii  reditiisanteriores, 
omnes  illi  census,  aut  ferè  omnes,  deperditi  erunt  in  detrimentum  nostrarum 
eoolesiàrum.  Si  autem  iis  debiloribus  condonalio  fit  horum  redituiim  praeceden- 
(iiim,  lùni  novos  et  mcliores  titulos  confident,  quorum  vi  nostrai  ecclesiœ  pote- 
lunt  deinceps  et  in  po;^terum  hos  reditus  annuos  percipere  et  exigere.  Certè 
pn-Efatus  episcopus  existiraat  condonalionem  praefatam  fieri  posse  quandô  abfuit 
quiTdam  bona  fidcs  ex  parte  debitorum  in  non  solvendis  prsccedentibus  rcditi- 
busjscd  liaec  bona  fides  rarô  supponi  potest,  et  si  necessaria  judicatur  ut  légi- 
tima sit  condonatio,  parùm  utilitatis  indè  orienturpro  nostris  ecclesiivS. 

«  Quapropter  praefatus  episcopus  expostulat  utrùm  possit  condonare  reditus 
variis  hisce  ecclesiis  quotannis  debitos  et  non  solutos  à  tempore  quo  omnia  in 
Galliis  perturbata  sunt,  in  gratiam  debilorum  et  salvà  ipsorum  conscientiâ,  ità 
ut,  etiamsi  fuerint  et  sint  inalœ  fidei,  verè  et  coràm  Deo  et  Ecclesià  censeantur 
libcrati  h.  solutione  istorum  omnium  redituum  qui  hue  usque  quotannis  solvendi 
erant  ;  modo  jure  et  secundùm  civiles  leges  sortem  omninô  in  tuto  constituant, 
et  in  posterum  reditus  annuos  quotannis  diligenter  persolvant.  » 

Réponse  de  la  Pénitencerie. 

«  Sacra  Pœnitentiaria  venerabili  in  Christo  patri  episcopo  oratori  necessarias 
et  opportunas  communicat  facultates,  ad  hoc  ut  super  praemissis  juxtà  petita 
aposlolica  expressa  aucloritate  pro  suâ  prudentiâ  providere  valeat,  quibuscum- 
que  contrariis  non  obstantibus.  » 

ART. 

Vari,  suivant  la  définition  de  Reiffenstuel  (i),  est  de  prendre  une 
matière  quelconque  et  de  lui  donner  une  autre  forme,  comme,  par 
exemple,  de  faire  des  corbeilles  avec  l'osier,  un  calice  avec  de  l'or 
ou  de  l'argent  et  mille  autres  choses  semblables.  {Can.  E^icims  Do- 
minus,  dist.  88.) 

Il  n'est  pas  défendu  aux  ecclésiastiques,  dit  ce  célèbre  canoniste 
allemand,  de  s'occuper  de  quelque  art;  on  pourrait  plutôt  leur  en 
faire  une  recommandation,  comme  de  se  livrer  à  l'agriculture,  à 
l'horticulture,  ou  à  tout  autre  ouvrage  des  mains,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  n'en  prennent  pas  occasion  de  négliger  les  devoirs  sacrés 
de  leur  ministère.  Il  n'en  est  pas  de  Vart  ou  du  travail  manuel 
comme  du  commerce  qui  porte  au  mensonge,  au  parjure,  à  la 
fraude,  etc.  {Voyez  îs^égoce.) 

Aussi,  les  apôtres,  après  la  passion  du  Sauveur,  retournèrent  à 
leurs  fdets  {Joan.,  cap.  y\7),  tandis  que  saint  Mathieu  ne  revint 
plus  à  son  bureau,  parce  que,  selon  la  remarque  du  pape  saint  Gré- 
goire, la  seconde  de  ces  choses,  c'est-à-dire  le  négoce,  porte  au 
péché  ;  mais  non  la  première,  c'est-à-dire  Vart,  et  le  travail  des 
mairjs.  Hinc  etiam  apostoli  post  Christi  passionem  redierunt  ad 
piscandum,  sanctus  Maltheus  verè  ad  teloniiim  non  ampliùs  rese- 
dit;  quia  istud  posterius  implical  ad  peccatum,  non  verè  prius. 
{Homil.  24,  in  Evangelia.) 

Un  curé  peut  donc,  dans  ses  moments  de  loisir,  travailler  à  son 

(1)  Jus  canonicwn^  tom.  ni,  lit.  i,  de  Vitd  et  honestate  clericorum,  n.  132. 
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Jardin,  fabriquer,  suivant  son  goût  et  son  aptitude,  quelques  objets 
iVart,  comme  serait  un  tableau,  une  pendule,  un  orgue,  etc.,  sans 
cnlVcindro  on  ([uoique  ce  soit  la  disposition  des  saints  canons. 

Cependant  les  clercs  ne  peuviMil  exercer  l'art  de  la  cbirurgie. 
(  Fo</ CjSCUIIVUIIGIE.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

On  appelle  ainsi  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802),  que 
l'empereur  Napoléon  publia  avec  le  concordat  {voyez  concordat) 
lait  entre  lui  et  sa  Sainteté  Pie  Vil,  le  23  fructidor  an  IX  (iO  sep- 
tembre 1801). 

Ces  articles  ovfjaniques  ayant  apporté  une  grande  modification  à 
la  discipline  de  TÉgliseen  France,  et  l'ayant  même  annulée  en  cer- 
tains points,  nous  devons  examiner  d'abord  leur  valeur  sous  le  rap- 
port du  droit  canon,  ensuite,  nous  en  donnerons  le  texte,  et  enfin, 
nous  ferons  connaître  les  réclamations  dont  ils  ont  été  l'objet  de  la 
part  de  l'autorité  ecclésiastique. 

§  I.  Valeur  canonique  des  articles  organiques. 

Pour  comprendre  la  valeur  des  articles  organiques  sous  le  rap- 
port du  droit  canon,  il  s'agit  de  savoir  si  les  princes  ont  pu  faire  des 
lois  ecclésiastiques  sans  le  consentement  des  évêques  et  du  Souve- 
rain Pontife.  Toute  la  question  est  là.  Il  est  facile  de  la  résoudre  en 
distinguant  la  nature  des  deux  autorités,  spirituelle  et  temporelle, 
et  la  différence  de  leurs  sanctions.  En  remontant  aux  principes,  on 
trouve  que  l'Église  et  l'État  ont  l'une  et  l'autre  le  droit  de  se  gou- 
verner; les  deux  pouvoirs  sont  complets,  les  deux  pouvoirs  sont  in- 
dépendants :  donc  chacun  peut  légiférer  dans  sa  sphère,  aucun  des 
deux  sur  le  domaine  de  l'autre.  L'Église  a  le  droit  radical,  inalié- 
nable et  exclusif  de  définir  la  foi  et  de  régler  la  discipline  :  donc 
toute  loi  ecclésiastique  portée  par  le  prince  sans  le  concours  du 
pouvoir  spirituel  est  nulle  de  soi,  et  n'emporte  aucune  obligation; 
comme  aussi  l'État  a  le  droit,  à  lui  seul  appartenant,  de  régler  les 
intérêts  matériels  et  de  protéger  l'ordre  extérieur  ;  et  les  lois  que 
l'autre  puissance  s'ingérerait  à  porter  dans  cet  ordre  seraient  abu- 
sives et  sans  valeur.  Si  le  pouvoir  temporel  ne  peut  établir  par  lui- 
même  aucune  règle  dans  l'Église,  à  plus  forte  raison  cette  entre- 
prise est-elle  illégitime  et  tyrannique  lorsqu'elle  rencontre  une  op- 
position formelle  de  l'autre  pouvoir;  tels  sont  les  articles  organi- 
ques. Les  papes  ont  protesté;  ils  les  ont  rejetés  comme  nous  le  ver- 
rons ci-après.  Ces  articles  sont  nuls  de  droit  aux  yeux  de  l'Église  ; 
ils  sont  attentatoires  à  son  autorité,  et  l'on  ne  peut  wen  fonder  sur 
ces  règlements  anti-canoniques  sans  se  rendre  coupable  d'envahis- 
sement de  pouvoir  et  de  trahison  envers  l'Église.  [Voyez  indépen- 
dance DE  l'église.) 

Les  principes  que  nous  établissons  ici  sont  tellement  incontesta- 
bles, qu'ils  sont  avoués  et  enseignés  même  par  les  canonistes  les 
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plus  opposés  à  rindépendance  de  TÉglise.  Tabaraud,  si  connu  par 
son  attachement  au  jansénisme,  s'exprime  ainsi  cà  cet  égard  (I)  : 
«  C'est  un  principe  consacré  par  tous  les  monuments  de  l'antiquité, 
«  que  l'Église  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  exdmifde  faire  des 
«  lois  nécessaires  à  son  régime,  soit  pour  la  vocation  et  le  choix  de 
«  ses  ministres,  soit  pour  leur  institution,  leur  consécration  et  leur 
«  destitution,  soit  enfln  pour  régler  les  rapports  qui  existent  entre 
«  les  divers  ordres  de  la  hiérarchie.  Le  prince  ne  peut  y  intervenir 
«  que  pour  examiner  si  ces  lois  n'ont  rien  de  contraire  à  l'in- 
«  térêt  temporel  de  ses  sujets  et  aux  constitutions  de  l'empire.  » 
Ainsi  donc,  au  jugement  même  de  ce  canoniste  parlementaire,  le 
gouvernement  d'alors  n'avait  pas  le  droit  de  donner  à  l'Église  des 
lois  organiques;  encore  moins  de  lui  en  donner  qui  la  missent  dans 
une  dépendance  absolue.  Si  l'autorité  ecclésiastique  ne  peut  faire  de 
lois  sur  le  temporel,  pourquoi  l'autorité  temporelle  serait-elle  fon- 
dée à  en  faire  sur  le  spirituel?  Il  doit  y  avoir  réciprocité.  Voilà  bien 
évidemment  le  vice  essentiel  des  articles  organiques,  l'incompé- 
tence. 

Il  faudrait  raisonner  différemment  si  Napoléon,  se  contentant  de 
prendre  l'initiative,  et  n'ayant  point  agi  seul,  eût  demandé  à  l'auto- 
rité spirituelle  la  ratification  dont  avaient  besoin  ses  articles  orga- 
niques. C'est  ce  qu'ont  fait  les  empereurs  Justinien  et  Charlemagne 
pour  divers  règlements  ecclésiastiques  qu'ils  ont  publiés.  Ils  ont 
préalablement  eu  recours  à  l'autorité  spirituelle,  et  ils  ont  soUicité 
d'elle  le  consentement  dont  ils  savaient  qu'ils  avaient  besoin.  Na- 
poléon n'a  point  agi  ainsi  ;  bien  au  contraire,  il  n'a  tenu  aucun 
compte  des  observations  qui  lui  furent  adressées  de  la  part  du  Sou- 
verain Pontife,  et,  par  ce  défaut  de  sanction  de  l'autorité  compé- 
tente, ses  articles  organiques  sont  nuls  aux  yeux  de  l'Église.  «Per- 
<-  sonne,  dit  M.  Jager  (2),  ni  simple  fidèle,  ni  prêtre,  ni  évêque,  ne 
«  peut  s'en  prévaloir  pour  fonder  ses  actes;  ce  seraient  des  actes 
<(  schismatiques.  )> 

Concluons  donc  qu'il  y  a  eu  abus  et  usurpation  de  pouvoir  de  la 
part  de  Napoléon  et  de  son  corps  législatif,  d'avoir  imposé  au  clergé, 
en  dehors  du  pape  et  de  l'épiscopat,  la  constitution  dite  des  articles 
organiques,  constitution  qui  change  substantiellement  la  discipline 
de  l'Église  de  France.  C'était  un  empiétement  et  une  oppression  de 
dicter  souverainement  cà  l'Église  des  lois  et  des  constitutions,  de 
vouloir  réglementer  le  culte  et  la  discipUne.  11  y  avait  du  despotisme 
à  prétendre  régler  militairement  l'Église  comme  la  caserne,  et  à 
faire  pher  sous  un  bras  de  fer  le  prêtre  comme  le  citoyen  et  le  sol- 
dat. Aussi, le  père  Lacordaire  a-t-il  dit,  avec  raison,  que  Napoléon 
emprisonna  l'Église  dans  les  articles  organiques. 

Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  ces  articles  organiques  peu- 

(1)  Observations  d^un  ancien  canoniste,  sur  la  convention  du  1\  juin  1817,  pag.  3. 

(2)  Université  catholique^  tom.  xv,  page  266. 
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vont  (Hrc  considérés  sous  doux  [)uinls  de  viio  ditlV'i'onls  :  1"  si  on  les 
n^l^ardo  comme  ne  faisant  ((n'une  seule  et  rnènie  chose  avec  le  con- 
cordat de  1801^  dont  ils  seniient  une  suite  nécessaire  et  indispen- 
sable, nul  doute  que,  dans  ce  cas,  ils  sont  radicalement  nuls  sous 
le  rapport  canonique,  ainsi  que  nous  l'établissons  ci-dessus,  puis- 
qu'ils n'émanent  pas  des  deux  parties  contractantes,  mais  d'une 
seule,  de  la  puissance  civile,  qui  les  a  publiés  à  l'insii  et  contre  la 
volonté  de  la  puissance  ecclésiastique.  2°  Si,  au  contraire,  on  les  con- 
sidère comme  une  loi  purement  civile  et  réglementaire  publiée  pour 
les  rapports  qui  naturellement  existent  entre  TÉglise  et  1  I^at,  on 
peut  et  on  doit  les  admettre  avec  certaines  modifications.  C'est  ce 
qu'a  fait,  dans  sa  sagesse,  Tépiscopat  français  tout  entier  :  car  il  est  à 
remarquer  que  les  dispositions  des  articles  oi-ganiques  qui  étaient 
en  opposition  directe  avec  le  droit  canonique^  comme  l'article  36, 
par  exemple,  ont  été  rapportées  par  le  décret  du  28  février  1810, 
ou  sont  tombées  tout  à  fait  en  désuétude.  S'il  y  a  encore  quelques 
autres  dispositions  que  TÉglise  déplore,  mais  qu'elle  sait  tolérer, 
il  en  est  d'autres  qui  sont  entièrement  conformes  à  l'ancien  droit 
canon,  comme  nous  le  faisons  remarquer  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  les  articles  organiques,  comme  le 
prouvent  les  rapports  qui  les  accompagnent,  n'avaient  pour  but  que 
de  faire  revivre  les  anciennes  maximes  des  canonistes  parlemen- 
taires, d'asservir  de  plus  en  plus  l'Église  et  d'empiéter  sur  ses  droits 
sacrés  et  inaliénables.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  réfuter  tout  ce 
qu'il  y  a  de  dangereux^  de  faux  et  d'inexact  dans  ces  documents; 
mais,  outre  que  cette  tâche  serait  au-dessus  de  nos  forces,  et  nous 
aurait  entraîné  beaucoup  trop  loin,  nous  le  faisons  indirectement 
en  établissant  presque  à  chaque  page  de  cet  ouvrage  des  principes 
entièrement  opposés. 

§  II.  Texte  des  articles  organiques  et  des  documents  qui  les  concer- 
nent. 

Les  articles  organiques  qui  ont  causé  tant  de  chagrins  à  l'immor- 
tel Pie  VII  et  tant  d'entraves  à  la  liberté  de  T Église  de  France  et  qui 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui^  sauf  quelques  modifications, 
ne  peuvent  être  suffisamment  connus  par  le  texte  seul;  il  faut  qu'ils 
soient  accompagnés  des  rapports  de  Portalis  et  des  discours  qui  ont 
été  lus  et  prononcés  alors  au  conseil  d'État  et  au  corps  Législatif. 
C'est  ce  qui  nous  détermine  à  reproduire  ici  toutes  ces  pièces,  quoi- 
que d'une  grande  étendue,  mais  d'une  importance  majeure  sous  le 
rapport  historique,  législatif  et  canonique.  On  y  verra  combien  la 
doctrine  qu'on  a  voulu  consacrer  dans  les  articles  organiques  est 
contraire  aux  saints  canons  et  hostile  à  l'Église.  On  ne  sera  plus 
étonné  alors  des  incessantes  réclamations  dont  ils  ont  été  l'objet  de 
la  part  du  Saint-Siège, des  évêques  de  France  et  de  tous  les  écrivains 
cathobques. 
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Los  précautions  qu'il  fallut  prendre  en  180-2  pour  faire  adopter  le 
concordat  par  le  corps  Législatif,  composé  en  grande  partie  d'hom- 
mes qui,  pendant  dix  années  entières,  avaient  plus  ou  moins  persé- 
cuté l'Église,  et  qui  étaient  par  conséquent  fort  peu  favorables  au 
rétablissement  du  culte  public  de  l'antique  et  vénérable  religion  de 
nos  pères,  peuvent  peut-être  excuser  la  rédaction  des  articles  orga- 
niques.  Mais  déjà,  en  1803,  lorsque  Porlalis  entreprit  de  les  défen- 
dre contre  les  réclamations  du  Saint-Siège,  par  une  longue  exposi- 
tion des  maximes  et  des  règles  qu'ils  consacrent,  exposition  que  nous 
avons  reproduite  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique,  cette 
crainte  n'existait  plus.  Elle  existait  encore  moins  sous  l'empire  des 
chartes  de  1814  et  de  1830  qui  ont  proclamé  la  liberté  des  cuites. 
En  tout  cas,  il  ne  peut  en  être  de  même  aujourd'hui  sous  la  Consti- 
tution qui  nous  régit.  Car  il  est  évident  que  plusieurs  dispositions 
des  articles  organiques  ne  sont  pas  moins  opposées  à  nos  institutions 
politiques  et  civiles  actueUes  qu'à  la  discipline  de  l'Église  catho- 
lique. 

Les  principes  qui  ont  dicté  les  articles  organiques,  les  conséquen- 
ces qu'à  tort  ou  à  raison  on  en  peut  tirer,  détruisent  l'indépendance 
essentielle  de  l'ÉgUse  {voyez  indépendance)  et  donnent  à  l'État  une 
sorte  de  suprématie  qui  ne  différerait  pas  beaucoup  de  la  supré- 
matie protestante,  si  jamais  il  se  rencontrait  des  hommes  qui  eussent 
la  volonté  et  le  pouvoir  de  les  appUquer  jusqu'au  bout.  Or,  de  tels 
principes  sont  subversifs  de  l'Église  ;  l'asservir,  c'est  vouloir  la 
détruire  :  l'air  et  la  vie  pour  elle,  c'est  la  liberté.  En  vain  dirait-on 
que  l'Église  est  dans  l'État.  L'Église,  il  est  vrai,  est  dans  l'État  pour 
obéir  dans  tout  ce  qui  est  temporel;  elle  ne  prétend  alors  à  aucune 
indépendance,  à  aucun  privilège.  «  Mais  quoique  l'Église  se  trouve 
«  dans  l'État,  dit  Fénelon,  elle  n'en  dépend  jamais  pour  aucune 
«  fonction  spirituelle  (1)  » 

Les  destinées  de  l'Église  seront  donc  compromises  en  France, 
tant  que  la  législation  des  articles  organiciues  subsistera  de  fait, 
sinon  de  droit.  «  C'est  le  devoir  des  catholiques,  et  en  particulier  des 
évêques,  disait,  en  1844,  Mgr  Sibour,  alors*  èvêque  de  Digne,  et 
mort  depuis  archevêque  de  Paris,  de  demander  que  cette  législation 
soit  modifiée.  »  Afmdonc  qu'on  puisse  la  combattre  avec  une  par- 
faite connaissance  de  cause,  nous  la  consignons  ici  dans  toutes  ses 
parties. 

ARTICLES  ORGANIQUES  de  la  convention  du  26  messidor  an  IX,  et  loi 

du  18  germinal  an  X. 

TITRE  ler^  — j)^  régime  de  l'Église  coMoUque  dans  ses  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  la  police  de  VÉtat. 

«  Art.  1er,  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signature 
servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même   ne  con- 

(1)  Discours  poin'  le  sacre  de  l'électeur  de  Cologne. 
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cernant  quo  les  particuliers,  uc  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  aulre- 
mcnt  mis  à  exécution,  sans  raulorisalion  du  cçouvernement  (1). 

«  Art.  2.  Aucun  individu  se  disant  iionc(3,  lé.qnt,  vicaire  ou  commissaire 
apostorupio,  ou  se  prévuliuil  de  toute  ;iulre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la 
même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  rela- 
tive aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane  (2). 

«  AuT.  3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  môme  ceux  des  conciles  géné- 
raux, ne  pourront  être  publiés  en  France,  avant  que  le  gouvernement  en  ait 
examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  répu- 
blique française  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéres- 
ser la  tranquillité  publique  (3). 

•  Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gou- 
vernement. ( 702/^2  CONCILE.) 

«  Art.  5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les  obla- 
tions  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

«  Art,  g.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'État,  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques  (4). 

«  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  où  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  république,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'É- 
glise gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
peutcompromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garan- 
tissent à  ses  ministres. 

«  Art.  8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de 
plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

«  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer 
ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes  (5),  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus 
court  délai,  tous  les  renseignements  convenables;  et,  sur  son  rapport,  l'afl'aire 
sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée, 
selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes. 

TITRE  II.  —  Des  ministres. 

section  première.  —  Dls2)Ositions  générales. 

«  Art.  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et 
évoques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses  (6). 

«  Art.  40.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction 
épiscopale  est  aboli  (7). 

«  Art.  W.  Les  archevêques  ou  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du  gou- 

(1)  Voyez  ci-après,  §  III,  la  réclamation  du  Saint-Siège. 

(2)  Voyez  la  ir.t'me  réclamation. 
(.3)  Voyez  la  même  réclamation. 

(4)  Voyez  la  même  réclamation. 

(5)  Aujourdliui  le  ministre  des  cultes. 

(6)  Voyez  la  même  réclamation  sur  cet  article  et  les  deux  suivants. 

(7)  Cet  article  est  modifié  par  divers  décrets  subséquents. 
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vernement,   établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  (1), 

«  Art.  12,  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évoques  d'ajouter  à  leur  nom  le 
titre  de  citoyen  ou  de  monsieur.  Toutes  autres  qualités  sont  interdites  (2). 

SECTION  II.  —  Des  archevêques  ou  métropolitains. 

«f  Art.  13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  sufffraganls. 
En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus 
ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

«  Art.  1  4.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  dio- 
cèses dépendants  de  leur  métropole  (3). 

«  Art.  15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la 
conduite  et  les  décisions  des  évêques  suffragants  (4). 

SECTION  III.  —  Des  évêques^  des  vicaires  généraux  et  des  séminaires, 

«  Art.  16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  si 
on  n'est  originaire  Français  (5). 

«  Art.  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou  ceux  qui 
seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs, 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque 
et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le  premier  consul,  lesquels  adresseront 
le  résultat  de  leur  examen  au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes  (6). 

«  Art.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les  diligences  pour 
rapporter  l'institution  du  pape. 

«  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant  son  insti- 
tution ait  reçu  l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège  (7). 

«  Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il  en  sera  dressé  procès- verbal  par 
le  secrétaire  d'État. 

«  Art.  19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés.  Néanmoins  ils 
ne  manifesteront  leur  nomination  et  ils  ne  donneront  l'institution  canonique, 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  consul. 

(1)  La  dernière  disposition  de  cet  article  a  été  modifiée  plus  tard,  et  divers  éta- 
blissements religieux  ont  été  successivement  autorisés. 

(2)  On  a  toujours  continué  à  donner  aux  archevêques  et  évêques  le  titre  de  Mon- 
seigneur, 

(3)  Voyez  pour  cet  article  et  le  suivant  les  réclamations  du  Saint-Siège. 

(4)  Ce  n'est  point  devant  le  conseil  d'Etat  et  par  voie  d'appel  comme  d'abus  qu'un 
prêtre  doit  attaquer  l'interdit  de  ses  fonctions  ;  c'est  devant  le  métropolitain  qu'il 
doit  se  pourvoir.  {Voyez  archevêque.) 

(5)  Une  loi  du  23  ventôse  —  3  germinal  an  XII  {14  mars  (1804),  avait  déterminé 
diverses  conditions  d'admission  aux  fonctions  d'évêque,  vicaire  général,  curé  et  pro- 
fesseur dans  les  facultés  de  théologie,  ainsi  qu'aux  autres  places  et  fonctions  ecclé- 
F^iastiques.  Une  ordonnance  du  25  décembre  prescrit  de  nouvelles  conditions.  Cette 
(ordonnance  est  anti-canonique.  On  l'a  sans  doute  compris,  car  elle  est  tombée 
ou  désuétude,  sans  qu'on  ait  jamais  essayé  de  la  mettre  en  pratique. 

(6)  Voyez  la  réclamation  du  Saint-Siège. 

(7)  Voyez  la  formule  de  ce  serment,  article  6  du  Concordat. 
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«  AiiT.  '2i).  lIssiTOul  liMius  (lo  rcsider  iliiiis  leurs  iliod'ses;  ils  ne  pourront  vn 
sortir  quavijo  la  permission  du  premiLT  consul. 

«  AuT.  '21.  Chaquo  (''vtVjue  pourra  nommer  doux  vicaires  {^én6raux,et  chaque 
arclievo(jue  pourra  en  nommer  trois;  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant 
h's  {pialités  requises  pour  être  évoques  (4). 

«  Art.  22.  Us  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  do  leur  dio- 
cèse, et  dans  l'espace  do  cinc;  ans,  le  diocèse  entier  (2). 

«  |{n  cas  d'cmpôchoment  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  trô- 
ner;) 1. 

«  Aux.  23.  Les  évoques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires, 
et  les  règlements  de  cette  organisation  seront  soumis  h  l'approbation  du  premier 
consul. 

«  Art.  2i.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires, 
souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France,  en  1G82,  et  publiée  par 
un  édit  do  la  môme  année.  Ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y 
est  contenue,  et  les  évoques  adresseront  une  oxpédilion  en  forme  de  cette  sou- 
mission, au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes  (3). 

Art.  25.  Les  évoques  enverront,  toutes  les  années,  à  ce  conseiller  d'État  le 
nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à 
l'état  ecclésiastique  (4). 

«  Art.  26.  Us  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une 
propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il  n'a 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  pas  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France. 

«  Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes 
à  ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  agréé  (3). 

SECTION  IV.  —  Des  curés. 

«  Art.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté, 
entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  prestation, 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et  copie  collationnée  leur  en  sera  déli- 
vrée (6). 

«  Art.  28.  Us  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que  l'évêque 
désignera. 

(1)  11  est  libre  aux  évêques  de  se  donner  un  plus  grand  nombre  de  coopérateurs, 
pourvu  que  leur  mandat  ne  comprenne  point  des  actes  qui  aient  besoin  de  la  sanction 
du  gouvernement  pour  être  exécutoires,  (Note  de  M.  le  comte  de  Portalis.)  De  là 
les  vicaires  généraux  approuvés  par  le  gouvernement  et  les  vicaires  généraux  non 
approuvés. 

(2)  Voyez  la  réclamation  du  Saint-Siège. 

(3)  Cet  article  est  contraire  à  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la  constitution.  — 
Voyez  Réclamation  du  Saint-Siège  sur  cet  article. 

(4)  Voyez  Réclamation  du  Saint-Siège  sur  cet  article  et  le  suivant. 

(5)  La  disposition  de  cet  article  défendant  d'ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne 
justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs 
a  été  rapportée  ainsi  que  la  défense  d'ordonner  aucun  ecclésiastique  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  par  le  décret  du  28  février  1810. 

(6)  Par  un  retour  aux  anciennes  règles,  dit  Carré  (Gouvernement  des  paroisses, 
n.  48,  pag.  33),  qui  n'exigeaient  point  ce  serment  des  pasteurs  du  second  ordre, 
les  curés  en  ont  été  dispensés.  Cet  auteur  ne  cite  point  l'acte  qui  a  prononcé  cette 
dispense,  mais  Tusage  l'a  fait  tomber  en  désuétude. 
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-  Art.  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses  (1). 

«  Art.  30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évoques,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

«  Art.  31.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  cure. 

«  Ils  seront  approuvés  par  l'évoque  et  révocables  par  lui. 

«  Art.  32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  sans  la  permission  du  gouvernement  (2). 

«  Art.  33.  Toute  fonction  est  interdite  h  tout  ecclésiastique,  même  français 
qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

«  Art.  34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir  dans 
un  autre,  sans  la  permission  de  son  évêque. 

section  V.  —  Des  chapitres  cathédrmix  et  d%  gouvernement  des  diocèses 
^pendant  la  vacance  du  siège. 

«<  Art.  35.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté 
l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour  l'établissement  lui-même  que  pour  le 
nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  le  former  (3], 

«  Art.  36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  métropo- 
litain, et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  des  évêques  suffragants,  au  gouver- 
nement des  diocèses. 

«  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions,  même 
après  la  mort  del'évêque,  jusqu'à  son  remplacement  (4). 

«  Art.  37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux  seront  tenus,  sans 
délai,  de  donner  avis  au  gouvernement,  de  la  vacance  des  sièges,  et  des  mesu- 
res qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacants. 

«  Art.  38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  vacance,  ainsi 
que  les  métropolitains  ou  capitulaires  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans 
les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

titre  m.  —  Du  culte. 

«  Art.  39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  les  églises 
de  France. 

«  Art.  40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordi- 
naires dans  sa  paroisse  sans  la  permission  spéciale  de  l'évêque. 

«  Art.  41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être  établie 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

«  Art.  42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des 

(1)  La  loi  da  23  avril  18-5.3,  porte  :  «  Nul  ecclésiastique  salarié  par  l'État,  lors- 
qu'il n'exercera  pas  de  fait  dans  la  commune  qui  lui  aura  été  désignée,  n^  pourra 
toucher  son  traitement.  "  [Voyez  absence.) 

(2)  La  loi  du  14  juillet  1819  semble  avoir  abrogé  cet  article.  [Voyez  aubain.) 

(3)  Voyez  Réclamation  du  Saint-Siège  sur  cet  article  et  le  suivant. 

(4)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  rapportées  par  les  art.  5  et  6  du  décret 
du  28  février  1810.  (Voyez  ce  décret  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique.) 

Depuis  lors,  il  est  pourvu  aux  gouvernements  des  diocèses,  conformément  aux 
lois  canoniques.  Les  chapitres  présentent  au  ministre  des  cultes  les  vicaires  géné- 
raux qu'ils  ont  élus,  pour  que  leurs  nominations  soient  reconnues  par  le  gouver- 
nement. 
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habits  et  ornements  convenables  à  leurs  titres  :  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  dislinctivcs  réservées 
aux  évoques. 

«  Ai\T.  i3.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française  et  en  noir. 

«  Les  évéques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pectorale  et  les  bas  vio- 
lets (1). 

«  Art.  44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  pourront 
ôtre  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  de- 
mande de  l'évéque  (2). 

«  Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consa- 
crés au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différent 
cultes  (3). 

«  Art.  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culte. 

«  Art.  47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  distinguée 
pour  les  individus  catholiques,  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

«  Art.  48.  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'ap- 
peler les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

«  Art.  49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques,  les  évo- 
ques se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu  pour  le 
jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

«  Art.  50.  Les  prédications  solennelles  appelées.  5ermow5  et  celles  connues 
sous  le  nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évéque. 

«  Art.  51.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront  et  feront 
prier  pour  la  prospérité  de  la  république  française  et  pour  les  consuls. 

«  Art.  52.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instructions,  aucune  inculpa- 
tion directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  dans  l'État. 

«  Art.  53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exercice 
du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernement. 

«  Art.  54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront, 
en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'ofticier  civil  (4). 

«  Art.  55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pou- 
vant être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français. 

«  Art.  56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé  de 
se  servir  du  calendrier  d'équinoxe,  établi  par  les  lois  de  la  république  :  on  dési- 
gnera les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des  solstices. 

«  Art.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 


(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  un  arrêté  du  gouvernement  du  17  nivôse  an  XIl 
(8  janvier  1804). 

(2)  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  développées  par  un  décret  du  22  dé- 
cembre  1812,  et  un  avis  du  conseil  d'État  da  6  novembre  1813. 

(3)  Une  lettre  ministérielle  du  20  germinal  an  XI  porte  que  cette  disposition  lé- 
gale ne  doit  s'appliquer  qu'aux  com^munes  oii  il  existe  une  église  consistoriale  ap- 
prouvée par  le  gouvernement.  Il  faut  six  mille  âmes  de  la  même  communion  pour 
l'établissement  d'une  pareille  église. 

(4)  La  sanction  de  cette  prohibition  se  trouve  dans  les  deux  articles  199  et  200 
du  Code  pénal. 
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TITRE  IV.  —  De  la  circonscription  des  archevêchés,  des  évêchés  et  des 
paroisses,  des  édifices  destinés  au  culte,  et  du  traitement  des  mi- 
nistres. 

SECTION  PREMIÈRE.— Z)g  U  cîrconscriptîon  des  archevêchés  et  des  évêchés.' 

«  Art.  58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles^  et  cinquante 
évêchés. 

«  Art.  59.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  faite  con- 
formément au  tableau  ci-joint  (1). 

SECTION  II.  —  De  la  circonscription  des  2iaroisses. 

«  Art.  60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix. 

«  Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

«  Art.  61 .  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  l'é- 
tendue de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  et 
ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation. 

«  Art.  62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  cure 
ou  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

«  Art.  63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales,  seront  nommés  par  les 
évêques. 

SECTION  III.  — Du  traitement  des  ministres. 

«  Art.  64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  francs  (2j. 

«  Art.  65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  francs. 

«  Art.  66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

«  Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à  1,500  francs;  ce- 
lui des  curés  de  la  seconde  classe  à  1,000  francs. 

«  Art.  67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de  l'Assem- 
blée constituante,  seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

«  Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  les  biens  ruraux 
ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  traitement,  si  les  cir- 
constances l'exigent. 

«  Art.  68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  les  ecclésiastiques 
pensionnés  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante. 

«  Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront  leur  trai- 
tement. 

«  Art.  69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux  obla- 
tions que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements.  Les  projets  de  règlements  rédigés  par  les  évêques,  ne  pourront 
être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
gouvernement. 

«  Art.  70.  Tout  ecclésiastique,  pensionnaire  de  l'État,  sera  privé  de  sa  pen- 

(1)  Cet  article  et  le  précédent  ont  été  modifiés  par  le  Concordat  de  1817.  [Voyez 

CONCORDAT. 

(2)  Cet  article  et  les  suivants  ont  été  modifiés  •,  le  traitement  de  l'archevêque  de 
Paris  est  de  50,000  francs  ;  celui  des  autres  archevêques  est  de  20,000  francs  (Dé- 
cret du  15  janvier  1853),  et  celui  des  évêques  de  15,000  (Décret  du  28  décem- 
bre 1857).  Les  prélats  revêtus  delà  dignité  de  cardinal  ont  en  outre  10,000  fr.  de 
supplément  de  traitement. 
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sion,  s'il  icl'use,  sans  causo  h.'i^ilimo,  les  loiictions  qui  |)Ourroiit  lui  (Hrc  confiées. 

«  Art.  71.  l.cs  conseils  généraux  de  départements  sont  autorisés  à  procurer 
aux  arclievé(iues  un  loi^enient  convenable. 

«  AuT.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants  non  aliénés  seront  rendus 
aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les 
conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  h  leur  procurer  un  logement  et 
un  jardin. 

«  AuT.  7;J.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte,  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'État; 
elles  si.'ront  acceptées  par  l'évèque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'a- 
vec l'autorisation  du  gouvernement  (1). 

«  Art.  7i.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  publics,  destinés  au  loge- 
ment et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésiasti- 
ques, ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions  (2). 

SECTION  IV.  — Des  édifices  destinés  au  culte, 

«  Art.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actuelle- 
ment dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale, 
seront  mis  à  la  disposition  des  évoques  par  arrêté  du  préfet  du  dé[)artement. 

«  Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'État  chargé  do 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

«  Art.  76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 

«  Art.  77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible  pour  le 
culte,  l'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignaiiion  d'un  édifice  con- 
venable. » 

A  la  suite  de  ces  articles  organiques  pour  le  culte  catholique,  ar- 
ticles que  le  gouvernement  regarde  comme  un  code  ecclésiastique, 
accommodé  pour  le  for  extérieur  aux  dispositions  de  notre  nouveau 
droit  civil,  se  trouvent,  dans  la  même  loi,  les  articles  organiques 
des  cultes  protestants.  Nous  ne  les  rapportons  pas  ici.  On  peut  les 
voir  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

Rapport  sur  les  articles  organiques  de  la  convention  passée  à  Pa- 
ris^ le  26  messidor,  an  IX  (15  juillet  d801),  entre  le  gouvernemenl 
français  et  le  pape,  fait  par  M.  Portalis,  conseiller  d'État,  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

«  Toutes  nos  assemblées  nationales  ont  décrété  la  liberté  des  cultes. 

u  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  diriger  l'exécution  de  cette  important (.■ 
oi  vers  la  plus  grande  utilité  publique. 

«  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en  matière  religieuse  ;  ce- 
ui  qui  compète  essentiellement  au  magistrat  politique  en  tout  ce  qui  intéresse 
a  société,  et  celui  de  protecteur  de  la  religion  elle-même  (3). 

(1)  La  restriction  portée  par  cet  article  de  ne  constituer  de  fondations  qu'en  ren- 
tes sur  l'Etat,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  2  janvier  1817.  Voyez  cette  loi  dans  notre 
Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

(2)  Voyez  Réclamation  du  Saint-Siège. 

(3)  Il  faut  bien  remarquer  ici  que  l'État  sous  prétexte  de  inolection  a  presque  tou- 
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-<  l*ai'  lu  premier  de  ces  pouvoirs,  lu  gouvernement  est  on  ilroit  de  réprimer 
loiile  entreprise  sur  la  temporalité,  et  d'empêcher  que  sous  des  prétextes  reli- 
gieux on  ne  puisse  troubler  la  police  et  la  tranquillité  de  l'État;  par  le  second, 
il  est  chargé  de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels  qui  leur  sont  garantis 
par  la  loi,  portant  l'autorisation  du  culte  qu'ils  professent. 

«  De  là,  chez  toutes  les  nations  policées,  les  gouvernements  se  sont  conservés 
dans  la  possession  constante  de  veiller  sur  l'administration  des  cultes,  et  d'ac- 
cueillir, sous  des  dénominations  qui  ont  varié  selon  les  lieux  et  les  temps,  le 
recours  exercé  par  les  personnes  intéressées  contre  les  abus  des  minisires  de  la 
religion,  et  qui  se  rapporte  aux  deux  espèces  de  pouvoirs  dont  nous  venons  de 
parler  (I). 

«  On  n'a  plus  à  craindre  aujourd'hui  les  systèmes  ultramontains  et  les  excès 
qui  ont  pu  en  être  la  suite;  nous  devons  être  rassurés  contre  des  désordres 
auxquels  les  lumières,  la  philosophie  et  l'état  présent  de  toutes  choses  opposent 
des  obstacles  insurmontables  (2). 

«  Dans  aucun  cas  les  théologiens  sages  et  instruits  n'ont  confondu  les  fausses 
prétentions  de  la  cour  de  Rome  avec  les  prérogatives  religieuses  du  Pontife  ro- 
main. 

«  Il  est  même  juste  de  rendre  aux  ecclésiastiques  français  le  témoignage  qu'ils 
ont  été  les  premiers  à  combattre  les  opinions  ultramontaines  :  nous  citons  en 
preuve  la  déclaration  solennelle  du  clergé  en  1682;  par  cette  déclaration,  il  ren- 
dit un  hommage  éclatante  Tindépendance  de  la  puissance  et  au  droit  universel 
des  nations  (3). 

«  Les  ministres  catholiques  reconnaissent  un  chef  visible ,  qu'ils  regardent 
comme  un  centre  d'unité  dans  les  matières  de  foi;  mais  ils  enseignent  en  même 
temps  que  ce  chef  n'a  aucun  pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  États, 
et  qu'il  n'a,  dans  les  choses  même  purement  spirituelles,  qu'une  autorité  subor- 
donnée et  réglée  par  les  anciens  canons  (4). 

«  Ceux  d'entre  les  ecclésiastiques  qui  seraient  assez  aveugles  pour  croire  que 
le  Pontife  romain  ou  tout  autre  pontife  peut  se  mêler,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  du  gouvernement  des  peuples,  inspireraient  de  justes  alarmes  et  ofieu- 
seraient  l'ordre  social. 

«  On  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec  l'État  :  la  religion  est  la  société 
de  l'homme  avec  Dieu;  l'État  est  la  société  des  hommes  entre  eux. 

«  Or,  pour  s'unir  entre  eux,  les  hommes  n'ont  besoin  ni  de  révélation,  ni  de 
secours  surnaturels;  il  leur  suffit  de  consulter  leurs  intérêts,  leurs  affections, 
leurs  forces,  leurs  divers  rapports  avec  leurs  semblables;  ils  n'ont  besoin  que 
d'eux-mêmes  (^. 

jours  opprimé  l'Eglise.  Ce  document  contient  toute  la  doctrine  des  anciens  cano- 
nistes  parlementaires  sur  la  suprématie  de  l'Etat  envers  l'Église.  On  trouve  la  réfu- 
tation de  tous  ces  principes  gallicans  et  jansénistes  dans  le  savant  ouvrage  de  tS, 
Em.  le  cardinal  Villecourt,  et  qui  a  pour  titre  :  La  France  et  le  Pape^  ou  dévoue- 
ment de  la  France  au  siège  apostolique. 

(1)  L'assertion  de  Portalis  est  fausse.  Les  gouvernements  catholiques  ont  toujours 
reconnu  à  l'Eglise  son  indépendance,  et  lui  ont  laissé  le  soin  de  juger  et  de  ré- 
primer les  abus  de  ses  ministres.  Ils  ne  se  sont  placés  au-dessus  d'elle  que  lorsqu'ils 
sont  devenus  schismaliques  ou  hérétiques.  L'Eglise,  du  reste,  a  toujours  réprouvé  ces 
sortes  de  recours. 

(2)  Portalis  fait  voir  tout  d'abord  ici   ses  préventions  de  gallican  parlementaire. 

(3)  Voyez  liberté  de  l'église  gallicane. 

(4)  Le  concordat  de  1801  est  le  démenti  le  plus  formel  à  cette  doctriiu;. 

(5)  Témoins  les  sauvages. 
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«  La  question  desavoir  si  lo  chef  d'une  société  religieuse  ou  tout  autre  minis- 
tre du  culte  a  un  pouvoir  sur  les  fatals,  se  réduit  aux  termes  les  plus  simples; 
chaque  homme,  par  la  seule  impulsion  de  la  loi  naturelle,  n'cst-il  pas  chargé  du 
soin  de  sa  propre  conservation?  Ce  que  chaque  homme  peut  pour  son  s.-ilut  in- 
dividuel, pourquoi  le  corps  politique,  qui  est  une  vaste  réunion  d'une  multitude 
d'hommes,  ne  le  pourrait-il  pas  pour  leur  salut  commun?  La  souveraineté  est- 
elle  autre  chose  que  le  résultat  des  droits  de  la  nature  combinés  avec  les  besoins 
de  la  société  ? 

«Ces  questions  n'ont  jamais  appartenu  à  la  théologie;  elles  sont  purement 
civiles  ;  elles  doivent  être  décidées  par  les  maximes  générales  de  la  société  du 
genre  humain;  car  c'est  sur  le  droit  universel  des  gens,  qui  ne  reçoit  point 
d'exception,  parce  qu'il  est  fondé  sur  le  droit  naturel,  qu'est  appuyé  le  grand 
principe  de  l'indépendance  des  gouvernements  :  nier  cette  indépendance,  ce 
serait  affaiblir,  ce  serait  corrompre  les  liens  qui  unissent  les  citoyens  à  la  cité, 
ce  serait  se  rendre  criminel  d'État. 

«  Les  articles  organiques  consacrent  toutes  ces  grandes  vérités,  qui  sont  le 
fondement  de  tout  ordre  public,  et  indiquent  toutes  les  précautions  que  la  sa- 
gesse de  nos  pères  avait  prises  pour  en  conserver  le  précieux  dépôt  (1). 

«  L'unité  de  la  puissance  publique  et  son  universalité  sont  une  conséquence 
nécessaire  de  son  indépendance  :  la  puissance  publique  doit  se  suffire  à  elle- 
même;  elle  n'est  rien  si  elle  n'est  tout;  les  ministres  de  la  religion  ne  doivent 
point  avoir  la  prétention  de  la  partager  ni  de  la  limiter. 

«  Si  l'on  a  vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans  les  officialités  une  autorité 
extérieure  et  coactive  sur  certaines  personnes  et  sur  certains  objets,  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  cette  autorité  n'était  que  de  concession  et  de  privilège; 
ils  la  tenaient  des  souverains;  ils  ne  l'exerçaient  que  sous  leur  surveillance  et 
ils  pouvaient  en  être  dépouillés  s'ils  en  abusaient.  [Observation  de  M.  Talon.) 

(Voyez  OFFICIALITÉS.) 

«  On  doit  donc  tenir  pour  incontestable  que  le  pouvoir  des  clefs  est  limité  aux 
choses  purement  spirituelles;  que  ce  pouvoir  est  plutôt  un  simple  ministère 
qu'une  juridiction  proprement  dite;  et  que  si  le  mot  juridiction,  inconnu  dans 
les  premiers  siècles,  a  été  consacré  par  l'usage,  c'est  sous  la  condition  qu'on  ne 
veuille  pas  convertir  le  devoir  d'employer  les  moyens  de  persuasion  en  faculté  de 
contraindre,  et  le  ministère  en  domination.  [Voyez  juridiction.) 

«  Suivant  la  remarque  d'un  écrivain  très  profond,  on  ne  refuse  à  l'Église  le 
pouvoir  coactif  ou  proprement  dit,  que  parce  qu'il  est  impossible  qu'elle  l'ait, 
attendu  l'objet  et  la  fin  du  sacerdoce  et  la  nature  de  l'homme,  qui  n'est  soumis 
aux  préceptes  de  la  religion  qu'en  tant  qu'il  est  parfaitement  libre  et  capable  de 
mériter  et  de  démériter.  Ceux  d'entre  les  ecclésiastiques  qui  réclameraient  ce 
pouvoir,  ne  sauraient  où  le  placer,  et  ne  pourraient  en  faire  usage  sans  détruire 
l'essence  même  de  la  religion. 

«  Lorsqu'en  examinant  les  bornes  naturelles  du  ministère  ecclésiastique,  on 
attribue  exclusivement  à  la  puissance  publique  la  disposition  des  choses  tempo- 
relles, en  réservant  aux  pasteurs  les  matières  spirituelles,  on  n'entend  pas  sans 
doute  laisser  comme  vacant,  entre  ces  limites,  le  vaste  territoire  des  matiè- 
res qui  ont  à  la  fois  des  rapports  et  avec  la  religion  et  avec  la  police  de  l'État  et 
qui  sont  appelées  mixtes  par  les  jurisconsultes;  ni  permettre  indifféremment 
aux  ministres  du  culte,  d'y  faire  des  incursions  arbitraires,  et  d'ouvrir  des  con- 
flits journaliers  avec  le  magistrat  politique.  Un  tel  état  de  choses  entraînerait 

(1)  Si  les  articles  organiques  consacrent  toutes  ces  erreurs,  nous  n'en  féliciterons 
pas  leur  auteur. 
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une  confusion  dangereuse,  et  rendrait  souvent  le  devoir  de  robéissance  incer- 
tain. 

«  Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure  qui  ait  droit, 
dans  cette  espèce  de  territoire,  de  lever  tous  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les 
difficultés;  cette  puissance  est  celle  à  qui  il  est  donné  de  peser  tous  les  intérêts  ; 
celle  de  qui  dépend  l'ordre  public  en  général,  et  à  qui  seul  il  appartient  de 
prendre  le  nom  de  puissance  dans  le  sens  propre. 

«  C'est  un  principe  certain  que  l'intérêt  public^  dont  le  gouvernement  tient 
la  balance,  doit  prévaloir  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  l'essence  de  la  religion; 
aussi  le  magistral  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  extérieure  des  choses  sacrées  (1). 

«  Il  est,  par  exemple,  de  l'essence  de  la  religion  que  sa  doctrine  soit  annon- 
cée :  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédica- 
teur ou  tel  autre,  et  il  est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  le  soit 
par  des  hommes  qui  aient  la  confiance  delà  patrie;  il  est  quelquefois  même  né- 
cessaire à  la  tranquillité  publique  que  les  matières  de  l'instruction  et  de  la  pré- 
dication solennelle  soient  circonscrites  par  le  magistrat  ;  nous  en  avons  plusieurs 
exemples  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

«  L'Église  est  juge  des  erreurs  contraires  à  sa  morale  et  à  ses  dogmes;  mais 
l'État  a  intérêt  d'examiner  la  forme  des  décisions  dogmatiques,  d'en  suspendre 
la  publication  quand  quelques  raisons  d'État  l'exigent,  de  commander  le  silence 
sur  des  points  dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  violemment  les  esprits,  et 
d'empêcher  même,  dans  certaines  occurrences,  que  les  consciences  ne  soient  arbi- 
trairement alarmées  (2). 

«  La  prière  est  un  devoir  religieux;  mais  le  choix  de  l'heure  et  du  lieu  que 
l'on  destine  à  ce  devoir  est  un  objet  de  police. 

«  L'institution  des  fêtes,  dans  leur  rapport  avec  la  piété,  appartient  au  mi- 
nistre du  culte  ;  mais  l'État  est  intéressé  à  ce  que  les  citoyens  ne  soient  pas 
trop  fréquemment  distraits  des  travaux  les  plus  nécessaires  à  la  société,  et  que 
dans  l'institution  des  fêtes  on  ait  plus  d'égard  aux  besoins  des  hommes  qu'à  la 
grandeur  de  l'Être  qu'on  se  propose  d'honorer. 

«  Les  articles  organiques  fixent  sur  ces  objets  et  sur  d'autres  qu'il  serait 
inutile  d'énumérer,  la  part  que  doit  y  prendre  la  puissance  publique. 

«  La  matière  des  mariages  demandait  une  attention  particulière.  Ancienne- 
ment ils  étaient  célébrés  devant  le  propre  curé  des  contractants ,  qui  était  à  la 
fois  ministre  du  contrat  au  nom  de  l'État,  et  ministre  du  sacrement  au  nom  de 
l'Église.  Cette  confusion  dans  les  pouvoirs  différents  que  l'on  confiait  à  la  même 
personne,  en  a  produit  une  dans  les  idées  et  dans  les  principes.  Quelques  théo- 
logiens ont  cru  et  croient  encore  qu'il  n'y  a  de  véritables  mariages  que  ceux  qui 
sont  faits  en  face  de  l'Église  (3).  Cette  erreur  a  des  conséquences  funestes  :  il 
arrive  en  effet  que  des  époux,    abusés  ou  peu  instruits,  négligent  d'observer  les 

.  (1]  Ce  principe  est  aussi  faux  qu'il  est  dangereux  et  erroné.  Les  conséquences  qu'en 
tire  Portalis  sont  hérétiques,  car  si  le  magistrat  politique  a  le  droit  de  circonscrire 
les  matières  de  V instruction  et  de  la  prédication,  il  est  évident  qu'il  pourra  empêcher 
de  prêcher  les  doctrines  catholiques  et  n'autoriser  que  des  prédicateurs  hétérodoxes. 
En  lui  reconnaissant  ce  droit,  on  le  fait  juge  de  la  doctrine,  ce  qui  est  héré- 
tique. 

(2)  Prétention  erronée  dont  les  conséquences  amèneraient  la  ruine  du  catholi- 
cisme. 

(3)  Tous  les  thélogiens  catholiques  et  le  pape  à  leur  tête  croient  cette  erreur. 
Ils  pensent  contrairement  à  Portalis  que  le  mariage  purement  civil  n'est  qu'un  con- 
cubinage légal.  (Voyez  MARIAGE.) 
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lois  de  la  république,  se  marient  devant  le  prêtre  sans  se  présenter  a  l'olficiei 
civil,  et  compromettent  ainsi,  par  des  unions  que  les  lois  n'avouent  pas,  l'état  de 
leurs  enfants  et  la  solidité  de  leurs  propres  contrats.  Il  est  nécessaire  d'arrêter 
ce  désordre  et  d'éclairer  les  citoyens  sur  un  objet  duquel  dépend  la  tranquillité 
des  familles. 

«  En  général,  c'est  à  la  société  à  régler  les  mariages;  nous  en  attestons  l'usage 
do  tous  les  gouvernements,  de  tous  les  peuples,  de  toutes  les  nations. 

«  Le  droit  de  régler  les  mariages  est  même  pour  la  société  d'une  nécessité  ab- 
solue et  indispensable;  c'est  un  droit  essentiel  et  inhérent  à  tout  gouvernement 
bien  ordonné,  qui  ne  peut  abandonner  aux  passions  et  à  la  licence  les  conditions 
d'un  contrat,  le  plus  nécessaire  de  tous  les  contrats,  et  qui  est  la  base  et  le  fon- 
dement du  genre  humain. 

«  Nous  savons  que  le  mariage  n'est  pas  étranger  à  la  religion,  qui  le  dirige 
par  sa  morale  et  qui  le  bénit  par  un  sacrement. 

«  Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  chrétienne  ne  sont  certai- 
nement pas  un  principe  de  juridiction  pour  l'Église,  sinon  il  faudrait  dire  que 
l'Eglise  a  droit  de  tout  gouverner,  jiuisqu'elle  a  une  morale  universelle  qui  s'é- 
tend à  tout  et  ne  laisse  rien  d'indiiférent  dans  les  actes  humains.  Ce  serait  re- 
nouveler les  anciennes  erreurs,  qui,  sur  le  fondement  que  toutes  les  actions 
avaient  du  rapport  avec  la  conscience,  faisaient  de  cette  relation  un  principe 
d'attraction  universelle  pour  tout  transporter  à  l'Église. 

«  Le  rapport  du  mariage  au  sacrement  n'est  pas  non  plus  une  cause  pour 
rendre  l'Église  maîtresse  du  mariage. 

«  Aujourd'hui  même  on  reconnaît  des  mariages  légitimes  qui  ne  sont  pas  sanc- 
tifiés par  le  sacrement;  tels  sont  les  mariages  des  infidèles  et  de  tous^ceux  qui 
ont  une  foi  contraire  à  la  foi  catholique  :  tels  étaient  les  mariages  présumés,  qui 
étaient  si  communs  avant  l'ordonnance  de  Blois.  L'usage  de  l'Église  est  môme  de 
ne  pas  remarier  les  infidèles  qui  se  convertissent. 

«  Le  mariage  est  un  contrat  qui,  comme  tous  les  autres,  est  du  ressort  de  la 
puissance  séculière,  à  laquelle  seule  il  appartient  de  régler  les  contrats. 

«  Les  principes  que  j'invoque  furent  attestés  par  le  chancelier  de  Pontchar- 
train,  dans  une  lettre  écrite  le  3  septembre  1712,  au  premier  président  du  par- 
lement de  Besançon.  Dans  cette  lettre,  le  chancelier  de  Pontchartrain,  après 
avoir  distingué  le  mariage  d'avec  le  sacrement  de  mariage,  établi  que  le  mariage 
en  soi  est  uniquement  du  ressort  de  la  puissance  civile,  que  le  sacrement  ne 
peut  être  appliqué  qu'à  un  mariage  contracté  selon  les  lois,  que  la  bénédiction 
nuptiale  appliquée  à  un  mariage  qui  n'existerait  point  encore,  serait  un  accident 
sans  sujet,  et  qu'un  tel  abus  des  choses  religieuses  serait  intolérable. 

«  Il  est  donc  évident  qu'il  doit  être  défendu  aux  ministres  du  culte  d'admi- 
nistrer le  sacrement  du  mariage  toutes  les  fois  qu'on  ne  leur  justifiera  pas  d'un 
mariage  civilement  contracté.  (Voyez  mariage.) 

«  Après  avoir  déterminé  les  rapports  essentiels  qui  existent  entre  le  gouverne- 
ment de  l'État  et  l'exercice  du  culte,  les  articles  organiques  entrent  dans  quel- 
ques détails  :5ur  la  discipline  ecclésiastique,  considérée  en  elle-même  et  dans  ses 
rapf)orls  avec  la  religion. 

«  La  majestueuse  simplicité  des  premiers  ùges  avait  été  altérée  par  une  multi- 
tude d'institutions  arbitraires;  le  véritable  gouvernement  de  l'Église  était  devenu 
méconnaissable  au  milieu  de  toutes  ces  institutions.  Depuis  longtemps  on  s'était 
[)ropos('  de  réformer  l' l'église  dans  le  chef  et  dans  les  membres;  mais  ces  réfor- 
mes salutaires  reucunlruient  sans  cesse  de  nouveaux  obstacles  ;  la  voix  des  pré- 
lats \eitueux  ot  éclaités  était  étoutlée,  et  U^  jnal  continuait  sous  les  apparencc.- 
et  le  prétexte  du  bien. 
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i<  Les  circonstances  actuelles  sollicitent  et  favorisent  le  retour  aux  antiques 
maximes  de  la  hiérarchie  chrétienne. 

«  Tel  est  l'ordre  fondamental  de  cette  hiérarchie  :  tous  ceux  qui  professent  la 
religion  catholique  sont  sous  la  conduite  des  évêques,  qui  les  gouvernent  dans 
les  choses  purement  spirituelles,  avec  le  secours  des  prêtres  et  des  autres  clercs. 

«  Les  évêques  sont  tous  égaux  entre  eux  quant  à  ce  qui  est  de  l'essence  du 
sacerdoce;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  regardé  comme  établi  de  droit  divin  au- 
dessus  des  autres,  pour  conserver  l'unité  de  l'Église  et  lui  donner  un  chef  visi- 
ble, successeur  de  celui  que  le  fondateur  même  du  christianisme  plaça  le  pre- 
niier  entre  ses  apôtres. 

«  Toutes  les  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit  humain  et  de  police  ec- 
clésiastique (Fleury,  I/isf.  cm  droit  ecclésiast.,  j^art.  I,  chap.  14);  aussi  ne 
sont-elles  pas  uniformes  :  elles  varient  selon  ies  temps  et  les  lieux. 

«  Dans  les  premières  années  de  l'établissement  du  christianisme,  les  apôtres  et 
leurs  disciples  résidèrent  d'abord  dans  les  grandes  villes  ;  ils  envoyèrent  des  évo- 
ques et  des  prêtres  pour  gouverner  les  églises  situées  dans  les  villes  moins  con- 
sidérables; ces  églises  regardèrent  comme  leurs  mères  les  églises  des  grandes 
villes,  que  l'on  appelait  déjà  métrojioles  dans  le  gouvernement  politique. 

«  Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  État,  elle  suit  ordinairement 
le  plan  du  gouvernement  où  elle  s'établit  ;  car  les  hommes  qui  la  reçoivent  et 
ceux  qui  la  font  recevoir  n'ont  guère  d'autre  idée  de  police  que  celles  de  l'État 
dans  lequel  ils  vivent. 

«  En  conséquence,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  passait  dans  le  gouvernement 
politique,  les  évêques  des  grandes  villes,  tels  que  ceux  d'Alexandrie,  Antio- 
che  (Il  et  autres,  obtinrent  de  grandes  distinctions;  et  il  faut  convenir  que  ces 
distinctions  furent  utiles  ii  la  discipline.  On  reconnut  des  églises  métropolitaines. 
Les  pa>-leurs  qui  étaient  à  la  tête  de  ces  églises  furent  appelés  archevêques; 
dans  la  suite  on  donna  à  quelques-uns  d'entre  eux  les  noms  de  j)atriarche, 
exarque  ou  2)ririiai;  quelquefois  un  grand  pouvoir  était  attaché  à  ces  titres, 
quelquefois  ces  titres  étaient  donnes  sans  nouvelle  attribution  de  pouvoir.  (Voi/ez 

AUCIIKVÈOUE,    PROVINCKS  ECCLÉSlA:? TIQIES.) 

«  L"s  noms  du  jiairiarche,  exarque  et  autres  semblables,  furent  surtout  en 
usage  chez  les  Grecs,  En  Occident,  le  titre  f\' archevêque,  fut  uniformonu'nt 
donné  à  tous  les  métropolitains;  et  si  les  diverses  révolutions  arrivées  dans  les 
États  qui  .se  formèrent  des  débris  do  l'empire  romain  doimèrent  lieu  à  l'établis- 
sement de  plusieurs  primats,  ce  titre  ne  fut  qu'honorifique  jiour  tous  ceux  qui  le 
portèrent,  à  l'exception  du  primat  archevêcjue  de  Lyon,  dont  la  supériorité  était 
reconnue  par  l'archeNêque  do  Tours,  jiar  l'archevêque  do  Sens  et  par  celui  do 
Paris,  autrefois  sulïragant  do  Sens.  (Fleury,  Inst.  au  droit  eccl.,  I  pari., 
rh.M.] 

•  L'ancienneté  des  métropoles  et  leur  évidente  utilité  pour  le  maintien  de  la 
discipline,  doivent  en  garantir  la  conservation  ;  mais  le  judicieux  abbc  KleurN  a 
remarqué  qu'elles  avaient  eto  trop  multipliées,  et  qu'on  no  les  avait  souvent  eri- 
fçées  que  pour  honorer  certaines  villes  :  il  observe  (prdles  étaient  plus  rares 
dans  lus  premiers  siècles,  et  ()ue  leur  trop  grand  nombre  e.sl  uu  abus  préjudi- 
ciable au  bien  de  l'Église.  (Fleury,  Disc,  iv,  n.  4.) 

■  Dans  les  premiers  temps  il  y  avait  un  evêque  dans  chaque  ville;  dans  l.i 
suite,  plnsnurs  Mlles  ont  ele  sous  la  dirt-rlion  du  même  évêque. 

(t)<'o  II  r-Ht  |.  "        iii'lrir  oL  Autii'elK'  «tiiionl  de  ^nuiies 

viiloH  qu'olloH  ..  i  .  1:       1      ,,   rVnl  purco  qiio  riiin'  lui  rond»»"  par 

liiil  l'iorru  ot  l'uuiro  pur   hou  ili»cipU',  Miiiii    Muro  r<!ivitng('liiito.  {Voytz  Arûriti-S.) 
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«  I/é(oiicliio  plus  ou  moins  i^rando  des  diocèses  a  suivi  les  changements  et  les 
circonstances  qui  influaient  plus  ou  moins  sur  leur  circonscription  :  on  trouve 
des  diocèses  immenses  en  Allemagne  et  en  Pologne  ;  ils  sont  plus  rûduits  en  Italie  ; 
en  France  on  les  réunissait  ou  on  les  démembrait,  selon  que  les  motifs  d'utilité 
publique  paraissaient  l'exiger.  Aujourd'hui  les  changements  survenus  dans  les 
circonscriptions  politiques  et  civiles  rendent  indispensable  une  nouvelle  circons- 
cription des  métropoles  et  des  diocèses  dans  l'ordre  ecclésiastique,  car  la  police 
extérieure  de  l'figlise  a  toujours  plus  ou  moins  de  rapport  avec  celle  de  l'empire. 

«  Pour  en  conserver  l'unité,  il  ne  faut  qu'un  évoque  dans  chaque  diocèse. 

«  Les  fonctions  essentiellement  attachées  à  l'épiscopat  sont  connues  :  les  évo- 
ques ont  exclusivement  l'administration  des  sacrements  de  l'ordre  et  de  la  con- 
lirmation  ;  ils  ont  la  direction  et  la  surveillance  de  l'instruction  chrétienne,  des 
prières  et  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  choses  spirituelles;  ils 
doivent  prévenir  les  abus  et  écarter  toutes  les  superstitions.  (Fleury,  Inst.  au 
droit  ecclés.ypart.  /,  chap.  12.) 

«  Dans  les  articles  organiques^  on  rappelle  aux  évoques  l'obligation  qui 
leur  a  été  imposée  dans  tous  les  temps  de  résider  dans  leur  diocèse,  et  celle  de 
visiter  annuellement  au  moins  une  partie  des  églises  confiées  à  leur  soin  ;  cette 
résidence  continue  est  la  vraie  garantie  de  l'accomplissement  de  tous  leurs  de- 
voirs. (Voyez   RÉSIDENCE.) 

«  Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent  reconnaître  les  évêques  pour  supé- 
rieurs ;  car  les  évêques  sont  comptables  à  l'Église  et  à  l'État  de  la  conduite  de  tous 
ceux  qui  administrent  les  choses  ecclésiastiques  sous  leur  surveillance. 

«  La  division  de  chaque  diocèse  en  différentes  paroisses  a  été  ménagée  pour 
la  commodité  des  chrétiens,  et  pour  assurer  partout  la  distribution  des  bienfaits 
de  la  religion  dans  un  ordre  capable  d'écarter  tout  arbitraire,  et  de  ne  rien  laisser 
d'incertain  dans  la  police  de  l'Église. 

«  La  loi  de  la  résidence  est  obligatoire  pour  les  prêtres  qui  ont  une  destina- 
tion déterminée,  comme  pour  les  évêques.  [Voyez  absence.) 

«  Un  des  plus  grands  abus  de  la  discipline  de  nos  temps  modernes  prenait  sa 
source  dans  les  ordinations  vagues  et  sans  titre,  qui  multipliaient  les  prêtres 
sans  fonction,  dont  l'existence  était  une  surcharge  pour  l'État  et  souvent  un  su- 
jet de  scandale  pour  l'Église.  Les  évêques  sont  invités  à  faire  cesser  cet  abus  : 
ils  seront  tenus  de  faire  connaître  au  gouvernement  tous  ceux  qui  se  destineront 
à  la  cléricature,  et  ils  ne  pourront  promouvoir  aux  ordres  que  des  hommes  qui 
puissent  offrir,  par  une  propriété  personnelle,  un  gage  de  la  bonne  éducation 
qu'ils  ont  reçue  et  des  biens  qui  les  attachent  à  la  patrie.  (Voyez  l'article  or^ 
ganique  26.) 

«  On  laisse  aux  évêques  la  liberté  d'établir  des  chapitres  cathédraux  et  de 
choisir  des  coopérateurs  connus  sous  le  nom  de  vicaires  généraux  ;  mais  ils 
n'oublieront  pas  que  ces  coopérateurs  naturels  sont  les  prêtres  attachés  à  la  prin- 
cipale église  du  diocèse,  pour  l'administration  de  la  parole  et  des  sacrements, 
et  que  la  plus  sage  antiquité  a  toujours  regardés  comme  le  véritable  sénat  de 
l'écêque.  Ils  peuvent  choisir  encore,  parmi  les  curés  qui  desservent  les  parois- 
ses, un  irreraier  prêtre  chargé  de  correspondre  avec  eux  sur  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  besoins  et  à  la  discipline  des  églises.  Le  premier  prêtre,  quelquefois 
désigné  sous  le  nom  à'arcliiprêtre,  quelquefois  sous  celui  de  doyen  rîiraly  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  a  été  connu  dans  le  gouvernement  de  TÉglise 
dès  les  temps  les  plus  reculés.  [Voyez  archiprêtre.) 

«  Pour  avoir  de  bons  prêtres  et  de  bons  évêques,  il  est  nécessaire  que  ceux 
qui  se  destinent  aux  fonctions  ecclésiastiques,  reçoivent  l'instruction  et  contrac- 
tent les  habitudes  convenables  à  leur  état  :  de  là  l'établissement  des  séminaires, 
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autorisés  et  souvent  ordonnés  par  les  lois  (ordonnance  de  Blois).  Les  séminaires 
sont  comme  des  maisons  did  prohation^  où  l'on  examine  la  vocation  des  clercs 
et  où  on  les  prépare  h  recevoir  les  ordres  et  à  faire  les  fonctions  qui  y  sont  at- 
tachées; l'enseignement  des  séminaires,  comme  celui  de  tous  les  autres  établis- 
sements d'instruction  publique,  est  sous  l'inspection  du  magistrat  politique  (l). 
Les  articles  organiqiies  rappellent  les  dispositions  des  ordonnances  qui  en- 
joignent à  tous  professeurs  de  séminaire  d'enseigner  les  maximes  qui  ont  été 
l'objet  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  en  4  682,  et  qui  ne  peuvent  être 
méconnus  par  aucun  bon  citoyen.  {Vo?/ez  l'article  organique  24.) 

«  C'est  aux  archevêques  ou  métropolitains  à  veiller  sur  la  discipline  des  dio- 
cèses, à  écouter  les  réclamations  et  les  plaintes  qui  peuvent  leur  être  portées 
contrôles  évêques;  à  pourvoir,  pendant  la  vacance  des  sièges,  au  gouvernement 
des  diocèses  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  chapitres  calhédraux  autorisés 
par  le  dernier  état  de  la  discipline;  à  pourvoir,  par  des  vicaires  généraux  au 
gouvernement  des  sièges  vacants. 

«  Toute  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier  est  effacée.  Les  conciles 
généraux  avaient  depuis  longtemps  défendu  d'établir  de  nouveaux  ordres  re- 
ligieux, crainte  que  leur  grande  diversité  n'apportât  de  la  confusion  dans  l'Église 
et  ils  avaient  ordonné  à  toutes  les  personnes  engagées  dans  les  ordres  ou  con- 
grégations déjà  existantes,  de  rentrer  dans  leurs  cloîtres  et  de  saùstenir  de 
V administration  des  cures,  attendu  que  leur  devoir  était  de  s'occuper  dans 
le  silence  et  dans  la  solitude,  de  leur  propre  perfection,  et  qu'ils  n'avaient  point 
reçu  la  mission  de  communiquer  la  perfection  aux  autres.  Toutes  ces  prohibi- 
tions avaient  été  inutiles  ;  il  a  été  remarqué  que  la  plupart  des  ordres  religieux 
n'ont  été  établis  que  depuis  les  défenses  qui  ont  été  faites  d'en  former  :  il  est  à 
remarquer  encore  que,  nonobstant  les  prohibitions  des  conciles,  le  clergé  régu- 
lier continuait  à  gouverner  des  cures  importantes.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
ferveur  dans  ctiaque  ordre  religieux  n'a  guère  duré  plus  d'un  siècle,  et  qu'il 
fallait  sans  cesse  établir  des  maisons  de  réforme,  qui  bientôt  elles-mêmes  avaient 
besoin  de  réformation. 

«  Toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  ;  elles  avaient  été  minées 
par  le  temps.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  religion  qu'il  existe  des  institutions 
pareilles,  et,  quand  elles  existent,  il  est  nécessaire  qu'elles  remplissent  le  but 
pieux  de  leur  établissement.  La  politique,  d'accord  avec  la  piété,  a  donc  sa'^e- 
ment  fait  de  ne  s'occuper  que  de  la  régénération  des  clercs  séculiers,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  sont  vraiment  préposés,  par  leur  origine  et  par  leur  caractère,  à 
l'exercice  du  culte. 

«  La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des  exemptions  et  des 
privilèges  funestes  et  injustes,  ou  par  des  établissements  arbitraires  qui  n'é- 
taient point  la  religion.  {Voyez  l'article  organique  10.) 

«  Tous  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformément  aux  lois  de  l'État 
et  aux  canons  de  l'Église;  ceux  d'entre  eux  qui  occupent  le  premier  rang  n'ou- 
blieront  pas  que  toute  domination  leur  est  interdite  sur  les  consciences,  et  qu'ils 
doivent  respecter  dans  leurs  inférieurs  la  liberté  chrétienne,  si  fort  recommandée 
par  la  loi  évangélique,  et  qui  ne  comporte  entre  les  différents  ministres  du  culte 
qu'une  autorité  modérée  et  une  obéissance  raisonnable. 

«  Sous  un  gouvernement  qui  protège  tous  les  cultes,  il  importe  que  tous  les 
cultes  se  tolèrent  réciproquement  :  le  devoir  des  ecclésiastiques  est  donc  de  s'abs- 
tenir, dans  l'exercice  de  leur  ministère,  de  toute  déclamation  indiscrète  qui 

^  (1)  On  voit,  par  cette  prétention  et  par  d'autres  non  moins  arbitraires,  jusqu'où 
Tautorité  civile  a  usurpé  les  droits  sacrés  de  l'Église. 
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pournil.  troubler  le  bon  orcJro.  l.e  chrislianismc,  iimi  do  l'Ijuniunilé,  coinniinHle 
hii-iiK'^nie  do  ménni^er  ceux  qui  ont  une  rroyanco  diiïérenlo,  de  souiïrir  ce  ijuiî 
Dieu  souflVe,  et  do  vivre  en  paix  avec  tous  les  iiommes. 

«  Quand  on  connaît  la  natun?  de  l'esprit  humain  et  la  force  des  opinions  reli- 
i^ieuses,  on  no  peut  s'aveui^ler  sur  la  i^rnndo  inlluence  que  les  ministres  de  la  re- 
ligion peuvent  avoir  dans  la  société;  cependant  qui  pourrait  croire  quo  depuis 
dix  ans  l'autorité  publique  a  demeuré  étranj^ère  au  choix  de  ces  ministres?  Elh; 
semblait  avoir  renoncé  h  (nus  les  moyens  de  surveiller  utilement  leur  conduile. 
Ignorait-on  qu'un  culte  qui  n'est  pas  exercé  publiquement  sous  l'inspection  de 
la  police,  un  culte  dont  on  no  connaît  point  les  ministres,  et  dont  les  ministres 
ne  connaissent  pas  eux-mêmes  les  conditions  sous  lesquelles  ils  exislcnt,  un 
culte  qui  embrasse  une  multitude  invisible  d'hommes,  souvent  façonnés,  dans  le 
secret  et  dans  le  mystère,  à  tous  les  genres  de  superstitions,  peut  à  chaque  ins- 
tant devenir  un  foyer  d'intrigues,  de  machinations  ténébreuses,  et  dégénérer  en 
conspiration  sourde  contre  l'Etat?  La  sagesse  des  nations  n'a  pas  cru  devoir 
abandonner  ainsi  au  fanatisme  de  quelques  inspirés,  ou  à  l'esprit  dominateur  de 
quelques  intrigants,  un  des  plus  grands  ressorts  de  la  société  humaine.  En 
France,  le  gouvernement  a  toujours  présidé  d'une  manière  plus  ou  moins  directe 
a  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques;  aucun  particulier  ne  pouvait  autrefois 
être  promu  à  la  cléricature  sans  une  permission  expresse  du  souverain.  C'est  la 
raison  d'État  qui  dans  ce  moment  commandait  plus  que  jamais  les  mesures  qui 
ont  été  concertées  pour  placer  non  l'État  dans  l'Église,  mais  l'Église  dans  l'État; 
pour  faire  reconnaître  dans  le  gouvernement  le  droit  essentiel  de  nommer  les 
ministres  du  culte,  et  de  s'assurer  ainsi  de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission 
aux  lois  de  la  patrie. 

«  Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public,  on  a  pourvu, 
dans  les  articles  organiques,  à  la  subsistance  de  ceux  qui  se  vouent  au  ser- 
vice de  l'autel ,  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  édifices  destinés  à  l'exer- 
cice de  la  religion. 

«  Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  la  religion  soit  un  impôt,  mais  il  faut  des 
temples  où  puissent  se  réunir  ceux  qui  la  professent.  «  Tous  les  peuples  policés, 
u  dit  un  philosophe  moderne  habitent  dans  des  maisons;  de  là  est  venue  natu- 
«  rellement  l'idée  de  bâtir  à  Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l'adorer  et  l'aller 
«  chercher  dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances.  En  effet,  rien  n'est  plus  con- 
«  solant  pour  les  hommes  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente,  et 
«  où  tous  ensemble  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leur»  misères,  »  {Es]}rit 
des  lois,  liv.  xxv,  ch.  3.) 

«  D'autre  part,  une  religion  ne  pouvant  subsister  sans  ministres,  il  est  juste 
que  ces  ministres  soient  assurés  des  choses  de  la  vie  si  l'on  veut  qu'ils  puissent 
exercer  toutes  leurs  fonctions  et  en  remplir  les  devoirs  sans  être  distraits  par  le 
soin  inquiet  de  leur  conservation  et  de  leur  existence.  [Ihid.,  ch.  14.) 

«  En  France,  il  y  avait  partout  des  temples  consacrés  au  culte  catholique. 
Ceux  de  ces  temples  qui  sont  aliénés  le  sont  irrévocablement  ;  s'il  en  est  qui 
aient  été  consacrés  à  quelque  usage  public,  il  ne  faut  point  changer  la  nouvelle 
destination  qu'ils  ont  reçue  (I);  mais  ce  sera  un  acte  de  bonne  administration  de 
ne  point  aliéner  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore,  et  de  leur  conserver  leur  desti- 
nation primitive  (2).  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait  point  d'édifices  disponibles, 

(1)  La  stricte  justice  cependant,  aussi  bien  que  les  plus  simples  convenances  de- 
mandaient qu'ils  fussent  rendus  à  leur  destination  primitive.  Que  devient,  du  reste, 
d'après  ce  système,  l'art.  12  du  concordat  qui  a  formellement  stipulé  le  contraire? 

(1-^)  Il  eut  fallu  dire  un  acte  de  stricte  justice. 
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les  priMels,  les  administraleurs  locaux,  pourront  se  concerter  avec  les  évé'^ques 
jiour  trouver  un  édifice  convenable. 

«  Quant  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  des  ministres,  il  y  était  pourvu  dans 
la  primitive  Église  par  les  oblations  libres  des  chrétiens  ;  dans  la  suite  les  ('"lises 
lurent  richement  dotées,  et  alors  on  ne  s'occupa  qu'à  mettre  des  bornes  aux 
biens  et  aux  possessions  du  clergé.  Ces  grands  biens  ont  disparu,  et  les  minis- 
tres de  la  religion  se  trouvent  de  nouveau  réduits  à  solliciter  de  la  piété  le  né- 
cessaire qui  leur  manque. 

«  Dans  les  premiers  âges  du  christianisme,  le  désintéressement  des  ministres 
ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur  des  chrétiens  était  grande;  on  ne  pou- 
vait craindre  que  les  ministres  exigeassent  trop,  ou  que  Iss  chrétiens  donnas- 
sent trop  peu  ;  on  pouvait  s'en  rapporter  avec  confiance  aux  vertus  de  tous.  L'af- 
faiblissement de  la  piété  et  le  relâchement  de  la  discipline  donnèrent  lieu  à  des 
taxations,  autrefois  inusitées,  et  changèrent  les  rétributions  volontaires  en  con- 
tributions forcées  ;  de  là  les  droits  que  les  ecclésiastiques  ont  perçus  sous  le  titre 
^'honoraires  pour  l'administration  des  sacrements.  Ces  droits,  dit  l'abbé  Fleury, 
qui  ne  se  paient  qu'après  l'exercice  des  fonctions,  ne  présentent  rien  qui  ne  soit 
légitime,  J50wr2?%  ^w^  l'intention  des  ministres  qui  les  reçoivent  soit  pure 
et  quils  ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sacrements  on  des 
fonctions  spirituelles,  mais  comme  îm  moyen  de  subvenir  à  leurs  néces- 
sités temporelles. 

«  Les  ministres  du  culte  pourront  trouver  une  ressource  dans  les  droits  dont 
nous  parlons,  et  qui  ont  toujours  été  maintenus  sous  le  nom  de  louables  cou- 
tumes. Mais  la  fixation  de  ces  droits  est  une  opération  purement  civile  et  tem- 
porelle, puisqu'elle  se  résout  en  une  levée  de  deniers  sur  les  citoyens  :  il 
n'appartient  donc  qu'au  magistrat  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les  évo- 
ques et  les  prêtres  ne  pourraient  s'en  arroger  la  faculté;  le  gouvernement  seul 
doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre  qui  reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si 
lesévêques  statuaient  autrefois  sur  ces  matières  par  forme  de  règlement,  c'est 
qu'ils  y  avaient  été  autorisés  par  les  lois  de  l'État,  et  nullement  par  la  suite  ou 
la  conséquence  d'un  pouvoir  inhérent  à  l'épiscopat.  Cependant^  comme  ils  peu- 
vent éclairer  sur  ce  point  le  magistrat  politique,  on  a  cru  qu'ils  pouvaient  être 
invités  à  présenter  les  projets  de  règlements,  eu  réservant  au  gouverrement  la 
sanction  de  ces  projets.  (Voyez  V article  organique  69.) 

«  Les  fondations  particulières  peuvent  être  une  autre  source  de  revenus  pour 
les  ministres  du  culte;  mais  il  est  des  précautions  à  prendre  pour  arrêter  la 
vanité  des  fondateurs,  pour  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  leur  être  faites, 
et  pour  empêcher  que  les  ecclésiastiques  ne  deviennent  les  héritiers  de  tous  ceux 
qui  n'en  ont  point  ou  qui  ne  veulent  point  en  avoir.  L'édit  de  4749,  intervenu 
sur  les  acquisitions  des  gens  de  main-morte,  portait  que  toute  fondation,  quelque 
favorable  qu'elle  fût,  ne  pourrait  être  exécutée  sans  l'aveu  du  magistrat  politique; 
il  ne  permettait  d'appliquer  aux  fondations  que  les  biens  d'une  certaine  nature; 
.il  ne  permettait  pas  que  les  familles  fussent  dépouillées  de  leurs  immeubles,  ou 
que  l'on  arrachât  de  la  circulation  des  objets  qui  sont  dans  le  commerce.  Aujour- 
d'hui, il  était  d'autant  plus  essentiel  de  se  conformer  aux  sages  vues  de  cette  loi, 
que  la  faculté  de  donner  des  immeubles  joindrait  à  tant  d'autres  inconvénients 
celui  de  devenir  un  prétexte  de  solliciter  et  d'obtenir  sous  les  apparences  d'une 
fondation  libre,  la  restitution,  souvent  forcée,  des  biens  qui  ont  appartenu  aux 
ecclésiastiques,  et  dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  par  les  lois. 

«  Cependant  il  a  paru  raisonnable  de  faire  une  exception  à  la  défense  de  don- 
ner des  immeubles  dans  les  cas  où  la  libéralité  n'aurait  pour  objet  qu'un  édifice 
destiné  à  ménager  un  logement  convenable  à  l'évêque  ou  au  curé.  Le  logement 
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fait  partie  de  la  subsistance  et  du  nécessaire  absolu  ;  il  a  toujours  été  rangé  par  les 
lois  dans  la  classe  des  choses  qu'elles  ont  indéfiniment  désignées  sous  le  nom 
â'aliiiienls.  Au  reste,  le  produit  des  fi)ndalions  est  trop  éventuel  pour  garantir 
la  subsistance  actuelle  des  ministres,  celui  des  oblations  est  étranger  aux  évoques, 
et  il  serait  insuffisant  pour  le  curé,  il  faut  pourtant  que  les  uns  et  les  autres 
puissent  vivre  avec  décence  et  sans  compromettre  la  dignité  do  leur  ministère; 
il  faut  môme,  jusqu'à  un  certain  point,  que  les  ministres  du  culte  puissent  de- 
venir des  ministres  de  bienfaisance,  et  qu'ils  aient  quelques  moyens  de  soulager 
la  pauvreté  et  de  consoler  l'infortune. 

«  D'après  la  nouvelle  circonscription  des  métropoles,  des  diocèses  et  des  pa- 
roisses, on  a  pensé  que  l'on  ne  pouvait  assigner  aux  archevêques  ou  métropoli- 
tains un  revenu  au-dessous  de  quinze  mille  francs^  ci  aux  évoques  au-dessous 
de  dix  mille.  {Voyez  les  a^'ticles  organiques  6i  et  65.) 

«  Les  curés  peuvent  être  distribués  en  deux  classes  *.  le  revenu  des  curés  de 
la  première  classe  sera  fixé  à  quinze  cents  francs,  celui  de  la  seconde  à  mille 
francs.  [Voyez  l'article  organique  66.) 

Les  pensions  décrétées  par  l'assemblée  constituante,  en  faveur  des  anciens  ec- 
clésiastiques, seront  payées  en  acquittement  du  traitement  déterminé.  Le  pro- 
duit des  oblations  et  des  fondations  présente  une  autre  ressource;  en  sorte  qu'il 
ne  s'agira  jamais  que  de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  assurer  la  sub- 
sistance et  l'entretien  des  ministres. 

«  Les  ecclésiastiques  pensionnaires  de  l'État  ne  doivent  point  avoir  la  liberté 
de  refuser  arbitrairement  les  fonctions  qui  pourront  leur  être  confiées;  ils  seront 
privés  de  leurs  pensions  si  des  causes  légitimes,  telle  que  leur  grand  âge  ou  leurs 
infirmités,  ne  justifient  leur  refus. 

«  En  déclarant  nationaux  les  biens  du  clergé  catholique,  on  avait  compris 
qu'il  était  juste  d'assurer  la  subsistance  des  ministres  à  qui  ces  biens  avaient  été 
originairement  donnés;  on  ne  fera  donc  qu'exécuter  ce  principe  de  justice  en 
assignant  aux  ministres  catholiques  des  secours  supplémentaires  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  réglée  pour  le  traitement  de  ces  ministres. 

«  Telles  sont  les  bases  des  articles  organiques.  Quelles  espérances  n'est -on 
pas  en  droit  de  concevoir  pour  le  rétablissement  des  mœurs  publiques?  Les 
sciences  ont  banni  pour  toujours  la  superstition  et  le  fanatisme,  qui  ont  été  si 
longtemps  les  fléaux  des  États;  la  sagesse  ramène  à  l'esprit  de  la  pure  antiquité 
des  institutions  qui  sont  par  leur  nature  la  source  et  la  garantie  de  la  morale; 
désormais  les  ministres  de  la  religion  seront  dans  l'heureuse  impuissance  de  se 
distinguer  autrement  que  par  leurs  lumières  et  par  leurs  vertus.  Tous  les  bons 
esprits  bénissent  dans  cette  occurrence  les  vues  et  les  opérations  du  gouverne- 
ment. Dans  le  seizième  siècle,  le  chef  de  la  religion  catholique  fut  le  restaura- 
teur des  lettres  en  Europe  :  dans  le  dix-neuvième,  un  héros  philosophe  devient 
le  restaurateur  de  la  religion.  » 

Rapport  au  conseil  d'État  (par  le  même)  sur  les  articles  organi- 
ques des  cultes  protestants  (1). 

«  Une  portion  du  peuple  français  professe  la  religion  protestante.  Cette  reli- 
gion se  divise  en  diverses  branches;  mais  nous  ne  connaissons  guère  en  France 
que  les  protestants  connus  sous  le  nom  de  Réformés  et  les  luthériens  de  la 
confession  d'Augsbourg. 

(1)  Pour  compléter  la  question  des  articles  organiques,  nous  croyons  convenable  de 
ne  point  omettre  ce  rapport  qui,  du  reste,  est  peu  étendu.  Le  texte  des  articles  orga- 
niques protestants  &e  trouve  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 
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«  Toutes  les  communions  protestantes  s'accordent  sur  certains  principes.  Elles 
n'admettent  aucune  hiérarchie  entre  les  pasteurs;  elles  ne  reconnaissent  en  eux 
aucun  pouvoir  émané  d'en  haut;  elles  n'ont  point  de  chef  visible.  Elles  ensei- 
gnent que  tous  les  droils  et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  \ù  société  des  fidèles  et 
en  dérivent.  Si  elles  ont  une  police,  une  discipline,  cette  police  et  cette  disci- 
pline sont  réputées  n'être  que  des  étabhssements  de  convention.  Rien  dans  tout 
(•ela  n'est  réputé  de  droit  divin. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyances  sur  certains  points  de 
doctrine  ;  l'examen  du  dogme  est  étranger  à  notre  objet. 

«  Nous  observerons  seulement  que  les  diverses  communions  protestantes  ne  se 
régissent  pas  de  la  même  manière  dans  leur  gouvernement  extérieur. 

«  Le  gouvernement  des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  est  plus  gradué 
que  celui  des  églises  réformées,  il  a  des  formes  plus  sévères.  Les  églises  réformées, 
par  leur  régime,  sont  plus  constamment  isolées  ;  elles  ne  se  sont  donné  aucun  cen- 
tre commun  auquel  elles  puissent  se  rallier  dans  l'intervalle  plus  ou  moins  long 
d'une  assemblée  synodale  à  une  autre. 

«  Ces  différences  dans  le  gouvernement  des  églises  réformées  et  dans  celui  des 
églises  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  leur  source  dans  les  circonstances  di- 
verses qui  ont  présidé  à  l'établissement  de  ces  églises.  Les  pasteurs  des  diverses 
communions  protestantes  nous  ont  adressé  toutes  les  instructions  nécessaires.  Je 
dois  à  tous  le  témoignage  qu'ils  se  sont  em.pressès  de  faire  parvenir  leurs  décla- 
rations de  soumission  et  de  fidélité  aux  lois  de  la  république  et  au  gouvernement. 
Ils  professent  unanimement  que  l'Église  est  dans  l'Etat,  que  l'on  est  citoyen 
avant  que  d'être  ecclésiastique,  et  qu'en  devenant  ecclésiastique,  on  ne  cesse 
pas  d'être  citoyen.  Ils  se  félicitent  de  professer  une  religion  qui  recommande 
partout  l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance  à  la  puissance  publique.  Ils  bénissent 
à  l'envi  le  gouvernement  français  de  la  protection  éclatante  qu'il  accorde  à  tous 
les  cultes  qui  ont  leur  fondement  dans  le^randes  vérités  que  le  cljristianisme  à 
notifiées  à  l'univers. 

«  D'après  les  instructions  reçues,  soit  par  écrit,  soit  dans  des  conférences,  il 
était  facile  de  fixer  le  régime  convenable  à  chaque  communion  protestante;  on 
ne  pouvait  confondre  des  églises  qui  ont    leur  discipline  particulière  et  séparée. 

«  De  là  les  articles  organiques  ont  distingué  les  églises  de  la  confession 
d'Augsbourg  d'avec  les  églises  réformées  pour  conserver  à  toutes  leur  police  et 
la  forme  de  leur  gouvernement. 

«  D'abord  on  s'est  occupé  de  la  circonscription  de  chaque  église  ou  paroisse, 
on  a  donné  un  consistoire  local  à  chaque  église  pour  représenter  la  société  des 
fidèles,  en  qui,  d'après  la  doctrine  protestante,  résident  tous  les  pouvoirs.  On  a 
fixé  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  ce  consistoire,  on  a  déterminé 
leur  qualité  et  la  manière  de  les  élire.  Les  églises  réformées  sont  maintenues  dans 
la  faculté  d'avoir  des  assemblées  synodales,  et  les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg auront,  outre  les  consistoires  locaux  et  particuliers  à  chaque  église,  des 
inspections  et  des  consistoires  généraux. 

«  Les  articles  organiques  s'occupent  ensuite  du  traitement  des  pasteurs;  ils 
maintiennent  en  leur  faveur  les  oblations  qui  sont  consacrées  par  l'usage,  ou 
qui  pourront  l'être  par  des  règlements;  ils  pourvoient  à  l'établissement  des  aca- 
démies ou  séminaires  destinés  à  l'instruction  de  ceux  qui  se  vouent  au  ministère 
ecclésiastique.  Rien  n'a  été  négligé  pour  faire  participer  les  protestants  au  grand 
bienfait  de  la  liberté  des  cultes.  GeUe  liberté,  jusqu'ici  trop  illusoire,  se  réalise 
aujourd'hui.  Qu'il  est  heureux  de  voir  ainsi  les  institutions  religieuses  placées 
sous  la  protection  des  lois,  et  les  lois  sous  la  sauvegarde,  h,ous  la  salutaire 
influence  des  institutions  religieuses!  » 

T.  I.  i7 
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Uiscoi  us  sur  roKianisaUuii  des  rullvs,  cl  exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  relalifà  la  concenliini  passée  entre  le  (joucerncmeut  fran- 
çais et  le  pape.  —  Lu  devant  le  corps  législatif  par  le  conseiller 
d'Etat  Portalis.  (Séance  du  15  germinal  an  X,  5  avril  1802.) 


•  Législateurs,  depuis  longtemps  le  gouvernement  s'occupait  des  moyens  de 
rétablir  la  paix  r.^ligieuse  en  France.  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'impor- 
tant résultat  de  ses  opérations  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les  circonstances  et 
les  principes  qui  les  ont  dirigées. 

«  Le  catholicisme  avait  toujours  été  parmi  nous  la  religion  dominante;  depuis 
plus  d'un  siècle,  son  culte  était  le  seul  dont  l'exercice  public  fut  autorisé;  les 
institutions  civiles  et  politiques  étaient  intimement  liées  avec  les  institutions 
religieuses;  le  clerg»'-  était  le  premier  ordre  de  l'État;  il  possédait  de  grands 
biens,  il  jouissait  d'un  grand  crédit,  il  exerçait  un  grand  pouvoir. 

«  Cet  ordre  de  choses  a  disparu  avec  la  révolution. 

«  Alors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée,  les  propriétés  du  clergé  furent 
mises  à  la  disposition  de  la  nation  ;  on  s'engagea  seulement  à  fournir  aux 
dépenses  du  culte  catholique  et  à  salarier  ses  ministres. 

«  On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle  forme  à  la  police  ecclé- 
siastique, 

«  Le  nouveau  régime  avait  a  lutter  contre  les  institutions  anciennes. 

«  L'assemblée  constituante  voulut  s'assurer  par  un  serment  de  la  fidélité  des 
ecclésiastiques  dont  elle  changeait  la  situation  et  l'état.  La  formule  de  ce  ser- 
ment fut  tracée  par  les  articles  21  et  38  du  titre  II  de  la  constituiion  civile  du 
clergé,  décrétée  le  42  juillet  1790,  et' proclamée  le  24  août  suivant.  (Fo^^2  con- 
stitution CIVILE  DU  CLERGÉ.) 

«  Il  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner  les  esprits  et  de  changer 
les  opinions.  La  plupart  des  ecclésiastiques  refusèrent  le  serment  ordonné,  et  ils 
furent  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  d'autres  ministres. 

«  Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ainsi  divisés  en  deux  classes,  celle  des 
assermentés  et  celle  des  non-assermentés.  Les  fidèles  se  divisèrent  d'opinion 
comme  les  ministres.  L'opposition  existait  entre  les  divers  intérêts  religieux;  les 
esprits  s'aigrirent,  les  dissensions  théologiques  prirent  un  caractère  qui  inspira 
de  justes  alarmes  à  la  politique. 

«  Quand  on  vit  l'autorité  préoccupée  de  ce  qui  se  passait,  on  chercha  à  la 
tromper  ou  à  la  surprendre. 

«  Tous  les  partis  s'accusèrent  réciproquement. 

«  La  législation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation  et  de  trouble  est  assez 
connue. 

«  Je  ne  la  retracerai  pas,  je  me  borne  à  dire  qu'elle  varia  selon  les  circon- 
stances, et  qu'elle  suivit  le  cours  des  événements  publics. 

«  Au  milieu  de  ces  événements,  les  consciences  étaient  toujours  plus  ou  moins 
froissées.  On  sait  que  le  désordre  était  à  son  comble,  lorsque  le  18  brumaire 
vint  subitement  placer  la  France  sous  un  meilleur  génie. 

«  A  cette  époque,  les  affaires  de  la  religion  fixèrent  la  sollicitude  du  sage^  du 
héros  qui  avait  été  appelé  par  la  confiance  nationale  au  gouvernement  de  l'Etal, 
et  qui,  dans  ses  brillantes  campagnes  d'Italie,  dans  ses  importantes  négociations 
avec  les  diveis  cabinets  de  l'Europe,  et  dans  ses  glorieuses  expéditions  d'outre- 
mer, avait  acquis  une  si  grande  connaissance  des  choses  et  des  hommes. 
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Nécessité  de  la  religion  en  général. 

«  Une  première  question  se  présentait:  La  religion  e7i  général  est-elle 
/lécessaire  au  corps  de  la  nation?  est-elle  nécessaire   aux  hommes? 

«  Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  vieillies;  nous  y  trouvons  un  gou- 
vernement, des  institutions,  des  lois,  des  habitudes,  des  maximes  reçus;  nous 
ne  daignons  pas  nous  enquérir  jusqu'à  quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent 
entre  elles;  nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles  se  sont  établies.  Nous 
ignorons  l'influence  successive  qu'elles  ont  eue  sur  notre  civilisation,  et  qu'el- 
les conservent  sur  les  mœurs  publiques  et  sur  l'esprit  général;  trop  confiants 
dans  nos  luaiières  acquises,  fiers  de  l'état  de  perfection  où  nous  sommes  arri- 
vés, nous  imaginons  que,  sans  aucun  danger  pour  le  bonheur  comm'un,  nous 
pourrions  désormais  renoncer  à  tout  ce  que  nous  appelons  préjugés  antiques 
et  nous  séparer  brusquement  de  tout  ce  qui  nous  a  civilisés.  De  là  l'indifférence 
de  notre  siècle  pour  les  institutions  religieuses  et  pour  tout  ce  qui  ne  tient  paâ 
aux  sciences  et  aux  arts,  aux  moyens  d'industrie  et  de  commerce  qui  ont  été  si 
heureusement  développés  de  nos  jours,  et  aux  objets  d'économie  politique,  sur 
lesquels  nous  paraissons  fonder  exclusivement  la  prospérité  des  États. 

«  Je  m'empresserai  toujours  de  rendre  hommage  à  nos  découvertes,  à  notre 
instruction,  à  la  philosophie  de  nos  temps  modernes. 

«  Mais  quels  que  soient  nos  avantages,  quelque;  soit  le  perfectionnement  de 
notre  espèce,  les  bons  esprits  sont  forcés  de  convenir  qu'aucune  société  ne  sau- 
rait subsister  sans  morale,  et  que  l'on  ne  peut  encore  se  passer  de  magistrats  et 
de  lois. 

«  Or  l'utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  ne  dérive-t-elle  pas  de  la  nécessité 
même  d'avoir  une  morale?  L'idée  d'un  Dieju  législateur  n'est-elle  pas  aussi  essen- 
tielle au  monde  intelligent  que  l'est  au  monde  physique  celle  d'un  Dien  créateur 
et  premier  mioteur  de  toutes  les  causes  secondes?  L'athée,  qui  ne  reconnaît  au- 
cun dessein  dans  l'univers,  et  qui  semble  n'user  de  son  intelligence  que  pour 
tout  abandonner  à  une  fatalité  aveugle,  peut-il  utilement  prêcher  la  règle  des 
mœurs  en  desséchant,  par  ses  désolantes  opinions,  la  source  de  toute  moralité? 

«  Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats?  Pourquoi  existe-t-il  des  lois?  Pour- 
quoi ces  lois  annoncent-elles  des  récompenses  et  des  peines  ?  C'est  que  les  hom- 
mes ne  suivent  pas  uniquement  que  leur  raison,  c'est  qu'ils  sont  naturellement 
disposés  à  espérer  et  à  craindre,  et  que  les  instituteurs  des  nations  ont  cru  de- 
voir mettre  cette  disposition  à  profit  pour  les  conduire  au  bonheur  et  à  la  vertu. 
Comment  donc  la  religion,  qui  fait  de  si  grandes  promesses  et  de  si  grandes  me- 
naces, ne  serait-elle  pas  utile  à  la  société? 

«  Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire. 

«  Les  lois  ne  règlent  que  certaines  actions  :  la  religion  les  embrasse  toutes; 
les  lois  n'arrêtent  que  le  bras  :  la  religion  règle  le  cœur;  les  lois  ne  sont  rela- 
tives qu'au  citoyen  :  la  religion  s'empare  de  l'homme. 

«  Quant  à  la  morale,  que  serait-elle,  si  elle  demeurait  reléguée  daûs  la  haute 
région  des  sciences,  et  si  les  institutions  religieuses  ne  l'en  faisaient  ptis  descen- 
dre pour  la  rendre  sensible  au  peuple  ? 

"  La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait  la  raison  sans  règle;  la  morale 
sans  dogmes  religieux  ne  serait  qu'une  justice  sans  tribunaux. 

«  Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois,  savons-nous  bien  quel  est  le  prin- 
cipe de  cette  force?  Il  réside  moins  dans  la  bonté  des  lois  que  dans  leur  puis- 
sance :  leur  bonté  seule  serait  toujours  plus  ou  moins  un  objet  de  controverse. 
Sans  doute  une  loi  est  [>lns  durable  et  mieux  accueillie  quand  elle  est  bonne; 
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mais  son  principal  mérite  est  d'ètio  loi,  c'est-h-dire  son  principal  mérite  est 
d'être,  non  un  raisoimcnient,  niîiis  urw!  dérision;  non  une  simple  thèse,  mais  un 
fait.  Conséquemment  une  morale  religieuse,  (jui  se  résout  en  commandements 
formels,  a  nécessairement  une  force  qu'aucune  morale  purement  philosophique 
ne  saurait  avoir  :  la  multitude  est  plus  frappée  de  ce  qu'on  lui  ordonne  que  de 
ce  qu'on  lui  prouve.  Les  hommes,  en  général,  ont  besoin  d'être  fixés;  il  leur 
faut  des  maximes  plutôt  que  des  démonstrations. 

«  La  diversité  des  religions  positives  ne  saurait  être  présentée  comme  un  obs- 
tacle à  ce  que  la  vraie  morale,  à  ce  que  la  morale  naturelle  puisse  jamais  deve- 
nir universelle  sur  la  terre.  Si  les  diverses  religions  positives  ne  se  ressemblent 
pas,  si  elles  diffèrent  dans  leur  culte  extérieur  et  dans  leurs  dogmes,  il  est  du 
moins  certain  que  les  principaux  articles  de  la  morale  naturelle  constituent  le 
fond  de  toutes  les  religions  positives.  Par  là,  les  maximes  et  les  vertus  les  plus 
nécessaires  à  la  conservation  de  l'ordre  social  sont  partout  sous  la  sauvegarde 
des  sentiments  religieux  et  de  la  conscience;  elles  acquièrent  ainsi  un  caractère 
d'énergie,  de  fixité  et  de  certitude  qu'elles  ne  pourraient  tenir  de  la  science  des 
hommes. 

«  Un  des  grands  avantages  des  religions  positives  est  encore  de  lier  la  morale 
à  des  rites,  à  des  cérémonies,  à  des  pratiques  qui  en  deviennent  l'appui  :  car 
n'allons  pas  croire  que  l'on  puisse  conduire  les  hommes  avec  des  abstractions  ou 
des  maximes  froidement  calculées.  La  morale  n'est  pas  une  science  spéculative; 
elle  ne  consiste  pas  uniquement  dans  l'art  de  bien  penser,  mais  de  bien  faire  ;  il 
e-t  moins  question  de  connaître  que  d'agir  :  or,  les  bonnes  actions  ne  peuvent 
être  préparées  et  garanties  que  par  les  bonnes  habitudes  :  c'est  en  piatiquant 
des  choses  qui  mènent  à  la  vertu,  ou  qui  du  moins  en  rappellent  l'idée,  qu'on 
apprend  à  aimer  et  à  pratiquer  la  vertu  même. 

«  Sans  dou'e  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire,  dans  l'ordre  religieux,  que  les  rites 
et  les  cérémonies  sont  la  vertu,  qu'il  ne  le  serait  de  dire,  dans  l'ordre  civil,  que 
les  formes  judiciaires  sont  la  justice;  mais  comme  la  justice  ne  peut  être  garan- 
tie que  par  des  formes  réglées  qui  préviennent  l'arbitraire,  dans  l'ordre  moral  la 
vertu  ne  peut  être  assurée  que  par  l'usage  et  la  sainteté  de  certaines  pratiques 
qui  préviennent  la  négligence  et  l'oubli. 

«  La  vraie  philo.-ophie  respecte  les  formes  autant  que  l'orgueil  les  dédaigne  : 
il  faut  une  discipline  pour  la  conduite,  comme  il  faut  un  ordre  pour  les  idées. 
Nier  l'utilité  des  rites  et  des  pratiques  religieuses  en  matière  de  morale,  ce  se- 
rait nier  l'empire  des  notions  sensibles  sur  des  êtres  qui  ne  sont  pas  de  purs  es- 
prits; ce  serait  nier  la  force  de  l'habitude. 

«  Il  est  une  religion  naturelle,  dont  les  dogmes  et  les  préceptes  n'ont  point 
échappé  aux  sages  de  l'antiquité,  et  à  laquelle  on  peut  s'élever  par  les  seuls 
efforts  d'une  raison  cultivée;  mais  une  rel'gion  purement  intellectuelle  ou  abs- 
traite pourrait-elle  jamais  devenir  nationale  ou  populaire?  Une  religion  sans 
culte  public  ne  s'affaiblirait-elle  pas  bientôt?  Ne  ramènerait-elle  pas  infaillible- 
ment la  multitude  à  l'idolâtrie?  S'il  faut  juger  du  culte  par  la  doctrine,  ne  faut- 
il  pas  conserver  la  doctrine  par  le  culte?  Une  religion  qui  ne  parlerait  point  aux 
yeux  et  à  l'imagination,  pourrait-elle  conserver  l'empire  des  âmes?  Si  rien  ne 
réunissait  ceux  qui  professent  la  même  croyance,  n'y  aurait-il  pas,  en  peu  d'an- 
nées, autant  de  systèmes  religieux  qu'il  y  a  d'individus  ?  Les  vérités  utiles  n'ont- 
elles  pas  besoin  d'être  consacrées  par  de  salutaires  institutions. 

«  Les  hommes,  en  s'éclairant,  deviennent-ils  des  anges?  Peuvent-ils  donc  es- 
pérer qu'en  communiquant  leurs  lumières  ils  élèveront  leurs  semblables  au  rang 
sublime  des  pures  intelligences  ? 

«  Les  savants  et  les  philosophes  de  tous  les  siècles  ont  constamment  mani- 
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lesté  le  désir  louable  de  n'enseigner  que  ce  qui  est  bon,  que  ce  qui  est  raison- 
nable; mais  se  sont-ils  accordés  entre  eux  sur  ce  qu'ils  réputaient  raisonnable 
et  bon?  Règne-t-il  une  grande  harmonie  entre  ceux  qui  ont  discuté  et  qui  dis- 
cutent encore  les  dogmes  de  la  religion  naturelle?  Chacun  d'eux  n'a-t-il  pas  son 
opinion  particulière,  et  n'esl-il  pas  réduit  à  son  propre  suffrage?  Depuis  les  ad- 
mirables Offices  du  consul  romain,  a-t-on  fait,  par  les  seuls  efforts  de  la  science 
humaine,  quelque  découverte  dans  la  morale?  Depuis  les  assertions  de  Platon, 
est-on  agité  par  moins  de  doutes  dans  la  métaphysique?  S'il  y  a  quelque  chose 
de  stable  et  de  convenu  sur  l'existence  et  l'unité  de  Dieu,  sur  la  nature  et  la  des- 
tination de  l'homme,  n'est-ce  pas  au  milieu  de  ceux  qui  professent  un  culte  et 
qui  sont  unis  entre  eux  par  les  liens  d'une  religion  positive? 

«  L'intérêt  des  gouvernements  humains  est  donc  de  protéger  les  institutions 
religieuses,  puisque  c'est  par  elles  que  la  conscience  intervient  dans  toutes  les 
affaires  de  la  vie;  puisque  c'est  par  elles  que  la  morale  et  les  grandes  vérités, 
qui  lui  servent  de  sanction  et  d'appui,  sont  arrachées  à  l'esprit  de  système  pour 
devenir  l'objet  de  la  croyance  publique;  puisque  c'est  par  elles  enfin  que  la 
société  entière  se  trouve  placée  sous  la  puissante  garantie  de  l'auteur  même  de  la 
nature. 

«  Les  États  doivent  maudire  la  superstition  et  le  fanatisme. 

«  Mais  sait-on  bien  ce  que  serait  un  peuple  de  sceptiques  et  d'athées? 

«  Le  fanatisme  de  Muncer,  chef  des  anabaptistes,  a  été  certainement  plus  fu- 
neste aux  hommes  que  l'athéisme  de  Spinosa. 

«  Il  est  encore  vrai  que  des  nations,  agitées  par  le  fanatisme,  se  sont  livrées 
par  intervalles  à  des  excès  et  à  des  horreurs  qui  font  frémir. 

«  Mais  la  question  de  préférence,  entre  la  religion  et  l'athéisme,  ne  consiste 
pas  à  savoir  si,  dans  une  hypothèse  donnée,  il  n'est  pas  plus  dangereux  qu'un 
tel  homme  soit  fanatique  que  athée,  ou  si,  dans  certaines  circonstances,  il  ne 
vaudrait  pas  mieux  qu'un  peuple  fût  athée  que  fanatique;  mais  si,  dans  la  du- 
rée des  temps,  et  pour  les  hommes  en  général,  il  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
peuples  abusent  quelquefois  de  la  religion  que  de  n'en  point  avoir. 

«  L'effet  inévitable  de  l'athéisme,  dit  un  grand  homme,  est  de  nous  con- 
duire à  l'idée  de  notre  indépendance,  et  conséqii^emment  de  notre  révolte. 
Quel  écueil  pour  toutes  les  vertus  les  plus  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre 
social  ! 

«  Le  scepticisme  de  l'athée  isole  les  hommes  autant  que  la  religion  les  unit  ; 
il  ne  les  rend  pas  tolérants,  mais  frondeurs;  il  dénoue  tous  les  fils  qui  nous  at- 
tachent les  uns  aux  autres;  il  se  sépare  de  tout  ce  qui  le  gêne,  et  il  méprise  tout 
ce  que  les  autres  croient;  il  dessèche  la  sensibilité;  il  étouffe  tous  les  mouve- 
ments spontanés  de  la  nature;  il  fortifie  l'amour-propre  et  le  fait  dégénérer  en 
un  sombre  égoïsme  ;  il  substitue  des  doutes  à  des  vérités  ;  il  arme  les  passions 
et  il  est  impuissant  contre  les  erreurs;  il  n'établit  aucun  système,  il  laisse  à 
chacun  le  droit  d'en  faire  ;  il  inspire  des  prétentions  sans  donner  des  lumières  ;  il 
mène  par  la  licence  des  opinions  à  celle  des  vices;  il  flétrit  le  cœur;  il  brise 
tous  les  liens;  il  dissout  la  société. 

«  L'athéisme  aurait-il  du  moins  l'effet  d'éteindre  toute  superstition,  tout  fa- 
natisme ?  Il  est  impossible  de  le  penser. 

«  La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dans  les  perfections  de  la 
nature  humaine. 

«  La  superstition  est  une  suite  de  l'ignorance  et  des  préjugés.  Ce  qui  la  ca- 
ractérise est  de  se  trouver  unie  à  quelqu'un  de  ces  mouvements  secrets  et  confus 
de  l'âme,  qui  sont  ordinairement  produits  par  trop  de  timidité  ou  par  trop  de 
confiance,  et  qui  intéressent  plus  ou  moins  vivement  la  conscience  en  faveur  des 
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l'cnrts  (Ju  rimai^iiiiitioii  ou  des  préjugés  de  l'espril.  On  peut  defiuii-  lu  i^upersti- 
tion  une  croyance  aveugle,  erronrc  ou  excessive,  qui  lient  presque  uniquement 
h  la  manière  dont  nous  sommes  alTerlés,  et  que  nous  réduisons,  par  un  senti- 
ment quelconciue  de  re>pect  ou  de  crainte,  en  règle  de  conduite  ou  en  principe 
do  mœurs. 

«  Avec  une  imagination  vive,  avec  une  ùme  faible,  ou  avec  un  esprit  peu 
éclairé,  on  peut  ('tre  superstitieux  dans  les  choses  naturelles  comme  dans  les 
choses  religieuses.  Il  n'est  pas  contradictoire  d'être  à  la  fois  impie  et  supersti- 
tieux; nous  en  prenons  à  témoin  les  incrédules  du  moyen  âge  et  quelques  athées 
de  nos  jours. 

•  D'autre  pari,  toute  opinion  quelconque,  religieuse,  politique,  philosophique, 
peut  faire  des  enthousiastes  et  des  fanatiques.  De  simples  questions  de  gram- 
maire nous  ont  fait  courir  le  risque  d'une  guerre  civile;  on  s'est  quelquefois 
b;)ttu  pour  le  choix  d'un  histrion. 

«  D'après  le  rnot  d'un  célèbre  ministre,  la  dernière  guerre,  dans  laquelle  la 
France  a  si  glorieusement  soutenu  le  poids  de  l'univers,  a-t-ellc  été  autre  chose 
que  la  guerre  des  opinions  armées,  et  y  a-t-il  guerre  religieuse  qui  ait  fait  ré- 
pandre plus  de  sang? 

«  On  ne  saurait  donc  imputer  exclusivement  à  la  religion  des  maux  qui  ont 
existé  et  qui  existeraient  encore  sans  elle. 

«  Loin  que  la  superstition  soit  née  de  l'établissement  des  religions  positives, 
on  peut  affirmer  que,  sans  le  frein  des  doctrines  et  des  institutions  religieuses,  il 
n'y  aurait  plus  de  terme  à  la  crédulité,  à  la  superstition,  à  l'imposture.  Les 
hommes  en  général  ont  besoin  d'être  croyants  pour  n'être  pas  crédules  ;  ils  ont 
besoin  d'un  culte  pour  n'être  pas  superstitieux. 

«  En  eflFet,  comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  régler  les  intérêts,  il  faut  un 
dépôt  de  doctrine  pour  fixer  les  opinions.  Sans  cela,  suivant  l'expression  de 
Montaigne,  il  ny  a  plus  rien  de  certain  que  V incertitude  même. 

«  La  religion  positive  est  une  digue,  une  barrière  qui  seule  peut  nous  rassurer 
contre  ce  torrent  d'opinions  fausses  et  plus  ou  moins  dangereuses  que  le  délire 
de  la  raison  humaine  peut  inventer. 

«  Craindrait-on  de  ne  remédier  à  rien  en  remplaçant  les  faux  systèmes  de 
philosophie  par  de  faux  systèmes  de  religion? 

«  La  question  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de  telle  ou  telle  autre  religion 
positive  n'est  qu'une  pure  question  théologique  qui  nous  est  étrangère.  Les  re- 
ligions, même  fausses,  ont  au  moins  l'avantage  de  mettre  obstacle  à  l'introduc- 
tion des  doctrines  arbitraires  :  les  individus  ont  un  centre  de  croyances  ;  les 
gouvernements  sont  rassurés  sur  des  dogmes,  une  fois  connus,  qui  ne  changent 
pas;  la  superstition  est  pour  ainsi  dire  régularisée,  circonscrite  et  resserrée  dans 
des  bornes  qu'elle  ne  peut  ou  qu'elle  n'ose  franchir. 

«  Il  n'y  a  point  à  balancer  entre  de  faux  systèmes  de  philosophie  et  de  faux 
systèmes  de  religion.  Les  faux  systèmes  de  philosophie  rendent  l'esprit  conten- 
tieux et  laissent  le  cœur  froid;  les  faux  systèmes  de  religion  ont  au  moins  l'effet 
de  rallier  les  hommes  à  quelques  idées  communes,  et  de  les  disposer  à  quelques 
vertus.  Si  les  faux  systèmes  de  religion  nous  façonnent  à  la  crédulité,  les  faux 
systèmes  de  philosophie  nous  conduisent  au  scepticisme;  or,  les  hommes  eu  gé- 
néral, plus  faits  pour  agir  que  pour  méditer,  ont  plus  besoin,  dans  toutes  les 
choses  pratiques,  de  motifs  déterminants  que  de  subtilités  et  de  doutes.  Le  phi- 
losophe lui-même  a  besoin,  autant  que  la  multitude,  du  courage  d'ignorer  et  de 
la  sagesse  de  croire,  car  il  ne  peut  ni  tout  connaître  ni  tout  comprendre. 

M  Ne  craignons  pas  le  reîour  du  fanatisme  :  nos  mœurs,  nos  lumières  empê- 
chent ce  retour.  Honorons  les  lettres,  cultivons  les  sciences  en  respectant  la  re- 
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ligion  ,  et    nous  serons   philosophes   sans   impiété ,    et    religieux    sans    lana- 
tisme. 

«  Ce  qui  est  inconcevable,  c'est  que  dans  le  moment  même  où  l'on  annonce 
que  la  protection  donnée  aux  institutions  religieuses  pourrait  nous  replonger 
d;ins  des  superstitions  fanatiques,  on  prétend  d'un  autre  cote  que  l'on  fait  un  trop 
grand  bruit  de  la  religion,  et  qu'elle  n'a  plus  aucune  sorte  de  prise  sur  les 
hommes. 

«  Il  faut  pourtant  s'accorder  :  si  les  institutions  religieuses  peu\ent  inspirer 
du  fanatisme,  c'est  par  l'essort  prodigieux  qu'elles  donnent  àl'àme;  et  dès  lors 
il  faut  convenir  qu'elles  ont  une  grande  influence,  et  qu'un  gouvernement  serait 
peu  sage  de  les  mépriser  ou  de  les  négliger. 

«  Avancer  que  la  religion  n'arrête  aucun  désordre  dans  les  pays  où  elle  est 
le  plus  en  honneur,  puisqu'elle  n'empêche  pas  les  crimes  et  les  scandales  dont 
nous  sommes  les  témoins,  c'est  proposer  une  objection  qui  frappe  contre  la  mo- 
rale et  les  lois  elles-mêmes,  puisque  la  morale  et  les  lois  n'ont  pas  la  force  de 
prévenir  tous  les  crimes  et  tous  les  scandales. 

«  A  la  vérité,  dans  les  siècles  même  les  plus  religieux,  il  est  des  hommes  qui 
ne  croient  point  à  la  religion  ;  d'autres  qui  y  croient  faiblement,  ou  qui  ne 
s'en  occupent  pas.  Entre  les  plus  fermes  croyants,  peu  agissent  conformément 
à  leur  foi;  mais  aussi  ceux  qui  croient  à  la  religion  la  pratiquent  quelque- 
fois, s'ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours;  ils  peuvent  s'égarer,  mais  ils  revien- 
nent plus  facilement.  Les  impressions  de  l'enfance  et  de  l'éducation  ne  s'étei- 
gnent jamais  entièrement  chez  les  incrédules  mêmes.  Tous  ceux  qui  paraissent 
incrédules  ne  le  sont  pas,  il  se  forme  autour  d'eux  une  sorte  d'esprit  général 
qui  les  entraîne  malgré  eux-mêmes,  et  qui  règle  jusqu'à  un  certain  point,  sans 
qu'ils  s'en  doutent,  leurs  actions  et  leurs  pensées.  Si  l'orgueil  de  leur  raison  les 
rend  sceptiques,  leurs  sens  et  leur  cœur  déjouent  plus  d'une  fois  les  sophismes 
de  leur  rai.son. 

«  La  multitude  est  d'ailleurs  plus  accessible  à  la  religion  qu'au  scepticisme; 
conséquemment  les  idées  religieuses  ont  toujours  une  grande  influence  sur  les 
hommes  en  masse,  sur  les  corps  de  nation,  sur  la  société  générale  du  genre 
humain. 

«  Nous  voyons  les  crimes  que  la  religion  n'empêche  pas;  mais  voyons-nous 
ceux  qu'elle  arrête  ?  Pouvons-nous  scruter  les  consciences,  et  y  voir  tous  les  noirs 
projets  que  la  religion  y  étouffe,  et  toutes  les  salutaires  pensées  qu'elle  y  fait 
naître?  D'où  vient  que  les  hommes,  qui  nous  paraissent  si  mauvais  en  détail, 
sont  en  masse  de  si  honnêtes  gens?  Ne  serait-ce  point  parce  que  les  inspira- 
tions, les  remords,  auxquels  c  es  méchants  déterminés  résistent,  et  auxquels 
les  bons  ne  cèdent  pas  toujours,  suffisent  pour  régir  le  général  des  hommes 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  et  pour  garantir,  dans  le  cours  de  la  vie, 
cette  direction  uniforme  et  universelle  sans  laquelle  toute  société  durable  serait 
impossible? 

«  D'ailleurs  on  se  trompe  si,  en  contemplant  la  société  humaine,  on  imagine 
que  cette  grande  machine  pourrait  aller  avec  un  seul  des  ressorts  qui  la  font 
mouvoir;  cette  erreur  est  aussi  évidente  que  dangereuse.  L'homme  n'est  point 
un  être  simple;  la  société,  qui  est  l'union  des  hommes,  est  nécessairement  le 
plus  compliqué  de  tous  les  mécanismes.  Que  ne  pouvons-nous  la  décomposer!  et 
nous  apercevrions  bientôt  le  nombre  innombrable  de  ressorts  imperceptibles  par 
lesquels  elle  subsiste.  Une  idée  reçue,  une  habitude,  une  opinion  qui  ne  se  fait 
plus  remarquer  a  souvent  été  le  principal  ciment  de  l'édifice.  On  croit  que  ce 
sont  les  lois  qui  gouvernent,  et  partout  ce  sont  les  mœurs  :  les  mœurs  sont  le 
résultat  des  circonstances,  des  usages,   des  institutions.  De  tout  ce  qui  existe 
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parmi  les  hommes,  il  n'y  a  rien  qui  embrasse  plus  l'homme  tout  entier  que  la 
religion  (1). 

«  Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d'une  instruction  publique.  L'ins- 
truction est  un  besoin  de  l'homme,  elle  est  surtout  un  besoin  des  sociétés,  et 
nous  ne  protégerons  pas  les  institutions  religieuses,  qui  sont  comme  les  canaux 
par  lesquels  les  idées  d'ordre,  de  devoir,  d'humanité,  de  justice,  coulent  de  tou- 
tes les  classes  de  citoyens!  La  science  ne  sera  jamais  que  le  partage  du  petit 
nombre;  mais,  avec  la  religion,  on  peut  être  instruit  sans  être  savant  :  c'est  elle 
qui  enseigne,  qui  révèle  toutes  les  vérités  utiles  à  des  hommes  qui  n'ont  ni  le 
temps  ni  les  moyens  d'en  faire  la  pénible  recherche.  Qui  voudrait  donc  tarir  les 
sources  de  cet  enseignement  sacré,  qui  sème  partout  les  bonnes  maximes,  les 
rend  présente  à  chaque  individu,  qui  les  perpétue  en  les  liant  à  des  établisse- 
ments permanents  et  durables,  et  qui  leur  communique  ce  caractère  d'autorité 
et  de  popularité  sans  lequel  elles  seraient  étrangères  au  peuple,  c'est-à-diro  à 
presque  tous  les  hommes  ? 

«  Écoutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes  qui,  dans  les  assemblées  dé- 
partementales, ont  exprimé  leur  vœu  sur  ce  qui  se  passe  depuis  dix  ans  sous 
leurs  yeux, 

«  Il  est  temps,  disent- ils^  que  les   théories  se  taisent  devant  les  faits.  Point 
«  d'instruction  sans  éducation,  et  point  d'éducation  sans  morale  et  sans  religion. 
«  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parcequ'on  a  proclamé  impru- 
«  demment  qu'il  ne  fallait  jamais  parler  de  religion  dans  les  écoles. 

«  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans  :  il  faut  prendre  la  religion  pour  base 
de  l'éducation. 

«  Les  enfants  sont  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dangereuse,  au  vagabondage  le 
«  plus  alarmant. 

«  Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité,  sans  notion  du  juste  et  de  l'injuste. 
«  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares,  de  là  un  peuple  féroce.  » 
«  Si  l'on  compare  ce  qu'est  l'instruction  avec  ce  qu'elle  devrait  être,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui  menace  les  générations  présentes  et 
futures. 

«  Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la  morale  et  de  la 
société. 

«  Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué,  plus  que  toute  autre  chose,  à 
ia  civilisation  des  hommes.  C'est  moins  par  nos  idées  que  par  nos  affections  que 
nous  sommes  sociables;  or  n'est-ce  pas  avec  les  idées  religieuses  que  les  premiers 
législateurs  ont  cherché  à  modérer  et  à  régler  les  passions  et  les  affections  hu- 
maines? 

■  Gomme  ce  ne  se  sont  guère  des  hommes  corrompus  ou  des  hommes  mé- 
diocres qui  ont  bâti  des  villes  et  fondé  des  empires,  on  est  bien  fort  quand  on  a 
pour  soi  la  conduite  et  le  plan  des  instituteurs  et  des  libérateurs  des  nations.  En 
est-il  un  seul  qui  ait  dédaigné  d'appeler  la  religion  au  secours  de  la  politique? 
«  Les  lois  de  Minos,  de  Zaleucus,  celle  des  douze  tables,  reposent  entièrement 
sur  la  crainte  des  dieux.  Gicéron,  dans  son  traité  des  lois,  pose  la  Providence 
comme  la  base  de  toute  législation.  Platon  rappelle  à  la  Divinité  dans  toutes  les 

(1)  M.  Dupin ,  qui  a,  reproduit  m  extenso  cet  exposé  des  motifs  daus  son  Manuel 
lie  droit  public  ecclésiastique,  en  a  cependant  retranché,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  les 
dix  alinéas  suivants.  Est  ce  parce  qu'il  y  est  question  d'éducation  religieuse?  On  se- 
rait tenté  de  le  croire  en  se  rappelant  les  préventions  qu'il  avait  à  cet  égard  en  184  î. 
C'est  pousser  l'esprit  de  parti  trop  loin  (pio  de  trouciuer  un  document  de  cotte  im- 
portance. 
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paues  de  ses  ouvrages.  Numa  avait  fait  de  Rome  la   ville  sacrée  pour  en  faire  la 
ville  éternelle. 

«  Ce  ne  fut  point  la  fraude,  ce  ne  fut  point  la  superstition ,  dit  un  grand 
homme,  qui  fit  établir  la  religion  chez  les  Romains  :  ce  fut  la  nécessité  où  sont 
toutes  les  sociétés  d'en  avoir  une. 

«  Le  joug  de  la  religion,  continue-t-il,  fut  le  seul  dont  le  peuple  romain,  dans 
j;a  fureur  pour  la  liberté,  n'osa  s'affranchir;  et  ce  peuple,  qui  se  mettait  si  fa- 
cilement en  colère,  avait  besoin  d'être  arrêté  par  une  puissance  invisible. 

«  Le  mal  est  que  les  hommes,  en  se  civilisant  et  en  jouissant  de  tous  les  biens 
et  des  avantage?  de  toute  espèce  qui  naissent  de  leur  perfectionnement,  refusent 
de  voir  les  véritables  causes  auxquelles  ils  en  sont  redevables  :  comme  dans  un 
grand  arbre  les  rameaux  nombreux  et  le  riche  feuillage  dont  il  se  couvre  cachent 
le  tronc,  et  ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs  brillantes  et  des  fruits 
abondants. 

«  Mais,  je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie,  je  le  dis  pour  le  bonheur  de  la 
génération  présente  et  pour  celui  des  générations  à  venir,  le  septicisme  outré, 
l'esprit  d'irréligion,  transformé  en  système  politique,  est  plus  près  de  la  barbarie 
qu'on  ne  pense. 

«  Il  ne  faut  pas  juger  d'une  nation  par  le  petit  nombre  d'hommes  qui  brillent 
dans  les  grandes  cités;  à  côté  de  ces  hommes  il  existe  une  population  immense 
qui  a  besoin  d'être  gouvernée,  qu'on  ne  peut  éclairer,  qui  est  plus  susceptible 
d'impressions  que  de  principes,  et  qui,  sans  les  secours  et  sans  le  frein  de  la 
religion,  ne  connaîtrait  que  le  malheur  et  le  crime. 

«  Les  habitants  de  nos  campagnes  n'offriraient  bientôt  plus  que  des  hordes  de 
sauvages,  si,  vivant  isolés  sur  un  vaste  territoire,  la  religion,  en  les  appelant 
dans  les  temples,  ne  leur  fournissait  de  fréquentes  occasions  de  se  rapprocher,  et 
ne  les  disposait  à  goûter  la  douceur  des  communications  sociales. 

«  Hors  de  nos  villes,  c'est  uniquement  l  esprit  de  religion  qui  maintient  l'es- 
prit de  soci'Hé  :  on  se  rassemble,  on  se  voit  dans  les  jours  de  repos;  en  se  fré- 
quentant on  contracte  l'habitude  des  égards  mutuels;  la  jeunesse  qui  cherche  à 
se  faire  remarquer,  étale  un  luxe  innocent  qui  adoucit  les  mœurs  plutôt  qu'il 
ne  les  corrompt;  après  les  rudes  travaux,  on  trouve  à  la  fois  l'instruction  et  le 
délassement;  des  cérémonies  augustes  frappent  les  yeux  et  remuent  le  cœur  : 
les  exercices  religieux  préviennent  les  dangers  d'une  grossière  oisiveté.  A  l'.ip- 
proche  des  solennités,  les  familles  se  réunissent,  les  ennemis  se  réconcilient,  les 
méchants  mêmes  éprouvent  quehpios  remords,  on  connaît  le  respect  humain.  Il 
se  forme  une  opinion  publique  bien  plus  sûre  que  celle  de  nos  graniles  villes,  où 
il  y  a  tant  de  coteries  el  point  de  véritable  public.  Que  d'œuvres'de  miséricorde 
inspiiees  par  la  véritable  pictt-  !  Oue  de  resiitulions  forcées  par  la  terreur  de  la 
conscience  ! 

«  Ole/  la  religion  a  l;i  ina>se  (h-s  huiiiiin'-,  p,n  quoi  la  remplacere/-vous?  Si 
l'on  n'est  pas  pn'occuiic  du  bi<'n,  on  le  si^ra  du  mal  :  l'esprit  et  le  cœur  no  peu- 
vent demeurer  vides, 

.  Quand  il  n'y  aura  plus  de  religion,  il  n'y  aura  plus  ni  patrie  ni  société  pour 
(les  hommes  (jui,  en  recouvrant  leur  iiidepeihl.ince  n'auront  (jue  la  force  pour  en 
abuser. 

•  I)ans(juel  mf)ment  la  i;rande  (jueslion  de  l'ulili'i"' ou  do  la  nécossilé  des  ins- 
liluliorjs  religieuses  s'est-l-elle  trouvée  soumise  a  l'examen  du  gouvernement:* 
Dans  un  moment  oii  l'on  Ment  de  cofxjuérir  la  liberté,  où  l'on  n  effacé  toutes  les 
inégalités  affligeantes,  el  ou  l'on  a  inod' ré  la  puissance  et  adouci  toutes  les  lois? 
Lst-ce  dans  de  telles  circonstunce^  (pi'il  faudrait  abolir  et  eloulTer  les  >enliments 
religieux?  C'est  surtout  dans  le»  fClals  libres  que  la  religion  es.1  nécessaire,  ('fsl 
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là  ,  (lit  Polype,  qvr^  poiw  7/' être  pas  ohlidc  de  dotinar  un  pouvoir  dangereuJ) 
à  quelques  hvrniiics,  la  plus  forte  crainte  doit  être  celte  des  dieux. 

«  Le  gouvernement  n'avait  donc  point  à  balancer  sur  le  principe  général  d'a- 
près lequel  il  devait  agir  dans  la  tonduilc  des  aiïaires  religieuses. 

«   INluis  plusieurs  choses  étaient  à  |ieser  (Uids  l'application  de  ce  principe. 

Imposaibililé  d'établir  une  religion  nouvelle. 

«  L'élat  religieux  de  la  France  est  malheureusement  trop  connu;  nous  som- 
mes h  cet  égard  environné  de  débris  et  de  ruines.  Cette  situation  avait  fait  naî- 
tre dans  quelques  esprits  l'idée  de  profiter  des  circonstances  pour  créer  une  reli- 
gion nouvelle,  (jui  eût  pu  être,  di.'^ait-on,  plus  adaptée  aux  lumières,  aux  mœurs 
et  aux  maximes  de  liberté  qui  ont  présidé  à  nos  institutions  républicaines. 

«  Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  l'on  promulgue  des  lois  :  si  la  force 
des  lois  vient  de  ce  qu'on  les  craint,  la  force  d'une  religion  vient  uniquement  de 
ce  qu'on  la  croit  :   or  la  foi  ne  se  commande  pas. 

«  Dans  l'origine  des  choses,  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  barbarie,  des 
hommes  extraordinaires  ont  pu  se  dire  inspirés,  et,  h  l'exemple  de  Prométhée, 
faire  descendre  le  feu  du  ciel  pour  animer  un  monde  nouveau;  mais  cç  qui  est 
possible  chez  un  peuple  naissant  ne  saurait  l'être  chez  des  nations  usées,  dont 
il  est  si  difficile  de  changer  les  habitudes  et  les  idées. 

«  Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de  leur  nouveauté,  parce  que 
souvent  les  lois  nouvelles  annoncent  l'intention  de  réformer  d'anciens  abus,  ou 
de  faire  quelque  nouveau  bien  ;  mais  en  matière  de  religion,  tout  ce  qui  a  l'ap- 
parence de  la  nouveauté  porte  le  caractère  de  Terreur  et  de  l'imposture.  L'anti- 
quité convient  aux  institutions  religieuses,  parce  que,  relativement  à  ces  sortes 
d'institutions,  la  croyance  est  plus  forte  et  plus  vive  à  proportion  que  les  choses 
qui  en  sont  l'objet  ont  une  origine  plus  reculée,  car  nous  n'avons  pas  dans  la 
tête  des  idées  accessoires,  tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  contredire. 

«  De  plus,  on  ne  croit  à  une  religion  qu'autant  qu'on  la  suppose  l'ouvrage  de 
Dieu  ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir  la  main  de  l'homme. 

«  La  sagesse  prescrivait  donc  au  gouvernement  de  s'arrêter  aux  religions  exis- 
tantes, qui  ont  pour  elles  la  sanction  du  temps  et  le  respect  des  peuples. 

«  Ces  religions,  dont  l'une  est  connue  sous  le  nom  de  religion  catholique,  et 
l'autre  sous  celui  de  religion  protestante,  ne  sont  que  des  branches  du  christia- 
nisme: or  quel  juste  motif  eût  pu  déterminer  la  politique  à  proscrire  les  cultes 
chrétiens? 

«  11  paraît  d'abord  extraordinaire  que  l'on  ait  à  examiner  aujourd'hui  si  les 
Etats  peuvent  s'accommoder  du  christianisme,  qui  depuis  tant  de  siècles  consti- 
tue le  fond  de  toutes  les  religions  professées  par  les  nations  policées  de  l'Europe; 
mais  on  n'est  plus  surpris  quand  on  réfléchit  sur  les  circonstances. 

«  A  la  renaissance  des  lettres  il  y  eut  un  ébranlement;  les  nouvelles  lumières 
qui  se  répandirent  à  cette  époque  fixèrent  l'attention  sur  les  abus  et  les  dérè- 
glements dans  lesquels  on  était  tombé;  les  esprits  ardents  s'emparèrent  des  dis- 
cussions, l'ambition  s'en  mêla,  on  fit  la  guerre  aux  hommes  au  lieu  de  régler 
les  choses,  et  au  milieu  des  plus  violentes  secousses  on  vit  s'opérer  la  grande 
scission  qui  a  divisé  l'Europe  chrétienne. 

«  De  nos  jours,  quand  !a  révolution  française  a  éclaté,  une  grande  fermenta- 
tion s'est  encore  manifestée;  elle  s'est  étendue  à  plus  d'objets  à  la  fois  :  on  a 
interrogé  toutes  les  institutions  établies,  on  leur  a  demandé  compte  de  leurs 
motifs,  on  a  soupçonné  lu  fraude  ou  la  servitude  dans  toutes;  et  comme,  dans 
une  telip  situation  des  esprits  on  s'accommode  toujours  davanta£;e  des  voies  ex- 
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trèmos,  parce  qu'on  les  répule  plus  décisives,  on  a  cru  que,  pour  déraciner  la 
superstition  et  le  fanatisme,  il  fallait  attaquer  toutes  les  institutions  religieuses. 

«  On  voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a  pu  devenir  utile  et  même  néces- 
saire de  confronter  les  institutions  qui  tiennent  au  christianisme  avec  nos  mœurs, 
avec  notre  philosophie,  avec  nos  nouvelles  institutions  politiques. 

«  Quand  le  christianisme  s'établit,  le  monde  sembla  prendre  une  nouvelle 
position  :  les  préceptes  de  l'Évangile  notifièrent  la  vraie  morale  à  l'univers;  ses 
dogmes  firent  éprouver  aux  peuples,  devenus  chrétiens,  la  satisfaction  d'avoir 
été  assez  éclairés  pour  adopter  une  religion  qui  vengeait  en  quelque  sorte  la  Di- 
vinité et  l'esprit  humain  de  l'espèce  d'humiliation  attachée  aux  superstitions 
grossières  des  peuples  idolâtres. 

«  D'autre  part  le  christianisme,  joignant  aux  vérités  spirituelles,  qui  étaient 
l'objet  de  son  enseignement,  toutes  les  idées  sensibles  qui  entrent  dans  son  culte, 
l'attachement  des  hommes  fut  extrême  pour  ce  nouveau  culte  qui  parlait  à  la 
raison  et  aux  sens. 

«  La  salutaire  influence  de  la  religion  chrétienne  sur  les  mœurs  de  l'Europe 
et  de  toutes  les  contrées  où  elle  a  pénétré,  a  été  remarquée  par  tous  les  écrivains. 
Si  la  boussole  ouvrit  l'univers,  c'est  le  christianisme  qui  l'a  rendu  sociable. 

«  On  a  demandé  si  dans  la  durée  des  temps  la  religion  chrétienne  n'a  jamais 
été  un  prétexte  de  querelle  ou  de  guerre  ;  si  elle  n'a  jamais  servi  à  favoriser  le 
despotisme  et  à  troubler  les  États;  si  elle  n'a  pas  produit  des  enthousiastes  et 
des  fanatiques;  si  les  ministres  de  cette  religion  ont  constamment  employé  leurs 
soins  et  leurs  travaux  au  plus  grand  bonheur  de  la  société  humaine. 

"  Mais  quelle  est  donc  l'institution  dont  on  n'ait  jamais  abusé?  Quel  est  le 
bien  qui  ait  existé  sans  mélange  de  mal?  Quelle  est  la  nation,  quel  est  le  gou- 
vernement, quel  est  le  corps,  quel  est  le  particulier,  qui  pourrait  soutenir  en 
rigueur  la  discussion  du  compte  redoutable  que  l'on  exige  des  prêtres  chrétiens? 

«  Il  ne  serait  donc  pas  équitable  de  juger  la  religion  chétienne  et  ses  ministres 
d'après  uri  point  de  vue  qui  répugne  au  bon  sens.  N'oublions  pas  que  les  hommes 
abusent  de  tout,  et  que  les  ministres  de  la  religion  sont  des  hommes. 

«  Mais,  pour  être  raisonnable  et  juste,  il  faut  demander  si  le  christianisme 
en  soi,  à  qui  nous  sommes  redevables  du  grand  bienfait  de  notre  civilisation, 
peut  convenir  encore  à  nos  mœurs,  à  nos  progrès  dans  l'art  social,  à  l'état  pré- 
sent de  toutes  choses. 

"  Cette  question  n'est  certainement  pas  insoluble,  et  il  importe  au  bien  des 
peuples  et  à  l'honneur  des  gouvernements  qu'elle  soit  résolue. 

Christianisme. 

«  Des  théologiens  sans  philosophie^  et  des  philosophes  qui  n'étaient  pas  sans 
prévention,  ont  également  méconnu  la  sagesse  du  christianisme.  Il  faut  pour- 
tant connaître  ce  que  l'on  attaque  et  ce  que  l'on  défend. 

.  «  Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais  indifférentes  au  bonheur 
public,  comme  elles  peuvent  faire  de  grands  biens  et  de  grands  maux,  il  faut 
que  les  États  sachent,  une  fois  pour  toutes,  à  quoi  s'en  tenir  sur  celles  de  ces 
institutions,  qu'il  peut  être  utile  ou  dangereux  de  protéger. 

«  Nous  nous  honorons  à  juste  titre  de  nos  découvertes,  de  l'accroissement  de 
nos  lumières,  de  notre  avancement  dans  les  arts  et  de  l'heureux  développement 
de  {out  ce  qui  est  agréable  et  bon. 

«  Mais  le  christianisme  n'a  jamais  empiété  sur  les  droits  imprescriptibles  de 
la  raison  humaine.  Il  annonce  que  la  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfants 
des  hommes;  il  abandonne  le  monde  à  leurs  disputes  et  la  nature  entière  à  leurs 


recherches.  S'il  donne  des  règles  îi  la  vertu,  il  no  prescrit  aucune  limite  au  gé- 
nie. De  Ih,  tandis  qu'en  Asie  et  ailleurs  des  superstitions  grossières  ont  com- 
primé les  élans  de  l'esprit  et  les  efforts  de  l'industrie,  les  nations  chrétiennes  ont 
partout  multiplié  les  arts  utiles  et  reculé  les  bornes  des  sciences. 

"  Il  y  a  des  pays  où  le  bon  goût  n'a  jamais  pu  pénétrer,  parcequ'il  en  a  cons- 
tammentété  repoussé  parles  préjtigés religieux  :  ici  la  clôture  et  la  servitude  des 
femmes  sont  un  obstacle  à  ce  que  les  communications  spéciales  se  perfectionnent, 
et  con^équemment  à  ce  que  les  choses  d'agrément  puissent  prospérer:  là  on  pro- 
hibe l'imprimerie  :  ailleurs  la  peinture  et  la  sculpture  des  êtres  animés  sont  dé- 
fendues :  dans  chaque  moment  delà  vie  le  sentiment  reçoit  une  fiusse  direction, 
et  l'imagination  est  perpétuellement  aux  prises  avec  les  fantômes  d'une  cons- 
cience abusée. 

«  Chez  les  nations  chrétiennes,  les  lettres  et  les  beaux  arts  ont  toujours  fait 
une  douce  alliance  avec  la  religion;  c'est  même  la  religion  qui,  en  remuant  l'âme 
et  en  l'élevant  aux  plus  hautes  pensées,  a  donné  un  nouvel  essor  au  talent;  c'est 
la  religion  qui  a  produit  nos  premiers  et  nos  plus  célèbres  orateurs,  et  qui  a 
fourni  des  sujets  et  des  modèles  à  nos  poètes,  c'est  elle  qui  parmi  nous,  a  fait 
naître  la  musique,  qui  a  dirigé  le  pinceau  de  nos  grands  peintres,  le  ciseau  de 
nos  sculpteurs,  et  à  qui  nous  sommes  redevables  de  nos  plus  beaux  morceaux 
d'architecture. 

«  Pourr-0!!ï"-rous  regarder  jcomme  inconciliable  avec  nos  lumières  et  avec 
nos  mœurs  une  religion  que  les  Descartes,  les  Newton  et  tant  d'autres  grands 
hommes  s'honoraient  de  professer,  qui  a  développé  le  génie  des  Pascal,  des 
Bossuet,  et  qui  a  formé  l'àme  de  Fénelon  ? 

«  Pourrions-nous  méconnaître  l'heureuse  influence  du  christianisme  sans 
lépudier  tous  nos  chefs-d'œuvre  en  tout  genre,  sans  les  condamner  à  l'oubli, 
sans  effacer  les  monuments  de  notre  propre  gloire. 

«  En  morale,  n'est-ce  pas  la  religion  chrétienne  qui  nous  a  transmis  le  corps 
entier  de  la  loi  naturelle  ?  Cette  religion  ne  nous  enseigne-t-elle  pas  tout  ce  qui 
est  juste,  tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce  qui  est  aimable?  En  recommandant 
partout  l'amour  des  hommes  et  en  nous  élevant  jusqu'au  Créateur,  n'a-t-elle 
pas  posé  le  principe  de  tout  ce  qui  est  bien  ?  n'a-t-elle  pas  ouvert  la  véritable 
source  des  mœurs  ? 

<f  Si  les  corps  de  nation,  si  les  esprits  les  plus  simples  et  les  moins  instruits 
sont  aujourd'hui  plus  fermes  que  ne  l'étaient  autrefois  les  Socrate  et  les  Platon 
sur  les  grandes  vérités  de  l'unité  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme  humaine, 
de  l  existence  d'une  vie  à  venir,  n'en  sommes-nous  pas  redevables  au  chris- 
tianisme ? 

«  Cette  religion  promulgue  quelques  dogmes  particuliers;  mais  ces  dogmes 
ne  sont  point  arbitrairement  substitués  à  ceux  qu'une  saine  métaphysique 
pressent  ou  démontre  :  ils  ne  remplacent  pas  la  raison,  ils  ne  font  qu'occuper 
la  place  que  la  raison  laisse  vide,  et  que  l'imagination  remplirait  inconstesta- 
blement  plus  m.al. 

«  Enfin  il  existe  un  sacerdoce  dans  la  religion  chrétienne;  mais  tous  les 
peuples  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnaissent  une  classe  d'hommes  particu- 
lièrement consacrée  au  service  de  la  Divinité.  L'institution  du  sacerdoce  chez 
les  chrétiens  n'a  pour  objet  que  l'enseignement  et  le  culte;  l'ordre  civil  et  poli- 
tique demeure  absolument  étranger  aux  ministres  d'une  religion  qui  n'a  sanc- 
tionné aucune  forme  particulière  de  gouvernement,  et  qui  recommande  aux 
pontifes,  comme  aux  simples  citoyens  de  les  respecter  toutes,  comme  ayant 
toutes  pour  but  la  tranquillité  de  la  vie  présente,  et  comme  étant  toutes  entrées 
dans  les  desseins  d'un  Dieu  créateur  et  conservateur  de  l'ordre  social. 
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«  Tel  est  le  christianisme  en  soi. 

«  Est-il  une  religion  mieux  assortie  à  la  situation  de  toutes  les  nations  poli- 
cées, et  à  la  politique  de  tous  les  gouvernements  ?  Cette  religion  ne  nous  offre 
rien  de  purement  local,  rien  qui  puisse  limiter  son  influence  à  telle  contrée  ou 
à  tel  siècle,  plutôt  qu'à  tel  autre  siècle  ou  à  telle  autre  contrée:  elle  se  montre 
non  comme  la  religion  d'un  peuple,  mais  comme  celle  des  hommes  :  non  comme 
la  religion  d'un  pays,  mais  comme  celle  du  monde. 

«  Après  avoir  reconnu  l'utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  en  général,  le 
gouvernement  français  ne  pouvait  donc  raisonnablement  abjurer  le  christia- 
nisme qui,  de  toutes  les  religions  positives,  est  celle  qui  est  la  plus  accommodée 
à  notre  philosophie  et  à  nos  mœurs. 

«  Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été  ébranlées  et  détruites  pendant 
les  orages  de  la  révolution  ;  mais  en  contemplant  les  vertus  qui  brillaient  au 
milieu  de  tant  de  désordres,  en  observant  le  calme  et  la  conduite  modérée  de 
la  masse  des  hommes,  pourquoi  refuserions-nous  de  voir  que  ces  institutions 
avaient  encore  leurs  racines  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  et  qu'elles  se 
survivaient  à  elles-mêmes  dans  les  habitudes  heureuses  qu'elles  avaient  fait 
contracter  au  milieu  des  peuples  ?  La  France  a  été  bien  désolée  :  mais  que  se- 
rait-elle devenue  si,  à  notre  propre  insu,  ces  habitudes  n'avaient  pas  servi  de 
contre-poids  aux  passions  ? 

«  La  piété  avait  fondé  tous  nos  établissements  de  bienfaisance,  et  elle  les 
soutenait.  Qu'avons- nous  fait,  quand,  après  la  dévastation  générale,  nous  avons 
voulu  rétablir  nos  hospices? Nous  avons  rappelé  ces  vierges  chrétiennes,  con- 
nues sous  le  nom  de  sœurs  de  la  charité,  qui  se  sont  si  généreusement  consa- 
crées au  service  de  l'humanité  malheureuse,  infirme  et  souffrante.  Ce  n'est  ni 
l'amour-propre  ni  la  gloire  qui  peuvent  encourager  des  vertus  et  des  actions 
trop  dégoûtantes  et  trop  pénibles  pour  pouvoir  être  payées  par  des  applaudis- 
sements humains.  Il  faut  élever  ses  regards  au-dessus  des  hommes;  et  l'on  ne 
peut  trouver  des  motifs  d'encouragement  et  de  zèle  que  dans  cette  piété  qui 
est  étrangère  aux  vanités  du  monde,  et  qui  fait  goûter  dans  la  carrière  du  bien 
public  des  consolations  que  la  raison  seule  ne  pourrait  nous  donner.  On  a  fait, 
d'autre  part,  la  triste  expérience  que  des  mercenaires,  sans  motif  intérieur 
qui  puisse  les  attacher  constamment  à  leur  devoir,  ne  saurait  remplacer  des 
personnes  animées  par  l'esprit  de  la  religion,  c'est-à-dire,  par  un  principe  qui 
est  supérieur  aux  sentiments  de  la  nature,  et  qui,  pouvant  seul  motiver  tous 
les  sacrifices,  est  seul  capable  de  nous  faire  braver  tous  les  dégoûts  et  tous  les 
dangers. 

«  Lorsqu'on  est  témoin  de  certaines  vertus,  il  semble  qu'on  voit  luire  un 
rayon  céleste  sur  la  terre.  Eh  quoi  !  nous  aurions  la  prétention  de  conserver 
ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui  les  produit  toutes  !  Ne  nous  y  trompons 
pas,  il  n'y  a  que  la  religion  qui  puisse  ainsi  combler  l'espace  immense  qui 
existe  entre  Dieu  et  les  hommes. 

Quelle  est  la  véritable  tolérance  que  les  gouvernements  doivent  aux 
divers  cultes  dont  ils  autorisent  l'exercice  ? 

«  On  imaginera  peut-être  que  la  politique  faisait  assez  en  laissant  un  libre 
cours  aux  opinions  religieuses,  et  en  cessant  d'inquiéter  ceux  qui  les  professent. 

«  Mais  je  demande  si  une  telle  mesure,  qui  ne  présente  rien  de  positif,  qui 
n'est  pour  ainsi  dire  que  négative,  aurait  jamais  pu  remplir  le  but  que  tout 
gouvernement  sage  doit  se  proposer. 

«  Sans  doute,  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  et  la  philosophie  qui  nous 
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éclaire  ne  sauraient  se  concilier  avec  l'idée  d'une  religion  dominante  en  France, 
et  moins  encore  avec  l'idée  d'une  religion  exclusive. 

«  J'appelle  religion  exclusive^  celle  dont  le  culte  public  est  autorisé  priva- 
tivement  à  tout  autre  culte.  Telle  était,  parmi  nous,  la  religion  catholique  dans 
le  dernier  siècle  de  la  monarchie. 

«  J'appelle  religion  dominante,  celle  qui  est  plus  intimement  liée  à  l'État,  et 
qui  jouit  dans  l'ordre  politique  de  certains  privilèges  qui  sont  refusés  à  d'autres 
cultes  dont  l'exercice  public  est  pourtant  autorisé.  Telle  était  la  religion  catho- 
lique en  Pologne,  et  telle  est  la  religion  grecque  en  Russie. 

«  Mais  on  peut  protéger  une  religion  sans  la  rendre  ni  exclusive  ni  domi- 
nante. Protéger  une  religion,  c'est  la  placer  sous  l'égide  des  lois  :  c'est  empê- 
cher qu'elle  ne  soit  troublée;  c'est  garantir  à  ceux  qui  la  professent  la  jouissance 
des  biens  spirituels  qu'ils  s'en  promettent,  comme  on  leur  garantit  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  •.  dans  le  simple  système  de  protection,  il 
n'y  a  rien  d'exclusif  ni  de  dominant;  car  on  peut  protéger  plusieurs  religions, 
on  peut  les  protéger  toutes. 

«  Je  conviens  que  le  système  de  protection  diffère  essentiellement  du  système 
d'indifférence  et  de  mépris  que  l'on  a  si  mal  à  propos  décoré  du  nom  de  tolé- 
rance. 

«  Le  mot  toleVance,  eu  fait  de  religion,  ne  saurait  avoir  l'acception  inju- 
rieuse qu'on  lui  donne  quand  il  est  employé  relativement  à  des  abus  que  l'on 
serait  tenté  de  proscrire,  et  sur  lesquels  on  consent  à  fermer  les  yeux. 

<v  La  tolérance  religieuse  est  un  devoir,  une  vertu  d'homme  à  homme;  et 
en  droit  public  cette  tolérance  est  le  respect  du  gouvernement  pour  la  conscience 
des  citoyens  et  pour  les  objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  res- 
pect ne  doit  pas  être  illusoire  :  il  le  serait  pourtant  si  dans  la  pratique  il  ne 
produisait  aucun  effet  utile  ou  consolant. 

«  D'après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'établir,  on  doit  sentir  com- 
bien le  secours  de  la  religion  est  nécessaire  au  bonheur  des  hommes. 

«  Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  que  l'on  est  en  droit  de  se  promettre 
de  la  protection  que  je  réclame  pour  les  institutions  religieuses,  observons  que  le 
bon  ordre  et  la  sûreté  publique  ne  permettent  pas  que  l'on  abandonne^  pour 
ainsi  dire,  ces  institutions  à  elles-mêmes.  L'Etat  ne  pourrait  avoir  aucune  prise 
sur  des  établissements  et  des  hommes  que  l'on  traiterait  comme  étrangers  à 
l'État:  le  système  d'une  surveillance  raisonnable  sur  les  cultes  ne  peut  être  ga- 
ranti que  par  le  plan  connu  d'une  organisation  légale  de  ces  cultes;  sans  celte 
organisation,  avouée  et  autorisée,  toute  surveillance  serait  nulle  ou  impossible, 
parce  que  le  gouvernement  n'aurait  aucune  garantie  réelle  de  la  bonne  conduite 
de  ceux  qui  professeraient  des  cultes  obscurs  dont  les  lois  ne  se  mêleraient  pas, 
et  qui  dans  leur  invisibilité,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi,  sauraient  toujours 
échapper  aux  lois. 

«  Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  nous  vivons  fortifient  ces 
considérations  générales. 

«  On  a  vu  par  les  événements  de  la  révolution  que  le  catholicisme  a  été  l'ob- 
jet principal  de  tous  les  coups  qui  ont  été  portés  aux  établissements  religieux; 
et  cela  n'étonne  pas.  La  religion  catholique  avait  toujours  été  dominante;  elle 
était  môme  devenue  exclusive  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  on  croyait 
avoir  à  lui  reprocher  cette  révocation,  qui  avait  eu  des  suites  si  funestes  pour 
la  France.  Une  religion  que  l'on  a  soupçonnée  d'être  réprimante  est  réprimée  à 
son  tour  quand  les  circonstances  provoquent  cette  espèce  de  réaction.  Ajoutez 
à  cette  première  circonstance  que  le  clergé  jouissait  d'une  existence  politique, 
liée  à  la  monirchie  que  l'on  renversait  :  la  violence  dont  on  usa  contre  le  ca- 
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iholicisme  fut  d'autant  plus  vive  qu'on  se  crut  autorisé  à  le  poursuivre  moins 
comme  une  religion  que  comme  une  tyrannie. 

«  Mais  la  violence  et  les  nouveaux  plans  de  police  ecclésiastique  que  la  vio- 
lence appuyait  ne  produisirent  que  des  schismes  scandaleux  qui  défigurèrent  la 
religion,  qui  troublèrent  la  France,  qui  la  troublent  encore. 

«  En  cet  état,  que  devait-on  faire? 

«  Etait-il  d'une  politique  sage  et  humaine  de  continuer  la  persécution  com- 
mencée contre  ceux  qui  résistaient  aux  innovations? 

«  La  force  ne  peut  rien  sur  les  âmes;  la  conscience  est  notre  sens  moral  le 
plus  rebelle:  les  actes  de  violence  ne  peuvent  rien  opérer  en  matière  religieuse 
que  comme  moyen  de  destruction, 

«  Un  gouvernement  compromet  toujours  sa  puissance  quand,  se  proposant 
d'agir  sur  des  âmes  exaltées,  il  veut  mettre  en  opposition  les  récompenses  et  les 
menaces  de  la  loi  avec  les  promesses  et  les  menaces  de  la  religion;  la  terreur 
qu'il  cherche  alors  à  inspirer  force  l'esprit  à  se  replier  sur  des  objets  qui  lui  im- 
])riment  une  terreur  bien  plus  grande  encore:  au  milieu  de  ces  terribles  agita- 
tions, le  fanatisme  déploie  toute  sou  énergie;  il  se  soutient  par  le  fanatisme;  il 
devient  son  aliment  à  lui-même. 

«  Notre  propre  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré  qu'en  persécutant 
on  ne  réussit  qu'à  faire  dégénérer  l'esprit  de  la  religion  en  esprit  de  secte  ?  On 
croyait  par  les  terreurs  et  par  les  supplices  augmenter  le  nombre  des  bons  ci- 
toyens; on  ne  faisait  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des  hommes. 

«  J'observe  que  tout  système  de  persécution  serait  évidemment  incompatible 
avec  l'état  actuel  de  la  France. 

«  Sous  un  gouvernement  absolu,  où  l'on  est  plutôt  régi  par  des  fantaisies  que 
par  des  lois,  les  esprits  sont  peu  effarouchés  d'une  tyrannie,  parce  qu'une  ty- 
rannie, quelle  qu'elle  soit,  n'y  est  jamais  une  chose  nouvelle;  mais  dans  un 
gouvernement  qui  a  promis  de  garantir  la  liberté  politique  et  religieuse,  tout 
acte  d'hostilité  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  citoyens,  à  raison  de  leur  culte, 
ne  serait  propre  qu'à  produire  des  secousses  :  on  verrait  dans  les  autres  une  li- 
berté dont  on  ne  jouirait  pas  soi-mônio  ;  on  supporterait  imjiatiemment  une 
telle  rigueur  :  on  deviendrait  plus  ardent  parce  qu'on  se  regarderait  comme 
plus  malheureux.  Sachons  qu'on  n'afilige  jamais  plus  profondément  les  hom- 
mes que  quand  on  proscrit  les  objets  de  leur  respect  ou  les  articles  de  leur 
croyance:  on  leur  fait  éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante 
de  toutes  les  contrad  clions. 

«  D'ailleurs  qu'avons-nous  gagné  jusqu'ici  à  proscrire  des  classes  entières  de 
ministres  dont  la  plupart  s'étaient  distingués  auprès  de  leurs  concitoyens  par 
la  bienfaisiiuce  cL  par  la  vertu  ?Noas  avons  aigri  les  esprits  les  plus  modérés; 
nous  avons  compromis  la  lib^'rèé  en  ayant  l'air  de  séparer  la  France  catholique 
d'avec  la  Fr.mce  libre. 

"  Il  existe  des  prêtres  turbulents  et  factieux,  mais  il  en  existe  qui  uc  le  sont 
pas  :  par  la  persécution  on  les  confondrait  tous.  Les  prêtres  factieux  et  lurbu- 
liMits  mettrai(Mit  celte  si( nation  à  profit  pour  usurp<-r  la  ronsitlcrntion  (jui  n'est 
due  (ju'a  la  véritable  sagesse:  on  ne  les  ri'garderait  (jue  conimc  malheureux  et 
(t|)primés,  ot  le  malhjur  a  jo  ne;  sais  ipioi  de  sacré  (lui  commande  la  pitie  et  le 
rcspf'ct. 

«    Au  lieu  des  assemblées  publi(jues  surveillées  par  la  police,  et  qui  ne  peu 
vent  jamais  (^Ire  dangereuses,  nous  n':iurions  (pie  des  conciliabules   secrets,  des 
trames  ourdies  dans  les  ténèbres;  les  scélérats  se  glorifieraient  de  leur  courage; 
ils  en  im[  oser.iii'iit  au  peuple   par  les  dangers  dont  ils  sciaient  envinmne^;  <*es 
danj;ers  leur  liendiaient  heu  de    vertus,  •>t  |(.»s  mesures  (pie  l'on  croirait   avoir 
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prises  pour  empôrlierquc  la  multitude  ne  fût  séduite,  deviendraient  cUes-mômos 
le  plus  i^rand  inoycMi  de  sédiiclioii. 

«  De  plus,  voudrions-nous  llétrir  notre  siècle  en  transformant  en  syslèmo 
d'État  des  mesures  de  rigueur  (jiie  nos  lumières  ne  comportent  pas,  et  qui  répu- 
i^neraient  à  l'urbanité  française?  Voudrions-nous  flétrir  la  philosopliie  môme, 
dont  nous  nous  honorons  à  si  juste  titre,  et  donner  à  croire  que  l'intolérance 
philosophique  a  remplacé  ce  qu'on  appelait  l'intolérance  sacerdotaleV 

«  Le  gouvernement  a  donc  senti  que  tout  système  de  persécution  devenait 
impossible. 

«  Fallait-il  ne  plus  se  mêler  des  cultes  et  continuer  les  mesures  d'indifférence 
et  d'abandon  que  l'on  paraissait  avoir  adoptées  toutes  les  foisqu3  les  mesures 
révolutionnaires  s'adoucissaient?  Mais  ce  plan  de  conduite,  certainement  préfé- 
rableà  la  persécution,  n'offrait-il  pas  d'autres  inconvénients  et  d'autres  dangers? 

«  La  religion  catholique  est  celle  de  la  très  grande  majorité  des  Français? 

«  Abandonner  |un  ressort  aussi  puissant,  c'était  avertir  le  premier  a  nbitieux 
ou  le  premier  brouillon  qui  voudrait  de  nouveau  agiter  la  France  de  s'en  empa- 
rer et  de  lu  diriger  contre  sa  patrie. 

«  A  peine  touchons-nous  au  terme  de  la  plus  grande  révolution  qui  ait  éclaté 
dans  l'univers;  qui  ne  sait  que  dans  les  tempêtes  politiques,  ainsi  qu'au  milieu 
des  grands  désastres  de  la  nature,  la  plupart  des  hommes  invités  par  tout  ce  qui 
se  passe  autour  d'eux  à  se  ref  igier  dans  les  promesses  et  dans  les  consolations 
religieuses,  sont  plus  portés  que  jamais  à  la  piété  et  même  à  la  superstition  ? 
Qui  ne  connaît  la  facilité  avec  laquelle  on  reçoit,  dans  les  temps  de  crise  les 
prédictions,  les  prophéties  les  plus  absurdes,  tout  ce  qui  donne  de  grandes  es- 
pérances pour  l'avenir,  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'extraordinaire,  tout 
ce  qui  tend  à  nous  venger  de  la  vicissitude  des  choses  humaines  ?  Qui  ne  sait 
encore  que  les  âmes  froissées  par  les  événements  publics  sont  plus  sujettes  à  de- 
venir les  jouets  du  mensonge  et  de  l'imposture?  Est-ce  dans  un  tel  moment 
qu'un  gouvernement  bien  avisé  conse  itirait  à  courir  le  risque  de  voir  tomber 
le  ressort  de  la  religion  dans  des  mains  suspectes  ou  ennemies? 

«  Dans  les  temps  les  plus  calmes  il  est  de  l'intérêt  des  gouvernements  de  ne 
point  renoncer  à  la  conduite  des  affaires  religieuses;  ces  affaires  ont  toujours 
été  ranséespar  les  différents  codes  des  nations  dans  les  matières  qui  appartien- 
nent à  la  haute  police  de  l'État. 

«  Un  État  n'a  qu'une  autorité  précaire  quand  il  a  dans  son  territoire  d^s 
hommes  qui  exercent  une  grande  influence  sur  les  esprits  et  suf  les  consciences 
sans  que  ces  hommes  lui  appartiennent,  aunioinssous  quelques  rapports. 

«  L'autorisation  d'un  culte  suppose  nécessairement  l'examen  des  conditions 
suivant  lesquelles  ceux  qui  le  professent  se  lient  à  la  société,  et  suivant  lesquelles 
ia  société  promet  de  l'autoriser  ;  la  tranquillité  publique  n'est  point  assurée  si 
l'on  néglige  de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce  culte,  ce  qui  les  caracté- 
1  ise,  ce  qui  les  dislingue  des  simples  citoyens  et  des  ministres  des  autres  cultes; 
si  l'on  ignore  sous  quelle  discipline  ils  entendent  vivre,  et  quels  règlements  ils 
promettent  d'observer.  L'État  est  menacé  si  ces  règlements  peuvent  être  faits 
ou  changés  sans  son  concours,  s'il  demeure  étranger  ou  indifférent  à  la  forme 
et  à  la  constitution  du  gouvernement  qui  se  propose  de  régir  les  âmes,  et  s'il 
n'a  dans  ses  supérieurs  légalement  connus  et  avoués  des  garants  de  la  fidélité 
(ies  inférieurs. 

«  On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte  :  l'homme  qui  se  destine  à  la 
prêcher  en  abusera-t-il,  n'en  abusera-t-il  pas,  s'en  servira-t-il  pour  se  rendre 
utile  ou  pour  nuire?  voilà  la  question.  Pour  la  résoudre  il  est  assez  naturel  de 
demander  quel  est  cet  homme,  de  quel  côté  est  son  iuléiêt,  quels  sont  ses  sen- 
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liments,  et  comment  il  s'est  servi  jusqu'alors  de  ses  talents  et  de  son  ministère. 
Il  faut  donc  que  l'État  connaisse  d'avance  ceux  qui  seront  employés  :  et  il  ne 
doit  point  at.tendro  tranquillement  l'usage  qu'ils  feront  de  leur  influence,  et  il 
ne  doit  point  se  contenter  de  vaines  formules  ou  desimpies  présomptions  quand 
il  s'agit  de  pourvoir  à  sa  conservation  et  à  sa  sûreté. 

«  On  comprend  donc  que  ce  n'était  qu'en  suivant,  par  rapport  aux  différents 
cultes,  le  système  d'une  protection  éclairée  qu'on  pouvait  arriver  au  système 
bien  combiné  d'une  surveillance  utile;  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  protéger  un 
culle,  ce  n'est  point  chercher  à  le  rendre  dominant  ou  exclusif;  c'est  seulement 
veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  police,  pour  que  l'État  puisse  diriger  des  insti- 
tutions si  importantes  vers  la  plus  grande  utilité  publique,  et  pour  que  les  mi- 
nistres ne  puissent  corrompre  la  doctrine  confiée  à  leur  enseignement  (1),  ou  se- 
couer arbitrairement  le  joug  de  la  discipline,  au  grand  préjudice  des  particuliers 
et  de  l'État. 

«  Le  gouvernement,  en  sentant  la  nécessité  d'intervenir  directement  dans  les 
affaires  religieuses  par  les  Noies  d'une  surveillance  protectrice,  et  en  considérant 
les  scandales  et  les  schismes  qui  désolaient  le  culte  catholique,  professé  par  la 
très  grande  majorité  de  la  naLion  française,  s'est  d'abord  occupé  des  moyens 
d'éteindre  ces  schismes  et  de  faire  cesser  ces  scandales. 

Nécessité  cVéteindre  le  schisme  qui  existait  entre  les  minisires  ca- 
tholiques, et  utilité  de  l'intervention  du  pape  pour  pouvoir  rem- 
plir ce  but. 

«  Un  schisme  est  par  sa  nature  un  germe  de  désordre  qui  se  modifie  de  mille 
manières  différentes,  et  qui  se  perpétue  à  l'infini;  chaque  titulaire,  l'ancien,  le 
nouveau,  le  plus  nouveau,  ont  chacun  leurs  sectateurs  dans  le  même  diocèse, 
dans  la  même  paroisse  et  souvent  dans  la  même  famille.  Ces  sortes  de  querelles 
sont  comme  une  hydre  qu'un  nouveau  changement  de  pasteur  peut  à  chaque 
instant  reproduire. 

«  D'autre  part,  toutes  les  querelles  religieuses  ont  un  caractère  qui  leur  est 
propre.  «  Dans  les  disputes  ordinaires,  dit  un  philosophe  moderne,  comme  cha- 
«  cun  sent  qu'il  peut  se  tromper,  l'opiniâtreté  et  l'obstination  ne  sont  pas  extrê- 
«  mes;  mais  dans  celle  que  nous  avons  sur  la  religion,  comme  par  la  nature  de 
«  la  chose  chacun  croit  être  sûr  que  son  opinion  est  vraie,  nous  nous  indignons 
«  contre  ceux  qui,  au  lieu  de  changer  eux-mêmes,  s'obstinent  à  nous  faire 
«  changer.  » 

«  D'après  ces  réflexions,  il  est  clair  que  les  théologiens  sont  par  eux-mêmes 
dans  l'impossibilité  d'arranger  leurs  différends.  Heureusement  les  théologiens 
catholiques  reconnaissent  un  chef,  un  centre  d'unité  dans  le  pontife  de  Rome. 
L'intervention  de  ce  pontife  devenait  donc  nécessaire  pour  terminer  des  que- 
relles jusqu'alors  interminables. 

«  De  là  le  gouvernement  conçut  l'idée  de  s'entendre  avec  le  Saint-Siège. 

«  La  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l'assemblée  constituante  n'y 
mettait  aucun  obstacle,  puisque  cette  constitution  n'existait  plus  ;  on  ne  pou- 
vait la  faire  revivre  sans  perpétuer  le  schisme,  qu'il  fallait  éteindre.  Le  rétablis- 
sement de  la  paix  était  pourtant  le  grand  objet,  et  il  suffisait  de  combiner  les 
moyens  de  ce  rétablissement  avec  la  police  de  l'État  et  avec  les  droits  de 
l'empire. 

«  11  faut  sans  doute  se  défendre  contre  le  danger  des  opinions  ultramontai- 

(1)  Le  gouvernement  est  donc  juge  de  la  doctrine,  puisqu'il  est  chargé  de  veiller  à 
ce  que  les  ministres  de  la  religion  ne  puissent  la  corrompre.  Ce  n'est  plus  à  l'Eglise 
que  ce  dépôt  a  été  confié,  mais  à  l'Etat,  Voilà  comme  certains  hommes  entendent 
la  protection  du  culte  catholique. 
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lies,  et  no  pas  tomber  imprudemment  sous  le  joug  do  la  cour  de  Rome;  mais 
riiid(''i)(Mulanco  de  la  Fiance  calholifjuo  n'est-ello  pas  garantie  par  le  précieux 
dépôt  de  nos  anciennes  libertés  (I)  V 

«  L'influence  du  pape,  réduite  à  ses  véritables  termes,  ne  saurait  être  incom- 
mode à  la  poliliijue  :  si  qiioliiuefois  on  a  cru  utile  de  relever  les  droits  des  évo- 
ques pour  affaiblir  celte  inllueucc,  (jaelquefois  aussi  il  a  été  nécessaire  de  la  ré- 
clamer et  do  raccréditcr  contre  les  abus  que  les  évoques  faisaient  de  leurs 
droits. 

«  En  général  il  est  toujours  heureux  d'avoir  un  moyen  canonique  et  légal  d'a- 
paiser les  troubles  religieux. 

Plan  de  la  convention  pasaée  entre  le  çjouverneinent  et  le  pape, 

«  Les  principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas  que  le  chef  de  chaque  État 
politique  puisse,  comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef  de  la  religion;  et, 
dans  les  principes  d'une  saine  politique,  on  pourrait  penser  qu'une  telle  réunion 
des  pouvoirs  spirituels  et  temporels,  dans  les  mêmes  mains,  n'est  pas  sans  dan- 
ger pour  la  liberté. 

«  L'histoire  nous  apprend  que,  dans  certaines  occurrences,  des  nations  catho- 
liques ont  établi  des  patriarches  ou  des  primats  pour  affaiblir  ou  pour  écarter 
l'influence  directe  de  tout  supérieur  étranger  (2). 

«  Mais  une  telle  mesure  était  impraticable  dans  les  circonstances;  elle  n*a 
jamais  été  employée  que  dans  les  États  où  on  avait  sous  la  main  une  Église 
nationale,  dont  les  ministres  n'étaient  pas  divisés,  et  qui  réunissait  ses  propres 
efforts  à  ceux  du  gouvernement  pour  conquérir  son  indépendance. 

«  D'ailleurs  il  n'est  pas  évident  qu'il  soit  plus  utile  à  un  État,  dans  lequel  le 
catholicisme  est  la  religion  de  la  majorité,  d'avoir,  dans  son  territoire,  un  chef 
particulier  de  cette  religion,  que  de  correspondre  avec  le  chef  général  de 
l'Église. 

«  Le  chef  d'une  religion,  quel  qu'il  soit,  n'est  point  un  personnage  indiffé- 
rent :  s'il  est  ambitieux,  il  peut  devenir  conspirateur;  il  a  le  moyen  d'agiter 
les  esprits;  il  peut  en  faire  naître  l'occasion;  quand  il  résiste  à  la  puissance  sé- 
culière, il  la  compromet  dans  l'opinion  des  peuples  ;  les  dissensions  qui  s'élèvent 
entre  le  sacerdoce  et  l'empire  deviennent  plus  sérieuses  :  l'Église,  qui  a  son  chef 
toujours  présent,  forme  réellement  un  État  dans  l'État  ;  selon  les  occurrences 
elle  peut  même  devenir  une  faction.  Ou  n'a  point  ces  dangers  à  craindre  d'un 
chef  étranger  que  le  peuple  ne  voit  pas,  qui  ne  peut  jamais  naturaliser  son 
crédit,  comme  pourrait  le  faire  un  pontife  national,  qui  rencontre  dans  les  pré- 
jugés, dans  les  mœurs,  dans  le  caractère,  dans  les  maximes  d'une  nation  dont  il 
ne  fait  pas  partie,  des  obsiacles  à  l'accroissement  de  son  autorité;  qui  ne  peut 
manifester  des  prétentions  sans  réveiller  toutes  les  rivalités  et  toutes  les  jalou- 
sies ;  qui  est  perpétuellement  distrait  de  toute  idée  de  domination  particulière 
par  les  embarras  et  les  soins  de  son  administration  universelle  ;  qui  peut  tou- 
jours être  arrêté  et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  gens  comporte, 
moyens  qui,  bien  ménagés,  n'éclatent  qu'au  dehors  et  nous  épargnent  ainsi  les 
dangers  et  le  scandale  d'une  guerre,  à  la  fois  religieuse  et  domestique. 

«  Les  gouvernements  des  nations  catholiques  se  sont  rarement  accommodés 
de  l'autorité  et  de  la  présence  d'un  patriarche  ou  d'un  premier  pontife  national; 

(1)  Si  la  France  eût  moins  favorisé  .ses  anciennes  libertés ,  ello  eût  évité  de  grands 
désastres  dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  religieux.  Ces  libertés  sapent 
l'autorité  par  sa  base. 

(2)  Portalis,  qui  était  hon  canoniste,  se  fait  ici  une  idée  bien  fausse  de  l'institution 
des  patriarches  et  des  primats  ;  à  moins  qu'il  ne  veuille  parler  du  patriarchat  de  Cons- 
tantinople.  (Foyer  patriarche,  primat.) 


ARTICLES  ORGANIQUES.  275 

ils  préfèrent  l'aulorité  d'un  chef  éloigné,  dont  la  voix  ne  retentit  que  faiblement, 
et  qui  a  le  plus  grand  iutépvH  à  conserver  des  égards  et  des  ménagements  pour 
des  puissances  dont  l'alliance  et  la  protection  lui  sont  nécessaires. 

«  Dans  les  communions  qui  ne  reconnaissent  point  do  chef  universel,  le  ma- 
gistrat politique  s'est  attribué  les  fonctions  et  la  qualité  de  chef  de  la  religion, 
tant  on  a  senti  combien  l'exercice  de  la  puissance  civile  pourrait  ôtro  traversé, 
s'il  y  avait  dans  un  môme  territoire  deux  chefs,  l'un  pour  le  sacerdoce  et  l'autre 
pour  l'empire,  qui  pussent  partager  le  respect  du  peuple,  et  quelquefois  même 
rendre  son  obéissance  incertaine.  Mais  n'est-il  pas  heureux  de  se  trouver  dans 
un  ordre  de  choses  où  l'on  n'ait  pas  besoin  de  menacer  la  liberté  pour  rassurer 
la  puissance? 

«  Dans  la  situation  où  nous  sommes,  le  recours  au  chef  général  de  l'Église 
était  donc  une  mesure  plus  sage  que  l'érection  d'un  chef  particulier  de  l'Église 
catholique  de  France;  cette  mesure  était  même  la  seule  possible. 

«  Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique  de  la  dictature  sacerdotale,  il 
eût  fallu  changer  le  système  religieux  de  la  très  grande  majorité  des  Français; 
on  le  fit  en  Angleterre  parce  que  les  esprits  étaient  préparés  à  ce  changement; 
mais  parmi  nous  pouvait-on  se  promettre  de  rencontrer  les  mêmes  dispositions  1 

«  Il  ne  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir  entre  une  révolution  eh 
une  autre  révolution,  les  ressemblances  qu'elles  peuvent  avoir  entre  elles  et  qui 
frappent  tout  le  monde;  mais  pour  juger  sainement  de  ce  qui  les  distingue, 
pour  apercevoir  la  différence,  il  faut  une  manière  de  voir  plus  perçante  et  plus 
exercée,  il  faut  un  esprit  plus  judicieux  et  plus  profond. 

«  Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  révolution  d'Angleterre 
avec  ce  qui  se  passe  dans  la  nôtre,  ce  serait  donc  faire  preuve  d'une  grande 
médiocrité. 

«  En  Angleterre  la  révolution  éclate  à  la  suite  et  même  au  milieu  des  plus 
grandes  querelles  religieuses,  et  ce  fut  l'exaltation  des  sentiments  religieux  qui 
rendit  aux.  âmes  le  degré  d'énergie  et  de  courage  qui  était  nécessaire  pour  atta- 
quer et  renverser  le  pouvoir, 

«  En  France,  où^  après  la  destruction  de  l'ancien  clergé,  tout  concourait  à 
l'avilissement  du  nouveau  qu'on  venait  de  lui  substituer,  la  politique  avait 
armé  toutes  les  consciences  contre  ses  plans;  et  les  troubles  religieux  qu'il  s'agit 
d'apaiser,  ont  été  l'unique  résultat  des  fautes  et  des  erreurs  de  la  politique. 

«  11  est  essentiel  d'observer  que  dans  ces  troubles,  dans  ces  dissensions,  tout 
l'avantage  a  du  naturellement  se  trouver  du  côté  des  opinions,  et  n'avait  pu 
qu'augmenter  le  respect  du  peuple  pour  celles  qui  tenaient  à  l'ancienne  croyance, 
qui  avaient  reçu  une  nouvelle  sanction  de  la  fidélité  et  du  courage  des  ministres 
qui  s'en  étaient  déclarés  les  défenseurs;  car  en  morale  nous  aimons,  sinon  pour 
nous-mêmes,  du  moins  pour  les  autres,  tout  ce  qui  suppose  un  effort,  et  en 
fait  de  religion  nous  sommes  portés  à  croire  les  té'noins  qui  se  font  égorger. 

«  Or  une  grande  maxime  d'État,  consacrée  par  tous  ceux  qui  ont  su  gou- 
verner, est  qu'il  ne  faut  point  chercher  mal  à  propos  à  changer  une  religion 
établie,  qui  a  de  profondes  racines  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  lorsque 
cette  religion  s'est  maintenue  à  travers  les  événements  et  les  tempêtes  d'une 
grande  révolution. 

«  S'il  y  a  de  l'humanité  à  ne  point  affliger  la  conscience  des  hommes,  il  y  a 
une  grande  sagesse  à  ménager,  dans  un  pays,  des  institutions  et  des  maxi  mes 
religieuses  qui  tiennent  depuis  longtemps  aux  habitudes  du  peuple,  qui  se  sont 
mêlées  à  toutes  ses  idées;  qui  sont  souvent  son  unique  morale,  et  qui  font  pa  r- 
tie  de  son  existence. 

«  Le  gouvernement  ne  pouvait  donc  proposer  des  changements  dans  la  hié- 
rarchie des  ministres  catholiques  sans  provoquer  de   nouveaux  embarras  et  des 
difficultés  insurmontables. 
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«  Il  résulte  do  Tanalyse  des  procès- verbaux  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, que  la  majorité  dos  Franrnis  lient  au  culte  catholique;  que  dans  cer- 
tains départemtnls  les  habitants  tiennent  a  ce  culte  presque  autant  qu'à 
ta  vie;  — qu'il  importo  défaire  cesser  les  dissensions  religieuses;  — que 
les  habitants  de  ces  campagnes  aiment  leur  religion;  —  qu'z7.y  regrettent 
les  jours  de  repos  consacres  par  elle;  —  (\\\ils  regrettent  ces  jours  où  ils 
adoraient  Dieu  en  commun;  —  que  les  temples  étaient  pour  eux  des  lieux 
de  rassemblement  où  les  affaires,  le  besoin  de  se  voir,  de  s'aimer,  réunis- 
saient toutes  les  familles,  et  entretenaient  la  paix  et  l'harmouie;  —  que 
le  respect  pour  les  opinions  religieuses  est  un  des  moyens  les  plus  puis- 
sants pour  ramener  le  peuple  a  l'amour  des  lois;  — que  l'amour  que  les 
Français  ont  pour  le  culte  de  leurs  aïeux  peut  d'autant  moins  alarmer  le 
gouvernement,  que  ce  culte  est  soumis  à  la  puissance  ter/iporelle;  —  que 
les  ministres  adressent  dans  leurs  oratoires  des  prières  pour  le  gouver- 
nement;—  qu'i/5  oyit  tous  rendu  des  actions  de  grâces  en  reconnaissance 
de  la  paix;  —  qu'^75  prêchent  tous  l'obéissance  aux  lois  et  à  Vautorité 
civile; — que  la  Vtberté  réelle  du  culte  et  %in  exercice  avoué  par  la  loi 
réutiiraient  les  esprits,  feraient  cesser  les  troubles,  et  ramèneraient  tout 
le  monde  aux  principes  d'une  morale  qui  fait  la  force  du  gouvernement; 
—  que  la  philosophie  n'éclaire  quun  petit  nombre  d'hommes;  —  que  la 
morale  n'est  utile  qu  autant  qu'elle  est  attachée  à  un  culte  public  ;  — que 
Von  contribuerait  beaiicoup  à  la  tranquillité  publique  en  réunissant  tes 
prêtres  des  différentes  opinions;  —  que  la  paix  ne  se  consolidera  que  lors- 
que les  ministres  du  culte  catholique  auront  une  existence  honnête  et 
assurée;  —  o^xiil  faut  accorder  aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette  au- 
dessus  du  besoin;  —  et  enfin  (\\xil  est  fortement  désirable  quune  décision 
du  pape  fasse  cesser  toute  division  dans  les  opinions  religieuses,  vu  que 
c'est  l'unique  moyen  d'assurer  les  mœurs  et  la  probité. 

«  Tel  est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les  lois  à  éclairer  l'autorité 
sur  la  situation  et  les  besoins  des  peuples  ;  tel  est  le  vœu  des  bons  pères  de  fa- 
mille, qui  sont  les  vrais  magistrats  des  mœurs,  et  qui  sont  toujours  les  meilleurs 
juges  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  salutaire  influence  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion. 

«  Les  mêmes  choses  résultent  de  la  correspondance  du  gouvernement  avec 
les  préfets. 

€  Ceux  qui  critiquent  le  rétablissement  des  cultes,  écrivait  le  préfet  du  dé- 
«  parlement  de  la  Manche,  ne  connaissent  que  Paris;  ils  ignorent  que  le  reste 
*  de  la  population  le  désire  et  en  a  besoin.  Je  puis  assurer  que  l'attente  de  l'or- 
«  ganisation  religieuse  a  fait  beaucoup  de  bien  dans  mon  département,  et  que 
«  depuis  ce  moment  nous  sommes  tranquilles  à  cet  égard.  » 

«  Le  préfet  de  Jemmapes  assurait  :  «  que  les  bons  citoyens,  les  respectables 
«  pères  de  famille,  soupirent  après  cette  organisation,  et  que  la  paix  rendue  aux 
«  consciences  sera  le  sceau  de  la  paix  générale  que  le  gouvernement  vient  d'ac- 
«  corder  aux  vœux  de  la  France.  » 

«  On  lit  dans  une  lettre  du  préfet  de  l'Aveyron,  sous  la  date  du  19  nivôse, 
«  que,  les  habitants  de  ce  déparlement,  tirant  les  conséquences  les  plus  rassu- 
«  rantes  de  quelques  expressions  relatives  au  culte,  du  compte-rendu  par  le 
«  gouvernement,  à  l'ouverture  du  corps  législatif,  on  a  vu  les  esprits  se  tran- 
«  quilliser,  les  ecclésiastiques  d'opinions  différentes  devenir  plus  tolérants  les  uns 
«  envers  les  autres.  » 

«  Il  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude  d'autres  lettres  qui  sont  parve- 
nues de  toutes  les  parties  de  la  république^  et  qui  offrent  le  même  résultat. 

«  Le  vœu  national  pourrait-il  être  mieux  connu  et  plus  clairement  mani- 
f  esté  ? 
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«  Or  c'est  ce  vœu  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  consulter,  et  auquel  il  a 
cru  devoir  satisfaire;  car  on  ne  peut  raisonnablement  mettre  en  question  si  un 
gouvernement  doit  maintenir  ou  protéger  un  cuite  qui  a  toujours  été  celui  de  la 
très-grande  majorité  de  la  nation,  et  que  la  très-grande  majorité  de  la  nation 
demande  à  conserver. 

«  11  ne  s'agit  plus  de  détruire;  il  s'agit  d'affermir  et  d'édifier.  Pourquoi  donc 
le  gouvernement  aurait-il  négligé  un  des  plus  grands  moyens  qu'on  lui  présen- 
tait pour  ramener  l'ordre  et  rétablir  la  confiance? 

«  Comment  se  sont  conduits  les  conquérants  qui  ont  voulu  conserver  et  con- 
solider leurs  conquêtes?  Ils  ont  partout  laissé  au  peuple  vaincu  ses  prêtres,  son 
culte  et  ses  autels.  C'est  avec  la  même  sagesse  qu'il  faut  se  conduire  après  une 
révolution;  car  une  révolution  est  aussi  une  conquête. 

«  Les  ministres  de  la  république  auprès  des  puissances  étrangères  mandent 
que  la  paix  religieuse  a  consolidé  la  paix  politique  ;  qu'elle  a  arraché  le 
poignard  à  l'intrigue  et  au  fanatisme,  et  que  c'est  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion qui  réconcilie  tous  les  cœurs  égarés  avec  la  patrie. 

«  Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui  indiquaient 
au  gouvernement  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  affaires  religieuses,  des  con- 
sidérations plus  vastes  fixaient  encore  sa  sollicitude. 

«  Les  Français  ne  sont  pas  des  insulaires  ;  ceux-ci  peuvent  facilement  se  li- 
miter parleurs  institutions,  comme  ils  le  sont  par  les  mers. 

«  Les  Français  occupent  le  premier  rang  parmi  les  nations  continentales  de 
l'Europe  :  les  voisins  les  plus  puissants  de  la  France,  ses  alliés  les  plus  constants, 
les  nouvelles  républiques  d'Italie,  dont  l'indépendance  est  le  prix  du  sang  et  du 
courage  de  nos  frères  d'armes,  sont  catholiques.  Chez  les  peuples  modernes,  la 
conformité  des  idées  religieuses  est  revenue,  entre  les  gouvernements  et  les  in- 
dividus, un  grand  moyen  de  communication,  de  rapprochement  et  d'influence  :  car 
il  importait  à  la  nation  française  de  ne  perdre  aucun  de  ses  avantages,  de  for- 
tifier et  même  d'étendre  ses  liens  d'amitié,  de  bon  voisinage,  et  toutes  ses  re- 
lations politiques:  pourquoi  donc  aurait-elle  renoncé  à  un  culte  qui  lui  est  com- 
mun avec  tant  d'autres  peuples? 

«  Voudrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des  entreprises  de  la  cour  de 
Rome? 

«  Mais  le  pape,  comme  souverain,  ne  peut  plus  être  redoutable  à  aucune  puis- 
sance; il  aura  même  toujours  besoin  de  l'appui  de  la  France,  et  cette  circons- 
tance ne  peut  qu'accroître  l'influence  du  gouvernement  français  dans  les  affaires 
générales  de  l'Église,  presque  toujours  mêlées  à  celles  de  la  politique. 

«  Comme  chef  d'une  société  religieuse,  le  pape  n'a  qu'une  autorité  limitée 
par  des  maximes  connues  qui  ont  plus  particulièrement  été  gardées  par  nous, 
mais  qui  appartiennent  au  droit  universel  des  nations.  (Voyez  libertés  de  l'é- 
glise GALLICANE.) 

«  Le  pape  avait  autrefois,  dans  les  ordres  religieux  une  milice  qui  lui  prêtait 
obéissance,  qui  avait  écrasé  les  vrais  pasteurs,  et  qui  était  toujours  disposée  à 
propager  les  doctrines  ultramontaines.  Nos  lois  ont  licencié  cette  milice;  et  elles 
l'ont  pu  :  car  on  n'a  jamais  contesté  à  la  puissance  publique  le  droit  d'écarter 
ou  de  dissoudre  des  institutions  arbitraires  qui  ne  tiennent  point  à  l'essence  de 
la  religion,  et  qui  sont  jugées  suspectes  ou  incommodes  à  l'État  (1). 

«  Conformément  à  la  discipline  fondamentale,  nous  n'aurons  plus  qu'un  clergé 

(1)  Le  pape  a  seul  le  droit  de  dissoudre  les  ordres  religieux.  On  a  contesté  et  on 
contestera  toujours  à  l'Etat  ce  droit  qui  ne  serait  de  sa  part  qu'une  usurpation  sa- 
crilège. Le  droit  qu'on  ne  peut  lui  contester,  c'est  d'accorder  ou  de  refuser  des  pri- 
vilèges civils  aux  ordres  religieux.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  ne  pouvons  réfuter 
tout  ce  qu'il  y  a  d'inexact  dans  ces  rapports. 
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séculier,  c'est-à-dire  des  évêques  et  des  prêtres  toujours  intéressés  à  défendre 
nos  maximes  comme  leur  propre  liberté,  puisque  leur  liberté,  c'est-à-dire  les 
droits  de  l'épiscopat  et  du  sacerdoce,  ne  peuvent  être  garantis  que  par  ces 
maximes  (1). 

«  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  est  que  les  évêques  doivent  rece- 
voir l'institution  canonique  du  pape.  Aucune  raison  d'État  ne  pouvait  déterminer 
le  gouvernement  à  ne  pas  admettre  ce  point  de  discipline,  puisque  le  pape,  en 
instituant,  est  coUateur  forcé,  et  qu'il  ne  peut  refuser  arbitrairement  l'instilution 
canonique  au  prêtre  qui  est  en  droit  de  la  demander  (2);  et  les  plus  grandes  rai- 
sons de  tranquillité  publique,  le  motif  pressant  de  faire  cesser  le  schisme,  invi- 
taient le  magistrat  politique  à  continuer  un  usage  qui  n'avait  été  interrompu 
que  par  la  constitution  civile  du  clergé,  constitution  qui  n'existait  plus  que  par 
les  troubles  religieux  qu'elle  avait  produits. 

«  Avant  celte  constitution  et  sous  l'ancien  régime,  si  le  pape  instituait  les 
évêques,  c'était  le  prince  qui  les  nommait.  On  avait  regardé  avec  raison  l'épis- 
copat comme  une  magistrature  qu'il  importait  à  l'Etat  de  ne  pas  voir  confiée  à 
des  hommes  qui  n'eussent  pas  été  suffisamment  connus.  La  nomination  tiu  roi 
avait  été  remplacée  par  les  élections  du  peuple  convoqué  en  assemblées  primai- 
res; ce  mode  disparut  avec  les  lois  qui  l'avaient  établi,  et  on  ne  lui  substitua 
aucun  autre  mode.  Toutes  les  élections  d'évêques,  depuis  cette  époque,  ne  fu- 
rent assujetties  à  aucune  forme  fixe,  à  aucune  forme  avouée  par  l'autorité  civile: 
le  gouvernement  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  sage  d'abandonner  plus  longtemps  ces 
élections  au  hasard  des  circonstances. 

«  Par  la  constitution  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  le  pouvoir 
d'élire  réside  essentiellement  dans  le  scnat  et  dans  le  gouverneme*nt.  Le  sénat 
nomme  aux  premières  autorités  de  la  république;  le  gouvernement  nomme  aux 
places  militaires,  administratives,  judiciaires  et  politiques;  il  nomme  à  toutes 
celles  qui  concernent  les  arts  et  l'instruction  publique. 

«  Les  évoques  ne  sont  point  entrés  formellement  dans  la  prévoyance  de  la 
constitution  ;  mais  leur  ministère  a  trop  de  rapport  avec  l'instruction, avec  tou- 
tes les  branches  de  la  police,  pour  pouvoir  être  étranger  aux  considérations  qui 
ont  fait  attribuer  au  premier  consul  la  nomination  des  préfets,  des  juges  et  des 
instituteurs.  Jadis  en  conséquence  que  ce  premier  magistrat  chargé  de  mainte- 
nir là  tranquillité  et  de  veiller  sur  les  mœurs,  doit  compter  dans  le  nombre  de 
ses  fonctions  et  de  ses  devoirs  le  choix  des  évêques,  c'est-à-dire  le  choix  des 
hommes  particulièrement  consacrés  à  l'enseignement  de  la  morale  et  des  vérités 
les  plus  propres  à  influer  sur  les  consciences. 

«  Les  évêques^  avoués  par  l'Etat  et  institués  par  le  pape,  avaient  par  notre 
droit  français  la  collation  de  toutes  les  places  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses. 
Pourquoi  se  serait-on  écarté  de  cette  règle?  Il  était  seulement  nécessaire,  dans 
un  moment  où  res[)rit  de  parti  peufr  égarer  le  zèle  et  séduire  les  mieux  inten- 
tionnés, de  se  réserver  une  grande  surveillance  sur  les  choix  qui  pourraient  être 
faits  par  les  premiers  pasteur:;. 

«  Puisque  les  Français  catholiques,  c'est-à-dire,  puisque  la  très-grande  ma- 
jorité des  Français  demandait  que  le  catholicisme  fût  protégé,  puisque  le  gou- 
vernement ne  pouvait  se  refuser  à  ce  vœu  sans  continuer  et  sans  aggraver  les 
troubles  qui  déchiraient  l'État;  il  fallait,  par  une  raison  de  conséquence,  pour- 
voir à  la  dotation  d'un  culte  qui  n'aurait  pu  subsister  sans  ministres,  et  le  droit 

(1)  Lc8  droit»  dft  l'i-piscopat  et  du  sacerdoce  sont  beaucoup  mieux  garantis  par  les 
maximes  contraires. 

(2)  Le  pape  peut  toujours  refuser  l'institution  canonique  à  un  prOtre  qu'il  jugerait 
indique  do  l'épiscopat,  soit  à  cau.-«o  de.  hL\->  nuvurs  ou  do  sa  doctrine.  On  on  a  des 
exemples  même  assez  récents. 
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naturel  réclamait  en  faveur  de  ses  ministres  des  secours  convenables  pour  assu- 
rer leur  subsistance. 

€  Telles  sont  les  principales  bases  de  la  convention  passée  entre  le  gouverne - 
ment  français  et  le  Saint-Siège. 

Réponses  h  quelques  objections, 

«  Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  de  ce  que  Ton  n'a  pas  conservé 
le  mariage  des  prêtres,  et  de  ce  que  Ton  n'a  pas  profité  des  circonstances  pour 
épurer  un  culte  que  l'on  présente  comme  trop  surchargé  de  rilset  de  dogmes. 

«  Mais  quand  on  admet  ou  que  Ton  conserve  une  religion,  il  faut  l.j  régir 
d'après  ses  principes. 

«  L'ambition  que  l'on  témoigne,  et  le  pouvoir  que  l'on  voudrait  s'arroger  de 
perfectionner  arbitrairement  les  idées  et  les  institutions  religieuses,  sont  des 
prétentions  contraires  à  la  nature  des  choses. 

«  On  peut  corriger  par  des  lois  les  défectuosités  des  lois;  on  peut,  dans  les 
questions  de  philosophie,  abandonner  un  système  pour  embrasser  un  autre  sys- 
tème que  l'on  croit  meilleur  ;  mais  on  ne  pourrait  entreprendre  de  perfectionner 
une  religion  sans  convenir  qu'elle  est  vicieuse,  et  conséquemment  sans  la  dé- 
truire par  les  moyens  dont  ou  userait  pour  l'établir. 

«  Nous  convenons  que  le  catholicisme  a  plus  de  rits  que  n'en  ont  d'autres 
cultes  chrétiens;  mais  cela  n"est  point  un  inconvénient,  car  on  a  judicieuse- 
ment remarqué  que  c'est  pour  cela  même  que  les  catholiques  sont  plus  invinci- 
blement attachés  à  leur  religion. 

«  Quant  aux  dogmes,  l'État  n'a  jamais  à  s'en  mêler,  pourvu  qu'on  ne  veuille 
pas  eu  déduire  des  conséquences  éversivcs  de  l'État;  et  la  philosophie  même  n'a 
aucun  droit  de  se  formaliser  de  la  croyance  des  hommes  sur  des  matières  qui, 
renfermées  dans  les  rapports  impénétrables  qui  peuvent  exister  entre  Dieu  et 
l'homme,  sont  étrangères  à  toute  philosophie  humaine.  L'essentiel  est  que  la 
morale  soit  pratiquée.  Or,  en  détachant  la  plupart  des  hommes  des  dogmes  qui 
fondent  leur  confiance  et  leur  foi,  on  ne  réussirait  qu'à  les  éloigner  de  la  morale 
même. 

«  La  prohibition  du  mariage,  faite  aux  prêtres  catholiques,  est  ancienne;  elle 
se  lie  à  des  considérations  importantes.  Des  hommes  consacrés  h  la  Divinité  doi- 
vent être  honorés;  et  dans  une  religion  qui  exige  d'eux  une  ccrt.iine  puretrcor- 
porclle,  il  est  bon  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  ce  qui  pourrait  les  faire  soupçon- 
ner d'en  manquer.  I.o  culte  catholique  demande  un  travail  soutenu  et  une  at- 
tention ((inlinuelle  :  on  a  cru  devoir  épargner  à  ses  ministres  les  embarras  d'une 
fannlle.  Lnlin  le  peu[)le  aime  dans  les  règlements  cjui  tiennent  aux  mœurs  des 
ecclésiastiques  tout  ce  qui  porte  le  caractère  do  la  sévérité,  et  on  l'a  bien  nu 
dans  ces  derniers  tem|Ks  par  le  peu  de  confiance  qu'il  a  témoigné  aux  prêtres 
mariés.  On  eût  donc  choque  toutes  les  idées  eu  aunon(,ant  sur  ce  point  le 
vœu  do  s'éloigner  do  tout  ce  qui  so  pratique  chez  les  autres  nations  catho- 
liques. 

«  l*er.sunn(!  n'e^t  torce  de  se  consarrrr  au  sacerdoce:  C(ni\(iui  s"y  de>linenl 
n'ont  (pj'ii  mesurer  leur  force  sur  l'étendue  des  sacrifices  qu'on  exige  d'eux;  ils 
sont  bbres  :  la  loi  n'a  point  h  s'incjuietrr  dt«  leurs  ensuj^emcnts  (piand  elle  les 
laisse  arbitres  souverains  do  leur  destinée. 

•  Lo  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  doNcnir  inquiétant  pour  la  politique  ;  il  nr 
pourrait  devenir  nuisible  qu'autant  que  la  classe  des  ccc'ésiastiipies  serait  trop 
nombreuse,  et  (jue  celle  des  citoyens  destinés  h  peupler  l'État  ne  1(5  serait  pas 
assez.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  qui  sont  coUNcrts  de  monastères,  de  eha- 
|)ilrcH,  do  communauté.H  8é<;ulière.s  et  re^ulière.s  d'honunes  et  de  femnu's,  et  où 
tout  semble  éloigner  les  hommes  de  l'élal  du  niaria^e  el  tic  tous  les  travaux  uli- 
Im.  Cet»  dun^erjhout  écartes  par  no>lui>,  dont  les  dispositions  ont  uns  dans  le» 
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mains  du  gouvernement  les  moyens  faciles  de  concilier  l'intérêt  de  la  religion 
aveccelui  de  la  société. 

«  En  effet,  d'une  part  nous  n'admettons  plus  que  les  ministres  dont  l'exis- 
tence est  nécessaire  à  l'exercice  du  culte,  ce  qui  diminue  considérablement  le 
nombre  des  personnes  qui  se  vouaient  anciennement  au  célibat.  D'autre  part, 
pour  les  ministres  mêmes  que  nous  conservons,  et  à  qui  le  célibat  est  ordonné  par 
les  règlements  ecclésiastiques,  la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage  par  ces  rè- 
glements n'est  pas  consacrée  comme  em])êcJiement  dirlmant  dans  l'ordre  ci- 
vil ;  ainsileur  mariage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  serait  pas  nul  aux  yeux  des 
lois  publiques  et  civiles,  et  les  enfants  qui  en  naîtraient  seraient  légitimes;  mais 
dans  le  for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s'exposeraient  aux  peines  spi- 
rituelles prononcées  par  les  lois  canoniques  :  ils  continueraient  à  jouir  de  leurs 
droits  de  famille  et  de  cité,  mais  ils  seraient  tenus  de  s'abstenir  de  l'exercice  du 
sacerdoce.  Gonséquemment,  sans  affaiblir  le  nerf  de  l'Église,  on  conserve  aux 
individus  toute  la  liberté  et  tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  l'État; 
mais  il  eût  été  injuste  d'aller  plus  loin,  et  d'exiger  pour  les  ecclésiastiques  de 
France,  comme  tels,  une  exception  qui  les  eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les 
peuples  catholiques,  et  auprès  des  Français  mêmes  auxquels  ils  administraient 
les  secours  de  la  religion  (1). 

«  Il  est  des  choses  qu'on  dit  toujours  parce  qu'elles  ont  été  dites  une  fois;  de 
là  le  mot  si  souvent  répété  que  le  catholicisme  est  la  religion  des  monarchies,  et 
qu'il  ne  saurait  convenir  aux  républiques. 

«  Ce  mot  est  fondé  sur  l'observation  faite  par  l'auteur  de  \ Esprit  des  lois, 
qu'à  l'époque  de  la  grande  scission  opérée  dans  l'Église  par  les  nouvelles  doc- 
trines de  Luther  et  de  Calvin,  la  religion  catholique  se  maintint  dans  les  mo- 
narchies absolues,  tandis  que  la  religion  protestante  se  réfugia  dans  les  gouver- 
nements libres. 

«  Mais  tout  cela  ne  s'accorde  pas  avec  les  faits  :  la  religion  protestante  est 
professée  en  Prusse,  en  Suède  et  en  Danemarck,  lorsqu'on  voit  que  la  religion 
catholique  est  la  religion  dominante  des  cantons  démocratiques  de  la  Suisse  et 
de  toulesles  républiques  d'Italie. 

«  Sans  doute  la  scission  qui  s'opéra  dans  le  christianisme  influa  beaucoup  sur 
les  afTaires  politiques,  mais  indirectement.  La  Hollande  et  l'Angleterre  ne  doi- 
vent pas  précisément  leur  révolution  à  tel  système  religieux  plutôt  qu'à  tel  autre, 
mais  à  l'énergie  que  les  querelles  religieuses  rendirent  aux  hommes  et  au  fana- 
tisme qu'elles  leur  inspirèrent. 

«  Jamais,  dit  un  historien  célèbre  (Hume),  sans  le  zèle  et  l'enthousiasme 
qu'elles  firent  naître,  l'Angleterre  ne  fût  venue  à  bout  d'établir  la  nouvelle  formo 
de  son  gouvernement. 

«  Ce  que  dit  cet  historien  de  l'Angleterre  s'applique  à  la  Hollande  qui 
n'eût  jamais  tenté  de  se  soustraire  à  la  domination  espagnole,  si  elle  n'eût 
craint  qu'on  ne  lui  laisserait  pas  la  faculté  d'exercer  sa  nouvelle  doctrine. 

«  Tant  qu'en  Bohême  et  en  Hongrie  les  esprits  ont  été  échauffés  par  des  que- 
relles de  religion,  ces  deux  États  ont  été  libres;  cependant  ils  combattaient  pour 

(1)  Les  ordres  sacrés  forment  maintenant  parm  nons,  suivant  la  saine  interpré- 
tation de  la  Cour  de  cassation,  un  empOclienient  dirimant  moine  civil.  {Voyez  le  mot 
CELJB.VTet  notre  Cours  de  droit  citnl  ecclésiastique,)  Il  ne  saurait  du  reste  en  être  au 
trement,  si  véritablement  l'Etat  protège  le  culte  catliolique  comme  les  autres;  il 
doit  a  cet  égard  donner  toute  sécurité  aux  pères  de  famille  catholiques.  Persoimc  n'est 
forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce,  comme  le  dit  si  bien  Portnlis  lui-môme  :  ceux  qui 
s'y  destinent  n  ont  qu\ï  mesurer  leur  force  sur  l'étendue  des  sacrifices  qu'on  exige  d\ux  ;  i7.? 
sont  lihres.  Mais,  du  moment  qu'ils  ont  lihrement  contracté  cet  engagement  aux  yeux 
âe^  fidèles  et  de  la  société,  l'Etat  doit  l(!s  ohligor  à  lo  tenir,  en  ne  regardant  pascomme 
valides  les  unions  lacriléges  qu'ils  voudraient  contracter. 
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le  cathoKcisme.  Sans  ces  mêmes  querelles,  l'Allemagne  n'aurait  peut-être  pas 
conservé  son  gouvernement  :  c'est  le  trôna  qui  a  protégé  le  luthéranisme  en 
Suède,  c'est  la  liberté  qui  a  protôgé  le  catholicismL'  ailleurs.  Muis  l'exaltation 
des  âmes  qui  accompagne  toujours  les  disputes  de  religion,  quelque  soit  le  fond 
de  la  doctrine  que  l'on  soutient  ou  que  l'on  combat,  a  contribué  à  rendre  libre 
les  peuples  qui,  sans  un  grand  intérêt  religieux,  n'eussent  eu  ni  la  force  ni  le 
projet  de  le  devenir. 

«  Sur  cette  matière  le  système  de  Montesquieu  est  donc  démenti  par  l'histoire. 
«  La  plupart  de  ceux  qui  ont  embrassé  ce  système,  c'est-à-dire  qui  ont  pensé 
que  le  catholicisme  est  la  religion  favorite  des  monarchies  absolues,  croient  pou- 
voir le  motiver  sur  les  fausses  opinions  de  la  prétendue  infaillibilité  du  pape,  et 
du  pouvoir  arbitraire  que  les  théologiens  ultramontains  lui  attribuent  (I).  Mais 
il  n'est  pas  plus  raisonnable  d'argumenter  de  ces  doctrines  pour  établir  que  le 
despotisme  est  dans  l'esprit  de  la  religion  catholique,  qu'il  ne  le  serait  d'argu- 
menter des  doctrines  exagérées  des  anabaptistes  sur  la  liberté  et  sur  l'égalité 
pour  établir  que  le  protestantisme  en  général  est  l'ami  de  l'anarchie,  et  qu'il  est 
inconciliable  avec  tout  gouvernement  bien  ordonné. 

«  D'après  les  vrais  principes  catholiques,  le  pouvoir  souverain  en  matière  spi- 
rituelle réside  dans  l'Église  et  non  dans  le  pape  (2),  comme,  d'après  les  princi- 
pes de  notre  ordre  politique,  la  souveraineté  en  matière  temporelle  résilie  dans 
la  nation,  et  non  dans  un  m-^gistrat  particulier.  Rien  n'est  arbitraire  d;ins  l'ad- 
ministration ecclésiastique:  tout  doit  s'y  faire  par  conseil:  l'autorité  du  pape  n'est 
que  celle  d'un  chef,  d'un  premier  administrateur  qui  exécute,  et  non  celle  d'un 
maître  qui  veut  et  qui  propose  ses  volontés  comme  des  lois  (3). 

«  Rien  n'est  moins  propre  à  favoriser  et  à  naturaliser  les  idées  de  servitude  et 
de  despotisme,  que  les  maximes  d'une  religion  qui  interdit  toute  domination  à 
ses  ministres,  qui  nous  fait  un  devoir  de  ne  rien  admettre  sans  examen,  qui 
n'exige  des  hommes  qu'une  obéissance  raisonnable,  et  qui  ne  veut  les  régir  que 
dans  l'ordre  du  mérite  et  de  la  liberté. 

■  On  ne  peut  voir,  dans  l'autorité  réglée  que  les  pasteurs  de  l'Kglise  calholiiiue 
exercent  séparément  ou  en  corps,  qu'un  moyen,  non  d'asservir  les  esprits,  mais 
d'empêcher  qu'ils  ne  s'égarent  sur  des  points  abstraits  et  contentieux  de  «loctrine, 
et  de  prévenir  ou  de  terminer  des  dissensions  orageuses  et  des  disputes  qui  n'au- 
raient pas  de  terme. 

«  Les  gouvernements  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir  h  quoi  s'en  tenir  sur  les 
doctrines  religieuses,  que,  dans  les  communions  qui  reconnaissent  dans  chaque 
individu  le  droit  d'ex[)li({urr  les  Écritures,  on  se  lie  en  corps  par  des  professions 
|»ubliques  qui  ne  varient  point,  ou  qui  ne  peuvent  varier  sans  l'obsorvaMon  do 
certaines  formes  ca[)ablos  de  rassurer  les  gouvernements  contre  toute  innovation 
nuisible  h  la  société. 

€  Enfin,  un  des  grands  reproches  que  l'on  fait  au  catholicisme  consiste  îi 
(lire  qu'il  maudit  tous  ceux  (jui  sont  hors  do  son  sein,  et  qu'il  devient  par  \h  in- 
tolérant et  insociable, 

*  Nous  n'nvons  point  h  parler  en  théologiens  du  prinripo  des  catholiques  sur 
le  sort  do  ceux  qui  sont  hors  de  leur  Église.  Monte-^quieii  n'a  vu  dans  ce  prin- 
cipe qu'un  motif  de  plus  d'être  attaché  -^  la  religion  ipii  l'élMblit  et  qui  l'en-ci- 
gne;  rar^  dit-il,  quaiul  une  religion  nous  dniinr  Vidée  d'un  choix  fait  par  lu 
Dirinité,  et  d'inir  distinction  de  eeii.r  qui  la  professent  d'arec  ceux  qui  ne 
l"  professent  pas,  cela  nous  attache  f/ctiucoup  à  cette  reh'qion. 

(Ij  I,<^«  tlu'olf)pi(Min   ilit<»  iilfrnmnntaiiin    rroi-iit    ii  rinfiiilliliilit"'    «lu  pnpp,  commo 
v«irit»'i  voinino  ilo   lu  (mI,  nmix  IN  ii"   lui  nllriliucul  aucun  pouvoir  :ir1iiti:\ii'\ 
(2)  (!ori  o«t  ïino  orroir  con'l«Tnn«'o. 
13)  Ce»  prin^'ipo»  «ont  «nc^rfl  <»rr"^n(^«. 
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«  Nous  ajouterons  avec  le  même  auteur  (jni',  i)Our  ju.^er  si  un  doijme  est  utile 
ou  pernicieux  dans  l'ordre  civil,  il  faut  moins  examiner  ce  dof^me  en  lui-même 
que  dans  les  conséquences  que  l'on  est  auloribé  à  en  déduire,  et  qui  déterminent 
l'usai^e  que  l'on  en  fait. 

«   Les  doij;mes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir  de  très  mauvaises 

•  conséquences  lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de  la  société;  et,  au 
«  contraire,  les  doL-mes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir  d'admirables  lorsqu'on  sait 
«   qu'ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

«  La  religion  de  Confucius  nie  l'immortalité  de  l'âme,  et  la  secte  de  Zenon  ne 
«  la  crovait  pas.  Qui  le  dirait!  ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais  piin- 
«  cipes  des  conséquences  non  pas  justes,  mais  admirables  pour  la  société.  La 

•  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l'immortalité  de  l'àme;  mais  de  ce  dogme  si 
«  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences  affreuses. 

■  Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps  l'opinion  de  l'immortalité 
■  de  l'âme,  mal  prise,  a  engagé  les  femmes,  les  esclaves,  les  sujets,  les  amis,  à 

•  se  tuer  pour  aller  servir  dans  l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect  ou  de  leur 
«  amour. 

«  Ce  n'est  point  assez  pour  une  religion  d'établir  un  dogme;  il  faut  encore 
«  qu'elle  le  dirige.  » 

«  C'est  ce  qu'a  fait  la  religion  catholique  pour  tous  les  dogmes  qu'elle  ensei- 
gne, en  ne  séparant  pas  ces  dogmes  de  la  morale  pure  et  sage  qui  doit  en  régler 
l'influence  et  l'application. 

«  Ainsi,  des  prêtres  fanatiques  ont  abusé  et  pourront  abuser  encore  du  dogme 
caijjuiique  sur  l'unité  de  l'Église  pour  maudire  leurs  semblables  et  pour  se  mon- 
trer durs  et  intolérants;  mais  ces  prêtres  sont  alors  coupables  aux  yeux  de  la 
religion  même,  et  la  philosophie,  qui  a  su  les  empêcher  d'être  dangereux  a  bien 
mérité  de  la  religion,  de  l'humanité^  de  la  patrie. 

«  Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourraient  prêcher  l'intolérance  sans 
offenser  la  raison,  sans  violer  les  principes  de  la  charité  universelle,  sans  être 
rebelles  aux  lois  de  la  république,  et  sans  mettre  leur  doctrine  en  opposition  avec 
la  conduite  de  la  Providence;  car,  si  la  Providence  eut  raisonné  comme  les  fa- 
natiques, elle  eût,  après  avoir  choisi  son  peuple,  exterminé  tous  les  autres  :  elle 
soutïre  pourtant  que  la  terre  se  peuple  de  notions  qui  ne  professent  pas  toutes 
le  même  culte,  et  dont  quelques-unes  sont  même  encore  plongées  dans  les  ténè- 
bres de  l'idolâtrie.  Ceux-là  seraient-ils  sages  qui  annonceraient  la  prétention  de 
vouloir  être  plus  sages  que  la  Providence  même! 

«  La  doctrine  catholique,  bien  entendue,  n'offre  donc  rien  qui  puisse  alar- 
mer une  saine  philosophie  ;  et  il  faut  convenir  qu'à  l'époque  où  la  révolution  a 
éclaté,  le  clergé,  plus  instruit  était  aussi  devenu  plus  tolérant.  Cesserait-il  de 
l'être  après  tant  d'événements  qui  l'ont  forcé  à  réclamer  pour  lui-même  les  égards, 
les  ménagements,  la  tolérance  qu'on  lui  demandait  autrefois  pour  les  autres? 

«  Aucun  motif  raisonnable  ne  s'opposait  donc  à  l'organisation  d'un  culte  qui 
a  été  longtemps  celui  de  l'État,  qui  est  encore  celui  de  la  très  grande  majorité 
du  peuple  français,  et  pour  lequel  tant  de  motifs  politiques  sollicitaient  cette 
protection  de  surveillance,  sans  laquelle  il  eut  été  impossible  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  religieux,  d'assuier  le  maintien  d'une  bonne  police  dans  la  répu- 
blique. 

«  Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par  le  plus  cruel  de  tous  les 
schismes? 

«  On  avait  déjà  fait  un  grand  pas  en  reconnaissant  la  primatie  spirituelle 
du  pontife  de  Rome,  et  en  consentant  qu'il  ne  fut  rien  changé  dans  les  rapports 
que  le  dernier  état  de  la  discipline  ecclésiastique  a  établis  entre  ce  pontife  et  les 
autres  pasteurs. 

«  Mais  il  fallait  des  moyens  d'exécution. 
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«  Comment  accorder  les  ditférents  titulaires  qui  étaient  a  la  tête  du  môme 
diocèse,  de  la  môme  paroisse,  et  dont  chacun  croyait  ôlre  seul  le  pasteur  légi- 
time de  cette  paroisse  ou  de  ce  diocèse  ? 

«  Les  questions  qui  divisaient  les  titulaires  n'étaient  pas  purement  théologi- 
ques :  elles  louchaient  à  des  choses  qui  intéressent  les  droits  respectifs  du  sacer- 
doce et  de  l'empire;  elles  étaient  nées  des  lois  que  la  puissance  civile  avait  pro- 
mulguées sur  les  matières  ecclésiastiques.  Il  n'était  pas  possible  de  terminer  par 
les  voies  ordinaires  des  dissensions  qui,  relatives  à  des  objets  mêlés  avec  l'inté- 
rêt d'État  et  avec  les  prérogatives  de  la  souveraineté  nationale,  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  décidées  par  un  jugement  doctrinal,  et  qui  ne  pouvaient 
conséqueminent  avoir  que  le  triste  résultat  d'inquiéter  la  conscience  du  citoyen, 
ou  de  faire  suspecter  sa  fidélité. 

»  Une  grande  mesure  devenait  nécessaire;  il  fallait  arriver  jusqu'à  la  racine 
dû  mal,  et  obtenir  simultanément  les  démissions  de  tous  les  titulaires,  quels 
qu'ils  fussent.  Ce  prodige,  préparé  par  la  confiance  que  le  gouvernement  a  su 
inspirer,  et  par  l'ascendant  que  l'éclat  de  ses  succès  en  tout  genre  lui  assurait 
sur  les  eàprits  et  sur  les  cœurs,  s'est  opéré,  avec  l'étonnement  et  l'admiration 
de  l'Europe,  à  la  voix  consolante  de  la   religion,  et  au  doux  nom  de  la  patrie. 

«  Par  là  tout  ce  qui  est  utile  et  bon  est  devenu  possible,  et  les  sacrifices  que 
la  force  n'avait  jamais  pu  arracher  nous  ont  été  généreusement  offerts  par  le 
patriotisme,  par  la  conscience  et  par  la  liberté. 

«  Que  donne  l'État  en  échange  de  tous  ct-s  sacrifices? Il  donne  à  ceux  qui 
seront  honorés  de  son  choix  le  droit  de  faire  du  bien  aux  hommes,  en  exerçant 
les  augustes  fonctions  de  leur  ministère  ;  et  si  les  raisons  supérieures  qui  ont  en- 
gagé le  gouvernement  à  diminuer  le  nombre  des  offices  ecclésiastiques,  ne  lui 
permettent  pas  d'employer  les  talents  et  les  vertus  de  tous  les  pasteurs  démission- 
naire?, il  n'oubliera  jamais  avec  quel  dévouement  ils  ont  tous  contribué  au  ré- 
tablissement de  la  paix  religieuse. 

«  Nous  avons  dit  en  commençant  que  dès  les  premières  années  de  la  révo- 
lution, le  clergé  catholique  fut  dépouillé  des  grands  biens  qu'il  possédait.  Le 
temporel  des  États  étant  entièrement  étranger  au  ministère  du  pontife  de  Rome, 
comme  à  celui  des  autres  pontifes,  l'intervention  du  pape  n'était  certainement 
pas  requise  pour  consolider  et  affermir  la  propriété  des  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques;  les  ministres  d'une  religion  qui  n'e^t  que  l'éducation  de  l'homme 
pour  une  autre  vie  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  celle-ci  (1).  Mais 
il  a  été  utile  que  la  voix  du  chef  de  l'Église,  qui  n'a  point  à  promulguer  des 
lois  dans  la  société,  put  retentir  doucement  dans  les  consciences,  et  y  appaiser 
des  craintes  ou  des  inquiétudes  que  la  loi  n'a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer. 
C'est  ce  qui  explique  la  clause  par  laquelle  le  pape,  dans  sa  convention  avec  le 
gouvernement,  reconnaît  les  acquéreurs  des  biens  du  clergé  comme  proprié- 
taires incommuiables  de  ces  biens. 

«  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  ce  qui 
concerne  la  religion  catholique.  Je  ne  dois  pourtant  pas  omettre  la  disposition  par 
laquelle  on  déclare  que  cette  religion  est  celle  des  trois  consuls  et  de  la  très  grande 

(1)  Ces  principes  sont  de  toute  fausseté,  et  méconnaissent  le  droit  à  jamais 
inaliénable  de  propriété.  Si  le  clergé  ne  peut  posséder  des  biens,  d'après  quels 
principes  les  autres  citoyens  pourront-ils  en  posséder?  Quoiqu'en  puisse  pen- 
ser Portails,  l'intervention  du  Pape  était  absolumentrequisc  pour  consolider  et  affer- 
n)ir  la  propriété  des  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques,  sinon  ces  biens  seraient 
encore  la  légitime  propriété  du  clergé,  et  la  justice  aussi  bien  que  la  conscience  ne 
permettraient  pas  de  les  posséder.  Toutes  les  Icis  civiles  du  monde  n'auraient  rien 
pu  changer  à  cet  égard.  11  est  triste  de  voir  des  hommes  d'État  poser  des  principes 
si  pernicieux;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  là  conséquence  d'un  certain 
gaUicanisme. 
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majorité  de  la  nation;  mais  je  dirai  en  même  temps  qu'en  cela  on  s'est  réduit 
à  énoncer  deux  faits  qui  sont  incontestables,  sans  entendre  par  cette  énoncia- 
lion  attribuer  au  catholicisme  aucun  des  caractères  politiques  qui  seraient  in- 
conciliables avec  notre  nouveau  système  de  législation.  Le  catholicisme  est,  en 
France,  dans  le  moment  actuel,  la  religion  des  membres  du  gouvernement,  et 
non  celle  du  gouvernement  même;  il  est  la  religion  de  la  majorité  du  peuple 
français,  et  non  celle  de  l'État.  Ce  sont  là  des  choses  qu'il  n'est  pas  permis  de 
confondre,  et  qui  n'ont  jamais  été  confondues  (1), 

Cultes  protestants, 

«  Comme  la  liberté  de  conscience  est  le  vœu  de  toutes  nos  lois,  le  gouverne- 
ment, en  s'occupant  de  l'organisation  du  culte  catholique,  s'est  pareillement 
occupé  de  celle  du  culte  protestant.  Une  portion  du  peuple  français  professe  ce 
culte,  dont  l'exercice  public  a  été  autorisé  en  France  jusqu'à  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

«  A  l'époque  de  cette  révocation,  le  protestantisme  fut  proscrit,  et  on  déploya 
tous  les  moyens  de  persécution  contre  les  protestants.  D'abord  on  les  chassa  du 
territoire  français;  mais,  comme  on  s'aperçut  ensuite  que  l'émigration  était  trop 
considérable  et  qu'elle  affaiblissait  l'État,  on  défendit  aux  protestants  de  sortir 
de  France  sous  peine  de  galères.  En  les  forçant  à  demeurer  au  milieu  de  nous, 
on  les  déclara  incapables  d'occuper  aucune  place  et  d'exercer  aucun  emploi;  le 
mariage  même  leur  fut  interdit  :  ainsi  une  partie  nombreuse  de  la  nation  se 
trouva  condamnée  à  ne  plus  servir  Dieu  ni  la  patrie.  Était-il  sage  de  précipiter, 
par  de  telles  mesures,  des  multitudes  d'hommes  dans  le  désespoir  de  l'alhéisme 
religieux  et  dans  les  dangers  d'une  sorte  d'athéisme  politique  qui  menaçait  l'État? 
Espérait-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes  que  l'on  rendait  impies  par  néces- 
sité, que  l'on  asservissait  par  la  violence,  et  que  l'on  déclarait  tout  à  la  fois 
étrangers  aux  avantages  de  la  cité  et  aux  droits  mêmes  de  la  nature  !  N'est-il 
pas  évident  que  ces  hommes,  justement  aigris,  seraient  de  puissants  auxiliaires 
toutes  les  fois  qu'il  faudrait  murmurer  et  se  plaindre?  Ne  les  forçait-on  pas  à  se 
montrer  favorables  à  toutes  les  doctrines,  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les  nou- 
veautés qui  pouvaient  les  venger  du  passé  et  leur  donner  quelque  espérance 
pour  l'avenir  ?  Je  m'étonne  que  nos  écrivains,  en  parlant  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  n'aient  présenté  cet  événement  que  dans  ses  rapports  avec  le 
préjudice  qu'il  porta  à  notre  commerce,  sans  s'occuper  des  suites  morales  que 
le  même  événement  a  eues  pour  la  société,  et  dont  les  résultats  sont  incalcula- 
bles. {Voyez  PROTESTANT.) 

«  Dans  la  révolution,  l'esprit  de  liberté  a  ramené  l'esprit  de  justice;  et  les 
protestants,  rendus  à  leur  patrie  et  à  leur  culte,  sont  redevenus  ce  qu'ils  avaient 
été,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'être,  nos  concitoyens  et  nos  frères. 
La  protection  de  l'État  leur  est  garantie  à  tous  égards  comme  aux  catholi- 
ques. 

«  Dans  le  protestantisme,  il  y  a  diverses  communions  :  on  a  suivi  les  nuances 
qui  les  distinguent. 

«  L'essentiel,  pour  l'ordre  public  et  pour  les  mœurs,  n'est  pas  que  tous  les 
hommes  aient  la  même  religion,  mais  que  chaque  homme  soit  attaché  à  la 

(1)  C'est  sans  doute  ce  qui  a  fait  émettre  cette  funeste  maxime  :  VEtat  est  athée, 
et  doit  l'être.  On  établit  ici  en  principe  que  l'Etat  comme  tel  ne  doit  point  avoir  de 
religion;  on  consacre  en  un  mot,  Vindifjérentisme^  source  infecte  d'où  découle,  dit 
Grégoire  XVI,  cette  maxime  absurde  et  erronée,  ou  plutôt  ce  délire,  qu'il  faut  as- 
surer et  garantir  à  qui  ce  soit  la  liberté  de  conscience.  On  la  regarde  même  comme  un 
droit  naturel,  un  bien  politique  I 
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sienne;  car  lorsqu'on  est  assuré  que  les  diverses  religions  dont  on  autorise 
l'exercice  contiennent  des  préceptes  utiles  à  la  société,  il  est  bon  que  chacune 
de  ces  religions  soit  observée  avec  zèle. 

>  La  liberté  de  conscience  n'est  pas  seulement  un  droit  naturel,  elle  est  en- 
core un  bien  politique.  On  a  remarqué  que  là  où  il  existe  diverses  religions  éga- 
lement autorisées,  chacun  dans  son  culte  se  tient  davantage  sur  ses  gardes  et 
craint  de  faire  des  actions  qui  déshonoreraient  son  Église  et  l'exposeraient  au 
mépris  ou  aux  censures  du  public.  On  a  remarqué,  de  plus,  que  ceux  qui  vivent 
dans  des  religions  rivales  ou  tolérées,  sont  ordinairement  plus  jaloux  de  se  ren- 
dre utiles  à  leur  patrie  que  ceux  qui  vivent  dans  le  calme  et  les  honneurs  d'une 
religion  dominante.  Enfin,  veut-ou  bien  se  convaincre  de  ce  que  je  dis  sur  les 
avantages  d'avoir  plusieurs  religions  dans  un  État,  que  l'on  jette  les  yeux  sur 
ce  qui  se  passe  dans  un  pays  où  il  y  a  déjà  une  religion  dominante  et  où  il 
s'en  établit  une  autre  à  côté,  presque  toujours  l'établissement  de  celle  religion 
nouvelle  est  le  plus  sur  moyen  de  corriger  les  abus  de  l'ancienne. 

«  En  s'occupant  de  l'organisation  des  divers  cultes,  le  gouvernement  n'a  jjoint 
perdu  de  vue  la  religion  juive;  elle  doit  participer,  comme  les  aulres,  à  la  li- 
berté décrétée  par  nos  lois;  mais  les  Juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu'un 
peuple,  ils  existent  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles.  Le  gou- 
vernement a  cru  devoir  respecter  l'éternité  de  ce  peuple,  qui  est  parvenu  jus- 
qu'à nous  à  travers  les  révolutions  et  les  débris  des  siècles,  et  qui,  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  sacerdoce  et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands 
privilèges  de  n'avoir  que  Dieu  même  pour  législateur. 

Molif  du  projet  de  loi  proposé. 

«  Après  avoir  développé  les  principes  qui  ont  été  la  base  des  opérations  du 
gouvernement,  je  dois  m'expliquer  sur  la  forme  qui  a  été  donnée  à  ces  opé- 
rations. 

«  Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou  un  ministère  de  l'enseigne- 
ment du  dogme,  de  l'exercice  du  culte  et  du  maintien  de  la  discipline.  Les 
choses  religieuses  ont  une  trop  grande  influence  sur  l'ordre  public  pour  quo 
l'État  demeure  indifférent  sur  leur  administration. 

«  D'autre  part,  la  religion  en  soi,  qui  a  son  asile  dans  la  conscience,  n'est  pas 
(lu  domaine  direct  de  la  loi  ;  c'est  une  affaire  do  croyance  et  non  do  volonté  : 
(juand  une  religion  est  admise,  on  admet  par  raison  de  conséquence  les  prin- 
cipes et  les  règles  d'après  lesquels  elle  se  gouverne. 

«  Que  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière  religieuse  ?  Connaîtro 
(  t  fixer  Ic'iJ  conditions  et  les  règles  sous  lesquelles  l'État  peut  autoriser,  sans 
danger  pour  lui,  l'i'xercice  public  d'un  culte, 

•  C'est  ce  (ju'a  fait  le  gouvernement  français,  relativement  au  culte  catho- 
li(|ue.  Il  a  traité  avec  le  |)ape,  non  connue  souverain  étranger,  mais  comme  chef 
de  l'Église  universelle  dont  les  catholiques  de  France  font  partie;  il  a  lixé,  avec 
ce  chef,  le  régime  sous  lecjui'l  les  calholitjues  continueront  à  piole.-ser  leur  culte 
en  France.  Tel  est  l'objit  de  lu  convention  passée  entre  lo  gouvernement  et 
Pif  VII,  et  des  articles  organiques  de  celte  convention. 

«  Les  |)roteslants  français  n'ont  point  de  chef,  m.u.s  \U  ont  des  ministres  et 
de.H  pasteuis;  ils  ont  une  discipline  qui  n'est  pas  la  même  dans  les  diverses 
confessions.  On  a  demaiulé  les  instructions  convenable.*;,  cl,  d'après  ces  instruc- 
tions, les  articles  oryuniques  des  diverses  confessions  protestantes  uni  elo 
réglés. 

•  Toutes  (  ^•■^  opérations  ne  pouvaient  êtro  malièro  à  projet  de  loi;  car  s'il 
appartient  aux  lois  d'admellie  ou  de  lejeler  les  ilivers  cultes,  les  ilivers  cultes 
ont  par  eux-mêmes  uno  cxislencu  qu'ils  ne  peuvent  tenir  des  lois,  cl  dont  l'ori- 
gino  n'est  pas  réputée  prendre  sa  .'^ourcc   dans  des  volontés  humaines. 
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«  En  second  lieu,  la  loi  est  définie  par  la  constitution  :  un  acte  de  la  volonté 
générale  ;  or  ce  caractère  ne  saurait  convenir  à  des  institutions  qui  sont  néces- 
sairement particulières  à  ceux  qui  les  adoptent  par  conviction  et  par  conscience. 
La  liberté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi;  mais  la  nature,  l'enseignement  et 
la  discipline  de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne  s'établissent  pas  par  la  loi,  et 
qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du 
cœur. 

«  La  convention  avec  le  pape  et  les  articles  organiques  de  celte  convention 
participent  à  la  nature  des  traités  diplomatiques,  c'est-à-dire  à  la  nature  d'un 
véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons  de  la  convention  avec  le  pape  s'applique 
aux  articles  organiques  des  cultes  protestants.  On  ne  peut  voir  en  tout  cela 
l'expression  et  la  déclaration  particulière  de  ce  que  croient  et  de  ce  que  prati- 
quent ceux  qui  appartiennent  aux  différents  cultes. 

«  Telle?  sont  les  considérations  majeures  qui  ont  déterminé  la  forme  dans  la- 
quelle le  i^ouvernement  vous  présente,  citoyens  législateurs,  les  divers  actes  re- 
latifs ii  l'exercice  des  différents  cultes,  dont  la  liberté  est  solennellement  garan- 
tie par  nos  lois;  et  ces  mêmes  considérations  déterminent  l'espèce  de  sanction 
que  ces  actes  comportent. 

«  C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  qu'il  appartient  de  consacrer  l'impor- 
tant résultat  qui  va  devenir  l'objet  d'un  de  vos  décrets  les  plus  solennels. 

«  Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre  de  celles  qui  ont  l'influence 
la  plus  sensible  et  la  plus  continue  sur  l'existence  morale  d'un  peuple;  ce  se- 
rait trahir  la  confiance  nationale  que  de  négliger  ces  institutions  :  toute  la 
France  réclame  à  grands  cris  l'exécution  sérieuse  des  lois  concernant  la  liberté 
des  cultes. 

«  Par  les  articles  organiques  des  cultes,  on  apaise  tous  les  troubles,  on 
termine  toutes  les  incertitudes,  on  console  le  malheur,  on  comprime  la  mal- 
veillance, on  rallie  tous  les  cœurs,  on  subjugue  les  consciences  mêmes  en  récon- 
ciliant, pour  ainsi  dire,  la  révolution  avec  le  ciel. 

«  La  patrie  n'est  point  un  être  abstrait  :'  dans  un  État  aussi  étendu  que  la 
France,  dans  un  État  où  il  existe  tant  de  peuples  divers,  sous  des  climats 
différents,  la  patrie  ne  serait  pas  plus  sensible  pour  chaque  individu  que  ne  peut 
l'rtro  le  monde  si  on  ne  nous  attachait  à  elle  par  des  objets  capables  de  la  ren- 
dre présente  à  notre  esprit,  à  notre  imagination,  à  nos  sens,  à  nos  aflfections  ; 
la  patrie  n'est  quelque  chose  de  réel  qu'autant  qu'elle  se  compose  de  toutes  les 
institutions  qui  peuvent  nous  la  rendre  chère.  Il  faut  que  les  citoyens  l'aiment  ; 
mais  pour  cela  il  faut  qu'ils  puissent  croire  en  ê're  aimés.  Si  la  patrie  protège 
la  propriété,  le  citoyen  lui  sera  attaché  comme  à  sa  i)ropriété  même. 

«  On  sera  forcé  de  convenir  que,  par  la  nature  des  choses,  les  institutions 
religieuses  sont  celles  qui  unissent,  qui  rapprochent  davantage  les  hommes, 
celles  qui  nous  sont  le  plus  habituellement  présentes  dans  toutes  les  situations 
de  la  vie,  celles  qui  parlent  le  plus  au  cœur,  celles  qui  nous  consolent  le  plus 
efficacement  de  toutes  les  inégalités  de  la  fortune,  et  qui  seules  peuvent  nous 
rendre  supportables  les  dangers  et  les  injustices  inséparables  de  l'état  de  so- 
ciété; enfin  celles  qui,  en  offrant  des  douceurs  aux  malheureux  et  en  laissant 
une  issue  au  repentir  du  criminel,  méritent  le  mieux  d'être  regardées  comme 
les  compagnes  secourables  do  notre  faiblesse. 

«  Quel  intérêt  n'a  donc  pas  la  patrie  à  protéger  la  religion,  puisque  c'est  sur- 
tout par  la  religion  que  tant  d'hommes  destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur  peuvent  s'attacher  à  la  patrie! 

«  Citoyens  législateurs,  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  vous  béniront  de 
vous  être  élevés  aux  grandes  maximes  que  l'expéiMenco  des  ^iècles  a  consacrées, 
et  qui  ont  constannuent  assure  le  honh^^ur  dos  nations  et  la  véritable  force  des 
empires.  » 
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Rapport  fait  au  tribunal,  par  M.  Siméon,  au  nom  de  la  cowmis- 
cÀon  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  concordat  et 
de  sea  articles  organiques.  — Séance  du  17  germinal  au  X  (7  avril 

«  Citoyens  tribuns,  parmi  les  nombreux  traités  qui,  depuis  moins  de  deux 
ans,  viennent  de  rappeler  la  France  au  rang  que  lui  assignent,  dans  la  plus 
belle  partie  du  monde,  le  génie  et  le  courage  de  ses  habitants,  la  convention, 
sur  laquelle  je  suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport,  présente  des  caractères  et 
doit  produire  des  effets  bien  remarquables. 

«  C'est  un  contrat  avec  un  souverain  qui  n'est  pas  redoutable  par  ses  armes, 
mais  qui  est  révéré  par  une  grande  partie  de  l'Europe,  comme  le  chef  de  la 
croyance  qu'elle  professe,  et  que  les  monarques  mêmes  qui  sont  séparés  de  sa 
communion  ménagent  et  recherchent  avec  soin. 

«  L'influence  que  l'ancienne  Rome  exerça  sur  l'univers  par  ses  forces,  Rome 
moderne  l'a  obtenue  par  la  politique  et  par  la  religion.  Ennemie  dangereuse, 
amie  utile,  elle  peut  ruiner  sourdement  ce  qu'elle  ne  saurait  attaquer  de  front; 
elle  peut  consacrer  l'autorité,  faciliter  l'obéissance,  fournir  un  des  movens  les 
jjIus  puissants  et  les  plus  doux  de  gouverner  les  hommes. 

«  A  cause  même  de  cette  influence,  on  lui  a  imputé  d'être  plus  favorable  au 
despotisme  qu'à  la  liberté;  mais  l'imputation  porte  sur  des  abus  dont  les  lu- 
mières, l'expérience  et  son  propre  intérêt  ont  banni  le  retour. 

«  Les  principes  de  Rome  sont  ceux  d'une  religion  qui,  loin  d'appesantir  le 
joug  de  l'autorité  sur  les  jjommes,  leur  apprit  qu'ils  ont  une  origine,  des  droits 
communs,  et  qu'ils  sont  frères;  elle  allég^'a  l'esclavage,  adoucit  les  (vrans, 
civilisa  l'Europe.  Combien  de  fois  ses  ministres  ne  réclamèrent-ils  pas  les  droits 
des  peuples?  Obéir  aux  puissances,  reconnaître  tous  les  gouvernements  est  sa 
maxime  et  son  précepte.  Si  elle  s'en  écartait,  on  la  repousserait,  ou  la  con- 
tiendrait par  sa  propre  doctrine.  Elle  aurait  à  craindre  de  se  montrer  trop  infé- 
rieure aux  diverses  sectes  chrétiennes  qui  sont  sorties  de  son  sein,  et  qui  déjà 
lui  ont  causé  tant  de  pertes.  Elle  a  sur  elles  les  avantages  do  l'aînesse;  mais, 
toutes  recommaudables  par  la  lige  commune  à  laquelle  elles  remontent,  ot 
j).jr  l'utililt'  de  la  morale  (iu'cll<\s  enseignent  uuanimemeiit  avec  Rome,  elles  lui 
imposent,  par  leur  existence  et  leur  rivalité,  une  grande  circonspection. 

«  Des  législateurs  n'ont  point  a  s'occuper  des  dogmes  sur  lesquels  elles  se 
sont  divisées.  C'est  une  affaire  de  lil>erté  individuelle  et  de  conscience;  il  s'a- 
git, dans  un  traité,  de  politique  et  de  gouvernement.  Mais  c'est  déjà  un  Iieau 
lriou)phe  pour  la  tolérance  donl  Rome  fut  si  souvent  accusée  de  nuuuiuer,  que 
de  la  voir  signer  un  concordat  qui  ne  lui  donne  plus  les  prérogatives  d'une  lo- 
liL'ion  donjinanle  et  exclusive  ;  delà  voir  conscMitir  à  l'égalile  avec  les  autres 
leli^^ious,  et  de  ne  vouloir  disputer  avec  elles  que  de  bons  exemples  et  d'ulililé, 
de  lidelité  pour  les  gouvernements,  de  respect  pour  les  lois,  d'efforts  pour  U- 
bonheur  de  l'humanité. 

«  En  conrordat  fut  signé,  il  y  a  bientôt  trois  siècles,  entre  deux  hommes 
auxquels  les  lettres  et  les  ails  durent  leur  renaissance,  et  l'Europe,  l'aurore  des 
beaux  jours  qui  depuis  l'ont  éclairer  ;  je  veux  dire  François  h*r  ot  Lion  X. 
{Voyez  n-apris  ce  coNcunUAT,  ^  L)  C'est  aus-^i  à  une  f^rando  epotpie  de  res- 
tauration et  de  perfectionnement  (p»e  lo  concordat  nouveau  aura  ete  arrêté. 

t  Les  prctnit-rs  fondi'rncnls  de  l'ancien  roncordiit  finent  jetés  à  la  bal^iille 
de  Marignan,  celait  la  dix-huilièine  balatlle  à  laquelle  ne  trouvait  le  marcehal 
de  Trivulie  ;  il  disait  ([u'ello  avait  élô  un  combat  de  géants,  et  (|U0  les  autres 
n'élaii-nt  auprès  que  d<s  jeux  d'enfants.  Qu*eùl-d  dit  de  relie  de  Marengo? 
'.•lit  Is  aulris  (pic  (1rs  géants  eussent  monté  et  deMcmlu   le>^   \lpe<  avec  cette  ra- 
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piUilr,  et  couvert  en  lui  iiiomeiit  de  leurs  forces  et  do  leurs  trophées  l'Italio 
qui  les  croyait  si  loin  d'elle  ?  Le  nouveau  concordat  est  donc  aussi  comme  l'an- 
cien, le  fruit  d'une  victoire  mémorable  et  prodigieuse. 

«  Combien  les  maux,  inséparables  des  conciuôtes,  ont  paru  s'adoucir  aux 
yeux  de  la  malheureuse  Italie,  lorsqu'elle  a  vu  celte  religion  dont  elle  est  le 
siège  principal,  à  laquelle  elle  porto  un  si  vif  attachement,  non  seulement  pro- 
tégée dans  sou  territoire,  mais  prèle  à  se  relever  chez  la  nation  victorieuse  qui, 
jusque-là,  ne  s'était  montrée  intolérante  que  pour  le  catholicisme! 

«  Nous  n'aurons  pas  seulement  consolé  l'Italie;  toutes  les  nations  ont  pris 
part  à  notre  retour  aux  institutions  religieuse.'--. 

«  ElTrayées  de  l'essor  que  notre  révolution  avait  pris  et  des  excès  qu'elle  avait 
entraînés,  elles  avaient  craint  pour  les  deux  liens  essentiels  des  sociétés  ;  l'au- 
torité civile  et  la  religion.  Il  paraissait  que  nous  avions  brisé  à  la  fois  le  frein 
qui  doit  contenir  les  peuples  les  plus  libres,  et  ce  régulateur  plus  puissant,  plus 
universel  que  les  lois,  qui  modère  les  passions,  qui  suit  les  hommes  dans  leur 
intérieur,  qui  ne  leur  défend  pas  seulement  le  mal,  mais  leur  commande  le  bien  ; 
qui  anime  et  fortifie  toute  la  morale,  répand  sur  ses  préceptes  les  espérances  et 
les  craintes  d'une  vie  à  venir,  et  ajoute  à  la  voix  souvent  si  faible  de  la  con- 
science, les  ordres  du  ciel  et  les  représentations  de  ses  ministres. 

«  Comme  il  a  été  nécessaire  de  raffermir  le  gouvernement  affaibli  par  l'anar- 
chie, de  lui  donner  des  formes  plus  simples  et  plus  énergiques,  de  l'entourer  de 
l'éclat  et  de  la  puissance  qui  conviennent  à  la  suprême  magistrature  d'un  grand 
peuple,  de  le  rapprocher  des  usages  établis  chez  les  autres  nations,  sans  rien 
perdre  de  ce  qui  est  essentiel  à  la  liberté  dans  une  république,  il  n'était  pas 
moins  indispensable  de  revenir  à  cet  autre  point,  commun  à  toutes  les  nations 
civilisées,  la  religion. 

«  Comme  le  gouvernement  avait  été  ruiné  par  l'abus  des  principes  de  la  de- 
mocralie,  la  religion  avait  été  perdue  par  l'abus  des  principes  de  la  tolérance. 

«  L'on  avait  introduit  dans  le  gouvernement  et  l'administration,  l'ignorance 
présomptueuse,  l'inconséquence,  le  fanatisme  politique  et  la  tyrannie,  sous  des 
formes  populaires  ;  l'envie  avait  amené  l'indifférence  et  bientôt  l'oubli  des  de- 
voirs publics  et  privés,  déchaîné  toutes  les  passions,  développé  toute  l'avidité 
de  l'intérêt  le  plus  cupide,  détruit  l'éducation,  et  menacé  de  corrompre  à  la  fois 
et  la  génération  présente  et  celle  qui  doit  la  remplacer, 

«  Rappelons-nous  de  ce  qu'on  a  dit  chez  une  uation,  notre  rivale  et  notre 
émule  dans  tous  les  genres  de  connaissances,  et  qu'on  n'accusera  point  appa- 
remment de  manquer  de  philosophie,  quels  reproches  des  hommes  célèbres  p;ir 
la  libéralité  de  leurs  idées  et  par  leurs  talents  n'ont-ils  pas  faits  à  notre  irréli- 
gion. Et  quand  on  pourrait  penser  que  leur  habileté  politique  les  armait  contre 
nous  d'arguments  auxquels  ils  ne  croyaient  pas,  n'est-ce  pas  un  bien  de  les  leur 
avoir  arrachés  et  de  les  réduire  au  silence  sur  un  objet  aussi  important? 

«  S'il  est  des  hommes  assez  forts  pour  se  passer  de  religion  (1),  assez  éclairés, 
assez  vertueux  pour  trouver  en  eux-mêmes  tout  ce  qu'il  faut  quand  ils  ont  à 
surmonter  leur  intérêt  en  opposition  avec  l'intérêt  public,  est-il  permis  de  croire 
que  le  grand  nombre  aurait  la  même  force? 

«  Des  sages  se  passeraient  aussi  de  lois  ;  mais  ils  les  respectent,  les  aiment  et 
les  maintiennent,  parce  qu'il  en  faut  à  la  multitude.  Il  lui  faut  encore  ce  qui 
donne  aux  lois  leur  sanction  la  plus  efficace;  ce  qui,  avant  qu'on  puisse  le 
mettre  dans  sa  mémoire,  grave  dans  le  cœur  les  premières  notions  du  juste  et 
de  l'injuste  ;  développe  par  le  sentiment  d'un  Dieu  vengeur  et  rémunérateur 
l'instinct  qui  nous  éloigne  du  mal  et  nous  porte  au  bien.  L'enfant  en  apprenant 

(1)  Dite»  assez  préaoïrjptuer.x.  Nous  ne  croyons  pas  ti  la  verlu  de  ces  esprits 
forts. 
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(lès  lo  berceau  les  préceptes  de  la  religion,  connaît,  avant  de  savoir  qu'il  y  a  un 
code  criminel,  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est  défendu.  Il  entre  dans  la  société 
tout  préparé  à  ses  institutions. 

«  Ils  seraient  donc  bien  peu  dignes  d'estime  les  législateurs  anciens  qui  tous 
fortifiaient  leur  ouvrage  du  secours  et  de  l'autorité  de  la  religion  !  Ils  trompaient 
les  peuples,  dit-on,  comme  s'il  n'était  pas  constant  qu'il  existe  dans  l'homme 
un  sentiment  religieux  qui  fait  partie  de  son  caractère,  et  qui  ne  s'efface  qu'a- 
vec peine  ;  comme  s'il  ne  convenait  pas  de  mettre  à  profit  cette  disposition  na- 
turelle; comme  si  l'on  ne  devait  pas  s'aider  pour  gouverner  les  hommes,  de 
leurs  passions  et  de  leurs  sentiments,  et  qu'il  valût  mieux  les  conduire  par  des 
abstractions! 

«  Hélas  1  qu'avions-nous  gagné  à  nous  écarter  des  voies  tracées,  à  substituer 
à  celte  expérience  universelle  des  siècles  et  des  nations,  de  vaines  théories! 

«  L'assemblée  constituante  qui  avait  profité  de  toutes  les  lumières  répandues 
par  la  philosophie  ;  cette  assemblée  où  l'on  comptait  tant  d'hommes  distingués 
dans  tous  les  genres  de  talents  et  de  connaissances,  s'était  gardée  de  pousser  la 
tolérance  des  religions  jusqu'à  l'indifférence  et  à  l'abandon  de  toutes.  Elle  avait 
reconnu  que  la  religion  étant  un  des  plus  puissants  moyens  de  gouverner,  il 
fallait  la  mettre  plus  qu'elle  ne  l'était  dans  les  mains  du  gouvernement,  dimi- 
nuer sans  doute  l'influence  qu'elle  avait  donnée  à  une  puissance  étrangère,  dé- 
truire le  crédit  et  Tautorité  temporelle  du  clergé  qui  formait  un  ordre  distinct 
dans  l'État,  mais  s'en  servir  en  le  ramenant  à  son  institution  primitive,  et  le 
réduisant  à  n'être  qu'une  classe  de  citoyens  utiles  par  leur  instruction  et  leurs 
exemples  (1). 

«  L'assemblée  constituante  ne  commit  qu'une  faute,  et  la  convention  qui 
nous  occupe  la  répare  aujourd'hui  :  ce  fut  de  ne  pas  se  concilier  avec  le  chef 
de  la  religion.  On  rendit  inutile  l'instrument  dont  on  s'était  saisi,  dès  lorsqu'on 
l'employait  à  contre-sens,  et  que  malgré  le  pontife,  les  pasteurs  et  les  ouailles, 
on  formait  un  schisme  au  lieu  d'opérer  une  réforme.  Ce  schisme  jeta  les  pre- 
miers germes  de  la  guerre  civile  que  les  excès  révolutionnaires  ne  tardèrent  pas 
à  développer. 

«  C'est  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  familles  divisées,  c'est  dans  les  cam- 
pagnes dévastées  de  la  Vendée  qu'il  faudrait  répondre  à  ceux  qui  regrettent 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  religion. 

a  Que  demandait-on  dans  toute  la  France,  même  dans  les  départements  où 
l'on  n'exprimait  ses  désirs  qu'avec  circonspection  et  timidité?  La  liberté  des 
consciences  et  des  cultes;  de  n'être  pas  exposé  à  la  dérision,  parce  qu'on  était 
chrétien,  de  n'être  pas  persécuté,  parce  qu'on  préférait  au  culte  abstrait  et 
nouveau  de  la  raison  humaine,  le  culte  du  Dieu  des  nations. 

«  Que  demandaient  les  Vendéens  les  armes  à  la  main?  Leurs  prêtres  et  leurs 
autels.  Des  malveillants,  des  rebelles  et  des  étrangers  associèrent,  il  est  vrai, 
à  ces  réclamations  pieuses,  des  intrigues  politiques;  à  côté  de  l'autel,  ils  pla- 
.çaient  le  trône.  Mais  la  Vendée  a  été  pacifiée,  aussitôt  qu'on  a  promis  de  re- 
dresser son  vérilable  grief.  Un  bon  et  juste  gouvernement  peut  être  imposé 
aux  hommes;  leur  raison  et  leur  intérêt  les  y  attachent  promptement,  mais  la 
conscience  est  incouipressible.  On  ne  commande  point  à  son  sentiment  :  de  tous 
les  temps,  chez  tous  les  peuples,  les  dissensions  religieuses  furent  les  plus  ani- 
mées et  les  plus  redoutables. 

«  Ce  n'est  point  la  religion  qu'il  faut  en  accuser,  puisqu'elle  est  une  habi- 

(1)  L'institution  primitive  du  clergé  n'était  certes  pas  de  servir  d'instrument  à 
l'État,  elle  avait  de  plus  nobles  et  de  plus  sublimes  destinées.  La  grande  erreur  ou 
plutôt  le  grand  crime  de  certains  hommes  d'Etat,  c'est  de  vouloir  faire  de  la  religion 
un  woym  plus  ou  moins  puissant  de  gouverner. 

T.    1.  19 
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tude  et  un  besoin  de  l'Iiomme  ;  ce  sont  les  imprudents  qui  se  plaisent  à  con- 
trarier ce  besoin,  et  qui,  sous  prétexte  d'éclairer  les  autres,  les  offensent,  les 
aigrissent  et  les  persécutent. 

«  Nous  rétrogradons,  disent-ils;  nous  allons  retourner  dans  la  barbarie.  J'i- 
gnore si  le  siècle  qui  nojs  a  précédé  était  barbare  :  si  les  hommes  de  talent  qui 
ont  préparé,  au-delà  de  leur  volonté,  les  coups  portés  au  christianisme,  étaient 
plus  civilisés  que  les  Arnaud,  les  Bossuet,  les  Turenne.  Mais  je  crois  qu'aucun 
d'eux  n'eut  l'intention  de  substituer  à  l'intolérance  des  prêtres  contre  lesquels 
ils  déclamèrent  si  éloquemment,  l'intolérance  des  athées  et  des  déistes.  Je  sais 
que  les  philosophes  les  moins  crédules  ont  pensé  qu'une  société  d'athées  ne  pou- 
vait subsister  longtemps;  que  les  hommes  ont  besoin  d'être  unis  entre  eux  par 
d'autres  règles  que  celles  de  leur  intérêt,  et  par  d'autres  lois  que  celles  qui 
n'ont  point  de  vengeur  lorsque  leur  violation  a  été  secrète;  qu'il  ne  suffit  pas 
de  reconnaître  un  Dieu;  que  le  culte  est  à  la  religion  ce  que  la  pratique  est  à 
la  morale  ;  que  sans  culte,  la  religion  est  une  vaine  théorie  bientôt  oubliée  ;  qu'il 
en  est  des  vérités  philosophiques  comme  des  initiations  des  anciens  :  tout  le 
monde  n'y  est  pas  propre. 

«  Et  si  l'orgueil,  autant  que  le  zèle  de  ce  qu'on  croyait  la  vérité,  a  porté  à 
dévoiler  ce  qu'on  appelait  des  erreurs,  on  ne  pensait  certainement  pas  aux  per- 
nicieux effets  que  produisait  cette  manifestation.  Qui  aurait  voulu  achever  la 
destruction  de  quelques  erreurs,  non  démontrées,  au  prix  du  sang  de  ses  sem- 
blables et  de  la  tranquillité  des  États? 

«  A  l'homme  le  plus  convaincu  de  ces  prétendues  erreurs,  je  dirai  donc  : 
Nous  ne  rétrogradons  pas  :  ce  sont  vos  imprudents  disciples  qui  avaient  été 
trop  vite  et  trop  loin.  Le  peuple,  resté  loin  d'eux,  avait  refusé  de  les  suivre; 
c'est  avec  le  peuple  et  pour  le  peuple  que  le  gouvernement  devait  marcher;  il 
s'est  rendu  à  ses  vœux,  à  ses  habitudes,  à  ses  besoins. 

«  Les  cultes,  abandonnés  par  l'État,  n'en  existent  pas  moins;  mais  beau- 
coup de  leurs  sectateurs,  offensés  d'un  abandon  dont  ils  n'avaient  pas  encore 
contracté  l'habitude,  et  qui  était  sans  exemple  chez  toutes  les  nations,  rendaient 
à  la  patrie  l'indifférence  qu'elle  témoignait  pour  leurs  opinions  religieuses.  On 
se  les  attachait  en  organisant  les  cultes  ;  on  se  donne  des  partisans  et  des  amis, 
et  l'on  neutralise  ceux  qui  voudraient  encore  rester  irréconciliables.  On  ôte  tous 
les  prétextes  aux  mécontents  et  à  la  mauvaise  foi  :  on  se  donne  tous  les 
moyens. 

«  Comment  donc  ne  pas  applaudir  à  un  traité  qui,  dans  l'intérieur,  rend  à 
la  morale  la  sanction  puissante  qu'elle  avait  perdue  ;  qui  pacifie,  console  et  sa- 
tisfait les  cspri's;  qui,  à  l'extérieur,  rend  aux  nations  une  garantie  qu'elles  nou^ 
reprochaient  d'avoir  ôté  à  nos  conventions  avec  elles  ;  qui  ne  nous  sépare  plus 
des  autres  peuples  pir  l'indifférence  et  le  mépris  pour  un  bien  commun,  auquel 
tous  se  vantent  d'elie  attachés.  C'est  au  premier  bruit  du  concordat  que  les 
ouvertures  de  cette  paix,  qui  vient  d'être  heureusement  conclue,  furent  écou- 
tées. Nos  victoires  n'avaient  pas  suffi  ;  en  attestant  notre  force,  elles  nous  fai- 
saient craindre  et  haïr.  La  modération,  la  sagesse  qui  les  ont  suivies,  cette 
grande  marque  d'égards  pour  l'opinion  générale  de  l'Europe  nous  les  ont  fait 
pardonner,  et  ont  achevé  la  réconciliation  universelle. 

«  Le  concordat  présente  tous  les  avantages  do  la  religion,  sans  aucun  des 
inconvénients  dont  on  s'était  fait  contre  elle  des  arguments  trop  étendus  et 
dans  leurs  développements  et  dans  leurs  conséquences. 

«  Un  culte  public  qui  occupera  et  qui  attachera  les  imlividus  sans  les  asser- 
vir; qui  réunira  ceux  qui  aimeront  à  le  suivre,  sans  contraindre  ceux  qui  n'en 
voudront  pas; 

«  ïTn  culte  soumis  à  tous  les  règlement.s  que  les  lieux  et  les  circonstances  pour- 
ront exiizer. 
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«  Rien  d'exclusif;  le  ciirélien  prote^aiit  aussi  libro,  au-<si  protégé  dans 
l'exercice  de  sa  croyance  que  le  chrétien  catholique. 

«  Le  nom  de  la  république  et  de  ses  premiers  magistrats  prend,  dans  les  te  i> 
ples  et  ddiis  les  prières  publiques,  la  place  qui  lui  appartient,  et  dont  le  vide 
entretenait  des  prétentions  et  de  vaines  espérance-. 

€  Les  ministres  de  tous  les  cultes  soumis  particulièrement  h  l'influence  du 
gouvernement  qui  le^  choisit  ou  les  approive,  auquel  ils  se  lient  par  les  pro- 
messes les  plus  solennelles,  et  qui  les  tient  dans  sa  dépendance  par  leur  sa- 
laire (I). 

«  Ils  renoncent  à  Ct-tle  antique  et  riclie  dotation  quo  des  siècles  avaient  accu- 
mulée en  leur  faveur.  Jls  reconnaissent  qu'elle  a  pu  être  aliénée,  et  consoli  lent 
.'iinsi  jusque  dans  l'intérieur  des  consciences  les  plus  scrupuleuses,  la  propriété 
et  la  sécurité  de  plusieurs  milliers  de  familles  (2). 

«  Plus  de  prétexte  aux  inquiétudes  des  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
plus  de  crainte  que  la  richesse  ne  distraie  oa  corrompe  les  ministres  des  cultes  • 
tout  puissants  pour  le  bien  qu'on  attend  d'eux,   ils  sont  constitués  dans  l'im- 
puissance du  mal. 

«  On  n'a  point  encore  oublié  les  exemples  touchants  et  sublimes  que  don- 
nèrent souvent  les  chefs  de  l'Eglise  gallicane.  Fonelon  remplissant  son  palais 
des  victim:s  de  la  guerre,  sans  distinction  de  nation  et  de  croyance;  Belzunco 
j)rodiguant  ses  sollicitudes  et  sa  vie  au  milieu  des  pestiférés;  un  autre  se  pré- 
cipitant au  travers  d'un  incendie,  plaçant  au  profit  d'un  enfant  qu'il  arracha 
aux  llammes  la  somme  qu'il  avait  offerte  en  vain  à  des  hommes  moins  courageux 
que  lui. 

«  Ils  marcheront  sur  ces  traces  honorables,  ces  pasteurs  éprouvés  à  l'ad- 
versité, qui,  ayant  déjà  fait  à  leur  foi  le  sacrifice  de  leur  fortune,  viennent  de 
faire  à  la  paix  de  l'Église  celui  de  leur  existence.  Ils  y  marcheront  également 
ceux  (|ui  ont  aussi  obéi  aux  invitations  du  Souverain  Pontife,  dont  ils  n'enten- 
dirent jamais  se  séparer,  et  qui,  reconnaissant  sa  voix,  lui  ont  abandonné  les 
.sièges  qu'ils  occupaient  pour  obéir  h  la  loi  de  l'Etat.  Tous  réconciliés  et  réunis, 
ils  n'attendent  que  d'être  appelés  pour  justifier  et  faire  bénir  la  grand  •  mesure 
(pii  va  être  prise. 

•  L'humanité  sans  doute  peut  seule  inspirer  d.'  belles  actions  ;  maison  ne 
niera  pas  que  la  religion  n'y  ajoute  un  grand  c.iractère.  La  dignité  du  ministre 
répand  sur  ses  .soins  quelque  chose  de  sacré  et  de  céleste;  elle  le  fait  apparaître 
comme  un  ang  •  au  milieu  des  malheureux.  L'humanité  n'a  que  de.s  .secoiir-. 
bornés,  et  trop  souvent  insufli-ants  :  là  où  elle  no  peut  plus  rion,  la  rcliijion  de- 
\icnt  toute  puis.sanlu  ;  elle  donne  des  espérances  oi  di-s  promesses  qui  ndoucis- 
.M'ht  la  mort  ;  (  lie  fut  toujours,  chez  ton;  les  peuples,  le  refuge  commun  des  mal- 
heureux contre  le  désespoir.  Ne  fùt-cc  qu'à  ce  titre,  il  aurait  fallu  la  rétablir 
comme  un  port  secourable  après  tant  do  tempêtes. 

«  Et  les  pasteurs  d'un  autie  ordre,  je  parle  des  ministres  protestants  comme 
des  fiuréîJ  catholiques,  qui  n'a  pas  de  témoins  de  leurs  service^-  mullii'liés  et 
jo  irnaliers?  (J  li  ne  le.  a  pas  vus   instruisant  l'enfinee,   conseillant  l'Age  viril, 

(1)  Le  tort  et  1a  faute  du  pouvcriioiticnt,  c'est  de  vouloir  tenir,  sotis  ^aHépfndtui'e, 

!»'H  iriini  itrcM  lie    lu  religion,  par  eu  cpi'il  appelle   ai  inju^tonuînt    leur  jKi/ui'rc.  (l'oi/rr 

JllMTi;.MI..<T.) 

(2)  Le  clorgê  f-nlholiquo  n'n  janjniii  recotntu  i[\w  1  untiipn^  et  riche  liotution  qm* 
leH  «i^(•^•»  lui  iivai  ni  ni  li'-j;itinieineiit  fuite,  puisxe  élrt  aliénée;  il  l'u  n-Jee  j»ar 
lorro  et  pnr  amour  du  In  paix  en  dtijtnlaiit  même  une  inthmuiié  et  non  un  xalatif. 
Il  a  rfrniinu  r(^  (Iro-t  dd/iVnfi/ifiM  h  pen  yri^^  eommo  une  per.Mtnno  afi-aillio  par  des 
\olouri»  rrcoutinit  ù  reux-ci  le  droit  de  la  Héponiller  ;  de  ce  (pj'e'lo  r.iiiinddiino  ta 
hoiirte  pour  Hvo'r  In  vie  nauve,  il  no  n'ensuit  nnllomenl  qu'elle  rn'onntiitnt  \i\  légiti- 
mité ilu  xol. 
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consolant  la  caducité,  élouffaut  les  dispensions,  ranuMiant  les  esprits?  Qui  n'a 
pas  été  témoin  des  égards  et  du  respect  que  leur  conciliait  l'utilité  de  leur  état  ; 
égards  que  leur  rendaient  ceux  mêmes  qui,  ne  croyant  pas  à  la  religion,  ne 
pouvaient  s'etnj)éclior  de  reconnaître  dans  leurs  discours  et  leurs  actions  sa 
bienfaisante  inlluence?  Ces  bienfaits  de  tous  les  moments,  ils  étaient  perdus, 
et  ils  vont  être  rendus  à  nos  villes  et  à  nos  campagnes  qui  en  étaient  al- 
térées. 

«  A  côté  de  ces  éloges,  on  pourrait,  j'en  conviens,  placer  des  reproches,  et 
opposer  aux  avantages  dont  je  parle,  des  inconvénients  et  des  abus,  car  il  n'est 
aucune  institution  ({ui  n'en  soit  mêlée;  mais  où  la  somme  des  biens  excède 
celle  des  rivaux,  où  des  précautions  sages  peuvent  restreindre  celle-ci  et  aug- 
menter celle-là,  on  ne  saurait  balancer. 

«  Les  abus  reprochés  au  clergé  ont  été,  depuis  dix  ans,  développés  sans  me- 
sure; on  a  fait  l'expérience  de  son  anéantissement.  Les  vingt-neuf  trentièmes 
des  Français  réclament  contre  cette  expérience;  leurs  vœux,  leurs  affections 
rappellent  le  clergé,  ils  le  déclarent  plus  utile  que  dangereux  ;  il  leur  est  néces- 
saire. Ce  cri,  presque  unanime,  réfute  toutes  les  théories. 

«  D'ailleurs,  le  rétablissement,  tel  qu'il  est,  satisfaisant  pour  ceux  qui  le  ré- 
clament, ne  gênera  en  rien  la  conduite  de  ceux  qui  n'en  éprouvent  pas  le  be- 
soin. La  religion  ne  contraint  personne  ;  elle  ne  demande  plus  pour  elle  que  la 
tolérance  dont  jouit  l'incrédulité. 

«  Que  ceux  qui  se  croient  forts  et  heureux  avec  Spinosa  et  Hobbes,  jouis- 
sent de  leur  force  et  de  leur  bonheur,  mais  qu'ils  laissent  à  ceux  qui  le  profes- 
sent, le  culte  des  Pascal,  des  Fénelon,  ou  celui  des  Claude  et  des  Saurin;  qu'ils 
n'exigent  pas  que  le  gouvernement  vive  dans  l'inditTérence  des  religions,  lors- 
que cette  indifférence  aliénerait  de  lui  un  grand  nombre  de  citoyens,  lorsqu'elle 
effrayerait  les  nations,  qui  toutes  mettent  la  religion  au  premier  rang  des  affaires 
de  l'Etat. 

«  C'est  principalement  sous  ce  point  de  vue.  citoyens  tribuns,  que  la  commis- 
sion que  vous  avez  nommée  a  pensé  que  le  concordat  mérite  votre  pleine  et  en- 
tière approbation. 

«  Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  articles  organiques  qui  accompagnent  et 
complètent  le  concordat. 

«  Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  parl'examenminutieuxdechaquedétail  : 
ils  sortent  tous  comme  autant  de  corollaires  des  principes  qui  ont  dû  détermi- 
ner le  concordat,  et  que  j'ai  tâché  de  vous  développer.  Je  ne  vous  ferai  remar- 
quer que  les  dispositions  principales;  vous  y  apercevrez,  je  crois,  de  nouveaux 
motifs  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  examen. 

«  Quoique  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  grâces  au  progrès  des  lumiè- 
res et  à  sa  propre  sagesse,  puissent  être  reléguées  parmi  les  vieux  faits  histori- 
ques, dont  on  doit  peu  craindre  le  retour,  la  France  s'en  est  trop  bien  défendue; 
elle  avait  trop  bien  établi,  même  sous  le  pieux  Louis  IX,  l'indépendance  de  son 
gouvernement  et  les  libertés  de  .son  Église,  pour  que  l'on  put  négliger  des  bar- 
rières déjà  existantes  (1). 

«  Comme  auparavant,  aucune  bulle,  bref,  rescrit,  ou  quelque  expédition  que 
ce  soit  venant  de  Rome,  ne  pourra  être  reçue,  imprimée,  publiéeou  exécutée  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Aucun  mandataire  de  Rome,  quel  que  soit  son  titre  ou  sa  dénomination,  ne 
pourra  être  reconnu,  s'immiscer  de  fonctions  ou  d'afîaires  ecclésiastiques  sans 
l'attache  du  gouvernement. 

(])  Nous  disons  sous  le  mot  pragmatique  que  le  pieux  Louis  IX  était  trop 
.saint  et  trop  dévoué  h  l'Église,  dont  il  respectait  l'indépendance ,  pour  avoir  eu  la 
pensée  qu'on  lui  prête  ici. 
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«  Le  gouvernement  examinera,  avant  qu'on  puisse  les  publier,  les  décrets  dos 
synodes  étrangers  et  même  des  conciles  généraux.  [I  vérifiera  et  repoussera  tout 
ce  qu'ils  auraient  de  contraire  aux  lois  de  la  république,  à  ses  franchises  et  à  la 
Iranquillilé  publique. 

«  Point  de  concile  national  ni  aucune  assemblée  ecclésiastique  sans  sa  per- 
mission expresse. 

«  L'appel  comme  d'abus  est  rétabli  contre  l'usurpation  et  l'excès  de  pouvoir, 
les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  la  république,  l'infraction  des  canons 
reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés  et  franchises  de  l'Église  gallicane,  con- 
tre toute  entreprise  ou  procédé  qui  compromettrait  l'honneur  des  citoyens,  trou- 
blerait arbitrairement  leur  conscience,  tournerait  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure. 

«  Ainsi,  toutes  les  précautions  sont  prises  et  pourle  dedans  et  pour  le  dehors. 

«  Les  archevêques  et  les  évêques  seront  des  hommes  miirs  et  déjà  éprouvés. 
Ils  ne  pourront  être  nommés  avant  l'ègede  trente  ans. 

«  Ils  devront  être  originaires  français. 

«  Ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres  nom- 
més par  le  premier  consul. 

«  Ils  feront  serment,  non  seulement  d'obéissance  et  de  fidélité  au  gouverne- 
ment établi  parla  constitution  de  la  république,  mais  de  ne  concourir  directe- 
ment ni  indirectement  à  rien  de  ce  qui  serait  contraire  à  la  tranquillité  publique 
et  d'avertir  de  ce  qu'ils  découvriraient  ou  apprendraient  de  préjudiciable  à 
l'État. 

«  Les  curés,  leurs  coopérateurs,  prêteront  le  même  serment.  Ils  devront  être 
agréés  par  le  premier  consul. 

«  L'organisation  des  séminaires  lui  sera  soumise. 

«  Les  professeurs  devront  signer  la  déclaration  de  1 682  et  enseigner  la  doc- 
trine qui  y  est  contenue. 

"  Le  nombre  des  étudiants  et  des  aspirants  à  l'état  ecclésiastique  sera  annuel- 
lement communiqué  au  gouvernement;  et  pour  que  cette  milice  utile  ne  se  mul- 
tiplie cependant  pas  outre  mesure,  les  ordinations  ne  pourront  être  faites  sans 
que  le  gouvernement  n'en  connaisse  l'étendue  et  ne  l'ait  approuvée. 

«  La  différencedes  liturgies  et  des  catéchismes  avait  eu  des  inconvénients  qui 
pouvaient  se  reproduire;  elle  semblait  rompre  l'unité  de  doctrine  et  de  culte.  Il 
n'y  aura  plus  pour  toute  la  France  catholique  qu'une  seule  liturgie  et  un  même 
catéchisme. 

«  On  reprochait  au  culte  romain  la  multiplication  de  ses  fêtes:  plus  de  fêtes 
sans  la  permission  du  gouvernement,  à  l'exception  du  dimanche,  qui  est  la  fête 
universelle  de  tous  les  chrétiens. 

«  La  pompe  des  cérémonies  sera  retenue  plus  ou  moinsdans  les  temples,  selon 
que  le  gouvernement  jugera  que  les  localités  permettent  une  plus  grande  publi- 
cité ou  qu'il  faut  respecter  l'indépendance  et  la  liberté  des  cultes  différents. 

«  Des  places  distinguées  seront  assignées  dans  les  temples  aux  autorités  civi- 
les et  militaires;  à  la  tète  des  citoyens, durant  les  solennités  religieuses,  comm.^ 
dans  les  fêtes  civiles,  leur  présence  protégera  le  culte,  et  contiendra  au  besoin, 
les  indiscrétions  du  zèle. 

«  Trop  longtemps  on  avait  confondu  le  mariage,  que  le  seul  consentement  des 
époux  constitue,  avec  la  bénédiction  qui  le  consacre;  désormais  les  ecclésiasti- 
ques, ministres  tout  spirituels,  étrangers  à  l'union  naturelle  et  civile,  ne  pour- 
ront répandre  leurs  prières  et  les  bénédictions  du  ciel  que  sur  les  mariages  con- 
tractés devant  l'officier  qui  doit  en  être,  au  nom  de  la  société,  le  témoin  et  le  ré- 
dacteur (1). 

(1)  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  oe  que  nous  pensons  de  C3  prétendu  mariage. 
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«  Lu  piuuivs  des  ^cii'Uft's  pliysiqufs  nous  a  donné  un  caliMidriLT  d'6quinoxu 
cl  dicimal;  beaucoup  d'hommes  resleront  allachés  au  calcndiier  des  solstices 
par  liabilude  ;  c'ciiL  été  un  U'ger  inconvénit-nl,  si  colle  liabilude  ne  s'était  for^ 
tifiée  du  la  répugnance  pour  des  inslilulions  nouvelles  plus  importantes,  si  ello 
n'avait  formé  dans  l'Élal  comme  deux  peuples  qui  n'avaient  plus  la  môme  lan- 
i^ue  pi)ur  s'enlendre  sur  les  divisions  de  l'année;  l'exemple  des  ccclésiaslicjues 
entretenait  cette  bii^arrure  :  ils  suivront  le  calendrier  de  la  république,  ils 
pourront  seulement  désii^ner  les  jours  par  les  noms  qui  leur  sont  donnés,  de- 
puis un  temps  immémorial,  chez  toutes  les  nations. 

«  11  importait  peu  à  la  liberté  que  le  jour  du  repos  fût  le  dixième  ou  le  sep- 
tième, mais  il  importait  aux  individus  que  le  retour  de  ce  jour  fût  plus  rappro- 
ché; il  importait  aux  protestants,  comme  aux  catholiques,  c'est-à-dire  à  pres- 
que tous  les  Français,  qui  célèbrent  le  dimanche,  de  n'en  être  pas  détournés 
par  les  travaux  dont  ceux  qui  étaient  fonctionnaires  publics  n'avaient  pas  la  fa- 
culté de  s'abstenir,  même  dans  ce  jour;  il  importait  à  l'État  qui  doit  craindre 
la  multiplicité  des  fêtes,  que  l'oisive'é  et  ia  débauche  ne  .^e  saisissent  de  toutes, 
et  ne  déshonorassent  lour  à  tour  le  d'ocadi  et  le  dimanche. 

«  Le  dimanche  amènera  doix  le  rcj  os  général.  Ainsi  tout  se  concilie,  tout  se 
rapproche,  et  jusque  dans  des  détails  qu'on  aa:ait  d'abord  cru  minutieux,  on 
découvre  une  profonde  sagesse  et  un  ensemijle  parfait. 

«  Chacun  vit  de  son  travail  ou  de  ses  fonctions,  c'est  le  droit  de  tous  les 
hommes  :  les  piètres  ne  sauraient  en  être  exclus.  De  pieuses  prodignlités  avaient 
comblé  de  richesses  le  clergé  de  France  et  lui  avaient  créé  un  immense  patri- 
moine ;  l'assemblée  constituante  l'applique  aux  besoins  de  l'Étal,  mais  sous  la 
promesse  de  salarier  les  fonctions  ecclésiastiques,  ('elle  obligation,  trop  négli- 
gée, sera  rem[;lie  avec  justice,  économie  et  intelligence. 

«  Lès  pensions  des  ecclésiastiques,  établies  par  l'assemblée  constituante,  s'é- 
lèvent à  environ  dix  millions.  On  emploiera  de  préférence  les  ecclésiastiques 
pensionnés  ;  on  imputera  leurs  pensions  à  leurs  traitements,  et,  en  y  ajoutant 
'i, 600, 000  francs,  tout  le  culte  sera  solde.  Il  n'en  route  pas  au  trésor  public  la 
quinzième  partie  de  ce  que  la  naliou  a  gagné  à  la  reunion  des  biens  du 
clergé  (1). 

«  L'ancien  traitement  des  curés  à  portion  congrue,  qui  étaient  les  plus  nom- 
breux, est  amélioré. 

«  Distribués  en  deux  classes,  ils  recevront  les  appointements  de  la  premièie 
ou  de  la  seconde,  selon  l'importance  de  leurs  paroisses.  Plus  de  cette  scanda- 
leuse différence  entre  le  curé  simple  cojigno  et  le  curé  g/'cs  décimaleitr.  Au- 
cun ecclésiastique  ne  viendra  dîmer  sur  le  champ  qu'il  n'a  pas  cultivé,  et  dis- 
puter au  propriétaire  une  partie  de  sa  lécolte  (2).  Cette  institution,  à  laquelle  les 
députés  du  clergé  renoncèrent  dans  la  célèbre  nuit  du  4  août,  ne  reparaîtra  plus  : 
c'est  de  l'État  seul  que  les  ecclésiastiques,  comme  les  auties  fonctionnaires  pu- 
blics, recevront  un  honorable  salaire.  Quelques  oblations  légères  et  proportion- 

(1)  On  de\rait  bien  se  rappeler  cet  aveu  quand  on  dit  que  le  clergé  Qit  salarié  pnr 
rÉtaf,  que  le  traitement  qu'il  en  reçoit  est  une  charge  pour  le  trésor  public.  On  re- 
connaît au  contraire  ici  que  le  trésor  public  a  gagné  à  cette  spoliation.  Voyez  ce  que 
nous  disons  à  cet  égard  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique ,  au  mot 
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(2)  Si  auciin  ecclésiastique  ne  vient  plus  dîmer  sur  le  champ  quiin'a  pas  culliré,  le 
gouvernement  sait,  en  retour,  lever  de  très  fortes  contributions  sur  ce  même  champ 
qu'il  n'a  pas  cu/ïù-e  davantage.  S'il  ne  dispute  pas,  comme  l'ecclésiastique,  au  pro- 
priétaire une  partie  de  sa  récolte,  il  trouve  plus  commode  de  prélever  une  partie  du 
prix  de  cette  récolte  que  le  propriéuiire  a  laite  ou  même  n'a  pas  faite.  Le  propriétau'e 
n'a  gagné,  à  ce  changement  de  mode  de  contributions,  que  de  plus  lourdes  charges; 
il  serait  bon  qu'on  ue  l'oubliât  pas.  [V^yez  pîme.) 
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nées  seront  seulement  établies  ou  permises,  à  raison  de  l'admiuistralion  des 
sacrements. 

«  La  richesse  des  évoques  est  notablement  diminuée.  Ce  n'est  pas  du  faste  que 
l'on  attend  d'eux,  c'est  l'exemple,  et  ils  promettent  de  la  modération  et  des  vertus. 

«  Si  des  hommes  pieux  veulent  établir  des  fondations  et  redoter  le  clergé,  le 
gouvernement,  auquel  ces  fondations  seront  soumises,  en  modérera  les  excès. 
D'avance  il  est  pourvu  à  ce  que  des  biens-fonds  ne  soient  pas  soustraits  à  la  cir- 
culation des  ventes  et  ne  tombent  pas  en  main-morte.  Les  fondations  ne  pour- 
ront être  qu'en  rentes  constituées  sur  l'État.  Ingénieuse  conception,  qui  achève 
d'attacher  les  ecclésiastiques  à  la  fortune  de  la  république,  qui  les  intéresse  au 
maintien  de  son  crédit  et  de  sa  prospérité! 

«  Tels  sont,  citoyens  tribuns,  les  traits  principaux  qui  nous  ont  paru  recom- 
mander les  articles  organiques  du  concordat  à  votre  adoption  et  à  la  sanction 
du  corps  législatif;  le  résultat  en  est  l'accord  heureux,  et  ce  semble,  impertur- 
bable de  l'Empire  et  du  sacerdoce.  L'Église,  placée  et  protégée  dans  l'État  pour 
l'utilité  publique  et  pour  la  consolation  individuelle,  mais  sans  danger  pour  l'É- 
tat et  sa  constitution  ;  les  ecclésiastiques,  incorporés  avec  les  citoyens  et  les  fonc- 
tionnaires publics  soumis  comme  eux  au  gouvernement,  sans  aucun  privilège, 
pourront  sans  doute  enseigner  leurs  dogmes,  parler  avec  la  franchise  de  leur  mi- 
nistère au  nom  du  ciel,  mais  sans  troubler  la  terre. 

«  C'est  avec  un  bien  vif  sentiment  de  plaisir  que  l'on  voit  ce  bel  ouvrage  cou- 
ronner une  semblable  organisation  des  cultes  protestants. 

«  La  même  protection  est  assurée  à  leur  exercice,  à  leurs  ministres;  les  mê- 
mes précautions  sont  prises  contre  leurs  abus,  les  mômes  encouragements  pro- 
mis à  leur  conduite  et  à  leurs  vertus. 

«  Ils  sont  donc  entièrement  effacés,  ces  jours  de  proscription  et  de  deuil,  où 
des  citoyens  n'avaient,  pour  prier  en  commun,  que  le  désert,  au  millieu  duquel 
la  force- venait  encore  dissiper  leurs  pieux  rassemblements. 

«  Elles  avaient,  il  est  vrai,  déjà  cessé,  même  avant  la  révolution,  ces  vexa- 
tions odieuses,  et  dès  ron  aurore,  elles  avaient  fait  place  à  une  juste  tolérance. 
Les  protestants  purent  avoir  des  temples  ;  mais  l'État  était  resté  étranger  et  in- 
différent à  leur  culte.  Ce  n'est  que  d'aujourd'hui  qu'il  leur  rend  les  droits  qu'ils 
avaient  à  son  attention  et  à  son  intérêt,  et  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
si  malheureuse  pour  eux  et  pour  toute  la  France,  est  entièrement  réparée. 

«  Catholiques,  protestants,  tous  citoyens  de  la  même  république,  tous  dis- 
ciples du  christianisme,  divisés  uniquement  sur  quelques  dogmes,  vous  n'avez 
plus  de  motifs  de  vous  persécuter  ni  de  vous  haïr  :  comme  vous  partagiez  tous 
l'es  droits  civils,  vous  partagerez  la  même  liberté  de  conscience,  la  môme  protec- 
tion, les  mêmes  faveurs  pour  vos  cultes  respectifs. 

«  Ames  douces  et  pieuses  qui  avez  besoin  de  prières  en  commun,  de  cérémo- 
nies, de  pasteurs,  réjouissez-vous  :  les  temples  vont  être  ouverts;  les  ministres 
sont  prêts. 

«  Esprits  indépendants  et  forts,  qui  croyez  pouvoir  vous  affranchir  de  tout 
culte,  on  n'attente  point  à  votre  indépendance;  réjouissez-vous  :  car  vous  ai- 
mez la  tolérance.  Elle  n'était  qu'un  sentiment,  tout  au  plus  une  pratique  assez 
mal  suivie;  elle  devient  une  loi  :  un  acte  solennel  va  la  consacrer.  Jamais  l'hu- 
manité ne  fit  de  plus  belle  conquête.  » 

M.  Siméon  proposa  ensuite  au  tribunal  l'adoption  du  projet  do 
loi  :  sur  85  votants,  78  votèrent  pour,  et  7  contre. 

Les  deux  orateurs  qui,  conjointement  avec  le  rapporteur,  de- 
vaient porter  au  corps  législatif  le  vœu  du  tribunat,  étaient  Lucien 
Bonaparte  et  Jaucourt.  Yoici  les  discours  qu'ils  y  prononcèrent. 
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Discutas /^/o/zoz/rr,  au  corpa  lé(ji^la(if,  par  Lucien  Uouapar-ic^ 
■  (Séance  du  8  avril  180:2.) 

«  Législateurs,  les  révolutions  ressemblent  à  ces  giaudes  secousses  qui  dé- 
chirent  le  sein  de  la  terre,  mettant  à  nu  ses  vieux  fondements  et  sa  structure 
intérieure;  en  bouleversant  les  empires,  elles  dévoilent  l'organisation  profonde 
et  les  ressorts  mystérieux  de  la  société.  L'observateur  qui  a  survécu  à  la  secousse 
pénètre  au  milieu  des  ruines  accumulées:  il  voit  ce  qui  a  été  par  ce  qui  reste,  et 
il  connaît  alors  ce  qu'on  pouvait  abattre,  ce  qu'on  devait  conserver,  ce  qu'il  faut 
reconstruire. 

«  Cette  époque  d'expérience  et  d'observation  est  arrivée  pour  la  France;  et 
a[irès  dix  années,  nous  revenons  au  principe  religieux,  sans  lesquels  il  n'y  a 
point  de  stabilité  pour  les  États:  le  besoin  delà  religion  n'est  pas  moins  sacré 
que  celui  de  la  paix.  Dans  le  délire  de  la  discorde  et  de  la  guerre,  on  peut  s'a- 
veugler sur  ce  besoin  universel;  mais  lorsque  le  moment  arrive  où  le  corps  poli- 
tique veut  se  rasseoir,  le  législateur  est  forcé  de  relever  la  base  éternelle.  Les  au- 
gustes débris  gisent-ils  épars  sur  la  poussière,  il  faut  que  sa  main  les  rassemble; 
il  faut  que  le  ciment  dévoré  se  recompose;  l'État  n'est  bien  raffermi  qu'après 
l'acbèvement  de  ce  grand  œuvre.  Ces  liens  sacrés  qui  unissent  le  ciel  et  la  terre, 
fixent  plus  sûrement  nos  rapports  avec  nos  semblables;  ils  établissent  les  prin- 
cipes delà  propriété  particulière  et  delà  véritable  égalité;  ils  forment  les  socié- 
tés, fortifient  leur  enfance,  hâtent  leurs  progrès  et  protègent  leur  vieillesse  contre 
la  puissance  du  temps,  qui  entraîne  tous  les  ouvrages  des  hommes. 

«  Elèvera-t-on  contre  ces  grands  résultats  des  objections  tant  de  fois  réfutées  l^ 
Opposera-t-on  les  abus  de  la  religion  à  ses  bienfaits?  De  quoi  n'abuse-t  on  pas 
sur  la  terre?  L'honneur  produit  les  duels,  qui  désolent  les  familles;  la  gloire 
enfante  les  guerres,  qui  déchirent  les  nations;  au  nom  de  la  liberté,  quelque- 
fois les  proscriptions  se  signent,  les  échafauds  se  dressent,  et  la  religion  fut  sou- 
vent déshonorée  par  les  inquisiteurs  et  le  fanatisme... 

«  Oui,  les  crimes  et  les  vertus  sont  étroitement  enlacés  dans  le  monde  moral  : 
ce  grand  livre  de  l'histoire  nous  offre,  à  chaque  page,  le  mal  à  côté  du  bien. 
Aussi  le  but  de  la  législation  est-il  de  séparer,  par  de  fortes  barrières,  ces  deux 
principes  ennemis,  qui  tendent  sans  cesse  à  se  confondre. 

«  Ce  n'est  pas  devant  l'auguste  assemblée  qui  m'écoute  qu'il  est  nécessaire 
de  développer,  par  des  traits  isolés,  ce  besoin  religieux  qu'attestent  tous  les 
siècles  et  tous  les  peuples:  quant  au  froid  matérialisme,  qu'il  observe  le  genre 
humain,  qu'il  étudie  la  naissance  et  les  progrès  de  la  civilisation;  qu'il  porte 
son  regard  sceptique  dans  les  déserts  les  plus  lointains;  qu'y  voit-il?  Les  tribus 
errantes  dans  leurs  vastes  solitudes  ont  toutes  des  dieux  qui  marchent  devant 
elles;  c'est  en  présence  de  la  Divinité,  c'est  en  son  nom  qu'elles  se  forment  en 
corps  de  nation.  Les  cités  se  réunissent  aulourdu  temple  qui  garantit  leur  du- 
rée: ce  temple  est  leur  premier  monument,  les  rites  sacrés  leur  première  loi,- 
Dieu  leur  premier  lien. 

«  Et  si  la  religion  est  essentielle  au  maintien  de  l'économie  sociale,  elle  n'est 
pas  moins  nécessaire  au  bonheur  des  individus.  Elle  entretient,  dans  les  famil- 
les, l'harmonie  qu'elle  établit  dans  les  États.  C'est  elle  qui  épure  nos  affections 
en  leur  donnant  un  motif  éternel,  qui  nous  conduit,  comme  par  la  main,  dans 
les  scènes  variées  de  la  vie;  qui  nous  forme  aux  vertus  individuelles  et  sociales; 
qui  nous  reçoit  dès  le  berceau  et  nous  console  sur  le  lit  de  mort. 

«  Il  est  des  crimes  qui  échappent  à  toutes  les  lois:  la  religion  seule  peut  les 
atteindre. 

«  L'injustice  appesantit-elle  sur  nous  son  bras  de  fer,  la  religion  est  notre  appui. 
Elle  remet  l'équilibre  entre  le  faible  et  le  puissant;  elle  peut  même  élever  l'op- 
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primé  au-dessus  tle  l'oppresseur  :  elle  donne  à  celui-ei  des  remords  secrets,  une 
crainte  vague  et  tcrribl,>,  (pii  surpassent  les  cliàliments  de  la  justice  humaine; 
elle  soulage  la  victime  par  une  espérance  sainte,  infinie,  indépendàinte  de  tout 
ce  qui  l'environne.  Le  sia^c,  ranimé  par  cette  espérance  inappréciable,  refuse  de 
rompre  ses  fers,  et,  l'œil  fixe  sur  le  breuvage  de  mort,  il  dità  ses  amis  en  pleurs: 
»  Consolez-vous,  il  existe  là-haut  un  Dieu  qui  punit  et  qui  récompense.   » 

«  Oui,  la  force  toute-puissante  de  la  religion  est  prouvée  par  l'expérience  de 
tous  les  siècles,  et  sentie  par  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

«  Loin  de  nous  ces  doctrines  désolantes  qui  livrent  la  société  au  hasard,  et  le 
cœur  humain  à  ses  passions!  Malheur  à  cette  fausse  métaphysique,  à  cette  mé- 
taphysique meurtrière  qui  flétrit  tout  ce  qu'elle  touche!  Elle  se  vante  de  tout 
analyser  en  morale;  elle  ne  fait  que  tout  dissoudre;  elle  paf.vient  à  dénaturer 
le  sentiment  même  de  l'honneur,  et  tous  les  éléments  des  passions  généreuses. 
Écoutez-là  :  l'amour  de  la  patrie  n'est  que  de  l'ambition!  l'héroïsme  n"est  que 
du  bonheur!  Misérables  sophistes!  c'est  en  vain  que  vous  accumulerez  les  ar- 
guments :  l'influence  mystérieuse  de  la  religion  est  incompréhensible  pour  les 
cœurs  desséchés;  sa  puissance  morale,  comme  celle  du  génie,  se  sent,  se  con- 
çoit, et  Ton  n'argumente  pas  sur  son  existence. 

«  La  nécessité  de  la  religion  une  fois  admise,  on  ne  proscrira  pas  sans  doute 
son  langage  nécessaire;  le  culte  est  à  la  religion  ce  que  les  signes  sont  aux  pen- 
sées. La  société  religieuse  ne  peut  point  différer  de  la  société  civile,  et  il  laut 
que  toutes  les.  deux  établissent  entre  leurs  membres  des  rapports  extérieurs,  et 
donnent  à  leurs  lois  des  formes  sensibles.  Il  n'est  point  de  peuple  auquel  une 
religion  abstraite  puisse  convenir  ;  les  signes,  les  cérémonies,,  le  merveilleux, 
sont  l'indispensable  ;iliment  de  l'imagination  et  du  cœur  ;  le  législateur  reli- 
gieux ne  peut  maîtriser  les  âmes  et  les  volontés,  s'il  n'inspire  cette  respectueuse 
et  profonde  adoration  qui  naît  des  choses  mystérieuses.  Ce  fait  incontestable  dé- 
pose en  faveur  des  cultes,  et  des  \ovs,  fussent-ils  tous  des  erreurs,  ces  erreurs 
deviennent  sacrées,  puisqu'elles  sont  nécessaires  au  bonheur  des  hommes;  et 
l'incrédulité  qui  calcule  avec  froideur,  qui  décompose  avec  ironie,  fût-elle  la 
vérité  même,  elle  n'en  serait  pas  moins  la  plus  fatale  ennemie  des  individus, 
des  familles,  des  peuples  et  des  gouvernements. 

«  Les  cultes  sont  utiles,  nécessaires  dans  un  État.  Le  gouvernement  doit  donc 
les  organiser  :  ce  serait  donc  être  ennemi  du  peuple  français  qae  de  négliger 
plus  longtemps  ce  grand  moyen  d'ordre  et  d'utilité  publique.  Ici  la  politique  ré- 
volutionnaire se  présente  dans  son  assurance  dédaigneuse;  si  les  cultes  existenl, 
elle  veut  que  le  gouvernement  leur  soit  étranger  :  l'indifférence  pour  toutes  les 
religions,  dit  cette  politique,  est  le  meilleur  moyen  de  les  contenir  toutes. 

«  Maxime  dangereuse,  prudence  imaginaire  !  Cette  théorie  proclamée  avec 
tant  de  force  ne  nous  a  fait  que  des  maux  :  tous  ceux  qui  l'oat  professée  pen- 
dant nos  troubles  civils,  se  sont  vus  réduits  à  s'en  écarter,  parce  qu  elle  eit 
fausse  et  que  son  application  est  impossible  parmi  nous.  On  commence  par  être 
indifférent;  l'indifférence  produit  bientôt  l'inquiétude,  et  pour  cacher  l'inquié- 
tude, on  a  recours  à  la  persécution. 

«  On  dira  que  la  Hollande  et  l'Amérique  suivent  ce  système  pour  les  cultes 
de  leurs  diverses  provinces;  mais  ces  cultes,  établis  en  même  temps  avec  les 
mêmes  prérogatives,  trouvent  un  remède  à  leur  danger  dans  leur  nombre  même 
et  dans  les  mœurs  des  peuples  qui  les  professent. 

«  Parmi  nous,  au  contraire,  si  le  christianisme  n'existe  pas  seul,  il  existe  au 
moins  sans  contre-poids;  l'autorité  civile  doit  lui  en  servir  parmi  nous  :  qua- 
rante mille  réunions  qui  se  correspondent,  reconnaissent  une  hiérarchie  positive  : 
pouvons-nous  dédaigner  leur  force  ou  croire  à  leur  faiblesse,  quand  tant  de 
consciences  sont  dirigées  par  un  même  esprit? 

«  Si  nous  les  négligions,  nous  nous  préparerions  de  nouveaux  orages  dans  les 
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loinps  à  venir;  car  là  où  une  puissance  morale,  unique,  existe  indépendamment 
do  IKtat,  l'Klat  porte  dans  son  sein  le  i^erme  des  discordes.  La  moindre  se- 
cousse qui  ébranle  ses  extrémités,  peut  menacer  ses  fondements.  Là,  le  pouvoir 
(lu  i:ouvernement  n'ist  point  affermi,  car  dans  un  ï'^lat  libre,  qu'est-ce  que  le 
pouvoir  ? 

«  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  violence  de  ces  minorités  savantes  dans  l'art  de 
se  iormer,  de  se  réunir  et  de  prodiguer  les  trésors  de  l'État,  pour  résister  pen- 
dant quelques  mois  à  l'opinion  qui  les  repousse.  Ces  minorités  ressemblent  au 
puissant  dont  ))arle  l'Écriture  :  J'ai  passé  et  ils  7i  étaient  plus.  Dans  un  État 
libre,  le  pouvoir  ne  peut  être  formé  que  par  l'opinion  nationale,  et  surtout  par 
celle  de  l'immense  population  des  campagnes  :  oui,  c'est  dans  les  campagnes 
que  la  religion  exerce  sa  plus  grande  influence,  et  il  fallait  donc,  au  moins  par 
|)olitique,  s'emparer  de  ce  grand  ressort  et  l'utiliser. 

«  Cette  politique  a  guidé  constamment  ceux  dont  l'histoire  vante  la  sagesse  : 
rappelons-nous  l'histoire  des  grands  hommes,  des  conquérants  qui  firent  ou  re- 
nouvelèrent les  empires;  ces  puissants  génies,  orgueil  de  la  race  humaine,  n'ont 
point  négligé  la  force  de  la  religion.  Ils  ont  su  l'employer  avec  profondeur,  et 
loin  de  rester  indifférents  à  son  action  toute-puissante,  ils  se  sont  identifiés  avec 
elle.  Invoquerons-nous  le  souvenir  colossal  de  cette  Rome,  qui  mêla  toujours  ;i 
ses  projets  de  conquêtes  les  véritables  idées  de  l'ordre  public?  Rome  donnait  le 
droit  de  cité  dans  le  Capitole  à  tous  les  dieux  des  peuples  conquis.  Invoquerons- 
nous  l'autorité  de  Numa,  de  Lycurgue  et  de  Solon?  Mais  ne  consultons  que  les 
j)ropres  oracles  du  siècle  :  interrogeons  Rousseau  et  ce  Montesquieu,  le  plus  sage 
des  publicistes  :  leur  voix  annonce  que  la  religion  doit  être  au  premier  rang  des 
affaires  de  l'État  ;  écoutons  l'orateur  de  la  révolution,  écoutons  Mirabeau  lui- 
même,  à  l'époque  où  l'anarchie  et  l'impiété  vwjlaient  s'autoriser  de  son  nom. 
Cet  homme  prodigieux,  à  qui  le  trouble  des  passions  et  des  intrigues  ne  pouvait 
dérober  les  grandes  vérités  politiques,  laissa  échapper  ces  paroles  mémorables: 
«  Avouons  à  la  face  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles,  que  Dieu  est 
«  aussi  nécessaire  que  la  liberté  au  peuple  français,  et  plantons  le  signe  au- 
«  guste  de  la  croix  sur  la  cime  de  tous  les  départements.  Qu'on  ne  nous  impute 
«  point  le  crime  d'avoir  voulu  tarir  la  dernière  ressource  de  l'ordre  public,  et 
«  éteindre  le  dernier  espoir  de  la  vertu  malheureuse.  » 

«  Nous  avons  aussi  devant  nous  l'exemple  d'un  peuple  voisin.  L'Angleterre, 
qui  parut  toujours  si  jalouse  de  sa  liberté,  n'en  est  pas  moins  religieuse;  loin 
d'être  indépendarit  de  l'État,  le  clergé  anglican,  soutenu  par  lui,  le  soutient  à 
son  tour.  Puisse  seulement  cette  nation  imiter  notre  exemple,  et  traiter  les  sys- 
tèmes religieux  avec  une  égale  faveur  ! 

«  Mais  qui  sont-ils  donc  ceux  qui  récusent,  et  l'exemple  des  grands  peuples, 
et  l'autorité  des  grands  hommes,  et  le  témoignage  des  grands  écrivains?  Qui 
sont-ils?  Connus  seulement  par  les  maux  qu'ils  ont  faits,  fameux  par  des  er- 
reurs dont  les  suites  ont  bouleversé  la  patrie,  leurs  démarches  ont  attiré  la 
guerre  civile,  leur  ignorance  a  prolongé  nos  troubles,  leurs  folles  théories  ont 
traîné  la  France  sur  le  bord  du  précipice  ;  et  lorsque  cette  expérience  accablante 
pèse  sur  eux,  au  lieu  d'invoquer  l'oubli,  cette  puissance  protectrice,  ils  décla- 
ment contre  un  gouvernement  auquel  ils  ont  laissé  tout  à  réparer.  Ces  hom- 
mes disent  aujourd'hui  que  nous  devons  laisser  les  cultes  sans  organisation... 
Ils  disaient  hier  que  les  prêtres  réfractaires  exerçaient  une  influence  effrayante 
pour  la  république;  iis  allaient  plus  loin  :  ne  présumant  pas  que  le  silence  du 
gouvernement  tenait  à  des  vues  plus  profondes,  la  plainte  amère  s'exhalait  de 
leur  bouche;  ils  demandaient  des  palliatifs  lorsqu'on  préparait  le  grand  remède: 
ils  eussent  voulu  peut-être  que  l'on  préférât  la  violence  à  la  sagesse,  et  qu'au 
lieu  d'organiser  les  cultes,  on  repeuplât  la  Guyane  de  vingt  mille  prêtres  :  tes 
artisans  de  nos  guerrts  civiles  ne  savent-ils  pas  encore   que  nous  ne  voulons 
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plus,  que  personne  ne  vont  plus,  ni  de  leurs  sanglants  essais,  ni  de  leurs  Ihéo- 
nes  politiques  1^ 

«  C'est  ix  des  principes  meilleurs  et  longtemps  méconnus  que  lu  gouverne- 
ment  a  du  revenir;  il  a  du  rétablir  les  bases  essentielles  de  cette  religion  que 
nos  ancêtres  nous  ont  léguée.  Et  en  matière  de  croyance  religieuse,  l'autorité 
(les  ancêtres  est  une  preuve  admise  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  âges. 
Ori  dirait  que  plus  une  religion  s'enfonce  dans  l'obscurité  des  temps,  et  plus 
elle  semble  s'approcber  de  celui  qui  doit  exister  au  delà  des  temps,  et  qui  pré- 
céda leur  naissance. 

«  Cette  religion  se  mêle  à  toute  l'histoire  de  cet  empire,  elle  est  écrite  dans 
louS!  ses  nionumenls;  quedis-je?  elle  est  vivante  dans  ses  ruines  mêmes,  d'où 
elle  semble  élever  une  voix  immortelle;  elle  s'est  raffermie  par  les  secousses  qui 
auraient  du  l'ébranler,  et  peut-être  même  par  les  exils  et  les  souffrances  de  ses 
ministres. 

«  Jl  est  vrai  que  ces  persécutions  qui  semblent  la  rendre  plus  chère  au  peuple, 
l'ont  rendue  dangereuse  à  l'État.  Qi^elques  évêques  proscrits  ont  pu,  du  fond 
des  pays  étrangers,  où  ils  ont  porté  un  esprit  d'aigreur,  exercer  une  influence 
séditieuse  sur  des  consciences  timides  qu'ils  ont  autrefois  dirigées...  C'est  une 
raison  déplus  pour  que  le  législateur  diu  s'emparer  d'un  ressort  qui  n'était  pas 
impuissant. 

«  D'ailleurs,  le  christianisme,  fùt-d  moins  ancien,  moins  utile,  est  la  croyance 
du  peuple,  et,  à  ce  seul  litre,  il  vous  serait  cher  sans  doute.  Vous  savez  que  si 
la  liberté,  la  propriété,  sont  des  droits  sacrés,  l'inviolabilité  des  consciences 
est  le  premier  des  droits.  Vous  savez  que  les  nations  ne  peuvent  pas  supporter 
le  mépris,  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  donner  une  plus  grande  marque  de  mépris 
que  d'outrager  les  premiers  objets  de  leur  vénération. 

«  Mais  fùt-il  en  \olre  pouvoir  de  créer  un  culte  nouveau  et  meilleur,  est-ce 
avec  des  lois  qu'on  établit  des  religions?  Pouvez-vous  ordonner  l'enthousiasme 
et  décréter  la  croyance  ?  Toute  puissance  humame  vient  échouer  contre  la  per- 
:suasion  du  cœur,  et  même  contre  les  préjugés  de  l'opinion. 

«  Je  suppose  un  moment  qu'une  religion  nouvelle  soit  prête  à  sortir  des  an- 
tres ignorés  qui  cachent  ses  mystères  ;  mais  ne  savez-vous  pas  comment  les 
sectes  naissantes  s'établissent  ?  Recueillez  les  leçons  du  passé.  Voyez  dans  les 
Gaules  latines  le  christianisme  luttant  avec  effort  contre  la  barbarie;  avant 
qu'il  soit  parvenu  à  la  perfection,  qui  est  l'essence  de  sa  doctrine,  avant  que 
l'équilibre  enlie  les  puissances  ecclésiastique  et  civile  ait  été  déterminé,  que 
d'essais  funestes!  que  de  superstitions  cruelles!  que  d'erreurs  expiées  par  le 
sang  des  peuples!  quelles  longues  éclipses  de  la  raison  humaine!  Voyez  dans 
l'Arabie  ensanglantée,  le  Dieu  de  Mahomet  prouvé  par  le  glaive,  et  sa  doctrine, 
bouleversant  les  États  de  l'Asie,  devenue  pour  ainsi  dire  aussi  mouvante  que 
les  sables  des  déserts! 

«  Et,  sans  parler  de  ces  enfantements  laborieux  d'une  religion  nouvelle,  ne 
craindriez-vous  pas  ces  retours  terribles,  et  jusqu'au  silence  menaçant  d'une  re- 
ligion persécutée?  J'en  atteste  ces  guerres  impies  qui  ont  tant  désolé  nos  aïeux, 
pour  quelques  légères  différences  dans  la  manière  d'honorer  la  Divinité! 

«  Ali  1  révérons  un  culte  acheté  par  tant  de  travaux,  et  justifié  par  tant  de 
bienfaits.  Redoutons  ces  grandes  et  douloureuses  épreuves  qui  menacent  égale- 
ment les  lois  et  la  morale,  respectons  ces  bornes  sacrées  qu'on  ne  peut  remuer 
impunément. 

«  S'il  est  prouvé  que  le  gouvernement  devait  rétablir  le  christianisme,  quelles 
devaient  être  les  bases  adoptées  pour  son  organisation  !  Il  a  dû  considérer  l'état 
de  la  république;  il  a  vu  que  le  christianisme  embrassuit  parmi  nou'5  la  religion 
romaine  et  les  sectes  protestantes. 

"  Celte  vérité  reconnue  lui  impose  le  devoir  d'organiser  publiquement  le  culte 
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catholique  cl  les  cultes  protestants  :  le  projet  de  loi  atteint  ce  but;  il  est  com- 
posé d'un  concordat  fait  avec  le  chef  de  Tf^^lise  romaine,  et  d'articles  régle- 
mentaires sur  les  diverses  communions  protestantes.  Ce  projet  rétablit  l'ft^lise 
catholique,  apostolique  et  romaine;  mais  en  déclarant  cette  religion  publique, 
il  organise  celle  des  autres  sectes  d'une  manière  parallèle,  parce  qu'en  fait  de 
conscience  y  la  majoHlc  même  n  impose  point  la  loi. 

«  Que  peut-on  opposer  à  cette  mesure  vraiment  sage  et  philosophique?  On 
peut  renouveler  contre  elle  la  grande  objection  de  quelques  publicistes,  qui  re- 
prochent à  la  religion  romaine  d'avoir  pour  chef  suprême  un  prince  étranger. 
Peut-on  citer  rexenii)Ie  de  rAnglcterre,  qui,  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle, 
rompit  toute  liaison  avec  le  Saint-Siège,  et  constitua  une  secte  indépendante? 
Mais  personne  n'ignore  quel  motif  honteux  poussa  Henri  VIII  à  se  déclarer  chef 
de  l'Église  anglicane  :  d'ailleurs  Henri  VIII  établit  une  religion  nationale  do- 
minante, et  le  concordat  évite  ce  grand  écueil.  Il  les  organise  toutes  et  les  dirige 
toutes  également.  Certes,  l'exemple  de  l'Angleterre,  en  ce  sens,  ne  doit  pas  être 
cité.  Cette  innovation  religieuse  n'a  pas  été  sans  conséquence  pour  elle;  peut- 
être  l'homme  d'État  y  voit-il  la  cause  de  toutes  les  tempêtes  politiques  qui, 
deux  siècles  après,  l'exposèrent  à  tant  de  naufrages;  peut-être  les  troubles  qui, 
naguère,  agitaient  une  de  ses  provinces,  se  ratlachaicnt-ils  à  la  même  cause. 
Si  des  feux  longtemps  concentrés  ont  dévoré  l'Irlande,  si  le  sort  de  ce  pays  a 
pu  dépendre  d'un  vent  propice,  ne  peut-on  pas  croire  que  le  système  religieux 
de  l'Angleterre,  qui  entrelient  de  profondes  querelles,  est  funeste  à  sa  tran- 
quillité? La  prudence  et  le  temps  peuvent  cicatriser  des  plaies  profondes;  mais 
comment  ce  peuple  éclairé  n'établit-il  pas  l'égalité  dans  les  différents  cultes? 
Comment  maintient-il  encore  la  loi  du  Test?  S'il  continue  à  méconnaître  que 
le  droit  des  consciences  est  au-dessus  du  pouvoir  des  souverains,  nous  pouvons 
lui  dire  du  haut  de  cette  tribune  qu'il  ne  se  montrera  pas  digne  du  siècle  où 
nous  vivons.  Il  parviendra  difficilement  à  réunir  en  un  seul  corps  de  nation  les 
îles  de  son  empire,  et  cette  faute  première  peut  amener  des  résultats  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'histoire  de  calculer. 

«  Mais  quand  la  politique  de  Henri  VIII  n'aurait  pas  pris  de  fausses  direc- 
tions, quelle  utilité  pourrions-nous  retirer  de  sou  exemple?  Quel  parallèle  éta- 
blirait-on entre  son  siècle  et  le  nôtre?  En  Angleterre,  la  révolution  n'avait  pas 
été  irréligieuse  :  Henri  VIII  avait  sous  la  main  tous  les  chefs  d'un  clergé  puis- 
sant qui  le  secondait,  tous  les  ressorts  d'un  culte  établi  qu'il  put  s'approprier, 
et  le  point  où  nous  nous  trouvons  est  à  l'autre  extrémité;  il  appelait  à  son  se- 
cours un  culte  que  la  vénération  publique  avait  consacré  :  nous  recréons  un 
culte  qu'on  a  voulu  anéantir  par  la  persécution  et  le  mépris.  D'ailleurs,  les  îles 
britanniques  n'ont  point  de  rapj^orts  géographiques  avec  Rome  ;  mais  la  répu- 
blique, en  ayant  de  toute  espèce,  l'établissement  d'une  secte  indépendante  eut 
peut-être  ôté  quelque  chose  à  notre  influence  européenne  ;  et,  d'un  autre  côté, 
le  centre  de  la  religion  catholique  est-il  hors  de  la  sphère  de  cette  influence  ? 
Et  si  ses  domaines  furent  donnés  à  l'Église  par  la  France,  si  cette  Église  fut 
soutenue  par  nos  aïeux,  plus  libéraux,  plus  éclairés,  plus  vraiment  philosophi- 
ques, les  temps  où  nous  vivons  ne  sont  pas  moins  glorieux  pour  la  nation  fran- 
çaise; et  aujourd'hui  comme  au  temps  de  Charlemagne,  la  cour  de  Rome  nous 
est  liée  par  son  existence  comme  par  ses  affections. 

«  Le  caractère  du  chef  qui  gouverne  l'Église  rend  ses  liaisons  avec  nous  plus 
étroites,  en  inspirant  un  nouveau  respect  à  la  sainteté  de  son  ministère.  Aussi, 
dans  ces  discussions  où  de  part  et  d'autre,  on  avait  à  lutter  contre  tant  de 
préjugés,  les  d^ux  gouvernements  ont  apporté  ce  caractère  de  réserve  et  de  mé- 
ditation qu'inspire  seul  le  véritable  amour  de  l'humanité,  et  qui  dompte  tous 
les  obstacles  :  le  résultat  de  ces  discussions  a  été  éga'ement  favorable  aux  in- 
térêts de  la  république  et  à  ceux  de  l'Église.  Le  concordat  rétablit  tout  ce  qui 
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est  utile,  il  écarte  tout  ce  qui  est  superflu  et  abusif  :  il  reconstitue  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  la  partie  du  clergé  séculier,  nécessaire 
au  service  public,  et  il  la  dégage  de  toute  cette  armée  monastique,  indépendante 
de  l'épiscopat,  souvent  contraire  à  son  utile  influence. 

«  La  tenue  des  registres  civils  reste  étrangère  à  toutes  les  communioiis  reli- 
gieuses. La  liberté  des  consciences  et  l'égalité  des  cultes  sont  entières.  Les 
cultes,  dans  leurs  parties,  sont  soumis  à  l'action  civile,  de  telle  sorte  que  cet 
établissement  public  porte  un  coup  mortel  au  fanatisme. 

«  Non,  jamais  institution  religieuse  plus  complète,  plus  philosophique,  plus 
salutaire,  plus  nationale  ne  fut  offerte  à  un  grand  peuple.  Elle  est  bienfaisante 
pour  tous  les  chrétiens  ;  les  catholiques  et  les  protestants  vivent  sous  les  mômes 
lois;  qu'ils  chérissent  également  la  patrie  qui  les  confond  dans  son  amour!  — 
Législateurs,  ce  code  religieux  est  un  des  bienfaits  les  plus  signalés  que  la  ré- 
publique devra  à  son  gouvernement;  pour  mieux  l'apprécier,  il  nous  reste  à  le 
comparer  rapidement  avec  les  lois  des  gouvernements  passés. 

«  Vassemhlée  constituante,  fixant  ses  premiers  regards  sur  les  abus  de  l'É- 
glise, voulut  ramener  les  prêtres  à  la  doctrine  de  l'Évangile.  Une  immense  quan- 
tité de  bénéfices  affectés  à  des  ministres  sans  fonctions,  servait  d'aliment  à  des 
vices  qu'eux-mêmes  condamnaient  dans  les  autres,  tandis  que  le  prêtre  des 
champs  vivait  à  peine  de-  l'autel  qu'il  desservait;  ces  bénéfices  furent  suppri- 
més. Des  ordres  monastiques  nombreux  dévoraient  sans  avantage  la  substance 
des  peuples  :  ils  disparurent.  Ces  ordres  dont  on  conçoit  l'existence  lorsque  les 
premiers  chrétiens,  persécutés  dans  le  Bas-Empire,  étaient  réduits  à  fuir  les 
hommes  pour  rester  fidèles  à  leur  Dieu,  ne  servaient  dans  les  États  modernes 
qu'à  y  entretenir  un  esprit  étranger  et  funeste  :  aussi  leur  réforme  fut  souve- 
rainement nationale  (I). 

«Pourquoi  donc  l'assemblée  constituante  n'a-t-elle  pas  atteint  son  but  ? 
Pourquoi,  n'ayant  fait  en  matière  de  religion  que  des  choses  utiles  presque 
semblables  à  ce  qu'avait  entrepris  Joseph  II,  a-t-elle  rencontré  des  obstacles 
qu'elle  u'a  pu  surmonter?  C'est  que,  sous  Joseph  II,  les  chefs  de  l'Eglise  ger- 
manique se  prêtèrent  à  ses  desseins,  et  que  ceux  de  l'Église  gallicane  s'oppo- 
sèrent aux  premières  tentatives  des  réformateurs,  soit  que  sous  le  dehors  d'un 
zèle  affecté,  ils  ne  regrettassent  que  les  richesses  et  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient à  l'ombre  du  trône,  soit  qu'ils  eussent  entrevu  l'athéisme  qui,  caché  der- 
rière quelques  hommes  de  bonne  foi,  essayait  déjà  ses  forces.  L'étendard  de  la 
révolte  fut  arboré,  et  l'on  vit  la  majorité  des  prêtres,  de  mœurs  les  plus  pures^ 
nés  au  sein  du  tiers-état,  et  les  plus  intéressés  à  détruire  les  abus  du  haut 
clergé,  selaisserentraîner  par  la  force  de  la  dépendance,  et  embrasser  sincèrement 
une  cause  qui,  peut-être,  dans  leurs  chefs,  n'avait  que  des  vues  temporelles  (2). 
Une  grande  partie  des  prêtres  crut  sa  foi  intéressée,  et  le  mal  s'aigrit  sans  re- 
tour. Ainsi,  ces  mesures  de  la  constituante,  parce  qu'on  négligea  de  les  pren- 
dre avec  la  prudence  nécessaire,  firent  dans  la  suite  répandre  plus  de  sang, 
nous  engagèrent  dans  des  erreurs  plus  longues  à  réparer  que  ne  l'ont  fait  les 
diverses  factions  politiques. 

«  Vassemhlée  législative  lui  succéda,  et  dès  les  premiers  jours,  la  résis  - 
lance  des  prêtres  lui  parut  effrayante;  elle  leur  ordonna  de  prêter  le  serment 
de  fidélité  ;  elle  autorisa  les  corps  administratifs  à  déporter  ceux  qui  trouble- 
raient l'ordre  public  ;  et  peu  de  mois  après,  tous  ceux   qui  refusèrent  le  ser- 

(1)  Au  lieu  de  dévorer  la  substance  des  peuples,  les  ordres  monastiques  nourris- 
saient les  pauvres.  L'Eglise  les  a  toujours  approuvés  et  confirmés,  et  ils  Tout  toujoiirs 
servie  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  [Voyez  ordres  monastiques.) 

(2)  La  majorité  du  clergé  refusa  alors  de  devenir  schismatiqixe,  c'est  ce  qu'il  eut 
fallu  dire  sans  détour. 
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menl  fiiront  conlnints  do  quitlor  la  France  dans  q\iiir/.e  jours,  sons  peine  de 
dix  ans  de  détention.  Ainsi,  en  moins  d'une  année,  l'esprit  destructeur  naissait 
déjà  de  l'esprit  d'crj^anisation  ;  l'athéisme  pressait  déjjj  la  philosophie,  et  le  tor- 
rent qui  devait  bientôt  tout  bouloverser,  menaçait  de  son  débordement.  Km 
moins  d'une  année,  la  proscription  fut  amenée  par  une  bonne  réforme  reliiiicuî-e, 
par  la  seule  raison  que  cette  réforme  fut  origan iséo  i-ans  ménagements,  tant  sont 
délicates  et  difficiles  les  lois  (jui  touchent  de  si  près  à  la.  conscience  des 
peuples! 

«  La  convention  suivit  le  m^mc  système  avec  une  violence  progressive.  L'exil 
en  masse  de  la  crnnde  majorité  du  clergé  lui  parut  une  mesure  pusillanime;  elle 
ordonna  qu'ils  seraient  déportés  à  la  Guyanne,  et  que  tous  les  prôlres  qui  se  dé- 
roberaient;! la  déportation,  seraient  punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  De  si  cruelles  mesures  pourraient  toutefois  être  considérées  comme  des 
suites  nécessaires  de  la  première  distinction  fautive,  et  de  la  persévérance  dans 
le  même  sv-tème  ;  dès  que  les  réfractaires  étaient  signalés  comme  des  ennemis  de 
l'État,  on  pouvait  ne  pas  s'étonner  qu'ils  fussent  traités  comme  tels.  Mais  bien- 
tôt la  scène  change  :  le  démon  de  l'athéisme  que  l'on  avait  pu  pressentir  de 
loin  dans  les  années  précédentes,  ose  se  montrer  à  découvert,  il  soulève  la 
France  du  haut  de  la  tribune,  il  veut  en  chasser  à  h  fois  toutes  les  consciences. 
Il  ne  lui  suffisait  pas  de  peupler  la  Guyanne  de  prêtres  réfractaires,  les  prêtres 
assermentés  étaient  aussi  nécessaires  à  sa  rage.  L'athéisme  ne  met  pas  plus  de 
distinction  dans  les  sectes  religieuses,  que  le  royalisme  dans  les  sectes  répu- 
blicaines •.  le  cri  de  mort  s'étendit  soudain  sur  tous  les  ministres  des  cultes;  on 
les  déporta  par  troupes  sur  des  côtes  inhospitalières,  et  sous  le  ciel  brûlant  des 
tropiques.  —  Instrument  de  la  fatalité  qui  poursuivait  ce  vaste  empire,  la  con- 
vention voulut  anéantir  les  cultes,  après  avoir  frappé  leurs  ministres.  Tous  les 
plus  libres  décrets  faits  par  la  tolérance,  furent  révoqués  :  et  l'on  vit  pour  la 
première  fois,  dans  l'histoire  du  monde,  la  loi  inviter  des  citoyens  à  se  déclarer 
infâmes;  des  autorités  reçurent  avec  bienveillance  la  déclaration  des  prêtres  qui 
reniaient  leur  caractère  sacerdotal. 

«  Tant  de  fureur  avait  soulevé  une  partie  de  la  France  ;  la  république  fut  dé- 
chirée par  ses  propres  enfants;  les  départements  de  l'ouest  furent  désolés,  en- 
san'^lantés  par  cette  guerre  civile,  qu'un  système  contraire  seul  pût   éteindre. 

«  0  temps  de  honte  éternelle  !  (si  dans  tous  les  siècles  les  révolutions  ne  pro- 
duisaient d'affreux  résultats  sous  des  symptômes  divers)  jours  qui  semblaient 
avoir  ramené  le  peuple  le  plus  doux  de  la  terre  à  la  férocité  des  peuples  les  plus 
barbares!  Les  monuments  de  la  religion,  comme  ceux  des  arts,  se  changèrent 
en  ruines.  Dans  les  temples  régnèrent  le  silence  et  la  désolation.  Les  mains 
sanglantes  de  l'athée  dépouillèrent  le  sanctuaire  que  l'hommage  de  tant  de  géné- 
rations eût  suffi  pour  rendre  sacré.  Les  pierres  sépulcrales  de  nos  familles  fu- 
rent déshonorées,  et  d'infâmes  courtisanes,  promenées  en  triomphe,  s'assirent 
sur  le  marbre  des  autels!  Dans  ce  délire  effrayant  on  eût  dit  que  le  cœur  de 
l'homme  était  changé,  et  que  plusieurs  siècles  s'étaient  écoulés  dans  l'espace  de 
quelques  jours. 

«  Cependant  les  peuples  consternés  refusaient  leur  confiance  aux  seuls  minis- 
tres que  l'exil  ou  la  mort  eût  épargnés;  et  content  de  sou  ouvrage,  Tathéisme 
crut  avoir  détruit  à  jamais  la  religion.  Mais  le  p?tit  nombre  des  dominateurs 
du  jour  s'aperçut  bientôt  qu'ils  seraient  aussi  enveloppés  dans  la  perte  com- 
mune :  l'État  marchait  rapidement  vers  sa  ruine  complète.  Toutes  les  digues 
étaient  rompue-,  la  société  était  attaquée  de  toutes  parts;  on  parla  bientôt  du 
partage  des  fortunes;  privée  de  tous  les  liens  de  la  m.orale,  la  république  itait 
sur  le  point  de  se  dissoudre.  Ainsi  les  poètes  nous  représentent  ce  vaisseau  na- 
viguant sur  des  mers  inconnues,  un  rocher  d'aimant  reposait  dans  le  sein  des 
vagues,  le  navire  battu  par  la  tempête,  passe  sur  le  roc  fatal,  et  soudain  les  fers 


ARTlCLb:S  OUGANlQllh:S.  30a 

qui  l'assujé lissent,  attirés  par  l'aimant,  se  dispcM-sent...  privés  de  ces  liens,  les 
bois  se  rch\ciient,  se  séparent,  et  la  mer  victorieuse  mugit,  s'élance  et  déchire 
sa  proie. 

«  C'est  ainsi  que,  menacé  par  la  tempête,  l'athéisme  fut  épouvanté  de  son 
l)ropre  ouvrage  ;  ses  disciples  tremblaient  sur  leur  propre  sort;  pressés  de  toutes 
parts,  ils  voulurent  soumettre  au  frein  de  la  morale  le  monstre  qu'ils  avaient 
déchaîné,  ils  changèrent  de  langage  et  ils  semblèrent  tirer  comme  d'un  prand 
oubli  la  tradition  d'un  l']tro  suprême;  son  existence  et  l'immortalité  de  l'j'ime 
furent  proclamées. 

«  Ce  premier  essai  rétrograde  vers  les  idées  religieuses  fut  accueilli  par  l'i- 
vresse populaire  ;  et  cette  fois,  du  moins,  ces  hommes  d'exécrable  mémoire,  sa- 
'crifièrent  à  l'opinion  nationale.  Mais  leurs  mains  souillées  du  sang  français, 
n'avaient  d'action  que  pour  le  crime,  et  le  développement  de  leur  nouvelle  réu- 
nion éteignit  bientôt  l'éclair  de  la  joie  publique.  Rien  ne  prouva  mieux  leur  dé- 
lire. Leur  esprit,  aussi  prodigieux  pour  le  mal  qu'étroit  pour  les  conceptions  sa- 
lutaires, crut  pouvoir  remplacer  le  christianisme  par  un  dogme  métaphysique  : 
ils  prêchèrent  leur  doctrine  dans  les  chaires  même  de  l'Évangile,  ils  semblaient 
ne  pas  redouter  les  souvenirs  majestueux,  pressés  en  foule  dans  ces  temples  ou- 
tragés. Inconcevable  aveuglement  de  l'amour  propre  !  ils  ne  sentaient  pas  que  le 
christianisme  persécuté,  invisible,  n'en  devenait  que  plus  puissant,  et  que  ces 
autels  étaient  plus  éloquents  par  leurs  ruines  qu'ils  ne  l'étaient  jadis  par  la 
pompe  dont  on  les  avait  dépouillés. 

«  Avec  moins  de  violence  sans  doute,  mais  avec  aussi  peu  de  sagesse,  le 
directoire  ne  fut  pas  moins  odieux.  Il  régularisa  le  même  principe,  et  le  suivit 
avec  faiblesse  :  il  fit  à  la  religion  une  guerre  plus  sourde,  mais  aussi  cruelle.  La 
liberté  de  conscience  est  à  peine  proclamée^  que  ceux  qui  veulent  en  jouir  rem- 
plissent les  cachots.  La  tolérance  universelle  est  publiée,  et  le  peuple  est  con- 
traint par  la  force  au  travail  ou  au  repos.  La  douce  habitude  de  l'enfance  réu- 
nit-elle les  citoyens  à  des  époques  fixes?  l'autorité  interrompt  leurs  jeux,  et  pour 
mettre  le  comble  à  la  dérision,  on  prodigue  à  ce  peuple  dispersé  les  titres  augus- 
tes de  nation  libre  et  souveraine. 

«  Toutefois  ce  gouvernement,  non  moins  persécuteur  que  l'ancien,  sentit 
comme  lui  le  besoin  d'un  frein  religieux;  mais  trop  faible,  hors  d'état  de  rien 
entreprendre  de  grand,  il  se  traîna  lentement  sur  les  pas  de  la  convention,  et 
c'est  alors  que  parut  ce  culte  des  théophilanthropes,  que  l'histoire  mettra  à  côté 
du  décret  sur  l'Être  suprême,  pour  prouver  à  nos  neveux  que  ceux  même  qui 
proscrivent  tous  les  cultes  sont  réduits  à  y  recourir,  lorsqu'ils  veulent  consolider 
leur  puissance. 

«  Enfin  le  18  brumaire  S3  leva  sur  la  république. 

«  A  peine  le  gouvernement  consulaire  fut-il  institué,  qu'il  s'empressa  de  pu- 
blier la  véritable  liberté  des  cultes;  il  fut  enfin  permis  au  peuple  français  de  se 
reposer  et  de  travailler  à  son  gré,  d'adorer  le  Créateur  comme  il  l'entendait,  et 
•   l'on  substitua  au  serment  théologique  la  promesse  que  doit  tout  citoyen  de  fidé- 
lité aux  lois  de  l'État. 

«  Lorsque  l'ouest  connut  ce  changement  de  système,  lorsqu'il  sut  que  le  gou- 
vernement lui  laissait  ses  prêtres  et  son  culte,  les  armes  tombèrent  des  mains  de 
ce  bon  peuple,  et  la  guerre  civile  fut  apaisée. 

«  Dans  le  même  temps,  le  gouvernement  s'était  adressé  au  chef  de  TEglise 
pour  prendre  des  mesures  définitives  qui  puissent  terminer  le  scandale  des  dis- 
sensions religieuses,  tranquilliser  le  peuple,  et  faire  aimer  à  tous  les  cœurs  cette 
république  assez  illustre  et  assez  admirée. 

«  Les  conférences  pour  le  concordat  datent  de  cette  époque. 
«  Ainsi,  législateurs,  c'est  l'ouvrage  de  deux  années  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  c'est  la  fin  des  troubles  religieux  que  vous  allez  prononcer  :  heureuse  la 
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France,  si  cet  ouvrage  eut  pu  être  achevé  en  89!  Qui  peut  calculer  le  nombre 
de  victimes  que  l'on  eût  épargnées  ! 

«  Je  me  résume  : 

«  4°  La  religion,  les  cultes  sont  utiles  aux  individus,  nécessaires  aux  sociétés. 

«  2^  Le  gouvernem.ent  de  la  république  ne  peut  pas  rester  étranger  aux  cultes, 
il  doit  les  organiser  (<). 

«  3°  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  organise  les  cultes  de  la  manière  la 
plus  convenable. 

«  Empressez-vous,  législateurs,  de  ré^iarer  ^ar  votre  sagesse  des  erreurs 
qui  vous  soïtt  étrangères',  empressez-vous  de  reconnaître  et  de  convertir  en 
loi  de  VÉlat  ee  code  religieux  :  alors  vous  aurez  payé  votre  dette  à  la  patrie,  et 
dans  cette  session  mémorable  vous  aurez  décrété  la  paix  de  la  république  avec 
les  nations  et  avec  les  consciences. 

«  Tel  est  le  vœu  que  le  tribunal  nous  a  chargé  d'émettre  dans  son  sein;  son 
adoption  repose  sur  les  principes  que  nous  avons  développés,  et  principalement 
sur  cette  grande  considération,  {\wq  notre  devoir  est  de  céder  a  V opinion  na- 
tionale et  que  cette  opinion  demande  le  rétablissement  des  instittctions 
religieuses.  » 

Discours  prononcé,  au  corps  législatif  y  par  Jaucourt. 

«  Citoyens  législateurs,  quoique  l'orateur  qui  m'a  procédé  à  cette  tribune  ait 
donné  les  développements  les  plus  satisfaisants  au  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis, j'ai  cru  qu'il  me  serait  encore  permis  de  reporter  votre  pensée  sur  celte 
époque  glorieuse  qui  va  mettre  réellement  à  l'usage  de  la  nation  française  la  li- 
berté des  cultes,  cette  liberté  toujours  proclamée  et  toujours  enchaînée  jusqu'à 
ce  moment.  J'ai  pensé  aussi  que  le  corps  législatif  ne  verrait  pas  sans  quelque 
intérêt  que  le  tribunal  offrait  déjà,  dans  le  choix  de  ses  orateurs,  l'exemple  de 
cette  union,  qui  bientôt  va  fondre  les  sentiments  des  Français  de  cultes  ditfé- 
i»enls  dans  un  même  respect  pour  la  coiistilution,  une  égale  reconnaissance 
pour  le  gouvernement,  un  amour  également  pur  pour  la  patrie.  A  une  époque 
désastreuse  de  nos  anciennes  annales,  après  les  discussions  civiles  et  religieuses, 
à  la  fin-  d'une  guerre  qui  avait  armé  les  Français  les  uns  contre  les  autres,  un 
prince  qu'on  peut  nommer  dans  celle  tiibune  républicaine,  puisque  c'est  le  seul 
dont  le  peuple  ait  gardé  la  r/iémoire^  Henri  IV,  se  félicitait  de  pouvoir  s'oc- 
cuper enlin  de  justice  et  de  religion  :  quelle  que  soit  la  forme  des  gou\ernements, 
la  force  invincible  des  choses  ramène  la  même  nécessité  dans  les  mêmes  circon- 
stances. 

«  La  paix  générale  qui  met  le  comble  à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens, 
est  à  peine  signée,  et  les  consuls  viennent,  à  la  suite  d'une  convention,  sur 
laquelle  l'orateur  qui  m'a  i)récédé  ne  me  laisse  plus  rien  à  dire,  présenter  au 
corps  législatif  un  mode  d'organisation  et  de  police  des  cultes,  c'est-à-dire  le 
gage  le  plus  assuré  de  la  paix  intérieure.  La  convention  signée  entre  le  gouver- 
nement français  et  la  cour  de  Home,  va  faire  cesser  enfin  les  intolérances  reli- 
gieuses ;  elle  garantit  à  tous  les  citoyens  un  droit  non  moins  sacré  que  la  sùrtte 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  la  liberté  de  conscience;  et,  en  les 
attachant  aussi  plus  lortemenl  à  notre  régénération  politique,  elle  tarira  pour 
l'avenir  une  source  féconde  de  ressentiments,  de  haines  et  de  calamités. 

«  Le  premier  consul  a  rétabli,  par  de   sages  mesures,  la   bonne  intelligence 

(1)  L'erreur  du  gouvernement  est  do  croire  qu'il  peut  et  qu'il  doit  organiser  les 
cultes.  11  peut  légalcnicnt  recouuaîtrc  le  culte  catholique,  par  exemple,  le  protéger, 
8'euteudre  avec  sou  chef  dans  des  choses  plus  ou  moins  mixtes,  c'est  ce  qui  eût  lieu 
pour  le  concordat,  mais  l'organiser  ne  peut  jamais  être  de  sa  compétence. 
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«ivec  la  cour  de  Rome  ;  l'Église  gallicane  fut  toujours  jalousé  de  ses  libertés  • 
mais  un  minisière  purement  spirituel  ne  peut  dégénérer  en  une  domination  op- 
pressive; et,  suivant  l'heureuse  expression  du  rapporteur  du  conseil  d'État  les 
articles  organiques  de  la  convention  du  26  messidor  tendent  tous  à  ramener  à 
re>prit  de  la  pure  et  respectable  antiquité,  des  institutions  qui  sont  la  base  et 
Ja  garantie  de  la  morale. 

«  Les  ministres  protestants  sont,  par  la  nature  même  de  leurs  institutions 
toujours  rapprochés  de  cette  simplicité  évangélique,  et  leur  doctrine,  envisagée 
sous  le  rapport  de  l'ordre  social,  (tffre  de  sûrs  garants  de  leur  soumi^-sion  et  de 
leur  fidélité  aux  lois  de  la  république  et  à  son  gouvernement.  Jaloux  d'unir  à  la 
qualité  d'instituteurs  de  la  morale  religieuse  celle  de  citoyens,  jamais  ils  ne  vou- 
dront isoler  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  sous  ce  double  rapport. 

«  Une  classe  nombreuse  de  citoyens  fut  longtemps  victime  de  lu  persécution. 
L'éclat  d'un  règne  glorieux  pour  les  lettres  et  les  arts  fut  terni  par  la  protesta- 
tion des  protestants.  La  France  perdit  avec  eux  des  talents  utiles,  des  établisse- 
ments précieux  et  une  partie  considérable  de  son  commerce. 

«  La  philosophie  alors  éleva  la  voix  et  s'efforça  constamment  d'arrêter  la  per- 
sécution qu'on  exerçait  encore  contre  les  familles  qui,  malgré  les  menaces  et  la 
crainte  des  supplices  ne  pouvaient  se  résoudre  d'abandonner  la  France.  Ses  suc- 
cès furent  lents  et  difficiles,  mais  enfin  sa  voix  fut  respectée.  La  tolérance  ne 
fut  plus  regardée  comme  un  bienfait,  mais  comme  un  devoir,  et  l'on  pourrait 
presque  dire  que  la  nation  française  avait  proclamé  la  liberté  des  cultes  avant 
même  l'assemblée  constituante. 

M  Aujourd'hui  les  vastes  provinces  qui  ont  agrandi  le  territoire  de  la  répu- 
blique ont  considérablement  augmenté  la  population  protestante.  Le  retour  de 
l'ordre  et  Je  la  prospérité,  la  liberté  religieuse  et  la  sagesse  de  nos  institutions 
vont  probablement  en  accroître  encore  le  nombre.  La  loi  (jue  vous  allez  rendre, 
citoyens  législateurs,  s'il  est  permis  de  présager  d'avance  votre  décret,  retentira 
dans  toute  l'Europe.  Les  descendants  des  réfugiés  portent  encore  un  cœur  fran- 
çais, ils  rentreront  dans  cette  patrie  que  l'on  ne  peut  jamais  oublier,  et  le  dix- 
neuvième  siècle  acquittera  les  torts  du  siècle  de  Louis  XIV.  » 

Après  avoir  cnleudii  ces  deux  orateurs,  le  cor[)s  législatif  sauo- 
tioiina  jiarun  vot(^  de  :2i8  voix  cuiitie  :21  le  vaai  émis  par  le  tri- 
l)iuiat.  M  adopta  comme  loi  de  LÉtat  le  concordai  et  ses  articles  or- 
ijani(iues. 

Quoique  le  discours  suivant  110  conccrno  que  les  cultes  protes- 
tants, nous  croyons  devoir  le  rapporter  ici,  parce([u'il  com[)lèle 
toute  la  discussion  du  concordat  et  des  arliclvs  onjaniques. 

Discours  de  M.  Basscujet  dans  la  séance  du  10  germinal. 

•  r/itoyen.s  Irgi.slaleurs,  la  convention  faite  entre  le  gouvernemi'iit  franç;»is  et 
le  Saint-Siegc,  (jue  nous  avez  convertie  en  loi,  et  cillo  (pie  vous  venez  aussi  do 
rendre  hur  le«  deux  cultes  proleslonls,  feront  époque  dans  le  dix-neuvièmo  siècle. 

«  Qu'il  soit  permis,  citoyens  lii^ishiti-uis,  à  (elui  cpii  a  passé  (jnelques  .umées 
diins  des  pays  où  la  religion  proleblaule  était  sculf  piolessce,  (pu,  de  retour  en 
France,  a  dirigé  les  principe»  et  les  diverses  inslilulions  de  ce  culte,  d'élever 
aujouKl'hui  sa  voix  dans  reUe  nut;usle  a^*selnbl(''e,  au  nom  de  trois  millions  d(« 
citoyens  fraïK.ais,  suivant  les  mêmes  opinions  religieuses,  et  parmi  le.s(pielsi 
l'af^riculture  compte  d'ulile.s  propriétaires,  les  manufactures  d'industrieux  ou- 
vriers, et  le   rommcrco  d'li;ibiles  et  ik  lies  négociants;  ils  ne  dcsajiprouverQnt 
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point,  j'en  suis  cerlaiû,  l'expression  de  nm  reconnaissance  pour  lo  bienfait  dont 
va  les  faire  jouir  le  génie  de  h  victoire  et  lo  conquérant  do  la  paix. 

«  Pendant  les  dix  premières  années  de  la  révolution,  la  contrainte  a  pesé  sur 
les  consciences;  une  intolérance  plus  ou  moins  active  les  a  toutes  accablées. 
Depuis  deux  ans,  elles  ont  commencé  à  respirer  ;  mais  aujourd'hui  elles  recou- 
vrent toute  l'étendue  de  leur  domaine,  grùces  aux  lumières  et  à  la  sage>sc  des 
consuls. 

«  Dans  le  respect  de  ces  magistrats  pour  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
les  protestants  sentiront  et  apprécieront  comme  il  doit  l'être,  l'acte  qui,  pour  la 
première  fois,  depuis  cet  édit  si  fameux  par  les  exceptions  avantageuses  faites  à 
leur  profit,  plus  fameux  encore  par  les  maux  et  les  désordres  irréparables  dans 
lesquels  sa  révocation  plongea  la  patrie,  vient  garantir  le  droit  naturel  et  im- 
prescriptible qui  leur  appartient  de  suivre  les  mouvements  bien  ordonnés  de  leur 
conscience  sans  gêner  celle  d'autrui;  rétablir  leur  culte  sans  exciter  la  jalousie, 
ni  provoquer  les  réclamations  du  culte  du  plus  grand  nombre  des  Français,  et 
par  l'impartiale  bienveillance  du  gouvernement  envers  les  croyants  de  toutes 
les  communions,  disposer  leurs  pasteurs  à  vivre  entre  eux  dans  la  paix  et  la 
concorde,  et  travailler  tous  ensemble  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  de  la  répu- 
blique. 

«  Partout  la  religion  réformée  s'accommode  de  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment :  sa  maxime  fondamentale  est  d'aimer  la  patrie,  de  respecter  les  lois,  de 
seconder  la  volonté  des  chefs  des  États  qui  la  protègent,  de  vivre  dans  une  par- 
faite harmonie  avec  tous  les  hommes,  même  avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas, 
et  de  leur  être  utile  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Elle  recommande 
essentiellement  la  pratique  des  vertus  sur  lesquelles  reposent  le  perfectionnement 
et  la  dignité  de  l'espèce  humaine,  et  celle  des  devoirs  qui  font  prospérer  les  nations. 

«  Telles  sont  les  bases  de  la  croyance  et  des  mœurs  des  protestants  de  tous  les 
pays.  Tels  se  sont  montrés  ceux  de  France,  même  pendant  le  siècle  dernier,  si 
fertile  pour  eux  en  événements  déplorables.  Tant  de  malheurs  ne  purent  étouffer 
au  fond  de  leur  cœur,  l'amour  qu'ils  avaient  pour  leur  ingrate  patrie. 

«  Ils  défendirent  le  trône  qui  les  opprimait ,  en  refusant  d'entrer  dans  les 
vues  d'une  puissance  alors  armée  contre  la  France,  et  qui,  sur  tous  les  points 
du  territoire  qu'ils  habitaient,  chercha  plusieurs  fois  à  leur  inspirer  des  disposi- 
tions hostiles,  pour  seconder  ses  projets  contre  elle.  Le  chef  de  l'ancien  gouver- 
nement eut  connaissance  de  leur  magnanime  générosité  et  du  mal  incalculable 
qu'ils  eussent  pu  lui  faire.  Dès  lors,  il  se  montra  plus  juste  à  leur  égard. 

«  Si  dans  une  situation  si  voisine  du  désespoir,  les  protestants  français  ont 
pu,  par  leur  système  religieux  et  l'ascendant  de  leurs  pasteurs,  étouffer  des 
ressentiments  bien  légitimes  et  d'autant  plus  faciles  à  satisfaire,  qu'ils  n'avaient 
qu'à  vouloir  pour  réussir,  que  n'en  doit  pas  espérer  le  gouvernement  actuel  qui, 
après  avoir  an  été  ce  torrent  de  sang  où  celui  de  leurs  enfants  s'est  mêlé  pour  le 
triomphe  de  la  république,  leur  donne  la  certitude  que  ce  sang,  jadis  menacé 
par  des  imaginations  délirantes,  désormais  à  l'abri  des  fureurs  et  des  passions 
haineuses,  ne  sera  plus  versé  que  pour  la  gloire  et  la  défense  de  la  patrie  ;  ce 
gouvernement  qui,  après  avoir  réconcilié  la  grande  nation  avec  toutes  les  na- 
tions de  l'univers,  a  réconcilié  entre  elles  les  opinions  politiques  et  religieuses, 
d'un  bout  à  l'autre  du  territoire  français,  leur  a  permis  de  se  manifester,  mais  à 
la  condition  de  ne  point  se  combattre;  leur  a  laissé  à  toutes  la  liberté  de  penser 
et  d'agir,  mais  en  leur  ordonnant  de  se  supporter,  de  se  respecter  mutuelle- 
ment; qui,  enfin,  aprèsavoir  perfectionné  la  législation,  épuré,  adouci  les  mœurs, 
frappera  de  sa  massue  les  insensés  qui,  pour  propager,  étayer  ou  venger  leurs 
principes,  qu'elles  qu'en  soient  la  nature  et  la  couleur,  voudraient  renouveler 
les  anciennes  ou  les  nouvelles  proscriptions,  ouvrir  encore  les  cachots,  dépouiller 
les  familles,  et  arroser  la  terre  du  sang  de  leurs  concitoyens. 
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«  Puissent  ces  faits  et  ces  réilexions,  qu'il  est  plus  utile  qu'on  ne  pense  de  pu- 
blier à  cette  tribune,  dissiper  l'illusion  de  ce  petit  nombre  d'hommes  qui,  dans 
l'exlrôme  ignorance  des  causes  de  la  révolution,  attribuent  aux  protestants  l'in- 
tensité des  maux  qui  la  suivirent  de  près!  La  religion  réformée  n'est  pas  plus 
que  les  autres  religions  avide  de  changements  politiques,  qui,  nulle  part,  ne 
peuvent  tournera  son  profit;  parce  que  la  simplicité  est  son  essence,  l'agricul- 
ture, les  arts  et  le  commerce  son  domaine,  et  que  sa  condition  est  d'être  étran- 
gère à  toute  administration  et  à  l'exercice  de  toute  puissance  publique.  Il  est  de 
sa  nature  de  craindre  les  innovations  qui,  pour  l'ordinaire,  lui  sont  toujours 
défavorables.  Ses  dispositions  tendent  à  conserver  et  non  à  acquérir.  Les  habi- 
tudes, les  usages  établis,  voilà  ses  goûts. 

«  Au  lieu  de  donner  la  commotion  révolutionnaire,  les  protestants  devaient  la 
recevoir.  A  cette  époque,  ils  étaient  moins  malheureux  ;  il  était  possible  qu'ils 
le  devinssent  davantage  sous  un  nouvel  ordre  de  choses.  Autrefois  ils  s'étaient 
déclarés  les  amis  des  lumières  et  des  bonnes  mœurs,  pouvaient-ils  être  insensibles 
aux  principes  régénérateurs  que  les  meilleurs  génies  développaient  et  publiaient 
comme  étant  seuls  capables  de  faire  prospérer  la  patrie? 

«  L'état  de  l'ancienne  France  fut  changé  par  des  principes  auxquels  nulle 
puissance  humciine  ne  pouvait  résister.  Ils  renversèrent  ensuite  l'ordre  moral; 
devait-on,  pouvait-on  exiger  que  le  dixième  seul  de  sa  population  demeurât  im- 
mobile au  milieu  de  ce  torrent  débordé?  Et  d'ailleurs,  les  protestants  ont  tou- 
jours été  en  si  petit  nombre  dans  les  assemblées  nationales  et  dans  les  fonctions 
publiques!  Presque  tous  ceux  qui  ont  eu  l'hcffineur  d'y  siéger,  se  montrèrent 
constamment  sages  dans  leurs  vues  et  modérés  dans  leurs  affections;  presque 
tous  coopérèrent  au  bien  qui  se  fit,  et  furent  étrangers  au  mal  qu'on  laissa  faire. 
Pas  plus  que  les  catholiques,  la  tourmente  et  la  faux  révolutionnaire  n'ont 
épargné  les  protestants.  Ceux  qui  en  étaient  la  fleur  et  l'ornement  sont  devenus 
les  illustres  victimes  de  ces  temps  qui  sont  déjà  loin  de  nous.  Pas  plus  que  les 
catholiques,  les  protestants,  pendant  la  crise  qui  a  mis  la  patrie  en  deuil,  ne 
reposèrent  sur  des  lits  de  roses. 

«  Mais  laissons  les  regrets,  lorsque  nous  avons  à  nous  livrer  à  des  sentiments 
plus  généreux.  Oui,  l'amour  et  la  reconnaissance  des  protestants  français  re- 
tentiront aux  oreilles  du  pacificateur  des  nations;  puissent-ils  le  récréer  au  mi- 
lieu de  ses  immortels  travaux!  puissé-je  les  lui  offrir  d'une  manière  qui  lui  soit 
agréable  I 

«  La  confiance  des  protestants  français  investira  ensuite  les  hommes  d'État 
qui  ont  concouru  à  la  restauration  de  leur  culte;  elle  suivra  partout  les  orateurs 
qui  ont  préparé,  les  législateurs  qui  ont  sanctionné  ce  grand  acte;  enfin  elle 
honorera  les  dépositaires  de  la  constitution,  et  tous  ceux  qui  répandent  quelques 
lumières  sur  le  sentier  tortueux  de  la  vie  humaine.  » 

Le  corps  législatif  ordonna  l'impression  de  ce  discours. 
Le  27  germinal,  le  premier  consul  publia  la  proclamation  sui- 
vante, relative  au  concordat. 

PROCLAMATION. 

«  Français,  du  sein  d'une  révolution  inspirée  par  l'amour  de  la  patrie,  éclatè- 
rent tout  à  coup  au  milieu  de  vous  des  dissensions  religieuses  qui  devinrent  le 
fléau  de  vos  familles,  l'aliment  des  factions  et  l'espoir  de  vos  ennemis. 

«  Une  politique  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous  les  débris  des  autels,  sous 
les  ruines  de  la  religion  même.  A  sa  voix,  cessèrent  les  pieuses  solennités  où  les 
citoyens  s'appelaient  du  doux  nom  de  frères  et  se  reconnaissaient  tous  égaux, 
sous  la  main  du  Dieu  qui  les  avait  créés  ;  le  mourant,  seul  avec  la  douleur,  n'en- 
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lendit  plus  celle  voix  consolanlc  qui  appelle  les  chrétiens  à  une  meilleure  vie,  et 
Dieu  même  sembla  exilé  de  la  nature. 

«  Mais  la  conscience  publique,  mais  le  sentiment  de  l'indépendance  des  opi- 
nions se  souicNeient,  et  bientôt,  égarés  par  les  ennemis  du  dehors,  leur  explo- 
sion porta  le  ravage  dans  nos  départements;  des  Français  oublièrent  qu'ils 
étaient  Français,  et  devinrent  les  instruments  d'une  haine  étrangère. 

«  D'un  autre  côté,  les  passions  déchaînées,  la  morale  sans  appui,  le  malheur 
sans  espérance  dans  l'avenir,  tout  se  réunissait  pour  porter  le  désordre  dans  la 

société. 

«  Pour  arrêter  ce  désordre,  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur  sa  base,  et  on  no 
pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées  par  la  religion  même. 

«  C'était  au  Souverain  Pontife  que  l'exemple  des  siècles  et  la  raison  comman- 
daient de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions  et  réconcilier  les  cœurs. 

«  Le  chef  de  l'Église  a  pesé,  dans  sa  sagesse  et  dans  l'intérêt  de  l'Église,  les 
propositions  que  l'intérêt  de  l'État  avait  dictées  ;  sa  voix  s'est  fait  entendre  aux 
pasteurs:  ce  qu'il  approuve,  le  gouvernement  l'a  consenti,  et  les  législateurs  en 
oui  fait  une  loi  de  la  république. 

«  Ainsi  disparaissent  tous  les  éléments  de  discorde;  ainsi  s'évanouissent  tous 
les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les  consciences,  et  tous  les  obstacles  que  la 
malveillance  pouvait  opposer  au  retour  de  la  paix  intérieure. 

a  Minisires  d'une  religion  de  paix,  que  l'oubli  le  plus  profond  couvre  vos  dis- 
sentions, vos  malheurs  et  vos  fautes  ;  que  celte  religion  qui  vous  unit,  vous 
attache  tous  par  les  mêmes  nœuds,  par  des  nœuds  indissolubles,  aux  intérêts  de 
la  patrie. 

«  Déployez  pour  elle  tout  ce  que  votre  ministère  vous  donne  de  force  et  d'as- 
cendant sur  les  esprits;  que  vos  leçons  et  vos  exemples  forment  les  jeunes 
citoyens  à  l'amour  de  nos  institutions,  au  respect  et  à  l'attachement  pour  les 
autorités  tutélaires  qui  ont  été  créées  pour  les  protéger;  qu'ils  apprennent  de 
vous  que  le  Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  des  armées,  et  qu'il  combat  avec 
ceux  qui  défendent  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  France. 

«  Citoyens  qui  professez  les  religions  protestantes,  la  loi  a  également  étendu 
sur  vous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale  commune  à  tous  les  chrétiens,  cette 
morale  si  sainte,  si  pure,  si  fraternelle,  les  unisse  tous  dans  le  même  amour  pour 
la  patrie,  dans  le  même  respect  pour  ses  lois,  dans  la  même  affection  pour  tous 
les  membres  de  la  grande  famille. 

«  Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n'altèrent  ces  sentiments  que  la  reli- 
gion inspire  et  commande. 

«  Français  !  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et  pour  le  bonheur 
de  l'humanité  !  Que  cette  religion  qui  a  civilisé  l'Europe  soit  encore  le  lien  qui 
eu  rapproche  les  habitants,  et  que  les  vertus  qu'elle  exige  soient  toujours  asso- 
ciées aux  lumières  qui  nous  éclairent! 

«  Le  premier  consul , 

«  ^Sï^^ié' Bonaparte.  » 

§  IlL  Réclamations  du  Saint-Siège  contre  ?es  articles  organiques. 

Le  Saint-Siège  a  constamment  protesté  contre  les  articles  orga- 
niques; ces  protestations  ont  commencé  dès  le  moment  qu'il  en  a  eu 
connaissance  et  se  sont  continuées  jusqu'à  ce  jour.  Les  articles  or- 
ganiques furent  promulgués  le  8  avril  d80-2^  et,  le  24  mai  suivant. 
Pie  YII  annonçait ,  dans  une  allocution  consistoriale,  qu'il  avait  de- 
mandé le  changement  ou  la  modification  de  ces  articles  comme 
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ayant  été  rédigés  sans  sa  participation  et  étant  opposés  à  la  discipline 
de  l'Église.  M.  Artaud,  dans  sa  belle  Ilisloire  de  Pie  VII ,  parle  du 
chagrin  que  ces  arlicles  ont  causé  au  Saint-Père.  Il  cite,  à  ce  sujet, 
chapitre  21,  une  lettre  de  M.  Cacaultà  M.  Portalis,  et,  chapitre  sui- 
vant, une  note  diplomatique  du  Cardinal  Consahi  à  M.  Cacault.  Le 
cardinal,  comme  on  peut  le  voir  ci-dessous,  y  dit  que  plusieurs  des 
articles  étant  en  opposition  avec  les  règles  de  TÉglise,  le  Saint-Père 
désire  qu'ils  soient  changés.  Mais  la  dépêche  officielle  qui  avait  été 
adressée  à  cette  époque  au  gouvernement  français,  n'avait  pas  été  ren- 
due publique.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on  en  eût  con- 
naissance, ainsi  que  de  la  longue  réponse  qu'y  fit  Portails,  et  que  nous 
avons  rapportée  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique.  Cepen- 
dant, dès  le  mois  d'août  1803 ,  le  cardinal  Caprara,  légat  du  Saint- 
Siège,  protesta,  au  nom  du  Souverain  Pontife,  contre  ces  articles 
organiques,  par  une  lettre  adressée  à  M.  de  Talleyrand,  alors  mi- 
nistre des  affaires  extérieures.  Le  savant  cardinal  réfute  avec  beau- 
coup d'adresse  et  en  se  servant  de  l'autorité  des  canonistes  français, 
les  principaux  points  qui  sont  contraires  à  la  discipline  de  l'Éghse. 

On  ne  sera  pas  étonné  de  toutes  ces  réclamations  si  Ton  fait  atten- 
tion que  les  articles  organiques  entravaient  presque  toutes  les  par- 
ties du  ministère  ecclésiastique.  Il  n'y  a  pas  de  formule  pui  revienne 
plus  souvent  dans  ces  articles  que  celle-ci  :  On  ne  pourra  faire  telle 
ou  telle  chose  sans  la  permission  du  gouvernement.  Sur  soixante- 
dix-sept  articles ,  il  y  en  a  une  vingtaine  où  cette  clause  est  formel- 
lement énoncée,  sans  compter  d'autres  où  elle  est  encore  supposée. 
Les  évêques  et  les  prêtres  ne  pouvaient  en  quelque  sorte  faire  un 
pas  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Ainsi  il  fallait  que  non 
seulement  le  gouvernement  permît  l'établissement  des  chapitres  et 
des  séminaires,  il  fallait  de  plus  que  les  évêques  lui  soumissent  les 
règlements  de  leurs  séminaires,  qu'ils  envoyassent,  tous  les  ans, 
les  noms  des  étudiants,  qu'ils  ne  fissent  aucune  ordination  avant 
que  le  nombre  des  ordinands  eût  éié  soumis  au  gouvernement  et  par 
lui  agréé,  qu'ils  n'ordonnass(;nt  aucun  sujet  qui  ne  justifiât  d'un 
revenu  annuel  de  300  francs,  et  qui  n'eût  atteint  l'âge  de  25  ans. 
Le  gouvernement  décidait  qu'il  n'y  aurait  qu'une  liturgie  et  qu'un 
catéchisme  pour  toutes  les  éghses  de  France,  que  les  grands  vicai- 
res d'un  évèque  mort  continueraient  à  exercer  la  juridiction,  etc.  Il 
est  évident  que  tous  ces  règlements  minutieux  d'un  pouvoir  incom- 
pétent liaient  à  chaque  instant  le  ministère  ecclésiastique  et  met- 
taient l'Église  sous  le  joug. 

L'épiscopat  français  réclama  aussi  contre  ces  articles  organiques. 
Nous  allons  donc  donner  ici  le  texte  de  toutes  ces  réclamations. 

Lettre  de  M.  Cacault  ministre  plénipotentiaire  à  M.  Portalis. 

Rome,  le  12  mai  1802. 

«  Le  pape  a  vu  avec  douleur  la  nomination  de  différents  constitutionnels  aux- 
quels la  voix  publique  n'accorde  pas  toutes  les  qualités  que  l'on  recherche  dans 
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un  pasteur.  Ce  qui  l'a  consterné  davantage  dans  la  nomination  de  ces  constitu- 
tionnels, c'est  qu'ils  n'ont  pas  fait,  pour  leur  réconciliation  avec  le  chef  de  l'É- 
glise, ce  que  ce  dernier  avait  exigé  d'eux  dans  des  termes  de  modération  très 
convenables,  et  du  consentement  même  du  gouvernement  français. 

«  Le  pape  m'a  dit  qu'il  y  avait  des  règles  dont  on  ne  pouvait  pas  absolument 
s'écarter;  qu'il  donnait  mille  preuves  de  son  attachement  à  la  France'  et  que, 
pour  satisfaire  à  ce  que  les  lois  de  l'Église  imposaient,  il  avait  dû  demander 
aux  constitutionnels  ce  qui  leur  était  prescrit. 

«  Il  prend  maintenant  en  examen  ce  que  les  constitutionnels  ont  cru  devoir 
faire^  désirant  avec  ardeur,  m'a-t-ildit,  de  le  trouver  équivale7it. 

«(  Il  m'a  parlé  des  articles  organiques  ;  il  est  très  affecté  de  voir  que  leur 
publication  coïncidant  avec  celle  du  concordat,  elle  a  fait  croire  au  public  quo 
Rome  avait  concouru  à  cet  autre  travail. 

«  11  les  examine  en  ce  moment.  Il  désire  encore  avec  ardeur,  comme  il  me 
l'a  répété,  que  ces  articles  oie  soient  pas  en  opposition  avec  les  lois  de  l'É- 
glise catholique. 

«  II  a  vu  avec  peine  qu'après  avoir  décidé  que  la  réception  dii  légat  aurait 
lieu,  sans  qu'il  prêtât  de  serment  et  qu'on  renfermerait  ce  serment  dans  un  dis- 
cours au  premier  consul,  il  a  fallu  que  le  légal  prêtât  un  serment  séparé.  Ensuite 
ce  même  serment  a  été  rapporté  dans  le  Moniteur  d'une  manière  inexacte.  J'ai 
trouvé  chez  le  pape  les  mêmes  dispositions  pour  la  France  et  la  personne  du 
premier  consul,  qu'il  chérit  et  estime  injiniriieiit .  J'ai  trouvé  aussi  dans  le 
cardinal  Consalvi  les  mêmes  sentiments  et  le  plus  grand  empressement  à  accroî- 
tre l'harmonie  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  On  voit,  en  effet,  dans 
la  ville,  combien  on  s'empresse  de  seconder  les  intentions  du  pape  et  de  son 
ministre,  les  Français  ne  sauraient  être  mieux  vus,  ni  accueillis  avec  plus  de 
grâce. 

«  Ce  qui  a  contrarié  le  pape,  ainsi  que  je  viens  de  vous  l'annoncer,  n'a  pas 
permis  de  se  livrer  ici  à  la  joie  qu'on  doit  partout  ressentir  de  l'accomplissement 
heureux  du  concordat. 

«  Le  pape  n'a  pas  fait  chanter  a  cette  occasion  le  Te  Deum  à  Saint- 
Pierre.  Il  faut  qu'il  soit  parvenu  auparavant  à  régulariser,  suivant  les  formes  de 
ce  pays,  ce  que  vous  avez  fait.  C'est  vers  ce  terme  que  tous  mes  efforts  tendent 
à  amener  Sa  Sainteté.  Je  me  flatte  qu'il  n'arrivera  rien  qui  puisse  déplaire  au 
premier  consul  :  il  faut  laisser  achever  l'examen  dont  on  s'occupe.  Je  ne  prévois 
aucun  fâcheux  résultat,  et  pourvu  qu'on  trouve,  comme  je  n'en  doute  pas,  la 
manière  d'approuver  tout,  ainsi  que  je  vois  qu'on  le  cherche  dans  de  bons  senti- 
ments, tout  sera  fini.  » 

Note  diplomatique  du  cardinal  Consalvi  à  M.  CacauH,  contre  les 
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«  Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État,  obéit  au  commandement  qu'il  a 
reçu  de  Sa  Sainteté,  en  vous  annonçant  que  dans  un  consistoire  secret  tenu  par 
Sa  Sainteté,  on  a  publié  la  bulle  du  15  août  1801,  contenant  les  17  articles  du 
concordat  conclu  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement  français. 

«  Le  Saint-Père  a  appris  avec  satisfaction  que  la  bulle  a  été  enfin  publiée  en 
France,,  et  qu'on  y  a  proclamé  le  rétablissement  delà  religion  catholique;  il  a  or- 
donné de  rcnidre  de  soleiuiellrs  actions  de  grâces  au  Tout-Puissant;  â  cet  effet, 
Sa  Sainteté  chantera  elle-niùino  le  Te  Deum,  le  jour  auguste  de  l'Ascension,  qui 
pst  procha  ine.  Cette  fêle  est  une  des  plus  grandes  de  la  sainte  Église,  et  l'on  a 
coutume  -clf»  la  'crh-brrr  avec  une  pompe  extraordinaire  dans  la  basilique  de 
Latran,  (/ui  est  la  première  église  de  l'univers.  A  celte  occasion,  le  papo  donne, 
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du  haut  de  la  loggia,  la  solennelle  bénédiction  pontificale  à  tout  le  peuple  de 
Rome  et  des  environs.  Cette  circonstance,  comme  la  plus  analogue  à  un  si  grand 
événement,  contribuera  à  rendre  la  cérémonie  sacrée  plus  auguste  et  plus  mé- 
morable. 

«  Sa  Sainteté,  selon  l'usage,  a  fait  port  au  sacré  collège  de  ce  qui  a  été  fait  à 
ce  sujet  dans  la  publication  ordonnée  eu  France. 

a  Vous  verrez  que  dans  l'allocution  prononcée  par  le  Saint-Père,  et  qui  vous 
est  transmise,  il  a  bien  fait  connaître  au  sacré  collège  et  au  monde  entier  tout  ce 
que  l'on  doit  au  premier  consul,  qui  «  conrii,  et  qui  a  effectué  lu  grande 
pensée  de  restituer  à  la  France  l'antique  religion  de  ses  pères;  co  qu'on  lui  doit 
pour  les  soins  qu'il  a  prodigués  à  cette  œuvre  si  immense. 

«  Par  ordre  du  Saint-Père,  le  soussigné  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  que 
plusieurs  concomitances  qui  ont  suivi  la  publication  faite  en  France,  du  con- 
cordat du  15  juillet  1801,  et  de  la  bulle  qu'il  contient,  ont  affecté  la  sensibilité 
de  Sa  Sainteté  et  l'ont  mise  dans  un  embarras  difficile  relativement  même  à  la 
publication  qu'on  doit  faire  ici  du  concordat. 

«  Le  soussigné  n'entend  pas  parler  ici  de  l'institution  accordée  à  des  évêques 
constitutionnels  :  Sa  Sainteté  les  ayant  pressés  contre  son  sein,  a  la  plus  ferme 
confiance,  dans  le  Seigneur,  qu'il  n'aura  pas  lieu  d'être  mécontent  de  la  béni- 
gnité que  les  avantages  de  l'unité  lui  ont  fait  déployer  à  leur  égard. 

«  Le  soussigné  entend  parler,  et  toujours  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  des  arti- 
cles organiqii^es  qui,  inconnus  h  Sa  Siiintelé,  ont  été  publiés  avec  les  dix-sept 
articles  du  concordat,  comme  s'ils  en  faisaient  partie-  (ce  que  Ton  croit  d'après  la 
date  et  le  mode  de  publication).  Ces  articles  organiques  sont  représentés  comme 
la  forme  et  la  condition  du  rétablissement  do  la  religion  catholique  en  France. 
Cependant  plusieurs  de  ces  articles  organiques  s'élant  trouves,  aux  yeux  du 
Saint-Père,  en  opposition  avec  les  règles  de  l'Église,  Sa  Sainteté  ne  peut  pas, 
à  cause  de  son  ministère,  ne  pas  désirer  qu'ils  reçoivent  les  modifications  conve- 
nables et  les  changements  nécessaires.  Le  Saint-Père  a  la  plus  vive  confiance 
dans  la  religion  et  la  sagesse  du  premier  consul,  et  le  prie  directement  d'accor- 
der ces  changements. 

«  Vous  connaissez  trop,  citoyen  ministre  {rous  êtes  témoin  tous  les  jours 
des  sentiments  les  2^lus  intimes  du  Saint-Vère),  vous  connaissez  trop  les 
sentiments  d'estime  et  d'attachement  paternel  qu'il  voue  au  gouvernement  frau- 
r«is,  pour  avoir  besoin  que  le  cardinal  soussigné  vous  les  fasse  remarquer,  et 
vous  excite,  à  en  faire  bien  connaître  la  sincérité  et  la  constance. 

■  Le  cardinal  soussigné  vous  prie,  citoyen  nunistre,  d'agréer  les  assurances  de 
sa  considéralion  la  plus  distinguée. 

«   11.  Caril.  CoNSALVl.   » 

li<''j)(t}isr  verlxilf  (le  M .  Cdcuitll  ii  lu  nalr  iliphniHidijuc  du  i'<inlitml 

('(nisdivi. 

«  Vous  avez  raison  d'espérer  que  lesévôcpies  constitutionnels,  «|ui,  par  suite 
de  leur  itistallaliou  canonicpir,  vont  rire  en  rapport  avec  vous,  se  monticroiit 
convr-nablcment  (h  rilcs,  cl  vivront  ou  bons  frères.  Lii-dessus  plus  de  chagrin. 
Cependant  «in  autre  mot  sur  ccIh  .  Je  vous  ai  ilefendu,  au  sujet  do  ces  év^-quos, 
phn  (pie  le  caniinal  Cnpiiirn  ne  nie  parait  vous  avoir  soutenu  à  Paris.  J'ai  elé 
peiii-èlrc  jusqu'à  me  coniproniellro  ;  mais  je  ne  vous  accuse  pas,  parce  que 
vous  fl  le  ciirtlinol  Cnprora  vous  pouvez  nie  dire  que  ces  résistances  des  cous- 
litutioiinels  sont  des  niairpies  isdiccs  d'humeur,  d'obstination  et  des  bouffeiN 
d'orgueil  (pli  s'éteindioiit  a\ec,  eux,  et  (pie  l'(»n  ne  ((ui^itlere  pa--  dans  des  iiite- 
rôts  Ml  éminenls. 

•  Quant  aux  ar/irles  organiquo  ,  vous  ave/,  prie  de  l'-s  modifier  ;  on  no  lo« 
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modifiera  pas;  mais  votre  protestation  va  partir,  elle  est  décente,  réservée  dans 
les  termes,  et  avec  cela  courageuse  et  assez  déterminée  au  fond.  Il  reste  la  grande' 
affaire  du  concordat  qui  est  complète.  Celle-là  marche  bien.  » 

Lettre  du  cardinal  Caprara  à  M.  de  Taïleyrandj  ministre  des  affai- 
res extérieures, 

«  Monseigneur, 

«  Je  suis  chargé  de  réclamer  contre  cette  partie  de  la  loi  du  18  germinal,  que 
l'on  a  désignée  sous  le  nom  d'articles  organiques  :  je  remplis  ce  devoir  avea 
d'autant  plus  de  confiance,  que  je  compte  davantage  sur  la  bienveillance  du; 
gouvernement  ^  et  sur  son  attachement  sincère  aux  vrais  principes  de  la  reli- 
gion. 

«  La  qualification  qu'on  donne  à  ces  articles  paraîtrait  d'abord  supposer 
qu'ils  ne  sont  que  la  suite  naturelle  et  l'explication  du  concordat  religieux  ; 
cependant  il  est  de  fait  qu'ils  n'ont  point  été  concertés  avec  le  Saint-Siège, 
qu'ils  ont  une  extension  plus  grande  que  le  concordat,  et  qu'ils  établissent  en 
France  un  code  ecclésiastique  sans  le  concours  du  Saint-Siège.  Comment  Sa 
Sainteté  pourrait-elle  l'admettre,  n'ayant  pas  même  été  invitée  à  l'examiner? 
Ce  code  a  pour  objet  la  doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  du  clergé,  les  droits. 
et  les  devoirs  des  évêques,  ceux  des  ministres  inférieurs,  leurs  relations  avec  le 
Saint-Siège,  et  le  mode  d'exercice  de  leur  juridiction.  Or,  tout  cela  tient  aux 
droits  imprescriptibles  de  l'Église  :  elle  a  reçu  de  Dieu  seul  l'autorisation  do 
«  décider  les  questions  de  la  doctrine  sur  la  foi  ou  sur  la  règle  des  mœurs,,  e'i 
«  de  faire  des  canons  ou  des  règles  de  discipline  (I).  » 

«  M.  d'Héricourt,  l'historien  Fleury,  les  plus  célèbres  avocats  généraux,  et 
M.  de  Castillon  lui-même  avouaient  ces  vérités.  Ce  dernier  reconnaît  dans  l'É- 
glise «  le  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  Dieu  pour  conserver,  par  l'autorité  de  la 
t  prédication,  des  lois  et  des  jugements,  la  règle  de  la  foi  et  des  mœurs,  la  dis- 
«  cipline  nécessaire  à  l'économie  de  son  gouvernement,  la  succession  et  la  per- 
«  pétuité  de  son  ministère  (2).  » 

«  Sa  Sainteté  n'a  donc  pu  voir  qu'avec  une  extrême  douleur,  qu'en  négli- 
geant de  suivre  ces  principes,  la  puissance  civile  ait  voulu  régler,  décider,  trans- 
former en  loi  des  articles  qui  intéressent  essentiellement  les  mœurs,  la  dis- 
cipline, les  droits,  l'instruction  et  la  juridiction  ecclésiastique.  N'est-il  pas  à 
craindre  que  cette  innovation  n'engendre  les  défiances,  qu'elle  ne  fasse  croire 
que  l'Église  de  France  est  asservie,  même  dans  les  objets  purement  spirituels, 
au  pouvoir  temporel,  et  qu'elle  ne  détourne  de  l'acceptation  des  places  beaucoup 
d'ecclésiastiques  méritants?  Que  sera-ce,  si  nous  envisageons  chacun  de  ces 
articles  en  particulier? 

«  Le  premier  veut  «  qu'aucune  bulle,  bref,  etc.,  émanés  du  Saint-Siège,  no 
«  puiFsent  être  mis  à  exécution,  ni  même  publiés  sans  l'autorisation  du  gouver- 
•  nement,  » 

«  Cette  disposition  prise  dans  toute  cette  étendue,  ne  blesse-t-elle  pas  évi- 
demment la  liberté  de  l'enseignement  ecclésiastique?  Ne  soumet-elle  pas  la  pu- 
blication des  vérités  chrétiennes  à  des  formalités  gênantes?  Ne  met-elle  pas  les 
décisions  concernant  la  foi  et  la  discipline  sous  la  dépendance  absolue  du  pouvoir 
temporel?  Ne  donne-t-elle  pas  à  la  puissance  qui  serait  tentée  d'en  abuser,  les 
droits  et  les  facilités  d'arrêter,  de  suspendre,  d'étouffer  même  le  langage  de  l;i 


1)  Arrêtés  du  conseil,  du  16  mars  et  du  31  juillet  17.31, 

2)  fièquisitoire  contre  les  actes  de  Vassemblée  du  Clergé^  en  17(i5. 
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vérité,  qu'un  pontife  fidèle  à  ses  devoirs  voudrait  adresser  aux  peuples  confiés  à 
sa  sollicitude  ? 

«  Telle  ne  fut  jamais  la  dépendance  de  l'Église,  même  dans  les  premiers  siè- 
cles du  christianisme.  Nulle  puissance  n'exigeait  alors  la  vérification  de  ses  dé- 
crets. Cependant  elle  n'a  pas  perdu  de  ses  prérogatives,  en  recevant  les  empe- 
reurs dans  son  sein.  «  Elle  doit  jouir  de  la  même  juridiction  dont  elle  jouissait 
«  sous  les  empereurs  païens.  Il  n'est  jamais  permis  d'y  donner  atteinte,  parce 
«  qu'elle  la  tient  de  Jésus-Christ  (I).  »  Avec  quelle  peine  le  Saint-Siège  ne  doit- 
il  pas  voir  les  entraves  qu'on  veut  mettre  à  ses  droits? 

«  Le  clergé  de^France  reconnaît  lui-même  que  les  jugements  émanés  duSaint- 
Sii'ge,  et  auxquels  adhère  le  corps  épiscopa^ ,  sont  irréfragables:  pourquoi 
auraient-ils  donc  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement,  puisque,  suivant 
les  principes  gallicans,  ils  tirent  toute  leur  force  de  l'autorité  qui  les  prononce 
et  de  celle  qui  les  admet?  Le  successeur  de  Pierre  doit  confirmer  ses  frères 
dans  la  foi,  suivant  les  expressions  de  l'Écriture;  or,  comment  pourra-t-il  le 
faire,  si  sur  chaque  article  qu'il  enseignera,  il  peut  être  à  chaque  instant  arrêté 
par  le  refus  ou  le  défaut  de  vérification  de  la  part  du  gouvernement  temporel  ? 
Ne  suit-il  pas  évidemment  de  ces  dispositions  que  l'Église  ne  pourra  plus  savoir 
et  croire  que  ce  qu'il  plaira  au  gouvernement  de  laisser  publier? 

«  Cet  article  blesse  la  délicatesse  et  le  secret  constamment  observés  à  Rome 
dans  les  affaires  de  la  Pénitenccrie.  Tout  particulier  peut  s'y  adresser  avec  con- 
fiance et  sans  craindre  de  \oir  ses  faiblesses  dévoilées.  Cependant  cet  article, 
qui  n'excepte  rien,  veut  que  les  brefs,  même  personnels,  émanés  de  la  Péni- 
tencerie,  soient  vérifiés.  Il  faudra  donc  que  les  secrets  de  famille  et  la  suite 
malheureuse  des  faiblesses  humaines  soient  mis  au  grand  jour,  pour  obtenir  la 
permission  d'user  de  ces  brefs?  Quelle  gêne!  quelles  entraves  !  le  parlement  lui- 
même  ne  les  admettait  pas,  car  il  exceptait  de  la  vérification  \es provisions,  les 
àrefs  de  la  Pénitencerie  et  autres  expéditions  concernant  les  affaires  des 
particuliers. 

«  Le  second  article  déclare  :  «  Qu'aucun  légat,  nonce  ou  délègue  du  Saint- 
«  Siège  ne  pourra  excercer  ses  pouvoirs  en  France  sans  la  même  autorisation.  » 
Je  ne  puis  que  répéter  ici  les  justes  observations  que  je  viens  de  f;iire  sur  le 
premier  article  :  l'un  frappe  la  liberté  de  l'enseignement  dans  sa  source,  l'au- 
tre l'atteint  dans  ses  agents;  le  premier  met  des  entraves  h  la  publication  do  la 
vérité,  le  second  \\  l'apostolat  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'annoncer.  Cependant 
Jésus-Christ  a  voulu  que  sa  divine  parole  fût  constamment  libre,  qu'on  pût  la 
prêcher  sur  les  toits,  dans  toutes  les  nations  et  auprès  do  tous  les  gouverne- 
ments. Comment  allier  ce  dogme  ralholiipie  avec  l'iiidispensablo  formalité  il'une 
vérification  depousoirset  d'une  permission  civile  do  les  exercer?  Les  apôtres  et 
les  premiers  pasteurs  de  l'Église  naissante  eussent-ils  pu  prêcher  l'Évangile,  si 
les  gouvernements  eussent  exercé  sur  eux  un  pareil  droit  ? 

«  Le  troisième  article  (Hend  cette  mesure  aux  canons  des  conciles  même  gé- 
néraux. Ces  assemblées  si  célèbres  n'ont  ou  nulle  part  plus  qu'en  France  do  res- 
pect et  (le  vénér.itinn  ;  comment  se  fait-il  donc  que  chez  celle  même  nalion  elles 
éprouvent  tant  d'obstacles,  et  <|u'uno  formalité  civile  donne  le  droit  iren  éluder, 
d'en  rejeter  même  les  décisions? 

«  On  veut,  (lit-on,  les  exannner.  Mais  la  voie  d'examen,  en  matière  reli- 
gieuse, est  proscrite  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique;  il  n'y  n  que  le>i 
communions  prolesUnites  (jui  l'admelleiit;  et  de  Ih  est  venue  relie  étonnante  va- 
riété qui  ri'gnn  dans  leurs  croyances. 

•  Quel  serait  d'ailleurs  le  but  de  ces  examens?  (^'lui  de  reconnaître  m  le> 
canons  des  ronrih's  sont  conformes  aux  lois  fran(;aiHe.s  ?  Mais  si  plusieurs  do  cos 

(1)  D'IIrricourt,  Loit  $rrU$iit^ttque», 
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lois,  telles  que  celles  sur  le  divorce  (1),  sont  eu  opposition  avec  lo  dogme  catho- 
lique, il  fnudra  donc  rejeter  les  canons,  et  préférer  les  lois,  ({ueUiuc  injuste  ou 
erroné  qu'en  soit  l'objet?  Qui  pouna  adopter  une  pareille  conclusion  ?  Ne  serait- 
ce  pas  sacrifier  la  religion  ,  ouvrage  de  Dieu  même,  aux  ouvrages  toujours  im- 
parfaits et  souvent  injustes  des  hommes?' 

«  Je  Siiis  que  notre  obéissance  doit  ôlre  raisonnable;  mais  n'obéir  qu'avec  des 
motifs  suffisants  n'est  pas  avoir  le  droit,  non-seulement  d'examiner,  mais  de 
rejeter  arbitrairement  tout  ce  qui  nous  déplaît. 

-  Dieu  n'a  promis  son  infaillibilité  qu'à  son  Église  :  les  sociétés  humaines 
peuvent  se  tromper;  les  plus  sages  législateurs  en  ont  été  la  preuve.  Pourquoi 
donc  comparer  les  décisions  d'une  mUorité  irréfragable  avec  celle  d'une  puis- 
sance qui  peut  eirer,  et  faire,  dans  cette  comparaison,  pencher  la  balance  en 
faveur  de  cette  dernière?  Chaque  puissance  a  d'ailleurs  les  mêmes  droits;  ce 
que  la  France  ordonne,  l'Espagne  et  l'Empire  peuvent  l'exiger;  et  comme  les 
lois  sont  partout  différentes,  il  s'ensuivra  que  l'enseignement  de  l'Église  devra 
varier  suivant  les  peuples,  pour  se  trouver  d'accord  avec  les  lois. 

«  Dira-t-on  que  le  parlement  français  en  agissait  ainsi?  Je  le  sais;  mais  il 
n'examinait,  suivant  sa  déclaration  du  24  mai  1766,  que  ce  qui  pouvait,  dans 
la  publication  des  canons  et  des  bulles,  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publi- 
que, et  non  leur  conformité  avec  des  lois  qui  pouvaient  changer  dès  le  lendemain. 

«  Cet  abus,  d'ailleurs,  ne  pourrait  être  légitimé  par  l'usage,  et  le  gouverne- 
ment en  sentait  si  bien  les  inconvénients,  qu'il  disait  au  parlement  de  Paris,  lo 
6  avril  4757,  par  l'organe  de  M.  d'Aguesseau  :  «  Il  semble  qu'on  cherche  à 
»  affaiblir  le  pouvoir  qu'a  l'Église  de  faire  des  décrets,  en  le  faisant  tellement 
«  dépendre  de  la  puissance  civile  et  de  son  concours,  que,  sans  ce  concours,  les 
«  plus  saints  décrets  de  l'Église  ne  puissent  obliger  les  sujets  du  roi.  » 

«  Enfin,  ces  maximes  n'avaient  lieu  dans  les  parlements,  suivant  la  déclara- 
tion de  1766,  que  pour  rendre  les  décrets  de  l'Église  lois  de  l'État,  et  en  ordonner 
1  exécution,  avec  défense,  sous  les  peines  temporelles,  d'y  contrevenir.  Or  ces 
motifs  ne  sont  plus  ceux  qui  dirigent  aujourd'hui  le  gouvernement,  puisque  la 
religion  n'est  plv.s  la  religion  de  l'État,  mais  uniquement  celle  de  la  majo- 
rité des  Français. 

«  Varticle  5  déclare  qu'il  y  aura  recours  au  conseil  d'État  pour  tous  les  cas 
Cl  abus.  Mais  quels  sont- ils?  Varticle  ne  les  spécifie  que  d'une  manière  généri- 
que et  indéterminée. 

«  On  dit,  par  exemple,  qu'un  des  cas  d'abus  est  Yusurpation  ou  Vexcès  de 
pouvoir.  Mais  en  matière  de  juridiction  spirituelle,  l'Église  en  est  le  seul  juge; 
il  n'appartient  qu'à  elle  de  déclarer  en  quoi  l'on  a  excédé  ou  abusé  des  pou- 
voirs qu'elle  seule  peut  conférer  :  la  puissance  temporelle  ne  peut  connaître  de 
1  abus  excessif  à' xxuQ  chose  qu'elle  n'accorde  pas. 

«  Un  second  cas  d'abus  est  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la 
'^'^publique;  mais  si  ces  lois,  si  ces  règlements  sont  en  opposition  avec  la  doc- 
trine chrétienne,  faudra-t-il  que  le  prêtre  les  observe  de  préférence  à  la  loi  de 
Jésus-Christ?  Telle  ne  fut  jamais  l'intention  du  gouvernement. 

«  On  range  encore  dans  la  classe  des  abus  Yinfraction  des  règles  consa- 
crées en  France  par  les  saints  canons...  Mais  ces  règles  ont  dû  émaner  de 
l'Eglise  ;  c'est  donc  à  elle  seule  de  prononcer  sur  leur  mfraction,  car  elle  seule  en 
connaît  l'esprit  et  les  dispositions. 

«  On  dit  enfin  qu'il  y  a  lieu  à  Vappel  comme  d'abus  pour  toute  entreprisé 
qui  tend  à  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  à  troubler  leur  conscience,  ou 
qui  dégénère  contre  eux  en  oppression,  injure  ou  scandale  public  par  la  loi. 

«  Mais  si  un  divorcé,  si  un  hérétique  connu  en  public  se  présente  pour  rece- 

(i)  Le  divorce  a  été  depuis  aboli  en  France.  (Voyez  divorce.) 
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voir  les  sacrements,  et  qu'on  les  lui  refuse,  il  prétendra  qu'on  lui  a  fait  injure, 
il  criera  au  scandale,  il  portera  sa  plainte,  on  l'admettra  d'après  la  loi  ;  et  cepen- 
dant le  prêtre  inculpé  n'aura  fait  que  son  devoir,  puisque  les  sacrements  no 
doivent  jamais  être  conférés  à  des  personnes  notoirement  indignes. 

«  En  vain  s'appuierait-on  sur  l'usage  constnnt  des  appels  comme  d'abus. 
Cet  usage  ne  remonte  pas  au  delà  du  règne  de  Philippe  de  Valois,  mort  en  1 350  ; 
il  n'a  jamais  été  constant  et  uniforme;  il  a  varié  suivant  les  temps  ;  les  parle- 
ments avaient  un  intérêt  particulier  à  l'accréditer  :  ils  augmentaient  leurs  pou- 
voirs et  leur  attribution;  mais  ce  qui  flatte  n'est  pas  toujours  juste.  Ainsi 
Louis  XIV,  par  l'édit  de  1695,  art.  34,  36,  37,  n'attribuait-il  aux  magistrats 
séculiers  que  X examen  des  formes,  en  leur  prescrivant  de  renvoyer  \Qfond 
au  supérieur  ecclésiastique.  Or  cette  restriction  n'existe  nullement  dans  les 
articles  organiques.  Ils  attribuent  indistinctement  au  conseil  d'État  le  juge- 
ment de  la  forme  et  celui  du  fond. 

«  D'ailleurs  les  magist  ats  qui  prononçaient  alors  sur  ces  cas  d'abus  étaient 
nécessairement  catholiques;  ils  étaient  obligés  de  l'affirmer  sous  la  foi  du  ser-^ 
ment  :  tandis  qu'aujourd'hui  ils  peuvent  appartenir  à  des  sectes  séparées  de 
l'Église  catholique,  et  avoir  à  prononcer  sur  des  objets  qui  l'intéressent  essen- 
tiellement. 

«  L'article  9  veut  que  le  culte  soit  exercé  sous  la  direction  des  archevêques, 
évêques,  et  des  curés.  Mais  le  mot  direction  ne  rend  pas  ici  les  droits  des  ar- 
chevêques et  évêques  :  ils  ont,  de  droit  divin^  non-seulement  le  droit  de  diri- 
ger, mais  encore  celui  de  définir,  d'ordonner  et  de  juger.  Les  pouvoirs  des 
curés  dans  les  paroisses  ne  sont  point  les  mêmes  que  ceux  des  évêques  dans  les 
diocèses;  on  n'aurait  donc  pas  dû  les  exprimer  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  articles-,  pour  ne  pas  supposer  une  identité  qui  n'existe  pas. 

«  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  faire  ici  mention  des  droits  de  Sa  Sainteté,  des 
archevêques  et  des  évêques?  A-t-on  voulu  lui  ravir  un  droit  général  qui  lui  ap- 
pai tient  essentiellement? 

«  V article  10,  en  abolissant  toute  exemption  ou  attribution  de  la  juridic- 
tion épiscopale,  prononce  évidemment  sur  une  matière  purement  spirituelle,  car 
si  les  territoires  exempts  sont  aujourd'hui  soumis  à  l'ordinaire,  ils  ne  le  sont 
qu'en  vertu  d'un  règlement  du  Saint-Siège;  lui  seul  donne  à  l'ordinaire  une 
juridiction  qu'il  n'avait  pas  :  ainsi,  en  dernière  analyse,  la  puissance  temporelle 
aura  conféré  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  qu'à  l'Église.  Les  exemptions, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  aussi  abusives  qu'on  l'a  imaginé.  Saint  Grégoire  lui- 
même  les  avait  admises,  et  les  puissances  temporelles  ont  eu  souvent  le  soin  d'y 
recourir. 

«  L'article  11  supprime  tous  les  établissements  religieux,  à  l'exception  des 
séminaires  ecclésiastiques  et  des  chapitres.  A-t-on  bien  réfléchi  sur  cette  sup- 
pression? Plusieurs  de  ces  établissements  étaient  d'une  utilité  reconnue;  le  peu- 
ple les  aimait,  ils  le  secouraient  dans  ses  besoins;  la  piété  les  avait  fondés;  l'É- 
glise les  avait  solennellement  approuvés,  sur  la  demande  même  des  souverains: 
elle  seule  pouvait  donc  en  prononcer  la  suppression, 

«  L'article  1 4  ordonne  aux  archevêques  de  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  de 
«  la  discipline  dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants.  »  Nul  devoir  n'est  plus  in- 
dispensable ni  plus  sacré;  mais  il  est  aussi  le  devoir  du  Saint-Siège  pour  toute 
l'Église.  Pourquoi  donc  n'avoir  pas  fait  mention  dans  V article  de  cette  surveil- 
lance générale?  Est-ce  un  oubli  ?  est-ce  une  exclusion? 

«  L'article  15  autorise  les  archevêques  à  connaître  des  réclamations  et  des 
plaintes  perlées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  suff"ragants.  Mais 
que  feront  les  évêques,  si  les  métropolitains  ne  leur  rendent  pas  justice?  à  qui 
s'adresseront-ils  pour  l'obtenir?  A  quel  tribunal  en  appelleront-ils  de  la  con- 
duite des  archevêques  à  leur  égard?  C'est  une  difficulté  d'une  importance  ma- 
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jeure,  et  dont  on  ne  parle  pas.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  que  le  Souverain  Pontife 
peut  alors  connaître  de  ces  différends  par  voie  d'appellation,  et  prononcer  défini- 
tivement, suivant  ce  qui  est  enseigné  par  les  saints  canons? 

«  \J article  M  paraît  établir  le  gouvernement  juge  de  la  foi,  des  mœurs  et  de 
la  capacité  des  évêques  nommés;  c'est  lui  qui  les  fait  examiner,  et  qui  prononce 
d'après  les  résultats  de  l'examen.  Cependant  le  Souverain  Pontife  a  seul  le  droit 
de  faire,  par  lui  ou  par  ses  délégués,  cet  examen,  parce  que  lui  seul  doit  insti- 
tuer canoniquement,  et  que  cette  institution  canonique  suppose  évidemment 
dans  celui  qui  l'accorde  la  connaissance  acquise  de  la  capacité  de  celui  qui  la 
reçoit.  Le  gouvernement  a-t-il  prétendu  nommer  tout  à  la  fois  et  se  constituer 
juge  de  l'idonéité,  ce  serait  contraire  à  tous  les  droits  et  usages  reçus;  ou  veut- 
il  seulement  s'assurer  par  cet  examen  que  son  choix  n'est  pas  tombé  sur  un  sujet 
indigne  de  l'épiscopat?  C'est  ce  qu'il  importe  d'expliquer. 

«  Je  sais  que  l'ordonnance  de  Blois  prescrivait  un  pareil  examen;  mais  le 
gouvernement  consentit  lui-même  à  y  déroger.  Ilfiit  statué^  par  ime  conven- 
tion secrète,  que  les  nonces  de  Sa  Sainteté  feraient  seuls  ces  informa- 
tions. On  doit  donc  suivre  aujourd'hui  ceite  même  marche,  parce  que  l'article 
4  du  concordat  veut  que  V institution  canonique  soit  conférée  aux  évêques 
dans  les  formes  établies  avant  le  changement  de  gouvernement. 

«  L'article  22  ordonne  aux  évêques  de  visiter  leurs  diocèses  dans  l'espace  de 
cinq  années.  La  discipline  ecclésiastique  restreignait  davantage  le  temps  de  ces 
visites;  l'Église  l'avait  ainsi  ordonné  pour  de  graves  et  solides  raisons  :  il  sem- 
ble, d'après  cela,  qu'il  n'appartenait  qu'à  elle  seule  de  changer  cette  disposition. 

«  On  exige,  par  l'article  24,  que  les  directeurs  des  séminaires  souscrivent  à 
la  déclaration  de  i682  et  enseignent  la  doctrine  qui  y  est  contenue.  Pourquoi 
jeter  de  nouveau  au  milieudes  Français  ce  germede  discorde?  Ne  sait-on  pas  que 
les  auteurs  de  cettedéclaration  l'ont  eux-mêmes  désavouée  ?  Sa  Sainteté  peut-elle 
admettre  ce  que  ses  prédécesseurs  les  plus  immédiats  ont  eux-mêmes  rejeté?  Ne 
doit-elle  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  prononcé?  Pourquoi  souffrirait-elle  que 
l'organisation  d'une  Église  qu'elle  relève  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  consacrât 
des  principes  qu'elle  ne  peut  avouer  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  direc- 
teurs des  séminaires  s'engagent  à  enseigner  une  morale  saine,  plutôt  qu'une 
déclaration  qui  fut  et  sera  toujours  une  source  de  divisions  entre  la  France  et 
le  Saint-Siège? 

«  On  veut,  article  25,  que  les  évêques  envoient  tous  les  ans  l'état  des  ecclé- 
siastiques étudiant  dans  leurs  séminaires;  pourquoi  leur  imposer  cette  nouvelle 
gêne?  Elle  a  été  inconnue  et  inusitée  dans  tous  les  siècles  précédents. 

«  L'article  26  veut  qu'ils  ne  puissent  ordonner  que  des  hommes  de  vingt- 
cinq  ans;  mais  l'Église  a  fixé  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  le  sous-diaconat,  et 
celui  de  vingt-quatre  ans  accomplis  pour  le  sacerdoce.  Qui  pourrait  abolir  ces 
usages,  sinon  l'Église  elle-même?  Prétend-on  n'ordonner,  même  des  sous-dia- 
cres, qu'à  vingt-cinq  ans?  Ce  serait  prononcer  l'extinction  de  l'Église  do  France 
par  le  défaut  de  ministres  ;  car  il  est  certain  que  plus  on  éloigne  le  moment  de 
recevoir  les  ordres,  et  moins  ils  sont  conférés.  Cependant  tous  les  diocèses  se 
plaignent  de  la  disette  des  prêtres;  peut-on  espérer  qu'ils  en  obtiennent,  quand 
on  exige  pour  les  ordinands  un  titre  clérical  de  300  francs  de  revenu  ?  Il  est 
indubitable  que  cette  clause  fera  déserter  partout  les  ordinations  et  les  sémi- 
naires. Il  en  sera  de  même  de  la  clause  qui  oblige  l'évêque  à  demander  la  per- 
mission du  gouvernement  pour  ordonner;  cette  clause  est  évidenmicnt  opposée 
à  la  liberté  du  culte,  garantie  à  la  France  catholique  par  l'arlicle  l'^'"  du  der- 
nier concordat.  Sa  Sainteté  désire,  et  le  bien  de  la  religion  exige,  que  le  gou- 
vernement adoucisse  les  rigueurs  de  ces  dispositions  sur  ces  trois  objets. 

«  L'article  35  exige  que  les  évoques  soient  autorisés  par  le  gouvernement 
pour  rétablissement  des  chapitres,  Cependant  cette  autorisation  leur  était  ac- 
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cordée  par  l'article  i  1  du  concordat.  Pourquoi  donc  en  exiger  une  nouvelle, 
quand  une  convention  solennelle  a  déjà  permis  ces  établissements?  La  même 
obligation  est  imposée  par  l'article  23  pour  les  séminaires,  quoiqu'ils  aient  été, 
comme  les  chapitres,  spécialement  autorisés  par  le  gouvernement.  Sa  Sainteté 
\oit  avec  douleur  qu'on  multiplie  de  cette  manière  les  entraves  et  les  difficultés 
pour  les  évêques.  L'édit  de  mai  1763  exemptait  formellement  les  séminaires  de 
prendre  des  lettres  patentes  (1),  et  la  déclaration  du  16  juin  I6d9,  qui  parais- 
sait les  y  assujettir,  ne  fut  enregistrée  qu'avec  cette  clause  :  «  Sans  préjudice 
«  des  séminaires,  qui  seront  établis  par  les  évêques  pour  l'instruction  des  prê- 
«  très  seulement.  »  Telles  étaient  aussi  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois, 
article  25,  et  de  l'édit  de  Melun,  article  l»''.  Pourquoi  ne  pas  adopter  ces  prin- 
cipes? A  qui  appartient-il  de  régler  l'instruction  dogmatique  et  morale  et  les 
exercices  d'un  séminaire,  sinon  à  l'évèque?  De  pareilles  matières  peuvent-elles 
intéresser  le  gouvernement  temporel? 

«  Il  est  de  principe  que  le  vicaire  général  et  l'évêquesont  une  seule  person  ne, 
et  que  la  mort  de  celui-ci  entraîne  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'autre;  cepen- 
dant, au  mépris  de  ce  principe,  l'article  36  proroge  aux  vicaires  généraux  leurs 
pouvoirs  après  la  mort  de  l'évêque.  Cette  prorogation  n'est-elle  pas  évidemment 
une  concession  de  pouvoirs  spirituels  faite  par  le  gouvernemeut  sans  l'aveu  et 
même  contre  l'usage  reçu  dans  l'Eglise? 

«  Ce  même  ai'ticle  veut  que  les  diocèses,  pendant  la  vacance  du  siège,  soient 
«  gouvernés  par  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évêque.  » 

«  Mais  ce  gouvernement  consiste  dans  une  juridiction  spirituelle.  Comment 
le  pouvoir  temporel  pourrait-il  l'accorder?  Les  chapitres  seuls  eu  sont  ei.  pos- 
session :  pourquoi  la  leur  enlever,  puisque  l'article  1 1  du  concordat  autorise 
les  évêques  à  les  établir  ? 

«  Les  pasteurs  appelés  par  les  époux  pour  bénir  leur  union,  ne  peuvent  le 
faire,  d'après  l'article  oi,  (ju'après  les  formalités  remplies  devant  l'officier  civil  : 
celte  clause  restrictive  et  gênante  a  été  jusqu'ici  inconnue  dans  l'Église.  Il  en 
résulte  deux  espèces  d'inconvénients. 

«  L'un  affecte  les  conlr.ictants,  l'autre  blesse  l'autorité  de  l'Église  et  gêne  ses 
j)asleurs.  Il  peut  arriver  que  les  contractants  se  contentent  de  remplir  les  for- 
malités civiles,  et  (ju'en  négligeant  d'observer  les  lois  de  l'Église,  ilsse  croient 
logilimement  unis,  non  seulement  aux  yeux  de  la  loi,  quant  aux  effets  pureriK'ut 
civils,  mais  encore  devant  Dieu  et  devant  l'Église. 

«  Le  deuxième  incoiuénient  blesse  l'autorité  de  l'Église  et  gêne  les  pasteurs, 
en  ce  que  les  contractants,  après  avoir  rempli  les  formalités  légales,  croient  avoir 
acquis  lo  droit  de  forcer  les  curés  à  consacrer  leur  mariage  par  leur  [)reseuco, 
lors  même  (jue  les  loi^de  l'Église  s'y  ojjposoraient. 

«  Une  telle  prétention  contrarie  ouvertement  l'autorité  (jue  Jésus-Christ  a  accor» 
dée  à  son  Église,  et  failli  Ij  conscience  des  fidèles  une  daiigereuso  violence.  Sa 
S.iirileté,  conformément  ii  l'enseignement  et  aux  principes  (pi'a  établis  pour  la 
Hollande  un  do  ses  prédécesseurs,  ne  pourrait  voir  qu'avec  peine  un  tel  ordre  de 
choses;  elle  est  dans  l'intime  confiance  (juo  les  choses  se  relabliront  ;i  cet 
égard,  en  France,  sur  le  même  pied  sur  letjuel  elles  étaient  d'abnrd,  el  telles 
(ju'elles  se  praliquenl  dans  les  autres  pays  calliolKiues.  Le>  lideles,  dans  tous  les 
ca.s,  seront  obligés  ii  observer  les  lois  de  lÉgliso,  ot  les  pasteurs  doivent  a\oir  la 
liberlé'de  prendre  pour  règle  do  conduile,  sans  (|u*on  puisse,  sur  un  sujet  aussi 
important,  violenter  leurs  con.sciences.  Le  culte  public  d(«  la  religion  Ciitholique, 
qui  est  celle  du  consul  el  do  l'itnmenso  majorité  de  la  nation,  atteml  ces  actes  do 
justice  de  la  sagesse  du  gouvernenjenl. 

•  Sa  Sainteté  voit  aussi  a\ec  peine  (jue  les  reitislrcs  soient  euleses  aux  ccclc- 

^(1)  Mémoire»  du  clerjc,  tonn  n. 
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siasliquos,  et  n'aient  plus,  pour  ainsi  «lire,  d'uiilio  ol)jet  que  do  rendre  les  hom- 
mes ùlrangers  à  la  religion  dans  les  trois  instants  les  plus  importants  de  la  vie  : 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  ;  elle  espère  que  le  gouvernement  rendra  aux 
registres  tenus  par  les  ecclésiastiques  la  consistance  légale  dont  ils  jouissaient 
précédemment  :  le  bien  de  l'État  l'exige  presque  aussi  impérieusement  que 
celui  de  la  religion. 

«  Article  61  :  Il  n'est  pas  moins  affligeant  de  voir  les  évoques  obligés  de  se 
concerter  avec  les  préfets  pour  l'érection  des  succursales;  eux  seuls  doivent  être 
juges  des  besoins  spirituels  des  fidèles.  Il  est  impossible  qu'un  travail  ainsi  com- 
biné par  deux  hommes  trop  souvent  divisés  de  principes,  offre  un  résultat  heu- 
reux; les  projets  de  l'évéque  seront  contrariés,  et,  par  contrecoup,  le  bien  spiri- 
tuel des  fidèles  en  souffrira. 

«  VarticU  74  veut  que  les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  aux 
logements  et  les  jardins  attenant,  ne  puissent  être  affectés  à  des  titres  ecclésiasti- 
ques, ni  possédés  par  les  minisires  du  culte,  à  raison  do  leurs  fonctions.  Quel 
contraste  frappant  entre  cet  article  et  Varticle  7,  concernant  les  ministres 
protestants!  Ceux-ci  non-seulement  jouissent  d'un  traitement  qui  leur  est  assuré, 
mais  ils  conservent  tout  à  la  fois,  et  les  biens  que  leur  Église  possède,  et  les 
oblations  qui  leur  sont  ofïertes.  Avec  quel  amertume  l'Église  ne  doit-elle  pas  voir 
cette  énorme  différence  î  II  n'y  a  qu'elle  qui  ne  puisse  posséder  des  immeubles  ; 
les  sociétés  séparées  d'elle  peuvent  en  jouir  librement,  on  les  leur  conserve, 
quoique  leur  religion  ne  soit  professée  que  par  une  minorité  bien  faible,  tandis 
que  l'immense  majorité  des  Français  et  les  consuls  eux-mêmes  professent  la  re- 
ligion que  l'on  prive  légalement  du  droit  de  posséder  des  immeubles. 

«  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  dii  présenter  au  gouvernement  français  par 
votre  organe.  J'attends  tout  de  l'équité,  du  discernement  et  du  sentiment  de  re- 
ligion qui  anime  le  premier  consul.  La  France  lui  doit  son  retour  à  la  foi;  il  ne 
laissera  pas  son  ouvrage  imparfait,  et  il  en  retranchera  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
d'accord  avec  les  principes  et  les  usages  adoptés  par  l'Église.  Vous  seconderez 
par  votre  zèle  ses  intentions  bienveillantes  et  ses  efforts.  La  France  bénira  de 
nouveau  le  premier  consul,  et  ceux  qui  calomnieraient  le  rétablissement  de  la 
religion  catholique  en  France,  ou  qui  murmureraient  contrôles  moyens  adoptés 
pour  l'exécution,  seront  pour  toujours  réduits  au  silence. 

«  J.-B.  cardinal  Caprara.  » 
Paris,  le  48  août  1803. 

Malgré  les  modifications  apportées  par  le  décret  du  28  février 
iSIO  aux  articles  organiques,  le  Souverain  Pontife  n'en  demanda 
pas  moins  Tentière  abrogation.  Il  saisit  avec  empressement  l'occa- 
sion qui  lui  était  fournie  parle  concordat  de  1817.  Il  y  fut  stipulé, 
article  3  :  «  Que  les  articles  dits  organiques,  qui  furent  faits  à  Tinsu 
«  de  Sa  Sainteté,  et  publiés  sans  son  aveu,  le  8  avril  1802,  en  même 
«  temps  que  ledit  concordat  du  15  juillet  1801,  sont  abrogés  en 
«  ce  qu  ils  ont  de  contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  FÉglise  (J).  » 

L'épiscopat  de  France  désapprouva  aussi  ces  articles  organiques. 

Dès  le  mom'ent  de  leur  apparition,  il  s'éleva,  contre  plusieurs  de 
leurs  dispositions,  des  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Des  évêques  firent  des  représentations  au  gouvernement  d'alors,  et 
Ton  sait  que  le  décret  du  28  février  1810,  qui  révoqua  les  arti- 

(1)  Dans  le  projet  de  cet  article  3,  il  était  dit  d'une  manière  absolue  que  les  ar- 
tecles  organiques  étaient  abrogés. 
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des  ^6  et  '3Q,  fut  rendu  sur  la  demande  de  la  commission  d'évêques, 
formée,  en  1809,  sur  les  affaires  de  rÉglise.  Cette  commission,  mal- 
gré l'extrême  condescendance  qu'elle  crut  devoir  montrer  dans  ses 
réponses  aux  questions  qu'on  lui  adressa,  fit  néanmoins  entendre 
quelques  réclamations  sur  les  ar(îc/es  organiques.  Elle  disait,  dans 
sa  réponse  à  la  première  question  de  la  seconde  série;  «  Quelques- 
«  uns  de  ces  articles  renferment  des  dispositions  qui  seraient  très 
c(  préjudiciables  à  l'Église,  s'ils  étaient  exécutés  à  la  rigueur.  On  a 
((  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  ajoutés  au  concordat  comme  des 
«  ménagements  jugés  nécessaires  pour  applanir  la  voie  au  rétablis- 
«  sèment  du  culte  catholique,  et  nous  espérons  qu'ils  seront  révo- 
«  qués  ou  modifiés  de  manière  à  dissiper  les  inquiétudes  qu'ils  ont 
«  fait  naître.  » 

Dans  une  lettre  adressée  au  Souverain  Pontife  sur  l'état  de  l'É- 
glise, le  ao  mai  1819,  et  souscrite  par  trois  cardinaux  et  soixante- 
quatorze  archevêques  et  évoques,  les  prélats  s'expriment  ainsi  : 
«  Elle  a  été  de  courte  durée,  Ïrès-Saint  Père,  la  joie  que  nous  avait 
«  fait  éprouver  la  convention  passée  entre  Votre  Sainteté  et  le  roi 
«  très  chrétien,  et  que  nous  avions  conçue  des  grands  et  heureux 
«  desseins  qui  avaient  déjà  en  partie  reçu  leur  exécution,  et  dont 
«  l'entier  accomplissement  promettait  pour  l'avenir  des  avantages 
«  plus  précieux  encore  :  les  anciens  nœuds  qui  existaient  entre  la 
«  France  et  le  Saint-Siège  resserrés  de  nouveau;  les  articles  con- 
a  traires  à  la  doctrine  et  aux  lois  ecclésiastiques^  qui  avaient  été 
«  faits  à  Vinsu  de  Votre  Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu,  abrogés.  » 
Plus  loin  les  mêmes  prélats  ajoutent  :  «  On  se  propose,  au  con- 
«  traire,  de  lui  donner  (à  l'Église  de  France)  un  état  provisoire  qui 
«  peut,  si  toutefois  il  ne  devient  pas  définitif,  la  tenir  un  grand 
«  nombre  d'années,  sinon  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  du  moins 
«  dans  une  pénible  et  humiliante  incertitude,  surtout  si  on  la  laisse, 
«  même  provisoirement,  sous  le  joug  de  ceux  des  articles  organiques 
«  qui  sont  contraires  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église,  contre 
«  lesciuels  Votre  Sainteté  a  si  souvent  réclamé,  et  dont  Elle  a  stipulé 
«  r abrogation  dans  le  dernier  concordat.  » 

Enfin  les  Pères  du  dernier  concile  de  Paris,  dans  leur  lettre  sy- 
nodale, en  date  du  27  octobre  1849,  protestent  ainsi  contre  l'appli- 
cation qu'on  pourrait  encore  faire  des  articles  organiques  qu'ils  re- 
gardent comme  légalement  abrogés  par  les  nouvelles  institutions 
issues  de  la  révolution  de  1848  : 

(f  Sans  discuter  ici  l'origine  des  articles  organiques  et  l'incom- 
«  pétence  du  pouvoir  civil  pour  régler  seul  les  matières  purement 
«  ecclésiastiques,  ou  même  les  matières  mixtes  qui  en  sont  l'objet; 
«  sans  rappeler  les  anciennes  et  constantes  réclamations  du  Saint- 
«  Siège  et  de  l'épiscopat,  est-ce  que,  depuis  l'époque  où  ces  articles 
(.(  ont  paru,  rien  n'est  changé  autour  de  nous  ?  Est-ce  que  tout  le 
«  monde  ne  convient  pas  que  notre  droit  public  a  été  profondé- 
«  ment  modifié  ?  Est-ce  que  les  principes  de  la  liberté  de  conscience, 
«  de  la  hberté  des  cultes,  de  la  liberté  de  réunion,  n'ont  pas  été,  à 
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c(  diverses  reprises,  solennellement  proclamés  et  étendus  ?  Que  si- 
ce  gnifieraient  toutes  les  constitutions  nouvelles,  s'il  suffisait  de 
c(  quelques  lambeaux  arrachés  aux  codes  du  passé  pour  les  violer 
a  et  les  étouffer  ?  Que  signifieraient  ces  articles  formels  qui  décla- 
«  rent  abrogées  toutes  les  lois  en  opposition  avec  la  loi  fondamen- 
«  taie?  Certes,  s'il  est  permis  d'invoquer  le  principe  incontestable 
«  de  l'abrogation  implicite  des  lois,  n'est-ce  pas  en  matière  reli- 
«  gieuse,  lorsque  le  temps  surtout  a  si  complètement  changé  les 
c(  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  (I)  ?  » 

ASCÈTE. 

On  appelait  ainsi  autrefois  dans  l'Église  les  premiers  chrétiens 
qui  s'exerçaient  à  la  pratique  des  conseils  de  l'Évangile.  Ascète  est 
un  mot  grec  qui  a  la  même  signification  qn'exercitant  :  c'est  du 
sens  de  ce  mot  que  vient  le  nom  d'ascétiques  donné  à  certains  ou- 
vrages de  saint Rasile  et  d'autres  pareils.  (Voyez  uomE.) 

ASILE. 

Vasile  est  le  sanctuaire,  le  lieu  de  refuge  qui  met  un  criminel  à 
l'abri  des  poursuites  de  la  justice.  On  ne  pouvait  autrefois,  sans 
sacrilège,  arracher  un  homme  de  Vasile  dans  lequel  il  s'était  réfugié. 
(Foyes  IMMUNITÉ.) 

On  a  aboli  en  France  les  franchises  ou  asiles  des  éghses  et  des 
monastères. 

Le  respect  pour  la  religion  avait  fait  regarder  les  lieux  saints 
comme  des  heux  de  sûreté,  où  il  n'était  permis  d'exercer  aucune 
violence,  même  pour  arrêter  les  criminels.  On  les  obhgeait  bien  à 
réparer  le  tort  qu'ils  avaient  fait  et  on  les  mettait  en  pénitence; 
mais  on  ne  les  livrait  à  ceux  qui  les  poursuivaient  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  promesse  par  serment  de  leur  sauver  la  vie  et  les 
membres.  Mais,  comme  il  est  dit  dans  la  loi,  que  les  meurtriers 
seront  arrachés,  même  de  l'autel,  pour  être  punis,  oti  avait  excepté 
du  droit  d'asile^  les  crimes  les  plus  atroces. 

Ce  droit  d'asile  était  ancien,  et  on  l'avait  étendu  aux  cimetières, 
aux  maisons  des  évêques,  aux  cloîtres  des  moines  et  des  chanoines, 
et  à  trente  pas  à  l'entour,  aux  croix  plantées  sur  les  grands  che- 
mins. 

ASPERSIOiN. 

(Voyez  EAU  bénite.) 

ASSASSIN,  ASSASSINAT. 

Va.ysassinat  est  le  meurtre  ou  les  excès  commis  volontairement 
sur  une  personne,  a\ec  avanlage  ou  en  trahison.  Entre  les  homi- 
cides, Vasmssitiat  est  le  plus  atroce.  (Voyez  homicide.) 

(1)  Dicreta  condlii  i)roiinc,  Parisiis^iiag,  143, 
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On  appelle  proprement  assassins  ceux  qui  s'engagent  par  pro- 
messe à  tuer  quelqu'un.  {C.  ],  de  Homicidio,  in  Sexto.) 

Les  assassins  ou  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  pour  faire  assas- 
siner quelqu'un,  ou  ceux  qui  recèlent  ou  qui  défendent  les  assas- 
sins, encourent  de  plein  droit  la  peine  de  Texcommunication,  de  la 
déposition  et  de  la  privation  des  bénéfices  dont  ds  sont  titulaires. 
Ce  qui  a  lieu  quand  la  personne  ne  serait  point  morte  de  l'assas- 
sinat, pourvu  qu'il  y  ait  eu  quelque  entreprise  extérieure  sur  sa 
vie,  comme  si  Ton  a  tiré  un  coup  de  fusil,  si  on  l'a  blessée  d'un 
coup  d'épée,  etc.  Sacri  approhalione  roncilii  slaluimus,  ut,  qui- 
cumque  princeps,  prœlalus,  seu  quœvis  alia  ecclesiastica  sœcula- 
risve  pers()na,quempiam  christianorum per prœdiclos  assassinas  in- 
Icrfici  l'i'ceritj  vel  etiam  mandaverit,  quamquam  mors  ex  hoc  forsitan 
non  sequaluv,  aul  cos  receptaveril,  vcl  defendevit,  seu  occultave- 
rit,  excommnnicationis  el  deposilionis  à  dignitale,  honore,  ordine^ 
olJîcioelbeneficio  incurrat  sententias  ipso  fado,  et  illa  libéré  aliis,  per 
illos  ad  quos  eorum  collalio  perlinet,  couferantar.  (InnocentiuslV,  in 
concil.  Lugdunensi,  cap.  Pro  huuiani,  §  Sacri,  de  Uomicidio,  in  G".) 

ASSEMBLÉES   DES  ÉTATS. 

Il  y  avait  autrefois,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois,  des  assemblées  ordinaires  des  Étals,  qui  se  tenaient  régulière- 
ment tous  les  ans.  Un  y  traitait  des  all'airos  les  plus  unporlantes, 
et  on  y  faisait  même  des  lois  sur  des  matières  ecclésiastiques  et 
profanes,  aux(|uelles  on  donnait  le  nom  de  capilulaires.  {Voyez  ca- 
pitula iue.) 

Le  clergé  avait  une  grande  autorité  dans  ces  assemblées,  les  trou- 
bles qui  survinrent  vers  le  dixième  siècle  rendirent  ces  assemblées 
impraticables  :  on  ne  les  convoqua  plus  que  d'une  manière  extraor- 
dinainf,  c'est-à-dire  dans  doi  cas  bien  pressants.  Celle  qui  fut  tenue 
sous  Louis  Mil,  l'an  16L'),  a  étc  la  dernière. 

ASSKMULKIvS  LÉCISLATIN  ES. 

Los  assemblées  législatives,  dans  nos  l»  in|>s  mudernes,  ne  s'occu- 
j>;int  en  géneial  cpu;  d'alfains  pnrenienl  séculières,  il  semblerait 
qui'.  li'S  evèipies  on  les  prêtres,  (jui  ne  ne  doivent  ]»as  s'end)arrasser 
dans  leselioses  profanes,  n»î  peuvent  en  être  membres.  Cependant 
ilCi-tdes  cii'constances  où  le  bien  de  l'i-lglise  le  demande;  nous  dé- 
cidons (jn'alois  ils  le  p(îUNenl.  (\(njez  A.MiiAssAitK.) 

il  en  e>t  de  jnême  pour  les  assemblées  (jéuérales  de  l'I-llat;  ainsi 
nn  eai-dinai,  nii  ••vê(jne,  un  prêlic.  peinenl,  (|nand  l'intérêt  de 
ri'^Klise  le  dciii.inde,  laiie  partit^  di':^  nssanblres  législatives:  en 
l'ianci!,  par  exemple,  ils  peuvent  être  jiairs  de  l-'rance  ou  sénateurs, 
depiites,  repn  sentants  du  jniiple,  rt  r'esl  ee  (|u'a  décide  l'ie  L\ 
l'onr  .M^r  Pan.sis,  al(»rs  éveiiue.  d«i  Langrcfc  (l).  Il  est  vrai  cpie,  dans 

(1)   Voyez    IiKHlDENCK. 

T.    I.  91 


322  ASSEMBLEES. 

ces  assemblées  législatives ,  on  ne  traite  guère  qne  des  affaires  tem- 
porelles et  que  saint  Grégoire-le-Grand  ne  souffrait  qu'avec  une 
extrême  douleur  que  les  évèques  s'embarrassassent  des  affaires  du 
monde,  ou  qu'ils  s'éloignassent  de  leurs  chastes  et  spirituelles 
épouses,  sans  une  inévitable  nécessité.  Neminem  pontipcum  à  pa- 
rochiâ  suâ  saltem  parumper  absque  inevitahili  prorsus  necessitate 
discedere  permittebat,  quos  nimirum  in  causis  mimdialibus  occih 
pari,  vehementissimè  prohibebat.  {Joan,  Disc,  lib.  m,  cap.  36.) 

Mais  qui  ne  sait  que^  dans  les  assemblées  législatives,  il  y  a  une 
foule  de  questions  mixtes  qui  intéressent  autant  l'Église  que  l'État, 
le  budget  des  cultes,  Tinstruction  publique,  le  mariage,  etc.,  etc., 
que  dans  certaines  lois  dont  l'objet  paraît  être  purement  séculier, 
celles  qui  concernent  l'administration  municipale,  la  garde  na- 
tionale, les  élections,  etc.,  etc.,  il  y  a  tels  et  tels  articles  qui,  rédi- 
gés dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre,  peuvent,  contre  l'inten- 
tion même  du  législateur,  être  hostiles  à  l'Église,  entraver  sa 
liberté  et  avoir  des  conséquences  plus  ou  moins  funestes  pour  la 
religion,  et  que  la  présence  d'un  évêque  ou  d'un  prêtre  dans  une 
assemblée  législative  peut  faire  modifier  dans  un  sens  plus  favorable 
ou  moins  hostile  ?  Il  est  un  fait  incontestable  et  que  tout  le  monde 
a  su  apprécier,  c'est  que  les  évèques  et  les  prêtres  appelés,  depuis 
la  révolutiion  de  1848,  dans  nos  assemblées  nationales,  ont  fait 
beaucoup  de  bien  à  l'Église,  empêché  beaucoup  de  mal  et  fait  dis- 
paraître beaucoup  de  préventions  hostiles  au  cathohcisme  et  à  son 
clergé. 

D'ailleurs  rien  n'est  profane  pour  les  âmes  saintes,  rien  n'est  im- 
pur pour  les  esprits  purs,  les  affaires  temporelles  ménagées  par  des 
intérêts  spirituels  et  par  des  motifs  religieux  deviennent  elles- 
mêmes  spirituelles,  et  le  soutien  de  la  religion.  L'Église  est  dans 
l'État,  comme  l'État  est  dans  l'Église  :  leurs  avantages  et  leurs  per- 
tes, leur  paiK  et  leurs  orages,  leur  relâchement  sont  ordinairement 
inséparables.  Comme  on  peut  gouverner  les  affaires  les  plus  saintes 
de  l'Éghse  avec  une  cupidité  profane,  dit  à  cette  occasion  le  savant 
Thomassin,  on  peut  aussi,  avec  une  charité  toute  céleste  et  vrai- 
ment pasto^\ale,  ménager  et  régler  les  affaires  du  monde.  Dans  de 
semblables  occurrences,  il  faut  donc  toujours  être  mu  par  l'intérêt 
de  l'Église  et  non  guidé  par  des  motifs  d'ambition,  d'intérêt  per- 
sonnel ou  de  vaine  gloire;  car  il  est  évident  par  l'histoire,  que  beau- 
coup de  savants  et  saints  évèques  ont  rendu  des  services  infiniment 
plus  grands  a  l'Église  en  se  trouvant  dans  les  asseinblées  civiles  où 
les  princes  les  appelaient,  qu'en  résidant  dans  leurs  diocèses.  Leur 
absence  était  incompcirablement  plus  utile  à  leurs  propres  Églises, 
que  n'eut  pu  l'être  leur  présence  dans  ces  diverses  oirconstances. 

«  Les  évcqiKîs,  dit  encore  ailleurs  notre  docte  oratorien  (I),  ne 
s'absentaient  de  leurs  églises^  que  pour  procurer  de  plus  grands 

(1)  Discipline   de  rEglimCf  liv.  il,  chap.  50, 
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avantages  ou  à  leurs  propres  églises,  ou  à  toutes  les  églises  du 
royaume,  ou  à  l'Église  universelle.  Car  ou  les  rois  leur  confiaient 
réclucation  de  leurs  propres  enfants  et  des  héritiers  de  la  couronne, 
ou  les  princes  souverains  appelaient  les  évoques  auprès  de  leurs 
personnes,  pour  gouverner  leurs  États  par  leurs  conseils  et  leur 
ministère;  ou  les  évèques  étant  chargés  des  ambassades  impor- 
tantes et  périlleuses  dans  lesquelles  les  grands  du  siècle  n'auraient 
pu  réussir;  ou  pour  remettre  la  bonne  intelligence  entre  les  rois, 
leur  charité  infatigable  les  a  fait  accourir  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  ;  ou  ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  se  trouver  aux 
affsewhlées  fjénéraka  des  États,  parce  qu'on  y  terminait  toutes  les 
grandes  affaires  qui  regardaient  lÉglise  aussi  bien  que  l"État,  et 
qui  ne  pouvaient  regarder  la  conservation  de  l'État,  sans  intéresser 
aussi  l'Église;  ou  ils  ont  été  contraints  de  venir  implorer  le  secours 
et  la  protection  toute  puissante  des  rois  afin  de  pouvoir  surmonter 
tous  les  empêchements  qui  traversaient  et  rendaient  inutiles  toutes 
leurs  diligences  dans  la  conduite  de  leurs  églises.  » 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  ont  arraché  les  plus  saints 
évèqiH'S  de  leurs  diocèses,  par  le  seul  motif  du  bien  et  de  l'avan- 
tage de  ces  mêmes  diocèses.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'ils  ne  les 
ont  quitté  qu'avec  regret  et  qu'ils  y  sont  retournés  avec  joie  et 
avec  un  saint  empressement,  que  la  nécessité  seule  les  en  a  sépa- 
rés pour  un  temps,  et  que  celte  absence  a  toujours  été  plus  utile  à 
l'Église  que  n'aui'ait  été  leur  présence. 

De  tout  ceci  nous  pouvons  conclure  que  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt et  le  bien  de  l'I-lglise  l'cKigent,  les  évêques  et  les  prêtres  peu- 
vefit  cnnoniqurmrnt,  pourvu  que  leurs  intentions  soient  pures  et 
droites,  être  dispensés  de  l'obligation  de  la  résidence  et  accepter 
des  fonctions  dans  les  as^ewhlécs  civiles.  Dans  le  doute,  pour  savoir 
s'il  y  a  nécesssitê,  car  on  se  fait  trop  souv«Mit  illusion  dans  sa  propre 
cause,  le  prêtre  poni'i'ait  d'abord  consulter  son  êvê(jue,  et  recourir 
eu>uite  au  Souverain  i'ontife.  L'(''vêi]ue,  (mi  demandant  au  pape  la 
<lispenise  de  la  résidence,  lui  soumet  tout  naturelleuient  la  question 
de  nécessité  ou  d'opportun it(''  eu  ce  (jui  le  concerne. 

Mais  nu  êvêque,  peut-il  dêfeudn»  g(Mi»'Malemeiit  et  absolument  à 
tous  les  prêtres  de  sou  diocèse;  daceeptcM' le  mandat  de  représen- 
tant aux  assrnihtécs  léfiishitives  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  cette 
(lêfenKc,  dictée  assnn'UKMd  par  les  vues  les  plus  fan'es  et  l(>s  plus 
droites,  ne  nous  p.u'aîl  pas  conlnrnie  à  la  conduite  coiistantt»  de 
riVLçlise  et  a  celle  des  plus  saints  évêques,  connue  nous  vt^nons  de 
le  voir,  elle  nous  semble  tro|)  générale  et  trop  absolue  et  d'une  pru- 
dence p<  iit-êlie  un  peu  cxagê>n'e.  Nous  \o  dirons  ici  avec  tout  le 
respect  ipi(;  nous  inspii'ent  les  lumières  et  l'autorité  de  nos  pre- 
miers pasteuis,  mais  eu  même  temps  avec  toute  l'indépendance 
qui  doit  caractériser  un  écrivain  consciencieux  et  v«'ridi(pie,  nous 
pensons  (pi'un  évê(iue,  dans  une  matière  aussi  délicate  peut  don- 
n«!r  des  conseils,  mais  (pi'il  ne  doii  jamais  intimer  des  défonces. 
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De  telles  défenses  ne  nous  sembleraient  pas  obligatoires.  Les  Sou- 
verains Pontifes  et  les  conciles,  à  notre  avis^  auraient  seuls  le  droit 
d'en  porter.  [Voyez  affaires  politiques.) 

ASSEMBLÉES  DU  CLERGÉ. 

Les  assemblées  du  clergé,  telles  qu'elles  existaient  autrefois,  pa- 
raissent tirer  leur  origine  de  l'établissement  des  décimes.  {Voyez 
DÉCIMES.)  Les  ecclésiastiques  du  royaume  avaient  bien  contribué 
jusqu'à  cette  époque  aux  besoins  temporels  de  TÉtat^  mais  c'était 
sous  une  forme  d'imposition  qui  ne  les  obligeait  pas  à  s'assembler , 
ou  du  moins  si  souvent.  C'était  dans  les  assemblées  générales  de  la 
nation,  dit  d'Héricourt  (  1  ),  que  le  clergé  avec  les  deux  autres  états 
faisait  au  roi  les  dons  gratuits,  sous  la  première  et  sous  la  seconde 
race  ;  ce  qui  n'empochait  pas  les  droits  de  gîte ,  de  services  militai- 
res, et  les  autres  charges  qu'il  devait  acquitter,  à  cause  des  titres 
qu'il  possédait.  Sous  la  troisième  race ,  les  ecclésiastiques  ont  sou- 
vent payé  des  décimes  que  le  roi  faisait  lever  sur  eux ,  à  peu  près 
comme  on  levait  le  dixième  des  revenus  des  laïques. 

Le  clergé  tenait  tous  les  dix  ans  de  grandes  assemblées,  dans  les- 
quelles il  renouvelait  le  contrat  qu'il  avait  fait  avec  le  roi  à  Poissy, 
et  des  assemblées  intermédiaires  de  cinq  en  cinq  ans,  pour  entendre 
les  comptes  du  receveur  général.  Ces  assemblées  n'avaient  com- 
mencé à  se  régler  ainsi  que  sous  le  règne  de  Charles  IX.  On  y  trai- 
tait toutes  les  affaires  temporelles  et  quelquefois  des  questions  de 
doctrine  et  de  morale,  parce  que  les  pouvoirs  des  députés  n'étaient 
pas  limités  au  temporel  ;  quelques  auteurs  les  ont  regardées  comme 
une  espèce  de  concile  de  toute  la  nation.  Mais  Patru  fait  à  cet 
égard  la  remarque  suivante  :  «  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
conciles  ou  les  synodes,  et  ce  que  nous  appelons  parmi  nous  assem- 
blées du  clergé.  Les  conciles  et  les  synodes  sont  pour  les  matières  de 
foi  ou  de  discipline  ecclésiastique ,  et  quelquefois,  par  occasion,  on 
traite  du  temporel  de  l'Église  :  les  assemblées  du  clergé  au.  contraire, 
sont  pour  les  affaires  temporelles  de  l'Église,  et  quelquefois,  par 
occasion,  on  y  traite  des  matières  de  foi  et  de  discipline  ecclésiasti- 
que. »  Fleury  (2)  s'exprime  ainsi  :  «  Ces  assemblées  ne  sont  pas  des 
conciles,  étant  convoquées  principalement  pour  les  affaires  tempo- 
relles, et  par  députés  seulement,  comme  les  assem6/m' d'État.  » 
Telle  est  l'idée  qu'on  s'en  forme  communément. 

C'est  cependant  dans  une  de  ces  assemblées  que  fut  faite  la  trop  fa- 
meuse déclaration  du  clergé  de  France  de  iG8-2.  «  Qu'on  donne  tel 
sens  qu'on  voudra  aux  propositions  du  clergé  de  France,  dit  Main- 
bourg  (3),  l'autorité  de  cette  assemblée  est-elle  assez  grande  pour 
imposer  une  obligation  à  tous  les  Français,  en  matière  de  religion? 

(1)  Lois  ecclésiastiques,  pctf)e  694. 

(2)  Inslilution  au  droit  ccclcsiagtique. 

(3)  Traité  des  pnrogatives  du  siège  de  Romt. 
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La  Faculté  de  Paris  a-t-elle  jamais  été  soumise  à  la  juridiction  de 
ces  assemblées?  et  toutes  les  églises  de  France  sont-elles  sujettes , 
dans  les  choses  ecclésiastiques ,  à  un  tribunal  moindre  que  celui 
d'un  concile  national  ?  » 

§  I.  Forme  de  la  convocation  des  assemblées. 

Il  y  avait  plusieurs  sortes  d'assemblées  du  clergé;  on  distinguait 
les  générales,  les  provinciales  et  les  diocésaines;  nous  ne  parlerons 
pas  ici  de  ces  dernières,  mais  seulement  des  assemblées  générales  qui 
étaient  de  deux  sortes^  les  unes  où  le  clergé  était  convoqué  avec  les 
autres  corps  de  l'État,  et  les  autres  où  le  clergé  était  seul  convoqué. 

Dans  les  premières,  le  clergé  suivait  Tordre  politique  du  royaume. 
Dans  les  autres,  on  faisait  des  députations  par  métropole  qu'on  ap- 
pelle provinces  ecclésiastiques. 

Ces  dernières  assemblées,  où  le  clergé  était  seul  convoqué  étaient 
de  deux  sortes  :  les  grandes,  auxquelles  les  provinces  envoyaient 
deux  députés  du  premier  ordre  et  deux  du  second,  on  les  appelait 
les  assemblées  du  contrat;  et  les  petites  assemblées,  auxquelles  les 
provinces  no  dépulaiont  qu'un  du  premier  ordre  et  un  du  second,  ou 
les  appelait  les  assemblées  des  comptes  (I). 

Les  premières,  comme  nous  l'avons  dit,  se  tenaient  tous  les  dix 
ans,  et  les  autres  tous  les  cinq  ans;  les  unes  et  les  autres  étaient  in- 
diquées dans  l'usage,  au  25  mai  ;  elles  étaient  quelquefois  remi- 
ses, quelquefois  avancées,  snivant  les  circonstances. 

Outre  ces  assemblées  ordinaires,  il  y  en  avait  d'extraordinaires, 
dont  les  unes  étaient  générales  et  convoquées  dans  la  forme  usitée 
pour  la  convocation  dt^s  assemblérs  ordinaires;  et  les  autres,  quVn 
appelait  assemblées  extraordinaires,  particulières,  se  faisaient  sans 
solennités;  les  provinces  n'y  envoyaient  point  leurs  députés,  et  les 
prélats  qui  les  composaient  n'avaient  souvent  qu'une  permission  in- 
ierj)r<''lative  dn  rr)i  de  s'assemi)lei', 

Ancun(!  de  ces  assemblées  ne  pouvait  être  coinoiiuee  ({ue  de  l'a- 
grément du  roi,  d'après  l'article  IOd(*^lil)(Mlés(l(»  l'I^lglise  gallicane; 
en  sorte  (pie,  lorsque  les  agents  généraux  du  di  ri;»'  l'avaient  obte- 
nue et  (pi'ils  savaient  en  (jnel  lieu  et  en  quel  temps  le  roi  V(»nlail 
(pie  1(^  el(M-g<'rnt  asseml»lé,  ils  écrivaient  aux  ar(lievè(pies  ou  à  leurs 
grands  vieaires  poui*  faire  t(;nir  U'^ assemblées  provinciales.  (amix-cI 
écrivaient  en  eonsi-iinence  à  tons  les  snlfragant<  ponr  indiquer  le 
jour  et  !<•  lien  (l(^  Vasscniblée.  <ilia(pie  ('vèipie  ayant  i'e(,ai  cet  ordre 
convoqnait  le  synode  et  les  députes  de  son  diocèse,  siùvant  l'oi'di'e 
qu'on  avait  coulnnie  d'observer  en  |>ai('illes  occasions,  et  l'on  eliui- 
sissait  les  dipnl»'-  \u\\w  \'<issembléi'  jirovineiale. 

Dans  les  assemblées  prt»\inciales,  le  diocèse  de  la  métropole  n'a- 
vait ni  pins  de  \ni\  m  pin-  d'inlMiMlf  (pie  eliarim  (]»•>  antres  diucè- 

(1)  Mémoiriê  duCltrgé^  tome  vni,  /'.  0. 
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ses,  et  les  grands  vicaires  des  évêques  ne  donnaient  valablement  de 
suffrages  pour  ces  derniers  qu'autant  qu'ils  étaient  munis  d'un 
pouvoir  spécial  de  leur  part.  L'évéque  et  les  députés  d'un  diocèse 
n'avaient  qu'une  voix  dans  V assemblée  provinciale:  il  en  était  de 
même  de  l'archevêque^  de  ses  grands  vicaires  et  des  députés  de  son 
diocèse. 

Les  archevêques  et  évêques  des  provinces  qui  ne  payaient  point 
de  décimes,  n'étaient  point  appelés  aux  assemblées  et  ne  devaient  point 
y  assister.  Il  en  était  de  même  des  évêques  m  partibus.  Cependant 
il  y  avait  des  exceptions,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait  des  affaires 
qui  concernaient  toutes  les  provinces,  telle  que  tut  Tassemè/ée  de 
1682,  convoquée  au  sujet  de  la  régale. 

§  IL  Présidents  des  assemblées  du  clergé. 

Dans  l'assemblée  provinciale,  l'archevêque  présidait,  et  à  son  ab- 
sence le  plus  ancien  des  évêques  de  la  province,  ou  le  doyen  dans 
les  provinces  où  cette  qualité  était  attachée  à  un  des  sièges  suffra- 
gants. 

A  l'égard  de  Vassemblée  générale,  on  y  choisissait,  après  Texamen 
des  procurations,  le  président  et  le  vice-président  dans  le  nombre 
des  députés  du  premier  ordre,  à  la  plurahté  des  suffrages,  sans 
égard  à  l'ancienneté  du  sacre,  ni  aux  distinctions  que  plusieurs  ar- 
chevêques prétendaient  être  attachées  à  leurs  sièges.  Cependant  on 
a  toujours  considéré  la  dignité  des  cardinaux,  de  manière  .que  s'ils 
n'ont  pas  présidé  ils  n'ont  été  présidés  eux-mêmes  que  par  d'autres 
cardinaux. 

Cette  règle  d'éhre  le  président  sans  égard  aux  dignités  et  privi- 
lèges de  sièges,  a  souffert  bien  des  contradictions;  mais  quand  le 
clergé,  pour  le  bien  commun,  a  été  obligé  de  condescendre  aux  dé- 
sirs de  certains  prélats,  il  a  toujours  eu  la  précaution  d'exprimer 
que  la  présidence  n'était  donnée  à  tel  ou  tel  prélat  qui  la  deman- 
dait que  jure  concessionis. 

Plusieurs  assemblées  ont  accordé  quelques  préséances  ou  distinc- 
tions au  prélat  diocésain  du  lieu  de  Vassemblée  sur  le  fondement  de 
son  droit  de  juridiction.  L'archevêque  président  signait  le  premier 
les  actes  de  Vassemblée. 

§  m.  Promoteurs  et  secrétaires  des  assemblées  du  clergé. 

Après  la  nomination  des  présidents,  Vassemblée  choisissait,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  un  promoteur  et  un  secrétaire.  Quoique  les 
députés  fussent  hbres,  aux  termes  des  règlements,  de  choisir  qui 
bon  leur  seniblait  pour  remplir  les  deux  emplois,  l'usage  était  d'y 
nommer  les  de\ix  agents  qui  sortaient  do  place.  Dans  les  grandes 
assemblées  on  élisait  deux  piomoteurs  et  deux  secrétaires,  et  un 
seul  dans  celles  qu'on  appelait  les  petites  assemblées  des  comptes. 
Us  étaient  toujours  tirés  du  second  ordre  :  s'ils  étaient  promus  à 
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répiscopat  pendant  V assemblée,  ils  ne  pouvaient  plus  exercer  leurs 
charges^  et  V assemblée  eu  nommait  d'autres  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. 

Les  fonctions  des  secrétaires  étaient  de  rédiger  par  écrit  tout  ce 
qui  se  faisait  dans  Vassemblée,  et  d'en  dresser  le  procès-verbal.  Celles 
du  promoteur  étaientde  recevoir  les  mémoires  de  ceux  qui  avaient 
quelque  chose  à  proposer  hV assemblée, soit  députés  ou  autres^  d'ex- 
poser ce  qui  devait  faire  le  sujet  de  la  délibération,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  président  si  l'adaire  était  importante,  et  de  donner 
leurs  conclusions  pour  l'avantage  général  du  clergé,  surtout  ce  qui 
se  présentait  à  décider.  Ils  étaient  chargés  de  commettre  un  huis- 
sier pour  garder  la  porte  de  la  salle  où  se  tenait  ï assemblée,  de  ma- 
nière que  personne  ne  put  en  approcher  d'assez  près  pour  entendre 
ce  qui  s'y  traitait. 

Les  promoteurs  et  les  secrétaires  prêtaient  serment,  après  leur 
élection,  de  s'acquitter  fidèlement  de  leurs  charges  et  de  ne  révéler 
à  personne  ce  qui  devait  être  proposé^  traité  et  discuté. 

§  IV.  Des  agents  généraux  du  clergé. 

{Voyez  AGENT.) 

§  V.  Ordre,  cérémonies  et  formalités  de  TASSEMiiLtE. 

Après  les  prières  accoutumées,  etau  jour  déterminé  pour  Touver- 
turc  (h^V assemblée  générale,  les  députés  s'assemblaient  chez  le  plus 
ancien  archevêque  présent  ;  on  y  lisait  la  lettn^  adressée  aux  agents 
(lu  clergé,  pour  avertir  les  diocèses  du  lieu  où  sedevait  tenir  rassem- 
blée: on  ordoimait  que  les  députés  du  second  ordre  missent  entre 
les  mains  des  agents  les  lettres  qui  justifiaient  (ju'ils  avaient  reçu 
les  ordres  sacrés,  puis  on  indi<juait  le  jour  de  la  première  séance. 
Cette  séance  se  tenait  dans  le  lieu  indicpie  [univV assemblée;  le  plus 
ancien  archevêque  y  présidait,  et  elle  était  employée  à  la  lecture 
des  procurations  des  députés  :  s'il  y  avait  i\os  Conlestalions  sur  la 
validité  des  pioiurations,  ou  entrer  les  dé[>ut(''S  d'une  niénie  pro- 
vinc(î,  on  remettait  iCxanien  de  cesallaires  après  la  lecture  de  tou- 
ie%  les  procurations. 

Aiicini  «îvèque  ni  aucun  ecclésiastique  des  pays  de  décimes  ne 
pouvait  être  admis  et  avoir  V(»i\  au\  délibérations  de  r</»(îmWcV, 
(ju'il  ne  fut  (h'putt'  de  sa  pi'ovinee. 

Les  d/'pulis  du  premi(;r  oidre  ne  di  \anul  assistera  \(L>isrniblév 
qu'en  r<M-|iel  ri  eu  cauiail,  ett'cîux  du  second  nribciiu'eii  li.dtil  long, 
en  manh'au  avec  le  hoim(>l. 

Les  as>rm////rs  le.uaienl  deux  séances  parjjnu'.  Les  délibérations 
se  faisaienl  (h' vive  voix,  «1  les  su llVages  étaient  donnés  pai*  pro- 
vinces «il  non  par  l("'les;  le  plus  ancien  des  d«'pules  du  |iieiuiei-  nr- 
dii*  prouimcait  le  sullVage  de  ha  provui^»'.  Snisaul  l'ii-at;»'  d«'s  drr- 
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iiicres  afifipmhUes  on  opinait  par  UHcs  dans  les  affaires  de  peu  d'im- 
portance. 

Dans  les  jugements  des  affaires  de  morale  et  de  doctrine,  les  dé- 
putés de  second  ordre  n'avaient  pas  de  voix  délibérative  ;  il  fallait 
qu'ils  eussent  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet  de  leur  province. 
Une  ^clause  vague  ne  sufiisait  point  :  ce  droit  appartenait  aux 
évéques  par  leur  [caractère,  [indépendamment  des  termes  de  leur 
procuration. 

Les  grandes  assemblées  duraient  six  mois  et  les  petites  trois  ; 
ce  qui,  avec  la  permission  du  roi,  était  susceptible  de  proroga- 
tion (1). 

Vassemhléeen  corps  allait  deux  fois  rendre  ses  respects  au  roi. 
Le  secrétaire,  le  promoteur  et  les  deux  agents  marchaient  les  pre- 
miers; après  eux  les  prélats  allaient  deux  à  deux,  selon  Tordre  de 
leur  sacre,  en  camail  violet  et  en  rochet;  puis  ceux  du  second  or- 
dre, en  manteau  long  et  en  bonnet  carré,  deux  à  deux  sans  distinc- 
tion. Ils  étaient  conduits  dans  l'appartement  du  roi  par  un  des  se- 
crétaires d'État. 

ASSEMBLÉES  ILLICITES. 

Bégulièrement  les  canons  tiennent  pour  assemblées  illicites  celles 
qui  n'ont  pas  été  convoquées  par  un  légitime  supérieur,  et  comme 
telles  les  condamnent  :  Couventusale  est  congregatio  subditorum 
sine  consensu  prœlati.  Les  canons  appellent  ces  assemblées  conven- 
ticules  ou  conciliabules  :  Conventicula  appellantur  congregationes 
plurium  personarum,  sine  legitimi superioris  auctoritate.  {C.  Multis, 
M  dist.)  {Voyez  conciliabule.) 

ASSESSEUR. 

Les  assesseurs  sont  ainsi  appelés,  parce  qu'ils  étaient  ancienne- 
ment assis  auprès  des  magistrats,  lorsqu'ils  examinaient  et  ju- 
geaient les  affaires  :  on  les  nommait  aussi  conseillers,  parce  qu'ils 
aidaient  les  magistrats  de  leurs  conseils  dans  les  jugements  des 
procès. 

Comme  les  officialités  sont  des  tribunaux  ecclésiastiques  ,  les 
officiaux  prirent  aussi  des  assesseurs  pour  examiner  et  juger  avec 
eux  les  affaires  ecclésiastiques.  Les  assesseurs  sont  donc  des  offi- 
ciers qui  discutent  et  instruisent  les  causes  pendantes  devant  les 
officialités. 

Autrefois,  en  France,  Vassesseur  devait  être  gradué  ;  il  suffit  au- 
jourd'hui qu'il  ait  du  mérite  et  de  la  science.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  prêtre,  et  même  ordinairement  on  prenait  indifféremment 
des  prêtres  ou  des  laïques.  (Voyez  laïque.)  L'usage  de  prendre  des 
avocats  laïques  pour  assesseurs  dans  les  officialités  s'est  introduit 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  viii,  pag.  82  et  suivarites. 
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dans  le  XIII»  siècle,  comme  il  paraît  par  le  canon  27  du  concile  de 
Cantorbéry  de  Tan  1265.  Ad  adwcalorum  comilium  in  inlerlocuto- 
riis  et  sententiis  in  consislorio  {episcopali)  ferendis  de  consuetu- 
dine  curiœ  suprà  dictœ  à  judice,  seu  prœsidc  recurritur.  (  Voyez 

AVOCAT.) 

Suivant  Boniface  Ylll,  le  juge  d'Église  doit  prendre  des  assesseurs 
dans  le  cas  où  il  en  a  besoin,  et  où  il  ne  peut  pas  lui-même  asseoir 
un  jugement  à  cause  de  la  difficulté  delà  matière.  (Cap.  11,  §  Asses- 
sorem,  de  Rescriptis,  in  6°.) 

Suivant  Tancienne  jurisprudence  canonique  de  France,  Tofficial 
était  libre  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  d'assesseurs,  lui  seul 
jugeait  s'ils  pouvaient  lui  être  ou  non  nécessaires.  D'ailleurs  ïas- 
sesseur  n'a  que  voix  consultative  et  non  délibérative,  parce  qu'il 
n'est  que  conseiller  et  non  juge,  surtout  quand  il  est  laïque;  c'est, 
du  moins  le  sentiment  de  Van-Espen  et  de  l'auteur  des  Mémoires 
du  clergé.  Reiffenstuel  (1)  enseigne  aussi  la  même  chose.  Assessores, 
dit-il,  nullam  habent  jurisdiclionem. 

Aujourd'hui  les  officiahtés  ont  deux  assesseurs.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  ils  sont  remplacés  par  des  assesseurs  sup- 
pléants. Ils  n'ont,  comme  par  le  passé,  que  voix  consultative.  Ce- 
pendant le  règlement  de  l'officialité  diocésaine  de  Viviers,  établie 
le  1""  juillet  1851,  en  vertu  d'un  décret  du  dernier  concile  d'Avi- 
gnon, porte,  art.  10  :  «  Les  assesseurs  donnent  leur  avis  consultatif 
sur  les  questions  principales  ou  incidentes  de  la  cause  ;  ils  peu- 
vent adresser  durant  le  cours  du  débat,  et  à  l'accusé  et  aux 
témoins,  les  interrogations  qu'ils  jugent  utiles.  Nous  voulons  en 
outre  que,  dans  les  causes  qui  peuvent  entraîner  une  peine  ca- 
nonique, ils  aient  voix  déhbérative  sur  la  question  de  culpa- 
bilité. » 

Les  assesseurs  qui  ont  donné  leur  voix  en  première  instance,  ne 
peuvent  être  choisis  pour  assesseurs  dans  la  même  cause  en  cas  d'ap- 
pel au  métropolitain  ou  primat,  ni  être  choisis  pour  juges  délégués 
dans  la  même  affaire,  en  cas  d'appel  au  Pape.  Ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  assister  un  second  officiai  commis  pour  instruire  de  nou- 
veau une  afl'aire  renvoyée  à  l'officialité  dont  le  jugement  a  été  dé- 
claré  abusif  (2). 

ASSIGNATION. 

C'est  un  terme  qui  se  confond  souvent  avec  celui  d'ajournement 
en  matière  civile,  quoiqu'il  soit  plus  particulièrement  employé 
dans  lesprocédures  extrajudiciaires.  [Voyez  ajournement,  citation.) 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  doit  commencer  parfaire  don- 
ner une  assignation  à  sa  partie,  pour  comparaître  devant  le  juge 
qui  doit  connaître  de  l'affaire,  parce  qu'on  ne  doit  condamner  per~ 

(1)  Jus  canonicum  universum,  tit.  1,  n.  72,  tom.  ii,  pag,  10. 

(2)  Traité  de  la  juridiction  ecclésiastique  contentteuse ^  tome  i,  p,  33, 
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sonne  qu'nprès  avoir  (Milendu  ses  défonscs,  s'il  en  h  .i  proposer: 
Uincwanis  ephcopus  dixit  :  Oporlet  vos,  serundwn  rrrlcsiastiram 
(Ufriorilaleni,  rccinuKiliont'ni  vesirani  lihelli  série  (h'chtrare,  eam- 
que  vcsiris  luanihus  rohoralarn.,  syitiKlo  porrigcre,  ul  tune  vobis 
canonicè  valent  responderi.  {Ex  concil.  apud  sancluru  Medardam, 
cap.  Jlinnnarus  ou  Jgnarus:  Extra  de  Lil)elli  otïtalione.) 

Les  iissi(/}iali()ns  ne  peuvent  être  données  les  dirnanelies  et  les 
jours  de  l'êtes,  parce  qu'on  ne  doit  iaire  ces  jours-là  aucun  acte  de 
justice,  sinon  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessité  et  avec  la  per- 
mission du  juge  :  Omnes  dies  Dominicos,..  cum  omni  veneralione 
derernimiis  observari,  et  ah  omni  illidlo  opère  abslinere,  ut  in  eis 
mercattim  minime  fiai  neque  placitum.  (Ex  concil.  apud  Compend.^ 
cap.  Omnes,  Extra.,  de  Feriis.) 

Les  assignations  devant  les  officialités  sont  ordinairement  adres- 
sées par  le  promoteur.  Tous  les  ecclésiastiques  sont  tenus,  sous 
peine  de  censure  d'obéir  aux  assignations  du  promoteui'  comme  à 
celles  de  l'official.  Les  assignations  se  font  aujourd'hui  par  voie 
administrative,  c'est-à-dire  par  lettres  closes  transmises  sous  le 
couvert  de  l'administration  diocésaine,  ou  par  toute  autre  voie 
sure.  Il  doit  s'écouler  au  moins  un  délai  de  dix  jours  entre  la 
notification  de  ['assignation  et  l'ouverture  des  débats.  (  Voyez  of- 

FICIALITÉ.) 

ASSISTANT  AU  TRONE  PONTIFICAL. 

Le  Souverain  Pontife  donne  ce  privilège  honorifique  à  quelques 
prélats  qu'il  veut  honorer  d'une  manière  spéciale,  ils  ont  droit  de 
siéger  auprès  du  Pape  dans  les  cérémonies  pontificales. 

ASSOCIATION   ILLICITE. 

Les  associations  illicites  sont  défendues  comme  les  assemblées 
illicites.  (Foî/e^  a sseiMblée  illicite.) 

ASTRES. 

(Voyez  ci-dessous  astrologie.) 
ASTROLOG^ÏE. 

V astrologie  est  une  science  conjecturale  qui  enseigne  à  juger  des 
effets  et  des  influences  des  astres,  et  à  prédire  les  événements  par 
la  situation  des  planètes,  et  par  leurs  différents  aspects. 

Cette  science  n'a  rien  de  mauvais  en  soi  :  les  théologiens  ne  la 
condamnent  que  dans  ces  trois  cas  :  1°  Si  ea  quœ  suntfidei  chris- 
tianœ,  habeantur  tanquàm  causis  cœlestibus  subjecta;  2^  si  futur  i  s 
contingeniibus  certum  fiât  judicium:  3"  sicertè  humani  necessario 
cœlestibus  causis  subjecti  esse  credantur,  hoc  enim  esset  tollere  libe- 
rum  arbitrium. 

Mais  rien  n'empêche,  dit  saint  Thomas,  qu'on  ne  soutienne  que 
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les  astres  influent  sur  les  vices  et  les  vertus  des  hommes,  pourvu 
qu'on  leur  réserve  la  liberté  entière  de  leur  conduite  :  Dummodo 
non  credatur  howines  cogi,  quia  volunias,  quœ  est  principium  liu- 
wanarum  operalionum,  nonsuhjicilurcœlo.  {Tfiom.  q.  115,  art.  4, 
ad.  3.)  Sous  cette  restriction,  il  est  encore  plus  permis  aux  as- 
trologues de  raisonner  sur  les  elïets  des  astres  et  du  climat,  par 
rapport  à  la  santé  des  hommes^  aux  semences  et  aux  temps  des  sai- 
sons, etc. 

Le  pape  Alexandre  Ilî  interdit  un  prêtre  de  sesfonctions,  pendant 
un  an,  pour  avoir  usé  d'un  astrolabe  dans  la  vue  de  découvrir  le 
vol  qui  s'était  commis  dans  une  église.  {Cap.  Ex  tuarum  tenore, 
de  Sortileyiis.)  Sixte  V,  par  une  bulle  de  l'an  1585,  et  Urbain  VIII, 
par  une  autre  de  Van  1631,  défendent  Vastrologie  judiciaire  sur 
d'autres  objets  que  l'agriculture,  la  navigation,  la  médecine,  sous 
peine  d'excommunication,  de  confiscation,  du  dernier  supplice,  con- 
tre les  laïques  et  les  clercs;  lesévêques  et  les  grands  prélats,  exempts 
seulement  du  dernier  supplice  ;  elles  défendent  aussi  de  consulter 
les  astrologues  sur  l'état  de  l'Église,  la  vie  ou  la  mort  du  pape,  etc. 
Vastrologie  judiciaire  est  une  science  fausse,  absurde,  réprouvée 
par  l'Écriture,  par  les  saints  Pères,  par  les  conciles  et  par  le  bon 
sens.  {Voyez  sorcier.) 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  songes  sur  lesquels  il  ne  soit  défendu  de  se 
forger  des  jugements  ou  divinations.  Le  concile  d'Ancyre,  can.  23, 
ordonne  cinq  ans  de  pénitence  contre  ceux  qui  observent  les  augu- 
res et  les  songes,  comme  les  païens.  Ce  qui  a  été  suivi  par  d'autres 
conciles,  tels  que  celui  de  Paris,  de  l'an  829,  et  le  premier  de  Mi- 
lan. Non  augurabimini,  nec  observabitis  somnia.  (Levit..  ch.  XIX.) 
{Voyez  DEVIN.) 

ATTACHE. 

{Voyez  LETTRES  d'attache.) 

ATTENTAT. 

On  appelle  ainsi,  en  droit,  une  entreprise  qui  va  contre  l'autorité 
du  roi  ou  de  la  justice. 

ATTESTATION. 

En  droit  canon  on  donne  le  nom  d'attestation  à  im  certificat  con- 
statant un  témoignage  quelconque,  notamment  sur  la  religion  ou 
la  bonne  conduite  d'une  personne. 

§  ï.  Attestation  dévie,  mœurs  et  doctrine. 

Dans  le  conclave  de  1700,  où  Clément  XI  fut  élu  pape,  il  fut  ar- 
rêté que  désormais  on  n'admettrait  plus  à  Rome  des  résignations 
de  cures  et  autres  bénéfices  à  charge  d'àmes,.  ou  sujets  à  résidence, 
si  à  la  procuration  ad  resiqnandum  n'était  joint  un  certificat,  donné 
par  l'évèque,  de  la  vie,  mceurs  etdoctrme  du  résignataire. 
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L'article  17  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  exige  que  le  prêtre 
nommé  à  un  évêché  rapporte  une  attestation  de  bonne  vie  et 
mœurs,  expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  il  aura  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  qu'il  soit  examiné  sur 
sa  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres  nommés  ad  hoc  par  le 
gouvernement.  (  Voyez  informatioîs.)  « 

Mais  cet  article,  répond  le  cardinal  Caprara,  paraît  établir  le  gou- 
vernement juge  de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  capacité.  Cependant 
le  Souverain  Pontife  a  seul  le  droit  de  faire,  par  lui  ou  par  ses  dé- 
légués, cet  examen, parceque  lui  seul  doit  instituer  canoniquement, 
et  que  cette  institution  canonique  suppose  évidemment  dans  celui 
qui  raccorde  la  connaissance  acquise  de  la  capacité  de  celui  qui  la 
reçoit.  Aussi  cet  article  anticanonique  n'a  pas  été  observé  et  les 
nonces  de  Sa  Sainteté  ont  continué  à  faire  seuls,  ces  informations, 
comme  par  le  passé. 

Dans  les  rescrits  apostoliques  qui  portent  quelque  grâce  ou  dis- 
pense, en  faveur  de  Timpétrant,  on  trouve  ordinairement  ces  mots: 
De  vitœ  ac  morum  honestate  aliisque  prohitatis  et  virlutum  meritis 
apud  nos  commendatuSy  etc.  A  la  lettre  de  cette  clause,  on  dirait 
que  le  pape  est  mu  dans  sa  concession  par  le  mérite  de  celui  qui  de- 
mande, ce  qui  rendrait  la  vérification  nécessaire;  mais  les  canonis- 
tes  ont  pris  soin  de  nous  avertir,  que  ces  paroles  ne  sont  que  de 
style  et  forment  si  peu  une  condition  de  la  grâce,  que  la  preuve  du 
contraire  ne  la  détruirait  point.  Il  en  est  de  même,  disent-ils,  de 
tout  ce  que  renferme  l'exorde  du  rescrit;  on  ne  le  regarde  que 
comme  motif,  et  non  point  comme  objet  ou  détermination  :  Verha 
quœ  in  exordiis  gratianim  apponantur,  dicuntur  causa  impulsiva, 
non  aulem  finalis  (1).    é 

§  II  Attestation  de  pauvreté. 

(Foî/eS  FORME,  §  II.) 

§  III.  Attestation  pour  les  ordres. 
(Voyez  ORDRE.) 

§  IV.  Attestation  pour  sortir  d'un  diocèse. 
(Voyez  EXE  AT.) 

AUBAIN,  AUBAINE. 

On  appelle  auhain  en  ce  royaume  l'étranger  qui  y  habite  :  Alhi- 
num,  quasi  alibi  natum  ;  et  aubaine  le  droit  qu'avait  le  roi  et  plus 
tard  le  gouvernement  français  de  succéder  à  cet  étranger,  sans 
avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalité.  Une  loi  du  U  juillet  1819 
abolit  par  les  dispositions  suivantes  le  droit  d'aubaine: 

(l)  Corradus,  Praxis  dispensationum  apostolicarum,  lib.  ii,  cap.  5,  n.  4  7. 
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«  Article  \^^.  Les  articles  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés  ;  en  consé- 
quence les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de 
la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

«  Abt.  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  héritiers 
étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  ex- 
clus, à  quelque  titre  que  ce  soit  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  » 

Les  étrangers  ne  pouvaient  posséder  de  bénéfices  en  France  ;  ils 
le  peuvent  maintenant  en  vertu  de  la  loi  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Ainsi  un  prêtre  étranger  peut  être  employé  dans  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique,  quoique  cependant  Tarlicle  32  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  dise  le  contraire.  Nous  regardons  cet  ar- 
ticle organique  comme  abrogé  parla  loi  du  l-i  juillet  1819  que  nous 
venons  de  citer. 

AUBE. 

Un  décret  de  la  congrégation  des  rits,  du  15  mai  1810,  approuvé 
par  Pie  VII,  proscrit  l'usage  des  toiles  de  coton  pour  les  amicts, 
aubes,  nappes  d'autels,  palles,purificatoires  et  corporaux  :  tous  ces 
linges  doivent  être  de  lil  de  lin  ou  de  chanvre. 

Nous  parlons  de  Vaube  comme  destinée  au  ministère  des  autels 
sous  le  motmvBrr^  §  II. 

AUDIENCE. 

Audience,  en  matières  ecclésiastiques,  s'entend  dans  l'esprit  des 
lois  qui  l'emploient,  au  titre  du  Cod.  de  Episcopali  audicnlià,  d'ime 
simple  connaissance  que  la  puissance  séculière  a  permis  à  TÉglise 
de  prendre  dans  les  causes  contentieuses  des  lidèles,  clercs  ou  laï- 
ques. Les  privilèges  que  la  puissance  civile  avait  autrefois  accordés 
à  cet  égard  n'existent  ]>lns.  {Vinjcz  offk  lAi.rrKs.) 

Undécret  du  7  janvier  IS.M,  signé  par  le  doyen  du  sacre  collège 
et  préfet  de  la  congrégation  des  cérémonies  règle  le  costume  que 
(loivcMit  porter  les  ecclésiasti(jues  aux  audiences  \m\ des  du  Saint- 
l'cn'.  Lescanlinaux  doivenl  porter  la  sonlaiic  iidirc,  garniiMh»  bou- 
tons ronges,  sans  glands  d'or,  elle  grand  manteau  rouge  ou  violet, 
selon  \o,  temps.  Les  prélats,  dits  (//  Mantcllelta  ,  ou  pronolaires 
aposloIi([iies  et  prélats  domestiques,  poitent  la  soutane  noire,  gar- 
nie (le  boulons  amai'anllie,  la  ceinlnic  \ioleUe  sans  glands  et  le 
manteau  vicjlet.  Les  pi<''lats,  dits  (//  Maiitcllonc,  ou  les  cameriers 
secrets  d'honneur,  poileiil  la  soulane  noiic  garnit^  de  boutons  vio- 
lets, la  ceinturcî  violette  sans  glaii(l>  et  le  nianlean  iioii'. 

Quant  aux  andicnn-s  oi-dinaires,  \\  est  de  re^le  (jne  les  eai'dinanx 
et  les  pi'elals  n'y  sont  jamais  admis  (pTen  co.hlume  eaidinalici!  ou 
prèlatiee,  (pii  emporte  toujours  la  soulaïKî.  Les  simples  ecclésias- 
tiques ne  paraissent  non  plus  devant  le  Saiiil-i*ère  (ju'en  .soutane  et 
<n  manteau  long. 
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AUDirKUK. 

Audileiir  est  un  nom  familier  dans  la  cour  et  les  États  du  pape  ; 
il  y  est  employé  à  la  plac(;  dn  nom  do  jnge.  VauditmnW  la  cham- 
bre, Vaudilenr  de  rote,  Vaadiicïir  domestique,  sont  doue, a  Home, 
des  otliciers  de  justice  (fui  exercent  respectivement  une  chargt^  de 
judicature. 

Zekins  (I),  nous  apprend  quelles  sont  l'étendue  et  les  bornes  de 
la  juridiction  aUril>née  à  VaadUeur  de  la  chambre  apostolique. 
Connue  il  nous  importe  peu  de  les  connaître,  nous  nous  dispense- 
rons d'entrer  à  ce  sujet  dans  les  détails  ;  nous  nous  bornerons  à 
l^arler  sons  le  mot  rote  du  tribunal  de  ce  nom,  à  raison  de  ce  que 
notre  nation  y  fournit  un  audileur  français. 

AUDITOIRE. 

Audiloire,  c'est  Tendroii  où  l'on  rend  la  justice.  C'est  aussi  le 
nom  qu'on  donne  au  tribunal  épiscopal,  auditorium  episcopale 
(cap.  Èomana,  de  AppeUal.)  qu'on  appelle  plus  communément  ofll- 
cialité.  (Voyez  officialité.) 

AUGURES. 
(Voyez  astrologie.) 

AUMONE. 

Saint  Jérôme,  écrivant  au  papeDamase,  parle  ainsi  sur  Vaumône 
que  doivent  faire  les  clercs  :  Quoniam  quidquid  hahent  clerici,pau- 
perumesl,  et  domus  illorwn  omnibus  dehent  esse  communes,  suscep- 
tioni  peregrinorum  et  hospitum  invigilare  debent;  maxime  curan- 
dum  illis  est  decimis,  oblationibus,  cœnobiis  et  xenodochiis  qualem 
voluerint  et  poluerint  sustentationem  impendant.  Les  lois  civiles 
imposaient  aux  ecclésiastiques  la  même  nécessité.  Mais,  depuis  que 
la  révolution  a  spolié  le  clergé,  il  se  trouve  dispensé  de  faire  de 
telles  aumônes  ;  néanmoins,  malgré  sa  pauvreté,  il  trouve  encore 
le  secret  d'en  faire  de  très  abondantes.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rapporter  ici  les  titres  qui  obligent  le  prêtre  à  faire  Vaumône,  il 
les  trouve  dans  sa  conscience.  Pour  éviter  l'avarice,  les  clercs  doi- 
vent faire  Vaumône  et  exercer  l'hospitalité.  (Voyez  avarice.) 

Autrefois  chaque  évêque  avait  son  majordome  ou  vidame,  pour 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  et  des  étrangers.  Timeantclerici, 
dit  SaintBernard,Serm.23,  timeant  ministri  Ecclesiœ,  qui  in  terris 
sanctorum  quas  possident,  tam  iniqua  gerunt,  ut  stipendiis  quœ 
sufficere  debeant,  minime  contenti,  superflua,  quibus  egeni  susten- 
dandi  forent,  impie,  sacrilegèque  sibi  retineant,  et  in  usus  suœ  su- 
perbiœ  atque  luxuriœ,  victum  pauperum  consumer e  non  vereantur, 

fl)  République  ecclésiastique^  chapitre  7. 
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diipUùi  profeido  iniquitate  pcccantca  quod,  el  aliéna  diripiunt,  et 
sacria  in  suis  vanitaiibus  el  turpitudinibus  almluniur.  (Voyez  pau- 
vre et  ci-après  aumonerie.) 

Nous  disons  sous  le  mot  amende  que  rofficial  ou  juge  d'Église  ne 
peut  condamner  qu'à  des  aumônes  applicables  à  des  œuvres  pies. 

AUMONERIE. 

Office  claustral  dont  le  titulaire  doit  avoir  soin  de  faire  les  au- 
mônes aux  pauvres  du  revenu  affecté  à  cet  effet. 

Les  moines  des  premiers  temps  donnaient  aux  pauvres  non-seu- 
lement ce  qu'ils  recevaient  des  fidèles,  mais  le  prix  de  leur  propre 
travail.  L'état  religieux,  incompatible  avec  les  possessions  et  les  ri- 
chesses a  toujours  fait  indépendamment  des  canons,  une  loi  de  cet 
usage  aux  successeurs  de  ces  moines,  quand  ils  ont  eu  du  bien  au- 
delà  de  leur  nécessaire.  Aussi  l'a-t-on  suivi  dans  Iiès  monastères  de 
saint  Benoît,  on  y  en  a  fait  mêmele  sujet  d'un  office  claustral,  appelé 
aumonerie,  dont  le  titulaire  était  obligé  de  distribuer  les  aumônes 
aux  pauvres.  Dans  les  congrégations  réformées  on  a  supprimé  les 
aumôneries  pour  réunir  leur  revenu  à  la  mense  conventuelle. 

11  se  faisait  autrefois  en  France,  comme  dans  les  autres  royau- 
mes, des  aumônes  aux  portes  de  la  plupart  des  abbayes;  il  y  avait 
pour  cela  des  fonds  affectés;  l'abbé  qui  en  avait  l'administration, 
donnait  une  certaine  somme  aux  religieux,  ou  à  l'aumônier  du  mo- 
nastère, pour  la  distribuer  aux  pauvres;  mais  comme  ces  aumônes 
aux  portes  des  abbayes,  servaient  de  prétexte  à  des  attroupements 
de  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  plusieurs  arrêts  du  conseil  avaient 
défendu  la  distribution  de  ces  aumônes  aux  portes  de  ces  abbayes^ 
et  avaient  ordonné  que  les  fonds  ou  sommes  destinés  à  ces  aumô- 
nes seraient  donnés  aux  hôpitaux  des  viUes  les  plus  voisines  des  ab- 
bayes, pour  y  nourrir  les  pauvres  des  lieux.  Ces  aumônes  distri- 
buées aux  pauvres  ou  données  aux  hôpitaux  pour  les  secourir,  ont 
cessé  avec  la  destruction  des  abbayes. 

GRANDE  AUMONERIE. 

(Foi/e^  AUMONIER  (grand)  i)E  FRANCE.) 

AUMONIER. 

Vaumônier  est  un  officier  ecclésiastique  qui  sert  le  roi  les 
princes  et  les  prélats  dans  les  fonctions  qui  regardent  le  service  de 
Dieu  :  eleemosynarius,  largitionum  prœfectus.  Onappelle  aussi  de  ce 
nom  les  prêtres  qui  sont  à  la  suite  d'un  régiment,  sur  un  vaisseau 
dans  un  hospice  ou  hôpital,  dans  un  collège,  etc.,  pour  s'acquitter 
des  fonctions  de  leur  état,  selon  les  besoins  spirituels  de  ceux  auprès 
de  qui  ils  sont  placés.  {Voyez  chapelle,  chapelain.) 

Le  père  Thomassin,  après  avoir  rapporté  la   disposition  de 
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trois  différents  canons  faits  vers  le  treiziènie  siècle  dans  trois  dilTé- 
rents  conciles,  remarque  :  «  1°  que  les  chapelains  des  rois  et  des  évê- 
ques  étaient  alors  asservis  à  une  église,  selon  l'ancienne  discipline; 
2^  qu'ils  devaient  y  faire  résidence^  selon  rancien  usage  de  tous  les 
Lénéficiers;  3^  que  les  grands  ne  pouvaient  avoir  des  chapelains  ou 
des  aumôniers  que  de  la  main  ou  de  la  concession  de  l'évêque; 
4°  que  tous  ces  chapelains  devaient  être  dans  les  ordres  sacrés; 
5°  que  le  premier  chapelain  de  l'évêque  était  comme  l'archichape- 
lain  et  le  supérieur  de  tous  les  autres;  6°  que  les  bénéfices  simples 
commencèrent  alors  à  se  former^  qu'on  ne  les  exemptait  pas  en- 
core tout  à  fait  ni  de  la  résidence  ni  de  l'asservissement  à  leur 
éghse  ;  T  que  leschapelains  des  châteaux  doivent  se  regarder  comme 
les  gardes  et  les  défenseurs  du  patrimoine  de  l'Éghse  dans  tout  ^e 
voisinage  (1).» 

Les  aumônier^des  régiments,  des  vaisseaux  et  autres  semblables 
devaient  être  approuvés  de  leur  évèque  diocésain  ou  de  leur  supé- 
rieur, s'ils  étaient  rehgieux;  c'est  ce  que  portait  l'article  l^'  d'une 
ordonnance  de  1681.  Ce  même  article  veut  que  dans  les  navires  qui 
feront  des  voyages  de  long  cours,  il  y  ait  un  aumônier. 

L'article  3  dit  que  Yaumônier  célébrera  la  messe,  du  moins  les 
fêtes  et  dimanches  ;  qu'il  administrera  les  sacrements  à  ceux  du 
vaisseau,  et  fera  tous  les  jours,  matin  et  soir,  la  prière  pubhque,  où 
chacun  sera  tenu  d'assister,  s'il  n'a  pas  empêchement  légitime. 

L'article  4  et  dernier  de  ce  même  titre  défend,  sous  peine  de  la 
vie,  à  tous  propriétaires,  marchands,  passagers,  mariniers  et  autres 
de  quelque  religion  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  dans  les  vais- 
seaux, d'apporter  aucun  trouble  à  l'exercice  de  la  religion  catholi- 
que, et  leur  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  à  Vaumônier  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

Il  y  avait  de  semblables  règlements  touchant  les  aumôniers  des 
régiments  et  des  garnisons. 

Mais  ces  règlements  si  sages  et  si  politiques  ont  été  rapportés. 
Relativement  aux  aumôniers  de  régiments  une  ordonnance  du  20 
novembre  1830  porte:  ^ 

«  Art.  1"  L'emploi  iV  aumônier  dans  les  régiments  de  l'armée  est 
supprimé. 

«  Art.  2.  Il  sera  attaché  désormais  un  aumônier  dans  les  garni- 
sons, places  et  établissements  militaires  où  le  clergé  des  paroisses 
sera  insuffisant  pour  assurer  le  service  divin;  de  même  qu'à  chaque 
brigade,  lor:?qu'il  y  aura  desrassemblementsde  troupes  en  divisions 
ou  corps  d'armée.  » 

La  révolution  de  1830  a  également  supprimé  [es  aumôniers  des 
princes  et  la  grande  aumônerie  de  France  (2). 
Les  aumôniers  des  collèges  royaux  sont  nommés  par  le  ministre 

(1)  Traité  de  la  discipline  de  r Église^  j^art.  iv,  liv,  l,  chap.  73,  n.  2. 

(2)  Elle  a  été  rétablie  sur  la  demande  do  Napoléon  III.  (Voyez  l'article  suivant.) 
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dft  l'instruction  publique  ;  mais  ils  doivent  être  approuvés  par  i'é- 
vêque  diocésain,  qui  peut  révoquer  à  volonté  les  pouvoirs  spirituels 
qu'il  leur  donne  (I). 

Les  aumôniers  des  hospices  sont  nommés  par  les  évêques  diocé- 
sains, sur  laprésentation  de  trois  candidats  parles  commissions  ad- 
ministratives. {Ordonnance  du  8  novembre  1821,  art.  18.) 

Ces  ordonnances  sont  anticanoniques,  car  la  nomination  des  au- 
môniers  est  de  la  compétence  de  l'Église  ;  elle  appartient  ou  au  pape, 
ou  à  révêque,  à  l'exclusion  des  magistrats  et  desministres  du  gou- 
vernement. Que  penserait-on  d'un  rescrit  du  pape  qui  donnerait 
aux  évêques  de  France  le  droit  de  nommer  les  magistrats  et  les 
officiers  de  l'armée.  Eh  bien,  dit  le  cardinal  Gousset,  ce  rescrit  ne 
serait  pas  plus  révoltant  que  les  décrets  qui  donnent  à  un  ministre 
quelconque  du  gouvernement  le  pouvoirde  nommer  des  aumôniers 
ou  chapelains,  dont  les  fonctions  sont  toutes  spirituelles. 

On  peut  assimiler  aux  succursales  les  offices  spirituels  des  aumô- 
niers d'hospices,  d'hôpitaux,  de  collèges  et  autres  établissements, 
car  ils  ont  charge  d'âmes  comme  les  curés.  Voici  comme  en  parle 
le  concile  de  Rennes,  tenu  en  1849  : 

«  Les  aumônier.<,  soit  des  couvents  de  religieuses,  soit  des  hôpi- 
taux, soit  des  maisons  d'éducation  pour  les  enfants  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  et  qui  ont  en  cette  qualité  charge  d'àmes,  cleemosijna- 
rii  quibus  animarum  cura  commissa  fuerii,  doivent  regarder  com- 
me étant  dites  et  prescrites  i)our  eux,  toutes  les  chose?  que  le  con- 
cile a  réglées  touchant  la  sollicitude  pastorale,  et  s'y  conformer  cha- 
cun suivant  sa  charge.  S'il  s'agit  des  religieuses,  portion  choisie  du 
troupeau,  ils  seront  versés  dans  la  spiritualité;  s'il  s'agit  des  mala- 
des et  des  infirmes,  ils  seront  exacts  à  garder  la  résidence,  appli- 
qués à  les  visiter  souvent  et  à  les  instruire;  s'il  s'agit  de  jeunes 
gens  ou  déjeunes  filles,  ils  se  feront  distinguer  à  la  fois  par  leur 
douceur  et  leur  gravité.  »(i^cparoc/<û'  cœterisquepresbyteris.  Décret. 
X,n.7.) 

lAi  reste,  cuninK;  c'est  aux  évêques  (^l'appartient  la  iioiiiinatiuii 

des  aumôniers,  c'est  à  eux  aussi,  dit  le  concile  de  Soissons,  tenu 

^n  18i9,  qu'il  convient  de  délermiiii'r  les  droits  et  les  pouvoirs  des 

aumôniers,  suivant  la  iiatiirc  des li(Mi\  et  des  institutions.  {Tit.  \\\ 

cap.  ;i.) 

AIJiM(»Mi:U  (CUAN!))  DK  FKANCK. 

Le  (jrand  aumônier  ou  ariliicliapclaiii  a  viv  ainsi  apprlc,  coinine 
étant  onlinaircnicnt  cliargé  de  la  distribution  ib's  aumônes  et  bon- 
nes œuvres  du  toi. 

C'était  nii  prélat  nrdinaireineiit  rcvétn  de  l;i  pduipii' roniiiuic  (jin 
sembl;iit  icprcsfiiter  cet  ancien  arelncbapelain  ou  chaïuelu  r  (jui 
avait  Miitrelois  tant  de  droits  et  de  pouvoir  dans  la  cour  des  rois  de 

(l)  Vuyuz  il  «Tl   l'^iir'!  imtVf  (  i>i»r.«  ./«  ihinl  rni/  r.  ./ro.Mli'/ti' . 

T.    I.  M 
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France.  Le  porc  Lolong,  en  sa  Bihliolhvqm  historique,  indique  tou- 
tes les  histoires  des  ^ra?ids  aumôniers  de  France.  [Voyez  apocri- 

SIAIRE.) 

Le  grand  aumônier  de  France  se  regardait  anciennement  comme 
révêque  et  l'ordinaire  de  la  cour  partout  où  elle  était,  et  comme  le 
supérieur  et  le  juge  des  aumôniers  et  chapelains  du  roi  ayanttoule 
juridiction  sur  leurs  personnes  pour  les  corriger  et  terminer  leurs 
contestations. 

Un  des  principaux  droits  qui  ont  appartenu  au  grand  aumônier 
est  cette  juridiction  étendue  que  les  rois  de  France  avaient  conser- 
vée sur  les  aumôneries,  hôpitaux,  etc.  :  le  grand  aumônier  avait  sur 
ces  hôpitaux  le  droit  de  nommer  et  de  pourvoir  à  toutes  les  places. 
11  y  avait  cependant  plusieurs  hôpitaux  du  royaume  exempts  de  la 
juridiction  du  grand  aumônier. 

Le  grand  aumônier  avait  sur  certains  couvents  de  religieuses  une 
juridiction  dont  la  nature  et  l'origine  paraissent  différents.  Cette  ju- 
ridiction du  grand  aumônier  s'étendait  sur  tous  les  monastères  des 
religieuses  hospitalières  du  royaume.  Mais  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucault,  considérant  la  grande  difficulté  de  maintenir  la  régularité 
dans  des  couvents  si  éloignés  de  la  présence  de  leur  supérieur,  de- 
manda et  obtint,  en  16-21 ,  une  bulle  du  pape  Grégoire  XV,  par  la- 
quelle ce  pape  affranchit  entièrement  toutes  les  religieuses  hospita- 
lières de  la  juridiction  spirituelle  du  grand  aumônier  de  France  et 
les  soumit  à  la  juridiction  des  évêques  diocésains. 

Le  grand  aumônier  de  Fra?ice  jouissait  de  plusieurs  prérogatives 
qui  le  distinguaient  des  autres  prélats;  entre  tous  les  autres,  il 
avait  le  privilège  d'officier,  en  tous  les  diocèses  de  France,  devant 
le  roi,  sans  que  les  évêques  fussent  en  droit  de  se  plaindre,  parce 
qu'il  était  l'évêque  de  la  cour  et  le  chef  de  la  chapelle  royale,  qui 
était  partout  où  le  roi  assistait  au  service  divin  (1).  A  l'occasion  du 
mariaged'Henriette  de  France,  troisième  fille  d'Henri  IV,avec  Char- 
les r^  roi  d'Angleterre,  le  grand  aumônier,  qui  était  alors  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucault,  et  M.  de  Gondy^  archevêque  de  Paris, 
prétendirent  réciproquement  à  l'honneur  d'en  faire  la  cérémonie  :, 
l'un,  à  raison  de  sa  charge  ;  l'autre,  parce  que  c'était  dans  son 
église.  Il  fut  décidé  en  faveur  du  grand  aumônier.  La  même  diffi- 
culté s'éleva,  en  1825,  pour  les  obsèques  de  Louis  XVIII,  entre  le 
grand  aumônier  et  M.  de  Quélen,  archevêque  de  Paris. 

Le  grand  aumônier  prêtait  serment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  roi;  il  était  de  droit  commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit;  il 
délivrait  les  certificats  du  serment  des  archevêques  et  évêques;  il 
marchait  à  la  droite  du  roi  aux  processions;  il  était  chargé  de  la 
délivrance  des  prisonniers  pour  le  joyeux  avènement  du  roi  à  la 
couronne,  pour  son  mariage  et  dans  quelques  autres  circonstances; 
il  disposait  des  fonds  destinés  pour  les  aumônes  du  roi  ;  il  venait 

(1)  Dnpfyrat,  Ops  antiquités  de  la  chnpelh  du  roi. 
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quand  bon  lui  semblait,  pour  faire  le  service,  comme  au  lever  et 
au  coucher  du  roi,  il  baptisait  les  dauphins,  fils  et  filles  de  France; 
il  fiançait  et  mariait,  en  présence  du  roi,  les  princes  et  princes- 
ses, etc.  Cette  dignité  de  grand  aumônier  de  France,  autrefois  si 
importante,  a  disparu  à  la  suite  de  nos  troubles  politiques.  Mais  le 
pape.  Pie  IX,  Ta  rétablie,  sur  la  demande  de  l'empereur  Napoléon  III, 
par  la  bulle  suivante,  qui  règle  et  spécifie  les  privilèges  et  la  juri- 
diction dont  jouit  actuellement  le  grand  aumônier  de  France. 

Bref  du  31  mars  [^"61,  parlant  institution  canonique  de  la  grande 

aumônerie. 

«  Pie  IX,  Pape, 

«  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

«  Dans  noire  bienveillance  apostolique,  nous  accordons  volontiers  aux  princes 
souverains  ce  qu'un  zèle  pieux  les  engage  à  solliciter  pour  leur  consolation  spi- 
rituelle. 

«  C'est  pourquoi  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ  Louis-Napoléon  III,  em- 
pereur des  Français,  nous  ayant  demandé  de  constituer,  en  vertu  de  notre  au- 
torité apostolique,  un  grand  aumônier  ou  archichapelain  de  la  chapelle  impé- 
riale particulièrement  chargé  du  soin  spirituel  de  la  maison  impériale  et  des 
personnes  qui  y  sont  attachées  pour  le  service  et  à  un  titre  quelconque  et 
demeurant  dans  les  palais,  résidences  et  châteaux  impériaux,  comme  cela  a  été 
accordé  aux  autres  princes  souverains  par  les  pontifes  romains,  nos  prédéces- 
seurs; en  considération  de  la  piété  du  sérénissime  empereur  et  de  son  dévoue- 
ment au  Siège  apostolique,  nous  avons  cru  devoir  acquiscer  à  ses  vœux. 

«  Par  ces  motifs,  de  notre  science  certaine,  après  même  délibération  et  de  la 
plénitude  de  l'autorité  apostolique,  nous  décrétons  et  statuons  ce  qui  suit  : 

«  11  y  aura  dans  l'empire  français  un  grand  aumônier  ou.  archichapelain  delà 
chapelle  impériale,  choisi  par  le  sérénissime  empereur  parmi  les  archevêques  et 
évêques  de  l'empire. 

«  A  ce  grand  aumônier  sera  adjoint  un  autre  évêque  chargé  de  le  suppléer,  en 
cas  d'empêchement  légitime,  dans  les  fonctions  qui  sont  de  l'ordre  épiscopal, 
ainsi  qu'un  prêtre  qui  remplira  l'office  de  vicaire  général. 

«  Deux  autres  prêtres  exerceront  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  pro-secrétaire. 

«  Il  y  aura,  au  plus,  douze  chapelains  prêtres  pour  faire  l'office  divin  et  les 
cérémonies  du  culte  dans  la  chapelle  impériale  de  JParis,  dans  le  palais  vulgaire- 
ment appelé  les  Tuileries^  et  enfin  huit  clercs  environ  et  huit  autres  personnes 
pour  le  service  de  ladite  chapelle. 

«  Le  grand  aumônier  ou  archichapelain  de  la  chapelle  impériale  en  charge, 
sera  exempt  de  toute  juridiction  de  l'ordinaire,  comme  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique  nous  l'exemptons  par  ces  présentes,  nous  le  soumettons  et  le  décla- 
rons immédiatement  soumis  à  ce  Siège  apostolique. 

«  Que  s'il  est  lui-même  préposé  au  gouvernement  d'une  église  épiscopale  ou 
archiépiscopale,  nous  ne  voulons  et  n'entendons  pas  qu'il  soit  délié  de  l'obliga- 
tion de  la  résidence  imposée  par  les  règles  canoniques. 

«  En  vertu  de  noire  concession  apostolique,  il  exercera  de  la  même  manière 
que  les  archevêques,  évêques  et  les  autres  ordinaires  des  lieux,  la  juridiclion  ordi- 
naire tant  sur  les  chapelains,  sur  toutes  et  chaque  personne  attachées  à  la 
chapelle  impériale,  que  sur  la  famille  impériale  et  tontes  les  autres  personnes 
attachées  ou  adjointes  à  son  service  partout  où  sera  l'em  ereur  cl  sa  cour  iin- 
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périale,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes  de  tout  rans^,  de  toute  condition  et  de 
tout  sexe,  qui  vivent  et  demeurent  dans  les  palais  impériaux  do  Paris,  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Gloud,  de  même  que  dans  les  résidences  impériales  de  Fon- 
tainebleau, Compiègue,  llambouillet  et  dans  les  châteaux  impériaux  de  Pau, 
Biaritz  et  Strasbourg. 

«  Il  appartiendra  en  conséquence,  au  susdit  grand  aumônier  de  diriger  la 
célébration  des  offices  divins  dans  la  chapelle  impériale,  dans  tous  et  chacun 
des  palais  el  résidences  susnommées,  et  d'y  établir  un  prêtre  duement  approuvé 
pour  exercer  en  son  nom  les  fonctions  paroissiales. 

«  Il  lui  appartiendra  également  de  conférer  la  première  tonsure  aux  personnes 
qui  relèvent  de  lui  el  de  les  promouvoir  ensuite  aux  ordrtis  mineurs  et  majeurs, 
conformément  aux  prescriptions  des  saints  canons  et  aux  règles  des  constitu- 
tions apostoliques. 

•  Il  pourra  encore  leur  délivrer  des  lettres  testimoniales  sur  leur  âge,  vie  et 
mœurs,  sur  leur  science  et  leur  titre  d'ordination,  et  les  renvoyer  pour  être 
ordonnés  à  d'autres  évoques  en  communion  avec  le  Siège  apostolique. 

«  Le  grand  aumÔ7iier  ou  archichapelain  étant  établt  le  propre  et  légitime 
pasteur  de  la  maison  impériale  ainsi  que  des  autres  personnes  sus-désignées  et 
habitant  dans  les  palais  impériaux,  il  lui  appartiendra  de  baptiser  les  enfants 
nés  des  mêmes  personnes  dans  les  mêmes  lieux,  de  leur  conférer  le  sacrement 
de  confirmation,  de  recevoir  leurs  confessions  sacramentelles,  soit  par  lui-môme, 
soit  par  d'autres  prêtres  séculiers  ou  prêtres  réguliers  munis  de  la  permission  de 
leurs  supérieurs  et  duement  approuvés  par  le  grand  aumônier  après  examen 
préalable  ;  et  de  leur  administrer  les  sacremenls,  même  à  l'ariicle  de  la  mort, 
sauf,  toutefois,  la  faculté  pour  chacune  des  personnes  susdites  de  choisir  son 
confesseur  parmi  les  prêtres  approuvés  par  le  grand  aumônier  ou  par  un  autre 
ordinaire. 

■  Ledit  grand  aumônier^  ou  un  autre  prêtre  par  lui  désigné,  devra  assister 
à  la  célébration  des  mariages  des  personnes  sus-désignées,  si  les  deux  contrac- 
tants demeurent  dans  lesdits  lieux,  en  observant  tout  ce  qui  est  de  droit  et  tout 
ce  qui  est  formellement  prescrit  par  le  concile  de  Trente;  mais,  si  la  femme  n'y 
a  pas  sou  domicile^  les  publications  ou  bans  seront  faits,  pour  ce  qui  la  con- 
cerne, et  le  mariage  sera  célébré  en  l'église  paroissiale  dans  la  circonscription 
de  laquelle  elle  habitera;  si  l'un  ou  l'autre  des  contractants  est  étranger  à  la 
cour,  le  grand  aumônier  assistera  au  mariage  par  lui-même  ou  par  un  autre 
prêtre  qu'il  déléguera,  après  avoir  reçu  au  préalable,  de  l'ordinaire  respectif, 
l'avis  en  forme  que  les  parties  peuvent  licitement  contracter  mariage. 

«  Il  veillera,  en  outre,  à  ce  que  les  noms  des  enfants  baptisés,  de  leurs  pères 
et  mères,  parrains  et  marraines,  ainsi  que  des  personnes  mariées  soient  écrits 
sur  un  registre  qui  devra  être  soigneusement  conservé  pour  qu'on  puisse  déli- 
vrer, dans  la  forme  ordinaire,  des  certificats  ou  attestations  sur  la  demande  des 
ordinaires  ou  des  parties. 

«  En  ce  qui  touche  la  juridiction  à  exercer  par  le  grand  aumônier  dans  les 
causes  appartenant  au  for  ecclésiastique,  il  pourra  connaître  et  juger  en  pre- 
mière instance,  en  se  conformant  aux  sacrés  canons  et  aux  constitutions  apos- 
toliques, tous  les  procès  et  contestations  de  cette  nature  déjà  élevés  ou  pouvant 
s'élever  hors  de  la  cour  romaine  contre  lesdits  chapelains  et  les  autres  personnes 
sus  énoncées,  excepté  cependant  les  causes  d'hérésie  et  les  autres  réservées  par 
les  canons  et  constitutions  apostoliques  au  souverain  Pontife  ;  mais  lesdites  cau- 
ses seront  portées  dans  les  instances  subséquentes,  à  ce  Siège  apostohque,  afin 
par  lui  d'en  connaître  et  de  les  juger. 

»  Les  chapelains  de  l'armée  ou  des  camps,  nommés  ou  à  nommer  pour  remplir 
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cet  office,  seront  soumis  à  la  juridiction  de   l'ordinaire   respectif  tant    que  les 
troupes  seront,  sur  un  point  quelconque  de  TEinpire  fiançais;   mais,  lorsque  ces 
troupes  seront  en  marche  et  stationneront  quelque  temps  hors  de  l'Empire  fran- 
çais et  des  territoires  de  la  domination  impériale,  excepté   toujours  la  ville  de 
Rome  et  les  États  pontificaux,  le  grand  aumônier  donnera  aux  chapelains  des 
troupes  en  campagne  les  pouvoirs  nécessaires  et  extraordinaires  ci-après  énumé- 
rés,   savoir,  la  faculté  d'administrer  les  sacrements,   comme  le  ferait  le  propre 
curé,  aux  troupes  et  à  toutes   les  personnes  appartenant  au   service  militaire; 
d'absoudre,  en  imposant  une  pénitence  salutaire,  les  militaires,  gens  de  service 
et  toutes  les  personnes  sus-énoncées,  des  crimes  d'hérésie,  d'apostasie  et  de  tous 
les  péchés,  crimes  ou  excès  réservés  aux  évêques  et  aux  ordinaires  des  lieux,  et 
même  à  nous  et  au  Siège  apostolique,  dont  ils  se  seront  confesses, de  bouche  et 
seront  contrits   de  cœur;  de  commuer,   réclamer,    dispenser,  autant  qu'il  est 
permis  de  le  faire,  d'après  les  saints  canons,  aux  évêques  et  aux  ordinaires  des 
lieux,  en  ce  qui  concerne  les  vœux,  serments,  irrégularités  et  censures  ecclésias- 
tiques, savoir  :  les  excommunications,  suspenses  et  interdits,  ainsi  qu'en  ce  qui 
concerne  l'omission  de  toutes  ou   quelques-unes   des  publications  qui  doivent 
précéder  le  mariage  des  personnes  faisant  partie  des  troupes;  d'accorder  à  toutes 
personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  vivant  parmi  les  troupes,  tant  pendant  le 
carême  que  les  temps  et  les  jours  où  l'usage  de  la  viande,  des  œufs  et  du  laitage 
est  interdit,  la  permission  d'user  de  ces  aliments,  en  observant  néanmoins  la  loi 
du  jeune,   autant  que  faire  se  pourra,  eu   égard  aux  lieux,  aux  temps  et  aux 
personnes. 

«  De  célébrer  la  messe  une  heure  avant  l'aurore  ou  après  midi,  et,  si  la  né- 
cessité l'exige,  hors  des  églises,  dans  tous  lieux  convenables,  et  même  en  plein 
air,  et  dans  des  cas  de  très  urgente  nécessité,  deux  fois  dans  le  même  jour,  si 
toutefois  le  prêtre  n'a  pas  pris  les  ablutions  à  la  première  messe,  et  s'il  est  à  jeun; 
de  célébrer  sur  un  autel  portatif  non  entier  et  même  brisé  en  quelque  partie  et 
sans  reliques  de  saints;  de  célébrer  la  messe  en  présence  des  hérétiques  et  des 
excommuniés,  si  elle  ne  peut  être  célébrée  autrement  et  s'il  n'y  a  nul  péril  de 
sacrilège,  scandale  et  irrévérence;  de  bénir  les  vases  sacrés  et  les  parements 
d'autels  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  culte  divin  pour  le  service  des  troupes 
seulement,  à  l'exception  toutefois  de  ce  qui  réclame  l'onction  sainte;  de  réconci- 
lier les  chapelles  et  cimetières  profanés  si  l'on  ne  peut  facilement  se  rendre  au- 
près des  ordinaires  des  lieux,  en  se  servant  d'une  eau  bénite  par  un  évêque  ca- 
tholique, et,  s'il  y  avait  une  impérieuse  nécessité,  en  employant  une  eau  qui 
n'aurait  pas  été  bénite  par  le  même  prélat. 

«  De  célébrer  la  messe  des  défunts  pour  ceux  qui  sont  morts  pieusement  au 
milieu  desdites  troupes,  avec  privilège,  afin  que,  par  manière  de  suffrages,  leurs 
âmes  soient  délivrées,  si  telle  est  la  volonté  divine,  des  peines  du  purgatoire. 

«  D'accorder  l'indulgence  plénière  à  tous  et  à  chacun  des  fidèles  faisant  partie 
des  troupes,  soit  à  l'article  de  la  mort,  s'ils  sont  du  moins  contrits  quand  ils  ne 
peuvent  se  confesser,  soit  à  la  fêle  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
et  aux  fêtes  de  Pâques  et  de  l'Assomption  de  la  bienheureuse  vierge  Marie, 
pourvu  qu'ils  soient  vraiment  pénitents  et  confessés  et  qu'ils  aient  reçu  la  sainte 
communion. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  le  grand  aumônier  ou  archichapelain  ne 
puisse  user  et  jouir  d'aucune  autre  juridiction  que  celle  qui  vient  d'être  expri- 
mée, d'aucuns  autres  privilèges,  facultés  et  induits  en  ce  qui  concerne  les  lieux, 
les  choses,  les  personnes  sus-énoncées.  toutes  dispositions  contraires  étant  abro- 
gées, même  celles  qui  demanderaient  une  mention  particulière  et  spéciale. 
«  Nous  mandons  et  ordonnons,  enfin,  que  les  présentes  lettres  avec  leur  contenu 
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lie  puissent  jamais  être  attaquées  et  contestées  comme  entachées  de  subreption, 
d'obreptioD,  de  nullité  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part,  pour  quelque 
cause,  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  même  par  quelque  disposition  contenue 
dans  le  corps  du  (^roit,  mais  qu'elles  demeurent  à  jamais  valables  et  efficaces, 
qu'elles  sortent  et  conservent  leur  plein  et  entier  effet  ;  qu'elles  soient  inviola- 
blement  observées  par  tous  ceux  à  qui  il  appartient  ou  à  qui  il  appartiendra 
dans  l'avenir.  A  cette  fin,  de  la  plénitude  de  notre  autorité  apostolique,  nous 
dérogeons  à  toutes  les  dispositions  contraires  et  même  à  celles  qui  nécessiteraient 
une  mention  particulière  et  expresse. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes  lettres, 
même  imprimées,  pourvu  néanmoins  qu'elles  portent  la  signature  d'un  notaire 
public  et  le  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  la  même  foi 
qu'on  ajouterait  aux  présentes,  si  elles  étaient  représentées  et  montrées  en  original. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le  31  mars 
1857,  la  onzième  année  de  notre  pontificat. 

«  iS'«^^/:  Vicarius  cardinalis  Macchi.  ^ 

AUMUSSE. 

Vaumusse  est  un  yêtement  de  peau  ou  fourrure  dont  les  chanoi- 
nes se  servent  au  chœur.  Ce  vêtement  couvrait  autrefois  la  tête  et 
les  épaules  pendant  l'hiver.  Ce  ne  fat  dans  le  principe  qu'une  four- 
rure en  forme  de  capuchon  et  que,  pour  cela^  on  appelait  caputium 
foderatum.  Plus  tard^  on  allongea  ces  capuchons  afin  qu'ils  couvris- 
sent les  épaules  et  la  poitrine.  Le  concile  de  Ravenne  de  l'an  ISli, 
canon  10^  parle  d'aumusses  qui  s'élevaient  jusqu'aux  oreilles.  Ca- 
pila  cooperiant  pileo,  velbireto,  vel  armutid  oblongà  ad  aures.  Dans 
la  suite^  on  rejeta  Vaumusse  sur  le  cou  pendant  l'été,  et  ensuite  on 
la  porta  développée  en  travers  sur  les  bras  (\).  Aujourd'hui,  dans 
les  cathédrales  où  elle  est  encore  en  usage,  comme  dans  plusieurs 
diocèses  du  nord  de  la  France,  les  chanoines  la  portent  étendue  sur 
le  bras  gauche.  (Voyez  habit.) 

Vaumusse  est  très  ancienne  dans  l'Église,  car  il  est  fait  mention, 
dans  l'histoire  de  Tournai,  d'un  certain  Litbart,  doyen  du  chapitre, 
portant  rawmwsse  sur  ses  épaules,  et  qui  vivait  en  1050.  On  lit  dans 
les  annales  de  Bayeux,  que,  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  le  doyen 
de  la  cathédrale  fit  réformer  les  aumusses  qui  étaient  trop  longues. 
Fecit  aliquibus  eorum  qui  deferehant  almiitias  nimis  longas  sibi 
rescendi. 

Anciennement  Vaumusse  était  portée  non  seulement  par  les  cha- 
noines, mais  aussi  par  tous  les  prêtres.  C'était  l'insigne  de  la  dignité 
sacerdotale.  Quicumque  eral  sacerdos,  insignumsacerdotii  deferebat 
almutium.  Dans  un  temps  même,  elle  fut  particulière  aux  moines, 
car  le  pape  Clément  Y,  dans  le  concile  de  Vienne,  leur  permit  d'en 
faire  usage;  ul  aîmuliis  de  panno  nigro,  vel  pellis,  caputiorum  loco, 
ulerenlur.  Les  rois,  les  empereurs  et  les  personnes  de  haute  distinc- 
tion avaient  aussi  autrefois  le  privilège  de  porter  Vaumusse,  comme 
on  peut  le  voir  dans  la  chronique  de  Flandre,  où  on  lit  ces  mots  : 

(1)  GrRndcolas,  in  Bnviar.,  Uh.  i,  cap.  47. 
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«  Issirent-ils  de  Paris,  etencontra  le  roy  l'empereur  son  oncle  assaz 
«  près  de  la  chapelle,  entre  Saint-Denys  et  Paris.  A  leur  assemblée, 
a  l'empereur  osta  Vaumusse  et  chaperon  tout  jus;  et  le  roy  osta 
«  son  chapel  tant  seulement.  »  Les  rois  portaient  la  couronne  sur 
Vaumusse.  Maintenant  Vaumusse  n'est  portée  que  par  des  ecclé- 
siastiques. A  Rome  les  avocats  consistoriaux,  les  auditeurs  de  Rote, 
et  quelques  autres  la  portent  dans  les  chapelles  papales. 

Les  chanoines  ne  peuvent  faire  usage  de  Vaumusse  quand  ils 
célèbrent,  ni  la  déposer  sur  l'autel,  ce  qui  est  défendu  en  ces  ter- 
mes, par  les  rubriques  générales  :  super  altarc  nihil  omnino  pona- 
tur,  quod  ad  missœ  sacrificium,  vcl  ipsius  altaris  ornatum  non  per- 
tineat.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  la  porter,  quand  ils  sont 
revêtus  de  la  chasuble  ou  de  la  chappe  (1). 

AURORE. 

Par  Vaurore  on  n'entend  pas  le  lever  du  soleil,  mais  les  premières 
heures  qui  le  précèdent.  Ce  commencement  de  clarté  précède  le 
lever  du  soleil  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la  diversité 
des  climats  et  des  saisons.  D'où  il  est  facile  de  conclure  que  Vau- 
rore ne  consiste  pas  dans  un  point  mathématique,  mais  se  prend  dans 
une  extension  raisonnable.  Aussi  un  grand  nombre  de  docteurs  ac- 
crédités pensent,  conformément  à  l'ordonnance  sur  la  vie  et  l'hon- 
nêteté des  clercs,  mise  en  ajjpendice  au  concile  romain  de  17-25,  que 
ce  ne  serait  pas  aller  contre  la  rubrique  que  de  commencer  la  messe 
à  tel  moment  qu'elle  puisse  finir  h  la  naissance  ou  peu  après  le 
premier  point  de  Vaurore.  La  sacrée  congrégation  des  rites  l'a  dé- 
cidé dans  ce  sens  par  le  décret  suivant  du  18  septembre  163i  :  Ubi 
non  est  aurora  phi/sice  pro  licilâ  missarum  celebratione  atlendatur 
ea  moraliter  elpoUtirè,  quando  scilicet  ibi  lerminari  solel  quies  et 
inchoari  labor,  jurtli  prohntam  reqionum  ronsucludincm. 

D'après  un  drcrct  de  la  même  congrégation  dos  rites,  du  18  sep- 
tembre 1781 ,  il  n'est  permis  à  aucun  prêtre,  à  moins  qu'il  n'est  un 
induit  du  Souvci'.iin  Pontife,  de  célébrer  une  messe  particulière, 
dans  la  nuit  de  Not'l,  avant  Vaurore  ;  cotte  congrégation  regarde 
mémo  l;i  coutume  contrairo,  ooinine  un  abuscpK»  losévêquos  doivent 
avoir  soin  de  ré[)rimer  ;  In  nocte  Nalivitatis  Domitii  Nostri  Jesu 
Christinon  lit  et  cuicumque  sacvrdoli  anlv  auroram  cvlcbrarc  mis- 
sam  privatain,  ahsqur  indullo  Scdis  apnstoliciv,  et  contraria  ro/i- 
sueludo  dviiaranda  est  abusas,  (luam  cpisrapus  ahscindi  curt't. 

A  Rome,  les  avocats  consistoriaux  ont  le  privilège  de  dire  la 
messe  une  heure  avant  Vaurore  et  une  heure  après  none. 

AUTKL. 

On  appollonu/«/  la  table  sur  laquelle  leprêtreoffre  lesacriliee  nmi 
sanglant  dn  corps  et  du  sang  d(^  Jésus-('hrisl  :  Mtarr,  quasi  alla 

(1)   Forrarit,  PromjWa  hibltothêm,  $dtl.  C(Utn»ni%i,  tom,  i,  yn/.  211. 
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tes,  rcl  (lUn  ara  dicitiir,  in  (juasaccrdoles  incensuni  adolehaiU ;  ara 
(juasi  area,  id  cal,  plana,  vel  ab  ardorc  dicitur;  quia  sacrificia  arde- 
bant  {\). 

On  distingue  deux  sortes  d^aulels:  Vaulel  ferme  et  stable,  et  Vautel 
mobile  et  portatil". 

§  I.  Autel  fixe  ou  stable. 

Les  autels  fixes  ou  stables  sont  ceux  qui  sont  construits  d'une  ma- 
nière fixe  et  immuable  dans  un  certain  lieu  et  qui  y  restent  tou- 
jours, tels  sont  tous  les  autels  qui  se  trouvent  dans  nos  églises. 

On  ne  peut  bâtir  un  autel  stable  dans  une  église  consacrée,  sans 
la  permission  de  l'évêque  :  Nullm  presbyter  in  ecdesiâ  consecratà 
aliud  altare  erigat,  nisi  quod  ab  episcopo  loci  fuerit  sanctificatum  vel 
permissum:ut  sitdiscretiointer  sacrum  et  non  sacrum  :  nec  dedica- 
tionem  fingat  nisi  sit;  quod  si  fecerit,  degradetur,  si  ctericus  est;  si 
verolaïcus,  anathematiselur.  {C.  25,  de  Consecr.,  dist.  1.) 

Les  autels  sur  lesquels  on  célèbre  les  saints  mystères,  doivent 
être  couverts  de  linges  {Voyez  nappe),  ornés  d'un  tabernacle  et  avoir 
une  croix  au  milieu  et  des  chandeliers  de  chaque  côté.  Pendant  la 
messe,  il  doit  y  avoir  des  cierges  allumés  dans  les  chandeliers  (2). 
Les  nappes  de  Vautel  doivent  être  de  linge  blanc,  et  bénites  par 
l'évêque  ou  par  un  prêtre  à  qui  l'évêque  a  donné  pouvoir  de  faire 
cette  bénédiction.  [Can.  46,  Consulto,  de  Consecr.,  dist.  l.) 

Les  autels  ne  doivent  être  aujourd'hui  que  de  pierre,  bien  que 
dans  l'Éghse  primitive  ils  ne  fussent  que  de  bois.  On  en  voit  encore 
dans  l'église  de  Latran  à  Rome.  Dès  l'an  517  un  concile  d'Épaone 
défendit  de  construire  des  autels  d'autre  matière  que  de  pierre  :  Al- 
taria  si  non  fuerint  lapidea,  chrismatis  unctione  nonconsecrentur. 
(C.  31 ,  de  Consecr.,  dist.  I .)  Lapis  enim  Christumsignificat.  (S.  Thom., 
Sent.  A,  d.  13,  g.  1,  c.  2.) 

Dans  l'usage,  on  souffre  que,  quand  tout  Yauteln'esi  pas  de  pierre, 
il  y  ait  au  moins  une  pierre  consacrée,  où  reposent  le  calice  et  l'hos- 
tie. Les  autels  portatifs  ne  sont  pas  construits  différemment.  (Arg, 
can.  30  Concedimus,  de  Consecr.,  dist.  \.)  Mais  cette  pierre,  en  ce 
cas,  doit  être  fixe  et  d'une  largeur  raisonnable  pour  que  le  prêtre 
puisse  y  prendre  et  remettre  le  calice  et  l'hostie,  sans  craindre  de 
les  faire  toucher  ailleurs.  Par  une  décision  de  la  congrégation  des 
rites,  du  20  décembre  1580,  cette  pierre  doit  avoir  au  moins  un 
palme  de  largeur  :  non  sit  petra  seu  ara  consecratà,  minus  uno 
palmo.  Le  palme  est  toute  l'étendue  de  la  main.  En  général,  les 
pierres  sacrées  doivent  avoir  de  40  à  50  centimètres  de  longueur 
sur  30  à  40  de  largeur. 

Vers  la  fin  du  cinquième  siècle  l'Église  ordonna  que  les  autels  re- 
çussent une  consécration  spéciale.  Auparavant,  ils  étaient  censé 

(1)  Durand,  Rationale  divinorufn  of(iciomm,  lib.  i,  cap.  2,  n.  2. 

(2)  Devoti,  Institut,  canonicx,  lib.  ii,  tit.  VII. 
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consacrés  par  la  célébralioii  des  saints  mystères  :  Hoc  altare  nalura 
quidem  lapis  est,  sanctum  autem  efficitur  postquàm  Chrisli  corpus 
excepit.  (S.  Chrysostomus,  hom.  XX  in  Epist.  ad  Cor.)  Mais  depuis  lors 
on  ne  peutsacrifier  sur  u  n  autel  nouvellement  érigé  avant  que  la  pierre 
sur  laquelle  le  calice  etriiostie  doivent  reposer  ne  soit  consacrée,  et 
cette  consécration,  de  droit  commun,  ne  peut  se  faire  que  par  Tévê- 
que.  {Cap.ï,  Quamvis,dist.  68;  cap.  ^^Nullus  presbyter.)  Un  simple 
prêtre  ne  peut  consacrer  un  autel,  même  avec  la  permission  de  Té- 
vêque,  parce  que  Tévêque  ne  peut  déroger  aux  lois  générales  de 
réglise;  or  ces  lois  défendent  expressément  au  prêtre  de  consacrer 
des  autels.  Consecrare  altare  presbyter  non  prœsumat.  (Cap.  Minis- 
Irare,  26,  qu.  6.)  Mais  un  simple  prêtre  peut  consacrer  des  autels, 
si  le  Souverain  Pontife  lui  accorde  ce  privilège  qui  est  réservé  aux 
évêques.  Ce  privilège  s'accorde  quelquefois.  Ainsi  le  pape  Léon  X 
le  concéda  aux  frères  mineurs  qui  partaient  aux  Indes  orientales, 
et  Paulin  aux  prêtres  de  la  société  de  Jésus  dans  les  pays  infidèles 
où  iln'y  avait  pas  d'évêques.  Lors  de  la  révolution  française,  Pie  VI 
permit  plusieurs  fois  à  de  simples  prêtres  de  consacrer  des  auteh, 
c'est-à-dire  des  pierres  sacrées,  exigeant  seulement  qu'on  se  servît 
de  saint  chrême  bénit  par  un  évêque  catholique  (1).  Suivant  le  chap. 
Quamvis,  dist.  68,  cette  consécration  se  fait  avec  le  saint  chrênie  et 
la  bénédiction  sacerdotale  :  Altaria  placuit,  non  solùm  unctione 
chrismatis,  sed  etiam  sacerdotali  benedictione  sacrari.  [Can.  31,  de 
Consecrat.,  dist.  1.) 

Si  la  pierre  déjà  consacrée  s'est  brisée  et  que  l'endroit  du  sceau 
ait  été  enlevé,  il  faut  la  taire  consacrer  de  nouveau,  même  dans  le 
cas  où  elle  pourrait  encore  servir.  Dans  un  doute  raisonnable,  si  la 
table  d'un  autel,  sl  été  consacrée,  il  faut  la  consacrer.  (Can.  18,  de 
Consecr.,  dist.  1  ;  cap.  Ad  hœc,  extr.  de  Consecr.  ecclesiœ  vel  altar.) 
Ad  hœc,  si  altare  motum  fuerit,  aut  lapis  ille  solummodo  supra  po- 
situs,  qui  sigillum  continet,  confractus,  aut  etiam  diminutus,  débet 
denuo  consecrari. 

Un  autel  perd  sa  consécration  :  1^  quand  les  rehques  en  ont  été 
enlevées  (S.  R.  C,  die  7  dec.  \SAk);  2o  quand  le  sépulcre  des  re- 
liques est  brisé;  3^  quand,  dans  un  autel  fixe,  consacré  comme  tel 
avec  des  onctions  entre  la  table  et  le  corps  de  VauteU  la  table  en  a 
été  enlevée.  Ainsi  décidé,  le  23  mai  1845,  par  la  sacrée  congrégation 
des  rites  qui  a  répondu  :  Débet  denuo  consecrari. 

Le  cardinal  Gousset  demande  ce  que  devrait  faire  un  curé  qui, 
au  moment  de  célébrer,  un  dimanche  ou  un  autre  jour  où  il  est 
obligé  de  dire  la  messe,  s'aperçoit  que  le  se\x\  autel  qu'il  possède  a 
perdu  sa  consécration.  «  Nous  pensons,  répond  t-il  (2),  qu'il  peut 
alors  dire  la  messe  à  raison  des  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait 
à  ne  pas  la  dire,  faute  de  pouvoir,  généralement,  faire  comprendre 
aux  fidèles  pourquoi  il  ne  la  dit  pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Pour 

{\)  Bref  du  \^  avril  1791. 

(2)  Théologia  morale,  tom.  il,  pag.  194. 
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prévenir  toute  difliculté,  le  curé  qui  n'a  qu'un  seul  aulel  dans  son 
église  doit  toujours  avoir  en  réserve  une  pierre  sacrée,  qu'il  peut 
déposer  dans  une  des  arnnoirrs  de  la  saciistie.  » 

Par  le  chapitre  Placuil  "10,  de  Comecr.,  dut.  1,  on  ne  doit  consa- 
crer aucun  autel  sans  reliques.  On  a  suivi  cet  usage  et  on  le  suit 
encore  quand  on  le  peut,  c'est-à-dire  quand  on  a  de  vraies  reliques, 
bien  authentiques;  mais  quand  on  n'en  a  point,  on  s'en  passe,  en 
observant  de  ne  pas  dire  l'oraison  Oramm  le,  Domine,  etc.,  en  cé- 
lébrant (i).  Le  lieu  où  Ton  met  les  reliques  s'appelle  sépulcre,  mais 
ces  reliques  ne  sont  point  de  l'essence  de  la  consécration,  parce  que 
de  leur  nature  elles  n'ont  pas  la  vertu  de  sanctifier,  et  elles  ne  ren- 
ferment rien  de  sacramentel  institué  par  l'Église,  comme  le  chrême, 
Teau  bénite,  etc.  Cependant,  dans  la  pratique,  il  faut  suivre  la  cou- 
tume de  l'Eglise  et  l'opinion  des  canonistes  qui  enseignent  tous, 
d'après  le  chapitre  Placuit  26,  de  Comecrat.,  qu'il  faut  mettre  des 
reliques  dans  les  autels  ou  pierres  sacrées.  La  congrégation  des  ri- 
tes a  décidé,  le  7  septembre  1030,  qu'on  pouvait  se  servir,  pour  les 
pierres  sacrées,  des  reliques  des  saints  dont  on  ne  connaît  pas 
les  noms.  Episcopus  potest  uti  reliquiis  sanctorum  sine  nominibus, 
si  sint  authenticœ,  in  consecratione  altarium,  absque  aliâ  denomi- 
natione.  On  peut  consacrer  plusieurs  autels  dans  une  même  église, 
quoique  anciennement  il  n'y  eût  qu'un  autel  en  chaque  église,  pour 
signifier  l'unité  de  sacerdoce.  {Cap.  5,  deConsecrat.  écoles,  et  altar.) 
<i  Chaque  éghse,  dit  saint  Ignace  d'Antioche,  n'a  qu'un  autel,  de 
même  que  chaque  éghse  n'a  qu'un  évêque.  »  Vnum  altare  omni 
ecclesiœ,  ut  singulis  ecclesiis  est  unus  episcopus.  (Epist.  ad  Philadel- 
phios.)  Un  seul  autel  suffisait  alors ,  puisque  c'était  la  coutume  de 
ne  célébrer  qu'une  seule  messe  à  laquelle  le  clergé  et  le  peuple 
communiaient  des  mains  de  l'évêque.  (Const.  apost.,  L.  8.  c.  12.) 
Mais  l'usage  de  célébrer  plusieurs  messes  par  jour  dans  la  même 
église  s'étend  introduit,  le  nombre  des  autels  ne  tarda  pas  à  augmen- 
ter. Saint  Grégoire  dit  que,  de  son  temps,  au  sixième  siècle,  il  y  en 
avait  douze  ou  quinze  dans  certaines  églises.  A  la  cathédrale  de 
Magdebourg,  il  y  en  avait  quarante  deux. 

Le  respect  dû  à  la  dignité  épiscopale  a  fait  défendre  à  tout  prê- 
tre de  célébrer  la  messe  sur  un  autel  où  l'évêque  a  célébré  le  même 
jour.  In  altariy  in  quo  episcopus  missam  cantavit  presbyter  eodem 
die  aliam  celebrare  non  prœsumat.  {Cap.  final,  t  de  Consecrat.,dist. 
2.)  Le  sommaire  de  ce  chapitre  ajoute  :  Presbyter  in  altar i  missam 
non  celebret,  in  quo  eâdem  die  episcopus  celebravit.  Cependant  il  faut 
observer  que  cette  défense  doit  être  entendue  dans  ce  sens  qu'on 
pourrait  célébrer  sur  le  même  autel  que  l'évêque,  dans  un  cas  de 
nécessité  avec  la  permission  de  l'évêque  même,  puisque,  comme 
nous  l'avons  dit,  on  ne  doit  s'en  abstenir  que  par  respect  pour  sa 
dignité.  C'est  ce  que  décide  formellement  Benoît  XIV  dans  la  con- 

(l)  Azor,  lib.  i,  Inst,  mor,  taf,  17. 
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siiinXion  In posiremo.  LesiQii)le  prêtre,  dit-il,  ne  peut  dire  la  messe 
sur  l'afifei  où  révêque  a  offert  le  même  jour  le  saint  sacrifice,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'ait  obtenu  auparavant  la  permission  de  ce 
prélat.  Ad  altare,  ad  quod  episcopus  co  die  sacri/icium  obtulity  ne- 
quit  simplex  sacerdos  celebrare,  nisi  prius  oblenta  ah  episcopo  U- 
centia. 

Par  un  même  motif  de  respect,  le  Pape  seul  célèbre  sur  Vautel  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul  qu'on  appelle  pour  cette  raison  autel  pa- 
pal. On  lui  donne  aussi  le  nom  d'autel  delà  Confession.  Ce  privilège 
ne  peut  être  accordé  aux  cardinaux,  aux  évêques  et  aux  prêtres  que 
par  un  bref  pontifical  (I). 

En  vertu  d'une  loi  rendue  par  le  pape  saint  Sylvestre ,  le  Souve- 
rain Pontife  seul  peut  célébrer  sur  Vautel  en  bois,  sur  lequel,  selon 
la  tradition,  l'apôtre  saint  Pierre  off'rait  le  saint  sacrifice  (2). 

On  ne  pourrait  consacrer  un  aufcf  construit  sur  un  tombeau;  il 
faudrait  auparavant  en  extraire  le  cadavre  qui  y  aurait  été  enseveli 
et  en  enlever  les  ossements  et  les  cendres  du  défunt.  (  Cap.  Prœci- 
piendum  i3,  qu.  2;  cap.  Non  oportet,  de  Consecrat.,  dist.  1.)  La  sa- 
crée congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  a  souvent  décidé  que 
des  autels  sous  lesquels  des  cadavres  seraient  ensevelis  ,  bien  qu'ils 
ne  perdissent  pas  leur  consécration,  devraient  néanmoins  être  inter- 
dits ,  jusqu'à  ce  que  ces  cadavres  n'eussent  été  enlevés ,  ou  que  les 
autels  eux-mêmes  n'eussent  été  changés  de  place.  Non  licet  celebrare 
in  altari  sub  quo  sunt  sepulta  cadavera  mortuorum.  (Decis.  sacrœ 
cong.  ReguL,  die  11  junii  1629.) 

La  même  congrégation  a  décidé,  le  15  septembre  1847,  que  si ,  à 
l'occasion  d'une  procession, on  élève  dans  une  église  un  awfe/ portatif 
sur  lequel  le  Saint-Sacrement  doit  reposer  pendant  quelque  temps, 
on  doit  éviter  également  de  l'élever  sur  un  lieu  où  des  corps  morts 
ont  été  déposés.  Quœritur  an  in  processionibus,  quœ  intra  ecclesiam 
cum  SS.  Sacramento  fieri  assolent,  liceat  erigere  altare  portatile , 
quamvis  super  sepulchris  sistat,  ut  in  eo  reponi  tantisper  valeat  SS. 
Sacramentum ,  diim  aliqua  strophe,  vel  oratio  canitur?  —  Resp. 
Cavendum  ne  altare  portatile  sepulchro  immineat  (3). 

De  là  les  canonistes  concluent  que  les  sépultures  doivent  être  assez 
éloignées  des  autels  pour  que  les  pieds  du  prêtre  célébrant  ne  puis- 
sent poser  sur  les  corps  des  défunts.  L'entrée  des  tombeaux  doit 
être  distante  d'au  moins  trois  coudées  du  marche-pied  deVautel{4), 

(1)  Ferraris,  Prompta  bibliotheca,  edit.  Casinens.,  verb.  altare,  n.  44  ,  47  et  91. 

(2)  On  conserve  à  Rome  ,  dans  l'église  de  Saint-Jean-de-Latran,  Vautel  de  bois 
sur  lequel  une  vénérable  tradition  nous  apprend  que  saint  Pierre  a  dit  la  messe. 
Ciampini,  page  15,  en  parle  ainsi:  (In  basilicâ  Lateranensi  asservatur)  ligneum  illud al- 
tare, quo  sanctus  Petrus,  Princeps  apostolorum ,  aliique  deinde  summi  Pontifices,  et  mar- 
tyres usi  sunt,  et  quod  S.  Sylvester  hic,  in  Basilicae  consecratione  collocavit .  ~-  Cet  autel 
qui,  depuis  quelque  temps,  avait  été  relégué  dans  la  sacristie  de  Saint- Jean-de  Latr^n, 
a  été  restauré,  eu  1850,  par  ordre  du  pape  Pie  IX. 

(3)  Gardellini,  tom,  viii,  pag.  47  7. 

(4)  Ferraris,  Ibid.  n.  58,  —  Piguatelli,  w.  5. 
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Intrh  ecclesiam  vero,  et  propè  allare,  ubi  corpus  et  sanqiiis  Domini 
vonfintnr.nuUatenus  sepeliantur.  {Cap.  dict.   Prœcipiendum.) 

Le  très  saint  sacrement  ne  doit  pas  être  conservé  au  grand  autel 
des  églises  cathédrales,  à  cause  des  fonctions  épiscopales.  Mais  il  doit 
l'être  au  grand  autel  des  églises  paroissiales  et  dans  celles  des  reli- 
gieux, comme  Ta  souvent  déclaré  la  congrégation  des  évoques  et  des 
réguliers  en  ces  icrmo^iTahcrnaculum  sanclissimi  in  cathedralibus 
non  débet  esse  inaltari  majori  propter  fonrtiones  pontificales,  quœ 
fiunt  versis  renibus  ad  altare.  In  parocfiialibusvero  ,ct  regularium 
ecclesiis  débet  esse  in  altari  majori  regulariter  tanquhm  dif/niori. 

On  ne  doit  pas  découvrir  un  aw/e/  pouren  couvrir  un  autre. (Cap. 
Cum  causam  ,  'M, de  Prœbend.;  Clément.  Quiacontingit,  'S,  de  Re- 
liogiosis  domibus,  in  6") 

Par  un  décret  du  concile  de  Rome,  tenu  sous  le  pape  Zacliarie,  in 
cap.  Nulhis  episcopus,  dist.  1 ,  de  Consecr.,  il  est  défendu  à  toutévê- 
que,  prêtre  ou  diacre  de  monter  à  V autel  pour  y  célébrer  les  saints 
mystères  avec  un  bâton  ou  la  tête  couverte;  ce  qui,  dans  la  prati- 
que de  la  chancellerie  romaine,  ne  souffre  point  de  dispense  à  l'é- 
gard du  bâton,  parce  qu'indépendamment  de  l'indécence,  il  ne  peut 
obvier  aux  chûtes  de  ceux  qui  ont  besoin  de  s'en  servir;  mais  on  a 
trouvé  bon  de  permettre  l'usage  de  la  calotte  aux  prêtres  à  qui  leur 
infirmité  la  rend  absolument  nécessaire.  Cette  permission  que  les 
évêques  ne  peuvent  donner^  suivant  les  décisions  des  cardinaux  ci- 
tées par  Corradus  (1),  s'expédie  à  Rome,  en  forme  de  bref,  en  ces  ter- 
mes: 

Pius  Papa  IX,  dilectefili,  etc.  Vitœ,  ac  morum  honestas,  etc.  Cùm 
itaque ,  sicut  nobis  nuper  exponi  fecisti .  tu  continua  ferè  distillatione 
cerebro  ad  nares ,  seu,  etc.,  prœsertim  hiemale  tempore,  labores,  et 
missam,capite  détecta  celebrando,  nonmodicumvaletudinis  tuœde- 
trimentum  patiaris ,  et  propter ea  tibi  per  nos,  ut  infrà  indulgeri 
summoperè  desideras  :  nos  te,  prœmissorum  meritorum  tuorum  in- 
tuitu,  specialibus  favoribus  etgratiis  prosequi  volentes,  et  à  quibus- 
vis,  etc.,  censentes,  etc.,  tibi  ut,  dum  sacrosanctum  missœ  sacrificium 
célébras,  caput  biretino  tectum  {non  tamen  à  prœfatione  usque  ad 
peractam  communionem)  habere,  libéré  et  licite  possis  et  valeas, 
apostolicâ  auctoritate  tenore  prœsentium  concedimus,  et  indulgemus 
non  obstantibus  constitutionibus ,  et  ordinationibus  apostolicis, 
cœterisque  contrariis  quibuscumque.  Datum  Romœ,  etc. 

C'est  dans  le  même  esprit  et  pour  la  même  raison ,  qu'on  exige 
aussi  que  les  prêtres  qui  veulent  célébrer  la  messe  avec  une  perru- 
que, en  obtiennent  également  la  permission  dupape.(Foî/es  perru- 
que.) 

Quant  à  la  dispense  de  la  calotte  pendant  la  célébration  de  la 
sainte  messe,  on  est  dans  l'usage,  en  France,  de  s'adresser  pour  l'ob- 
tenir, aux  évêques.  Ils  permettent  aussi  l'usage  de  la  perruque 

(l)  Praxis  dispensationum ,  lib.  m,  cap.  6,  n.  28. 
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aux  prêtres  qui  en  ont  besoin,  sans  les  obliger  de  la  quitter,  comme 
la  calotte  pendant  le  temps  du  canon  de  la  messe.  La  formule  de  cette 
permission,  rapportée  dans  le  Notaire  Apostolique,  est  ainsi  conçue: 
«  N.,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque  de  N.,  permettons  à  N.  de  célé- 
«  brer  la  sainte  messe  avec  une  perruque  modeste,  tant  que  du- 
«  reront  ses  infirmités.  »  Dans  plusieurs  diocèses  cette  permission 
se  donne  verbalement.  (  Voyez  sanctuaire.) 

§  II.  Autel  portatif. 

L'autel  mobile  ou  portatif  est  celui  qui,  pour  la  commodité  ou  la 
nécessité  du  prêtre,  peut  être  transporté  de  côté  et  d'autre,  et  qui 
l'est  ordinairement.  C'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  aussi  altare  via- 
ticum,  à  cause  de  l'utilité  de  ceux  qui  voyagent.  (  C.  fin.  de  Privi- 
leg.,  in6\)  C'est  Vautel  portatif  que  l'on  appelle  ordinairement 
pierre  sacrée. 

Chacun  peut  avoir  chez  soi  un  oratoire,  mais  il  n'est  pas  permis 
d'y  célébrer,  sans  la  permission  du  Saint-Siège.  (Can.  33,  de  Consecr., 
dist.  1.)  Cependant  les  évêques  jouissent  du  privilège,  non  seule- 
ment d'avoir  un  oratoire  dans  leur  palais,  mais  encore  de  pouvoir 
ériger  un  autel  portatif  dans  quelque  maison  que  ce  soit  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  en  visite  ou  en  voyage,  même  hors  de  leur 
diocèse,  quand  ils  en  sont  absents  pour  des  causes  justes  et  raison- 
nables. {Cap.  42,  de  Privil.,  in  6^.) 

Les  cardinaux  ont  aussi  le  privilège  d'avoir  des  autels  portatifs. 
{Voyez  CARDINAL,  §  V.)  Les  protonotaires  ont  également  ce  privi- 
lège. ( Fo?/CS  PROTONOTAIRE.) 

Le  canon  Concedimus,  de  Consecrat.,  dist.  1,  permet  de  célébrer 
avec  la  table  sacrée  et  les  autres  choses  nécessaires  pour  le  sacrifice, 
sous  des  tentes,  et  ailleurs  que  dans  les  églises  quand  on  est  en 
voyage  et  dans  des  cas  extraordinaires  d'incendie  ou  d'invasion; 
d'où  vient  l'usage  des  autels  portatifs,  sur  lesquels  il  faut  toujours 
qu'il  y  ait,  comme  sur  les  autres,  la  pierre  sacrée,  au  moins  d'un 
palme  de  largeur.  Par  le  chapitre  Quoniam,  de  PrivilegiiSy  in  6^, 
les  évêques  ont  le  privilège  de  célébrer  sur  des  autels  portatifs, 
sans  pourtant  qu'ils  puissent  violer  les  interdits.  Par  le  chapitre  In 
his,  extr.  de  Primlegiis,  le  même  privilège  est  accordé  aux  frères 
prêcheurs  et  mineurs,  qui  peuvent  en  user  sans  permission  des 
évêques,  pourvu  qu'ils  n'apportent  aucun  trouble  ni  aucun  préju- 
dice aux  droits  et  aux  fonctions  des  curés  dans  les  paroisses. 

L'usage  de  la  consécration  des  autels  portatifs  est  assez  ancien, 
car  Hincmar  (1)  et  l'ancien  ordre  romain  (2)  en  font  mention.  Jo- 
uas, moine  de  Saint- Wandrille,  est  le  premier  de  tous  les  auteurs 
ecclésiastiques  qui  ait  parlé  des  autels  portatifs.  Il  raconte  dans  la 
vie  de  Saint- Wulfram  (3),  que  ce  saint  archevêque  de  Sens,  passant 

(1)  Capitular.  3,  ann.  12  sui  episcop.  edit. 

(2)  Tit.  ord.  ad  Bened.  ecclesiam. 

(3)  Apud  Surium  ad  diem  20  mari,  et  Mabilloii,  in  act.  SS.ordin.  S.  Bened, 
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en  Frise,  célébra  la  sainte  messe  dans  son  vaisseau,  sur  un  autel 
qu'il  portait  avec  lui  dans  ses  voyages,  qu'il  donna  ensuite  au  mo- 
nastère de  Saint-Wandrille,  et  dont  voici  la  description  :  y1/f are 
consccratum  in  quatuor  angulorum  loris  et  in  mcdio  rcliquias  con- 
tinens  sanctorum  in  modum  clypci,  quod  secum,  diim  iter  ayeret, 
vehere  solilus  erat.  Le  vénérable  liède  qui  vivait  au  Ville  siècle, 
parle  aussi  des  autels  portatifs  lorsqu'il  dit  que  les  deuxEwaldes 
offraient  tous  les  jours  à  Dieu  le  sacrifice  de  la  victime  de  notre 
salut,  portant  avec  eux  des  vases  saints  et  une  table  consacrée  au 
lieu  d'un  autel  (1). 

Mais  avant  qu'on  se  servît  de  ce  genre  d'autels,  et  dans  le  IX" 
siècle,  au  lieu  d'autels  portatifs,  il  y  avait  des  propitiatoires  sur 
les  autels  de  plusieurs  églises.  On  donnait  le  nom  de  propitiatoires 
à  des  plaques  d'or  ou  d'argent  enchâssées  au  milieu  des  autels  sur 
lesquels  on  offrait  le  sacrifice  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ, 
qui  est  un  sacrifice  de  paix  et  de  propitiation'(2). 

A  la  place  d'autels  portatifs,  les  Grecs  se  servent  de  linges  bénits 
qu'ils  nomment  antimense  {voyez  antimense),  c'est-à-dire  qui  tien- 
nent lieu  d'autels  portatifs.  Sur  la  forme,  la  décoration,  la  bénédic- 
tion des  autels,  voyez  Grandcolas  (3). 

Thomassin  (4)  remarque  que  ces  autels  portatifs  ou  ces  tables  de 
marbre  étaient  déjà  en  usage  au  commencement  du  IX®  siècle.  Le 
sixième  concile  de  Paris,  tenu  l'an  829,  en  parle.  {Can.  27.)  Hinc- 
mar  nous  apprend  que  ces  tables  étaient  de  marbre  ou  de  quelque 
pierre  noire,  que  l'évêque  les  consacrait,  qu'on  s'en  servait  dans 
les  chapelles  qui  ne  devaient  jamais  être  consacrées,  et  dans  les 
églises  même  qui  n'étaient  pas  encore  dans  l'état  qu'il  fallait  pour 
en  faire  la  dédicace. 

Il  paraît  que  telle  est  l'origine  de  ces  pierres  sacrées  qui  servent 
d'autel  et  qui  se  transportent  facilement.  La  première  raison  fut  de 
n'être  pas  privé  du  fruit  des  saints  mystères,  quand  on  est  en- 
gagé dans  quelque  voyage;  la  seconde  pour  pouvoir  célébrer  le 
divin  sacrifice  dans  les  oratoires  domestiques,  ou  dans  les  chapelles 
dont  on  ne  faisait  jamais  de  dédicace.  Capellœ  quœ  consecrationem 
non  merentur. 

Quand  le  pape  accorde  à  des  prêtres  la  faculté  de  célébrer  par- 
tout sur  un  autel  portatif,  ils  peuvent,  suivant  Honoré  III,  se  servir 
de  cette  faculté  sans  le  consentement  des  évêques.  {Cap,  In  his.) 
Mais  d'Héricourt  remarque  qu'en  France,  il  faudrait  avoir  du  moins 
présenté  ce  privilège  à  l'évêque,  si  l'on  voulait  s'en  servir  dans  un 
diocèse,  afin  qu'il  connût  sur  quoi  serait  fondé  cette  faculté  con- 
traire au  droit  commun. 

(1)  Hist.  Angl.  in  fin.  lib.  v. 

(2)  D'Auteserre,  Not.  et  observât,  in  Anastas.,  de  Vit.rom.  Pontif.  in  Paschali,  l. 

(3)  Ancien  sacramentaire ,  V^ partie,  pag,  83,  et  610. 

(4)  Discipline  de  l'Église,  part,  m,  liv.  i,  chap,  16,  n    3. 
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§  ïïï.  Autel  privilégié. 

On  appelle  ainsi  Vautel  auquel  le  souverain  Pontife  a  attaché  une 
indulgence  plénière,  applicable  à  Tàme  du  purgatoire  pour  laquelle 
on  y  célèbre  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  La  règle  est,  en  chan- 
cellerie, d'accorder  ces  sortes  d'autels  ou  d'indulgences  pour  un  ou 
deux  jours  de  la  semaine,  selon  la  quantité  des  messes  qui  se  di- 
sent chaque  jour  dans  l'église  où  ils  sont  situés,  savoir,  pour  un 
jour  de  la  semaine  lorsqu'on  dit  sept  messes  par  jour,  et  pour  deux 
jours  si  l'on  en  dit  quatorze,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  au- 
tels privilégiés  dans  la  même  église. 

Quand  on  demande  à  Rome  un  autel  privilégié,  il  faut  bien  expli- 
quer si  l'on  veut  un  privilège  personnel,  qui  est  attaché  à  la  per- 
sonne même  du  prêtre,  et  qu'il  porte  avec  lui,  quelque  part  qu'il 
célèbre,  ou  un  autel  privilégié  pour  une  église,  et  dans  ce  cas  on 
doit  désigner  Vautel  pour  lequel  on  demande  le  privilège,  et  le  saint 
ou  le  mystère  auquel  il  est  dédié.  Si  cette  désignation  n'était  pas 
faite  et  qu'on  accordât  néanmoins  le  privilège,  on  mettrait  pour 
clause  que  l'èvêque  déterminerait  Vautel  qui  devrait  en  jouir. 

Si  Ton  démolissait  un  autel  privilégié  pour  le  refaire  ou  qu'on  le 
changeât  de  place,  il  ne  perdrait  pas  son  privilège.  {Décis.  de  la  Con- 
grégation des  indulgences  du  13  septembre  1723.)  Il  eu  serait  autre^ 
ment  si  le  privilège  avait  été  accordé  à  raison  d'une  image  miracu- 
leuse de  la  sainte  Vierge,  ou  en  mémoire  de  ce  qu'il  avait  été  con- 
sacré par  tel  ou  tel  pontife,  et  qu'un  incendie  le  détruisît  avec  l'i- 
mage ou  qu'il  tombât  de  manière  à  perdre  sa  consécration. 

Une  condition  requise  pour  que  l'indulgence  de  Vautel  privi- 
légié profite  à  un  défunt,  est  qu'on  dise  pour  lui  une  messe  de 
Requiem  les  jours  où  les  rubriques  ne  le  défendent  pas.  Les  brefs 
de  concession  l'exigent  positivement,  et  plusieurs  décrets  de  la  sa- 
crée congrégation  des  indulgences  en  font  une  obligation  expresse, 
non-seulement  pour  le  prêtre  qui  célèbre  à  un  autel  privilégié, 
mais  aussi  pour  celui  qui  a  un  autel  privilégié  personnel.  Enun- 
ciata  décréta  [de  altaribus  privilegiatis)  intelligenda  sunt  de  missâ 
defunctorum,  seu  de  Requiemy  quœ  omnino  in  casu  dicenda  est, 
quando  a  ruhricâ  permitlitur  ;  nam  juxtà  constitutiones  pontificum 
romanorum  Alexandri  VII,  démentis  IX,  et  Innocenta  XI,  indul- 
gentia  altaris  privilegiati  in  duplicibus  lucratur  per  celebrationem 
missœ  officio  diei  respondentis,  et  cum  colore  paramentorum  conve- 
niente  cum  applicatione  sacrificii  (1).  Qui  célébrât  in  altari  pricile- 
giato  pro  singulis  diebus,  débet  semper  uti  paramentis  nigris,  die- 
bus  non  impeditis,  ut  indulgentiam  privilegii  consequatur  (2). 

L'indulgence  de  Vautel  privilégié  est,  dans  l'intention  du  pape 
qui  l'accorde,  une  indulgence  plénière  délivrant  l'âme  de  toutes 
les  peines  du  purgatoire.  Ainsi  décidé  le  28  juillet  18^0.  Episcopus 

(1)  Gardellini,  tom.  viii,  pag.  491 ,  n.  4962.  S.  R.  Gong.,  die  22  juill.  1848. 

(2)  Die  11  april.  1 H 4iO,  ut  aut lient,  mcoyn.  H  august.  1842. 
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S.  Flori  in  GaUiâ  exposcit  utràm  pcr  induhjonliam  allari  privile- 
(jt'ato  annejram  intelligenda  ail  indulgentia  plenaria,  animam  sta- 
lim  liberans  ab  omnibus  purgalorii  pœnis,  an  vero  lantùm  indul- 
gentia  quœdam  secundiim  divinœ  misericordùv  beneplacitum  appli- 
canda?  —  S.  Cong.  indulg.,votis  ronsultorum  auditis,  respondil 
per  indulgentiam  altari  privilegialo  anncxam,  si  sppctetur  mens 
coiîcedenlis,  el  iisus  clavium  polestatis  inleiligendam  esse,  indul- 
gentiam plenariam  quœ  animam  statim  liberet,  ab  omnibus  purga- 
lorii pœnis;  si  vero  spectetur  applicalionis  effeclus,  inleiligendam 
esse  indulgentiam  cujus  mensura  divinœ  miser icordiœ  beneplacito 
el  acceptioni  respondet  (1). 

Les  fidèles  étaient  tellement  accoutumés  à  entendre  dire  que  les 
ornements,  qu'ils  fussent  noirs  ou  d'autres  couleurs,  ne  chan- 
geaient en  rien  la  valeur  du  saint  sacrifice  de  la  messe,  que  tout  en 
demandant  la  messe  à  un  autel  privilégié,  ils  ne  tenaient  guère  à 
ce  que  le  prêtre  fût  revêtu  des  ornements  noirs,  même  les  jours  où 
la  rubrique  les  autorisait.  Et  il  faut  bien  ajouter  qu'un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  ne  paraissaient  pas  même  soupçonner  que, 
dans  ces  derniers  cas,  l'indulgence  suivait  la  qualité  des  ornements. 
11  est  résulté  de  là,  il  faut  en  convenir,  bien  des  célébrations  irré- 
gulières. 

Comme,  d'un  autre  côté,  le  rit  parisien  avait  fait  disparaître  les 
trois  quarts  des  doubles,  les  prêtres  répugnaient  à  paraître  presque 
habituellement  à  Vautel  avec  les  ornements  noirs.  L'introduction 
du  rit  romain  fera  cesser  ces  inconvénients  ainsi  que  bien  d'autres. 

Beaucoup  de  choses  se  sont  faites  en  cela,  comme  en  tout  le 
reste,  par  suite  d'une  ignorance  qu'il  ne  faudrait  pas  aisément  ju- 
ger coupable;  car  les  usages  étaient  si  universels  qu'on  n'en  soup- 
çonnait pas  même  l'irrégularité.  On  étudiait  les  rubriques  en  con- 
science, mais  c'étaient  des  rubriques  qui  égaraient  loin  d'éclairer, 
et  qui  éloignaient  du  droit  chemin  loin  d'en  rapprocher. 

Tout  s'amende  maintenant  dans  les  diocèses  où  le  rit  romain 
s'introduit,  et  l'on  s'étonne  d'avoir  fait  tant  d'écarts  dans  une  voie 
que  l'on  croyait  sûre.  Et  pourtant  que  d'ecclésiastiques  tremblaient 
de  s'engager  par  la  liturgie  romaine,  dans  une  route  moins  favo- 
rable au  salut  !  0  cœcas  hominum  mentes  ! 

Un  auteur  (^2)  prétend  que  les  autels  privilégiés  sont  d'une  inven- 
tion nouvelle.  Mais  il  est  certain  que  l'origine  en  remonte  au  moins 
au  pape  Grégoire  XTII  qui  fut  élu  l'an  4  57-2.  La  congrégation  des 
indulgences  a  prouvé  que  Jules  HT  accorda,  en  1 550,  de  semblables 
privilèges,  et  Biel  montre  que  Pascal  I",  élu  en  817,  avait  accordé 
un  autel  privilégié  à  l'église  de  Sainte-Praxède,  à  Rome.  Sur  une 
pierre  placée  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  faveur  accordée  par 
ce  pape,  on  y  lisait  ce  qui  suit  :  Quicumque  celebraverit,  vel  cele- 
hrari  fecerit  quinque  missas  pro  anima  parentis  vel  amici  exis- 

(1)  Correspondance  de  Bome,  2^  édit.  pag.  47. 

(2)  Du  Boulay,  Histoire  du  droit  public  ecclés.  français.^  tom.  i,  pag.  44^. 
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tentis  in  purgatorio,  dictus  Paschalius  dat  remissionem  plenariam 
per  modam  su/fragii  eidem  animœ.  C'est  le  monument  le  plus  an- 
cien que  Ton  connaisse  sur  ce  sujet. 

FORMULE  DE  DEMANDE  d'UN  AUTEL  PRIVILÉGIÉ. 

Beatissime  Paler, 

Sacerdoa  N.  Parochus  N.,  Diœcesis  iV.  in  provinciâ  N.,  ad  pede$ 
Sanctilatis  Vestrœ  provolulua,  humillimè  supplicat  pro  indulto  per- 
sonali  Altaris  privilegiati  iribus  in  hebdomadâ  diebus,  cum  simile 
InduUum  nunquàm  obtinuerit. 

Quod  Deus,  etc. 

Le  privilège  est  accordé  dans  les  termes  suivants: 

Ex  Audientiâ  Sanctissimi,  Die  iV.  18  . 

SancUssirnus  bénigne  annuit  pro  indulto  personali  Altaris  privi- 
legiati tribus  vicibus  quàlibet  hebdomadâ. 

Cardinal.  N. 

FORMULE  d'un  BREF  DE  CONCESSION  d'aUTEL  PRIVILÉGIÉ. 

Plus  Papa  LX. 

Ad  futur am  rei  memorîam. 

Omnium  saluti  paternà  charitate  intenti sacra  interdum  loca  spi- 
ritualibus  Indulgentiarum  muneribus  decoramus,  ut  indè  fidelium 
defunctorum  animœ  D.  N.  J.  C.  ejusdemque  sanctorum  sulfragia 
meritorum  consequi,  ac  illis  adjulœ  ex  purgatorii pœnis  ad  œternam 
salutem  per  Dei  misericordiam  perduci  valeant,  volentes  igitur 
ecclesiam  parochialem  loci  vulgo  N.  nuncupat  diœcesis  N.  provin  - 
ciœ  N.  et  in  eâ  situm  altare  majas,  dummodo  prœter  unum  nuUum 
aliud  inibi  privilegiatmn  allare  reperiatur  conc  ssum,  hoc  spcciali 
dono  iUustrare  de  omnipolentis  Dei  misericordiâ,  ac  SS.  Pétri  et 
Pauli  aposlolorum  ejus  auctoritate  confisi,  ut  qaandocumque  sacer- 
dos  aliquis  sœcidaris,  vel  cujuscis  ordinis,  congregationis  et  insti- 
tuti  regularis  Missampro  anima  cujuscumque,  Christi  fidelis,  quœ 
Deo  in  charilate  conjuncia  ab  hâc  luce  migraverit  ad  prœdictum  ai- 
tare  celebrabit,  anima  ipsa  de  thesauro  Ecclesiœ  per  modum  suf- 
fragii  indulgentiam  consequatur^  ita  ut  ejusdem  D.  N.  J.  C.  ac 
Beatissimœ  Virginis  Mariœ,  sanctorumque  omnium  meritis  sibi 
siifl'ragantibus  à  purgatorii  pœnis,  si  ità  Deo  placuerit  liberetur, 
concedimus  et  indulgemus.  In  contrarium  facientibm  non  obstan- 
tibus  quibuscumque.  Prœsentibus  ad  septennium  tantùm  valituris. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  sub  annulo  piscatoris  die  N.  pon- 
tificatûs  notri  anno  N. 

Pro  Domino  Cardinali  N, 
N.  secret, 

§  IV.  AUTEL^  rachat. 

Vers  la  fm  du  onzième  siècle^  lorsque  les  moines  furent  obligés  de 
rentrer  dans  leurs  cloîtres  en  abandonnant  les  paroisses  aux  clercs, 

T.  1.  S3 


354  AUTEURS. 

on  distinguait  l'église  d'avec  ïautel  :  par  réglise  on  entendait  à  cette 
occasion  les  dîmes,  les  terres  et  les  revenus  fixes;  et  on  appelait  au- 
tel les  oblations  et  le  casuel  que  les  laïques  laissaient  ordinairement 
aux  clercs  qui  desservaient  l'église,  ou  le  titre  de  l'église  exercé  par 
un  vicaire,  ou  bien  encore  le  service  même  de  ce  vicaire. 

Jérôme  Acosta  (1),  dit  que  le  droit  de  pourvoir  à  ces  autels  appar- 
tenait aux  évèques,  et  qu'il  fallait  que  les  moines  et  même  les  laï- 
ques qui  s'étaient  emparés  des  dîmes,  l'obtinssent  d'eux  en  payant 
un  droit;  c^  qui  fut  apjDclé  le  rachat  des  autels^  altarium  redemptio. 

Le  concile  tenu  à  Glermont,  en  4095,  sous  le  pape  Urbain,  con- 
damna cet  abus;  et  pour  empêcher  la  simonie  que  les  évêques  com- 
mettaient en  vendant  les  autels,  il  y  fut  ordonné  que  ceux  qui  jouis- 
saient de  ces  autels  depuis  trente  ans  ne  seraient  point  inquiétés  à 
l'avenir,  c'est-à-dire  que  les  évêques  n'  exigeraient  plus  d'eux  le 
droit  qu'ils  nommaient  redemptio  altarium.  Le  pape  Pascal,  succes- 
seur d'Urbain,  confirma  le  même  décret  dans  une  de  ses  épîtres  à 
Yves  de  Chartres,  et  à  Raynulphe,  évêque  de  Saintes  :  en  sorte  que, 
par  ce  moyen,  dit  Acosta,  les  monastères  et  les  chapitres,  compris 
aussi  dans  le  décret  du  concile  de  Glermont,  retinrent  à  perpétuité 
plusieurs  autels  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  ils  furent  en  mê- 
me temps  exempts  de  payer  aux  évèques  les  droits  ordinaires  qui 
se  payaient  après  la  mort  des  vicaires,  pour  avoirla  liberté  d'y  met- 
tre d'autres  vicaires  en  leurs  places. 

Quand  on  dit  que  le  prêtre  doit  vivre  de  Vautel  cela  signifie, 
d'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  qu'il  a  droit  de  vivre  des  re- 
venus de  l'église. 

§  V.  Autel  de  prothèse. 

On  appelle  ainsi  une  espèce  de  crédence  sur  laquelle  les  Grecs 
bénissent  le  pain  destiné  au  sacrifice,  avant  de  le  porter  au  grand 
autel,  où  se  fait  le  reste  de  la  célébration.  Selon  le  père  Goar,  ce 
petit  aute/,  ou  crédence,  était  autrefois  dans  la  sacristie. 

AUTEURS. 

Nous  disons  un  mot,  sous  ce  titre,  des  awf^i^rs  d'ouvrages  de  droit 
canon,  des  auteurs  sacrés  et  des  auteurs  ecclésiastiques. 

§  L  Auteurs  d'ouvrages  de  droit  cauou. 

Pour  l'autorité  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  canonique, 
il  faut  distinguer  le  temps  et  les  lieux  dans  lesquels  ils  ont  vécu, 
connaître  l'estime  qu'on  a  fait  de  leurs  ouvrages,  examiner  s'ils 
sont  instruits  de  l'usage  et  de  la  pratique.  «  En  général,  dit  d'Héri- 
court  (^),  on  doit  s'attacher  beaucoup  plus  à  l'étude  des  lois,  qu.» 
celle  (les  auteurs,  dont  il  faut  peser  les  raisons  plutôt  que  de  comp- 
ter les  sulfrages.  » 

(1)   Traita!  des  reveiiu.1  errArsiastiques,  paij.  7S. 
|2)  Loin  eccUaiasliqufs^  pug.  BHO^  n.  19. 
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§  II.  Auteurs  sacrés. 

On  nomme  ainsi  les  écrivains  inspirés  de  Dieu,  de  la  pliime  des- 
quels sont  sortis  les  divers  livres  de  FÉcriture  sainte,  soit  de  l'An- 
cien, soit  du  Nouveau  Testament,  tels  queiMoise,  les  historiens  qui 
l'ont  suivi,  les  apôtres,  les  ôvangélistes,  pour  les  distinguer  des  au- 
teurs ecclésiastiques.     • 

§  m.  Auteurs  ecclésiastiques. 

C'est  le  nom  général  que  l'on  donne  aux  écrivains  qui  ont  paru 
dans  le  christianisme  depuis  les  apôtres,  eny  comprenant  les  Pères 
apostoliques  et  ceux  des  siècles  suivants 'souvent  aussi  Ton  désigne 
par  là  ceux  qui  ont  écrit  depuis  saint  Bernard,  mort  l'an  1153,  et 
(|ui  est  regardé  comme  le  dernier  des  Pères  de  l'Église.  {Yoi^z  pkres 
PK  l'église.) 

AUTHENTIQLE. 

Ou  nomme  livre  aul}ienli<iue  celui  ((ui  a  été  écrit  par  lauteurdont 
il  porte  le  nom,  et  auquel  il  est  communément  atlrihué. 

Pour  qu'un  livre  soit  censé  canonique,  inspiré,  divin,  réputé  pa- 
role de  Dieu,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  soit  authentique,  qu'il  ait  été 
écrit  par  un  des  apôtres  ou  par  un  de  leurs  disciples  immédiate,  il 
faut  encore  que  l'Église  laitadoplé  comme  tel.  et  que  la  tradition 
ancienne  dépose  en  sa  laveur.  {Vofjez  apocryphe.) 

Authenti(iue  siguilie  quelquefois  faisant  autorité;  c'est  dans  ce 
sens  que  le  concile  de  Trente  a  déclaré  la  vulgate  authentique. 

On  appelle  aussi  authentique  une  loi  de  .lustiuien  ou  du  Code  ro- 
main. 

AUT(M:i':PHALK. 

Terme  d^'^rivc  du  grec,  et  qui  siguilie  celui  qui  ne  reconnaît  point 
de  chef.  On  croirait  d  ahord  (|ue  l'on  a  voulu  désigner  par  la  1(N 
sectes  d'indépendants;  mais  on  donnait  ce  litre  aux  évéques  qui 
n'étai(Mit  soumis  a  aucun  ini'tropolitaiu,  elauv  uiélnipolitains  (|ui 
n(Meconuaissiùeut  point  lajiu'idiclion    du  patriarche.  (  K(i//^3  acl- 

rilALE.) 

AtToKIIK. 

Ce  mot  est  un  dr  (  tu\  (pTon  appelle  relatifs,  doni  on  ne  pi-nl  [>ar 
conséquent  [i.uiri- (j'iiiic  manière  absolue  et  indépendante.  Il  faut 
recom'ir  au  mol  de  i.qjjiort,  c'est-à-din^  au  non)  île  la  personne  ou 
de  la  chose  donton  veut  savoir  (pielle  csi  Vautorité.  (Voffez  les  mots 

PAPE,  MISSANCK,  KVÎ.yl  K,  CVNO.N,  el(  .) 

Dans  l'usage  du  barreau,  un  eiUend  par  a///or///'S,  dans  une  large 
signification,  les  lois,  les  décreU»,  les  ordonnances,  les  arrêts,  le^ 
o|»inions,  les  raisons  des  aulenrs,  el  grncralemeni  (oui  < c  qni  peut 
sersii'  a  fonder  ou  ju>lilier  un  jugenniil  ou  un»'  dccitsion. 
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On  sait  que  le  fébroDianisme  avait  porté  de  très  graves  atteintes 
à  la  discipline  eccl«'siastique  en  Autriche.  Sous  Josepli  ïl^  on  a  vu 
des  évéqu^^s  réduits  à  interdire  l'enseignement  de  l'histoire  ecclé- 
siastiqui%  placé-  qu'ils  étaient  entre  le  danger  d'autoriser  un  ensei- 
gnement contraire  à  la  vérité,  on  d'attirer  sur  eux  et  sur  leurs  égli- 
ses les  persécutions  du  pouvoir  s'ils  eu  donnaient  un  antre.  Le 
gouvernement  autrichien  ,  en  elï'et,  poussait  la  susceptibi  jté  si 
loin,  qu'il  avait  fait  supprimer  de  tous  les  bréviaires,  et  cela  sous 
peine  d'une  amende  de  quarante  florins  les  leçons  du  deuxième 
nocturne  des  matines  des  papes  samt  Zacharie  et  saint  Grégoire  VIï, 
par  la  raison  qu'il  est  question  dans  ces  leçons  des  excommunica- 
tions fulminées  par  ces  souverains  Pontifes  contre  les  empereurs 
Léon  risaurien  et  Henri  IV  (I).  Ce  fait,  à  lui  seul,  suffit  pour  faire 
comprendre  comment  il  fut  possible  au  préjugé  de  l'emporter  pen- 
dant de  longues  années  sur  la  vérité  historique. 

L'axiome  fondamental  du  josephisme,  en  Autriche,  était  que  l'É- 
ghse  est  l'ennemie  née  de  l  État  et  que  le  devoir  de  tout  citoyen 
tidele  estde  la  combattre  comme  telle.  Son  attitude  envers  elle  était 
donc  une  attitude  de  défiance  continuelle,  d'où  une  foule  de 
mesures  préventives  et  de  précautions  inquisitoriales  que  l'on 
avait  décorées  du  beau  nom  de  jus  cavendi.  En  conséquence  tout 
homme  d'État  s'imposait  le  devoir  de  travailler  à  détruire  l'auto- 
nomie de  l'Église,  cl  inspecter  jusqu  à  ses  moindres  mouvements, 
et  cette  surveillance  s'intitulait  pompeusement  :  jus  supremœ  ins- 
peciionis.  Lesévèques,  considérés  comme  de  simples  fonctionnaires, 
n'osaient  pas  entretenir  des  relations  avec  [es  puissances  étrangères^ 
c'est-à-dire  avec  le  père  commun  des  fidèles;  à  la  souveraineté  du 
Pontife  romain  on  substituait  celle  du  ministre  des  cultes  qui,  par 
l'édit  de  tolérance  de  Joseph  II,  se  trouva  investi  à  la  fois  de  tous  les 
pouvoirs,  tant  au  for  extérieur  que  pour  le  for  intérieur,  pape  des 
catholiques,  chef  des  protestants,  grand-prêtre  des  Juifs.  Tout  cela 
réuni  formait  l'Église  nationale. 

Par  suite  de  ces  principes  schismatiques,  les  relations  des  évéques 
avec  leur  propre  clergé  étaient  soumises  à  la  surveillance  de  la 
police  :  tout  mandement,  tout  acte  émanant  de  l'évéque,  et  s'adres- 
sant  aux  fidèles,  était  soumis  à  la  censure  de  l'État.  Le  pouvoir  sécu- 
lier se  chargeait  de  l'éducation  et  de  la  direction  du  clergé,  qu'il 
s'efforçaitde  rendre  souple  en  lui  imprimant  ses  propres  tendances; 
l'éduciition  des  jeunes  clercs  ne  fut  laissée  en  partie  aux  évéques  qu'à 
la  condition  de  suivre  les  manuels  et  la  méthode  tracée  par  le  gou- 
vernement. Enfin,  toutes  les  nianilestations  extraordinaires,  et  sous 
ce  nom  ou  comprenait  les  missions,  retraites,  dévolions,  etc,  étaient 
interdites,  sous  prélexte  qu'elles  faisaient  sensation  et  pouvaient 

(1)  VUnivers  du  15  février  1857, 
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rappeler  Tancienne  puissance  de  l'Église.  Telles  étaient  à  peu  près 
les  principes  suivis  parle  gouvernement  en  Autriche,  lorsque  parut 
le  concordat  du  18  août  1855  qui  rendit  à  l'Église  sa  liberté. 

Ce  concordat,  composé  de  trente  cinq  articles,  reconnaît  complè- 
tement la  primauté  et  la  juridiction  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Il 
supprime  l'autorisation  préalable  qui  devait  précéder  les  communi- 
cations émanées  de  Rome  pour  les  alfaires  ecclésiastiques.  Les 
évêques  peuvent  publier  et  répandre  leurs  instructions  en  toute 
liberté,  rien  ne  vient  contrarier  les  droits  sacrés  qu'ils  tiennent  des 
saints  canons.  Les  prélats  ont  la  direction  supérieure  de  l'enseigne- 
ment religieux  dans  tous  les  établissements  d'éducation;  ils  con- 
damnent les  livres  contraires  à  la  religion;  sont  libres  d'infliger  à 
leurs  subordonnés  toutes  les  peines  canoniques  qu'ils  peuvent  avoir 
encourues,  et  même  d'excommunier  des  personnes  de  toute  condi- 
tion. L'Église  peut  acquérir  de  nouveaux  biens,  et  ses  droits  de  pro- 
priété sont  aussi  complets  que  possible.  Ce  concordat  en  un  mot, 
garant  t  les  droits  que  l'Église  tient  de  son  divin  fondateur. 

Le  texte  original  du  coiicc)rdat  a  été  rédigé  en  langue  allemande 
et  traduit  ensuite  en  latin.  On  a  eu  recours  à  ce  moyen  pour  éviter 
de  fausses  interprétations  dans  l'avenir,  car  on  sait  que  le  latin  de 
la  chancellerie  romaine  ne  se  prête  pas  facilement  k  être  traduit 
exactement  dans  une  autre  langue.  Nous  rapportons,  du  reste,  à  la 
fin  de  ce  volume,  le  texte  latin  de  cet  important  concordat. 

Convention  passée  entre  notre  saint  Père  le  Pape  Pie  IX  et  Sa  Ma- 
jesté François-Joseph  /",  Empereur  cC Autriche,  le  18  août  1855. 

yiu  7iom  de  la   très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

■  Art.  I*""  La  religion  calholi(|iio,  apo-loliquo,  romaine  sera  toujours  conservée 
en  parlait  état  dars  toulc  l'clendue  de  l'empire  (^'Autriche  et  dans  tous  les 
États  qui  le  composent,  avec  lou»  les  droits  et  toutes  les  prérogatives  dont  elle 
doit  jouir  en  venu  de  l'ordre  établi  de  Dieu    et  des  lois  canoniqui's. 

«  Art.  2.  Le  Pontife  romain  ayant,  de  droit  divin,  dans  toute  l'étendue  do 
rfe'^llsc,  |:i  primauté  d'lioi;neur  et  de  juridiction,  la  communuation  nuifuelle, 
en  ce  qui  touche  les  choses  spiriludles  et  les  alî.iires  eccléMastiques  des  évô- 
que-i,  du  clergé,  du  peuple,  avec  le  Saint-Siège,  ne  seia  soumise  à  aucune  né- 
cessi'é  d'ohlt'tïir  le  placet  royal,  niais  elle  sera  entièrement  hbre. 

■  Art.  3.  Les  archevô()ues  ou  évéïpies  et  tous  le-  ordinaire  des  lieux  commu- 
niqueront librement,  piur  l'exercice  de  leur  charge  pastorale,  avec  le  cierge  et 
le  peuple  de  U-ur^  diocèses  respccti  s.  De  u  6me,  ils  publieront  librement  leurs 
instructions  et  ordonnances  sur  les  choses  ecclesinsticpies. 

•  Art.  i.  Les  arcln'Né.pie.- et  <'V  ques  auionl  aus>i  toute  liberté  d'exercer  pour 
le  gouveinemeiit  de  leurs  diocèses  lous  le«<  dioit^  (|ui  leur  appai  tieiincnl  en  nciIu 
des  declaratio  s  et  dispositions  deg  sacrés  c  nous,  conformenu-nl  .i  la  discipline 
presonti*  de  I  Kgli  e  approuvée  par  le  S.tinf  Si  go,  et  pruicn  ab-menl  lesdioit^: 

«  a)  D"  constituer  (  oiiwue  \  i(  un  es,  conseillem,  aid -s  di»    leur  adminstration 
les  ecclej»iûstiquis,  ipu'U  (pi'ils  .houui,   (ju'iU   jugeront  propres  ii  rernpl  r  ceji 
f«  D<  t  lou-  ; 

«  6)  Delover  a  l'eUit  clcncol  (t  de  pruinoivuir  aux  ordres  sicr-s,  en  se  cou- 
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formaut  aux  sacrés  canons,  tous  ceux  qu'ils  jugeront  nécessaires  ou  utiles  à 
leurs  diocèses,  et  aussi  de  repousser  de  la  réception  des  ordres  tous  ceux  qu'ils 
en  jugeront  indignes; 

«  c)  De  créer  des  bénéfices  mineurs,  et  après  s'être  entendus  avec  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  surtout  pour  la  fixation  d'un  revenu  convenable,  d'instituer,  de 
réunir  ou  de  diviser  des  paroisses  ; 

«  d)  De  prescrire  des  prières  publiques  ou  d'autres  œuvres  pieuses,   lorsque 

le  bien  de  l'Église,  ou  de  l'État,  ou  du  peuple  le  demandera  ;  de  désigner  des 

lieux  de  supplication  et  de  pèlerinage  et  de  régler  les  funérailles  et  toutes  les 

autres  fonctions  sacrées,  en  se  conformant  en  toutes  choses  aux  prescriptions 

canoniques  ; 

«  e)  De  convoquer  et  de  célébrer,  en  se  conformant  aux  sacrés  canons,  des 
conciles  provinciaux  et  des  synodes  diocésains,  et  d'en  publier  les  actes. 

«  Art.  5.  L'instruction  de  toute  la  jeunesse  catholique,  dans  toutes  les  écoles 
tant  publiques  que  privées,  sera  conforme  à  la  doctrine  de  la  religion  catho- 
lique. Les  évêques,  selon  le  devoir  de  leur  charge  pastorale,  dirigeront  l'édu- 
cation religieuse  de  la  jeunesse  dans  tous  les  établissements  d'instruction  pu- 
blics ou  privés,  et  ils  veilleront  avec  la  plus  grande  vigilance  à  ce  que  rien,  dans 
aucun  enseignement,  ne  soit  contraire  à  la  religion  catholique  ou  à  l'honnêteté 
des  mœurs. 

«  Art.  6.  Personne  ne  pourra,  dans  aucun  établissement  public  ou  privé, 
enseigner  la  théologie,  le  catéchisme  ou  la  doctrine  religieuse,  sans  en  avoir 
reçu  la  mission  ou  l'autorisation  de  l'évêque  diocésain,  qui  pourra  la  révoquer 
dès  qu'il  lui  paraîtra  opportun  de  le  faire.  Les  professeurs  publics  de  théologie 
et  les  maîtres  de  catéchisme,  après  que  l'évêque  aura  prononcé  sur  la  foi,  la 
science  et  la  piété  des  candidats,  seront  choisis  parmi  ceux  auxquels  il  se  décla- 
rera prêt  à  conférer  la  mission  et  l'autorité  d'enseigner.  Là  où  les  évêques  ont 
coutume  de  charger  quelques-uns  des  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie  de 
l'enseignement  des  élèves  de  leurs  séminaires,  lesdits  professeurs  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  que  l'évêque  aura  jugés  plus  dignes  que  les  autres  de 
remplir  cette  charge.  Pour  les  examens  de  ceux  qui  aspirent  au  grade  de  doc- 
teur en  théologie  ou  de  docteur  eu  droit  canon,  l'évêque  diocésain  nommera  la 
moitié  des  examinateurs  parmi  les  docteurs  en  théologie  ou  en  droit  canon. 

«  Art.  7.  Dans  les  gymnases  et  dans  toutes  les  écoles  appelées  moyennes 
(établissements  d'instruction  secondaire),  destinées  à  la  jeunesse  catholique,  ou 
ne  nommera  pour  professeurs  ou  pour  maîtres  que  des  catholiques,  et  les  choses 
y  seront  réglées  de  manière  à  ce  que  tout  tende,  suivant  la  nature  de  l'ensei- 
gnement donné,  à  graver  dans  les  cœurs  la  loi  de  la  vie  chrétienne.  Les  évê- 
ques, après  en  avoir  conféré  entre  eux,  détermineront  quels  livres  doivent  être 
employés  dans  les  écoles  pour  l'enseignement  religieux.  Quant  au  choix  des 
maîtres  de  religion  pour  les  gymnases  publics  et  les  écoles  moyennes,  les  choses 
qui  ont  été  sagement  réglées  à  ce  sujet  demeureront  en  vigueur. 

«  Ai\T.  8.  Tous  les  maîtres  d'écoles  élémentaires  destinées  à  des  catholiques 
seront  soumis  à  l'inspection  ecclésiastique.  Sa  Majesté  Impériale  nommera  les 
inspecteurs  des  écoles  diocésaines  parmi  les  hommes  que  l'évêque  diocésain  aura 
proposés.  S'il  arrivait  que  dans  ces  écoles  il  ne  fut  pas  suffisamment  pourvu  a 
l'instruction  religieuse,  l'éNêque  aurait  toute  liberté  de  désigner  un  ecclésias- 
tique pour  enseigner  le  catéchisme  aux  enfants.  Pour  remplir  la  charge  de  sur- 
veiller les  enfants,  il  faut  une  foi  pure  et  une  conduite  irréprochable.  Quiconque 
déviera  du  droit  chenun  sera  écarté. 

-  Art.  9.  Les  archevêques  ou  évêques  et  tous  les  ordinairesdes  lieux  exerceront 
en  toute  liberté  le  droit  qui  leur  appartient  de  flétrir  de  leurs  censures  les  livres 
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dangereux  pour  la  religion  ou  les  bonnes  mœurs  et  de  détourner  les  fidèles  de  la 
lecture  de  ces  ouvrages.  De  son  côté,  le  Gouvernement  veillera  à  ce  que  de  pa- 
reils livres  ne  se  propagent  pas  dans  l'Empire  et  il  prendra  pour  cela  les  me- 
sures convenables. 

«  Art.  iO.  Toutes  les  causes  ecclésiastiques,  et  spécialement  celles  qui  ont 
rapport  à  la  foi,  aux  sacrements,  aux  fonctions  saintes,  aux  devoirs  et  aux  droits 
qui  dérivent  du  ministère  sacré,  relevant  uniquement  du  for  de  l'Eglise,  c'est 
le  juge  ecclésiastique  qui  doit  eu  connaître.  Le  juge  ecclésiastique  connaîtra  pa- 
reillement des  causes  relatives  aux  mariages,  conformément  aux  sacrés  canons 
et  surtout  aux  décrets  du  concile  de  Trente;  le  juge  civil  ne  connaîtra  que  des 
effets  civils  du  mariage.  Quant  aux  fiançailles,  l'autorité  ecclésiastique  jugera  du 
fait  de  leur  existence  et  des  effets  qui  peuvent  empêcher  le  mariage,  en  obser- 
vant ce  qui  est  établi  par  le  môme  concile  de  Trente  et  par  les  lettres  aposto- 
liques Auctorem  Jidei, 

«  Art.  11.  Les  évêques  auront  toute  liberté  d'infliger  les  peines  portées  par 
les  sacrés  canons,  ou  autres  qu'ils  jugeront  convenables,  aux  clercs  qui  ne  por- 
teraient pas  un  costume  clérical  décent,  conforme  à  leur  ordre  et  à  leur  dignité, 
ou  qui,  d'une  manière  quelconque,  seraient  dignes  de  blâme,  et  de  les  enfermer 
dans  des  monastères,  dans  des  séminaires  ou  dans  d'autres  lieux  à  ce  destine^. 
Les  évêques  ne  pourront  nullement  être  empêchés  de  frapper  de  censures  Ie< 
fidèles,  quels  qu'ils  puissent  être,  qui  transgresseraient  les  lois  ecclésiastiques  et 
les  canons. 

«  Art.  12.  Le  juge  ecclésiastique  connaîtra  du  droit  de  patronage  ;  néan- 
moins, le  Saint-Siège  consent,  quand  il  s'agira  de  patronage  laïque,  que  les  tri- 
bunaux civils  paissent  |)iononcer  sur  la  succession  de  ce  même  patronage,  qu'il 
s'agisse  de  discussions  entre  des  patrons  vrais  et  supposés,  ou  entre  des  ecclé- 
siastiques désignés  par  ces  mêmes  patrons. 

«  Art.  1 3,  Vu  les  circonstances  du  temps.  Sa  Sainteté  consent  à  ce  que  les  juges 
séculiers  coiuiaissent  des  causes  civiles  des  clercs,  des  contrats,  par  exemple, 
des  dettes,  des  héritages,  et  les  jugent. 

«  Art.  14.  Pour  la  même  raison,  le  Saint-Siège  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les 
causes  des  ecclésiastiques  pour  crimes  ou  délits,  qui  sont  punis  p;ir  les  lois  de 
l'Empire,  soient  déférées  au  juge  civil,  ii  la  charge  pour  celui-ci  d'avertir  et 
d'informer  l'évêque  .sans  aucun  relard.  En  outre,  dans  rarreslatioii  du  coupable, 
on  mettra  toutes  les  formes  (jue  le  rcspuct  pour  la  coml.lion  cliricale  exige.  Si 
une  sentence  de  moit  ou  d'emprisonnement  de  plus  de  ciiuj  ;iiis  r^t  prononcée 
contre  un  ecclésiasti(pie,  les  actes  judiciaires  seront,  dans  tous  les  cas,  coinmu- 
nicjiies  à  revêcpie,  <jui  aura  la  faculté  «ri-nleiidre  le  coiulamne  autant  (ju'il  .sera 
Deco.s.saire,  afin  de  pouvoir  décider  de  la  peine  ecclesiaslupie  (jui  duil  lui  ôitrt) 
inlligée.  La  même  chose  aura  liiMi,  sur  l;i  (Itiihiiule  de  révèque,  si  une  pemo 
moindre  erl  prononce»?.  Les  clercs  subiront  toujours  la  peine  d'eiiipri>oiiiRMnenl 
dans  des  lieux  séparé.**  de.<)  séculiers.  S'ils  ont  été  cundumnes  simplemenl  pour 
délit  ou  contravention,  ils  seront  enfermes  dans  un  monastèio  ou  dans  une  autre 
muihon  ccclesiahli(]ue. 

•  Dans  la  disposition  de  cet  articld  no  sont  nullement  compri.ses  les  rauses 
majeures  Hur  le.'^tjuelle.s  a  prononce  le  .siiiiit  concile  de  1  rente.  {Sexs.  Xxiv,  ck. 
5,  de  Jiejurm.)  Le  lies  Suint-I'ùre  cl  S.  M.  liii[tenulo,  bi  besoin  est,  pourvoiront 
ù  la  maiiien;  de  lus  Intiter. 

«  Art.  1"».  l'our  riioniieur  de  la  nun.son  de  Dieu,  qui  est  le  Uoi  des  rois  ut 
lo  Seigneur  des  M'igneur.s,  riminunite  îles  lemple.s  sera  resp«'clce  autant  que  la 
iKrcurile  publi(|ue  ul  les  exigences  de  la  juhIko  lo  purmellronl. 

-   Ain.   4(j.  L'auf^uslo  empereur   ne  stouflrira  pa»  ({ue  l'Ëgliso  caliiolique,  m 
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foi,  sa  liturgie,  ses  institutions  soient  outragées  ni  en  paroles,  ni  par  des  actes, 
ni  par  des  écrits;  il  ne  souffrira  pas  non  plus  que  les  Évêques  ou  les  prêtres 
soient  en  aucune  manière  empêchés  dans  l'exercice  de  leur  charge,  surtout  en 
ce  qui  touche  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  la  défense  et  la  conservation  de  la 
doctrine  de  la  foi  ou  des  mœurs.  De  plus,  si  besoin  est,  il  prêtera  main  forte 
pour  que  les  jugements  des  Évêques  contre  les  clercs  oublieux  de  leurs  devoirs, 
reçoivent  leur  exécution. 

"  Désirant  en  outre  que,  conformément  aux  commandements  divins,  l'hon- 
neur dû  aux  ministres  sacrés  soit  toujours  gardé,  il  ne  permettra  rien  qui  soit 
de  nature  à  leur  attirer  le  déshonneur  ou  le  mépris;  loin  de  là,  il  ordonnera  à 
tous  les  fonctionnaires  de  l'empire  de  rendre,  en  toute  occasiot),  aux  Archevê- 
ques et  Évêques  et  au  clergé,  l'honneur  et  le  respect  dus  à  leur  dignité. 

«  Art.  ^7.  Les  séminaires  épiscopaux  seront  conservés;  et  lorsque  leur  dota- 
tion ne  suffira  pas  pour  atteindre  pleinement  la  fin  à  laquelle  ils  doivent  servir 
selon  l'iiiteolion  du  concile  de  Trente,  on  fera  en  sorte  de  l'augmenter  d'une 
manière  convenable.  Les  Évêques  diocésains  les  gouverneront  et  les  administre- 
ront dans  la  plénitude  et  la  liberté  de  leur  droit,  suivant  les  règles  des  saints 
canon>.  Ils  nommeront  donc  les  supérieurs,  professeurs  et  maîtres  de  ces  sémi- 
naires, et  ils  les 'hangeront  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  ou  utile. 
Ils  recevront,  pour  être  élevés  dans  ces  établissements,  des  jeunes  gens  et  des 
enfants  selon  que,  devant  Dieu,  ils  le  croiront  avantageux  à  leurs  diocèses. 
Ceux  qui  auront  fait  leui  s  études  dans  ces  séminaires  poun  ont  être  admis  à  suivre 
les  cours  de  tout  autre  établissement,  après  examen  préalable,  et  concourir, 
s'ils  remplissent  les  autres  conditions  requises,  pour  toute  espèce  de  chaires  hors 
du  séminaire. 

«  Art.  18.  Le  Saint-Siège,  usant  du  droit  qui  lui  est  propre,  érigera  de 
nouveaux  diocèses  et  leur  assignera  de  nouvelles  circonscriptions  lorsque  le  bien 
des  fidèles  le  demandera.  Lors,  toutefois,  que  le  casse  présentera,  il  s'entendra 
avec  le  gouvernemeiit  impérial. 

«  Art.  19.  Sa  Majesté  Impériale,  dans  le  choix  des  Évêques,  qu'en  vertu  du 
privilège  apostolique  à  elle  dévolu  par  ses  prédécesseurs,  elle  présente  ou  qu'elle 
nomme  pour  être  institués  canoniqu  ment  par  le  Samt-Siége,  prendra  désor- 
mais les  avis  des  É\êques,  et  particulièrement  de  ceux  d    la  province. 

«  Art.  20.  Le.>  Métropolitains  et  les  Évêques,  avant  de  prendre  le  gouver- 
nement de  leurs  Églises,  prêteront  devant  Sa  Maje>te  impî-riaie  le  serment  de 
fidélité  dont  la  teneur  suit  :  «  Ego  juro  et  promitto  ad  Suoicta  Dei  Evan- 
gelia^  sicîct  decet  Eplscopum,  obedientiam  et  fid^'iitatem  Cœsareœ  Regiœ 
Apostoltcœ  Majestati  et  Successoribus  suis  :  Juro  item  et  promit to,  me 
nullam  communicationem  habiturum,  nulUque  consiUo  interfuturum 
quod  tranquillitati  publirœ  'tio-eat,  nullam  que  6us}eciam  unioiiem,  iieque 
intrà,  neque  extra  Imperii  limites  conserraiurum^  atque  si publicum  ali- 
quod  periculum  imminere  resciverim,  me  ad  idud  averiendum  nihil  omis- 
surum.  * 

«  Art.  21.  Dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  il  sera  libre  aux  archevêques 
et  h  tous  iCï  ecc  ésiasiiqu  s,  de  disposer  de  co  qu'iU  laisseront  au  mon.ent  de 
leur  mo  t  ;  ils  suivront  à  cet  égard  les  saints  canon^,  dont  les  di>po.siliou-  de- 
vront être  également  observées  avec  soin  par  les  héritiers  légitimes  ap.  elés  à 
succéder  par  intestat.  Dans  lui  et  l'aulre  cas,  cependant,  seront  extepies  les 
ornements  des  Évè(iues  uiocésams  et  les  habits  pont  ficaux,  qui  de\ronl  ètro 
considérés  comme  faisant  panie  de  la  r  eiis^  épiscopale  et  passeroni  à  ce  litre 
aux  Kvêques  successeurs.  Cosl  ce  qui  bcra  e5ale:iiect  observé  pour  La  livres 
purluiit  où  l'usage  l'a  aiubi  oiabit. 
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■  Art.  22.  Dans  toutes  les  églises  métropolitaines  ou  archiépiscopales  et  dans 
les  évéchés  suffragants,  Sa  Sainteté  conférera  la  première  dignité,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  de  patronage  laïque  pri\é,  auquel  cas  ce  sera  la  seconde.  Sa  Ma- 
jesté continuera  à  nommer  aux  autre?,  digniiés  et  prébi-ndes  canoniales,  pxce()té 
toujours  celles  qui  sont  de  la  libre  collation  épiscopale  ou  qui  relèvent  d'un 
droit  de  patronage  légitimement  acquis.  Pour  chanoines  de  ces  Églises  on  ne  pren- 
dra que  des  prêtres  qui  aient  les  qualités  prescrites  généralement  par  les  saints 
canons  et  qui  se  soient  distingués  dans  leur  ministère  pour  le  salut  des  âmes, 
ou  dans  la  conduite  des  offaires  ecclésiastiques,  ou  dans  l'enseignement  des 
sciences  sacrées.  On  ne  s'arrêtera  plus  en  outre,  à  la  nécessité  des  quartiers  de 
noblesse  ou  de  titres  nobiliaires,  sauf  toutefois  les  conditions  qui  seraient 
exprimées  dans  les  actes  de  fondation.  La  louable  coutume  de  donner  un  cano- 
nicat,  à  la  suite  d'un  concours  public  sera  conservée  avec  soin  partout  où  elle 
est  en  vigueur. 

«  Art.  23.  Dans  les  Églises  métropolitaines  et  épiscopalesoù  il  n'y  a  pas  de 
ch;inoine  pénitencier,  ni  de  théologal  et  dans  les  collégiales  qui  n'ont  pas  de 
chanoine  théologal,  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  (Sess.  v,  chap.  \ , 
et  Sess.  XIV,  chap.  8,  de  Reform.),  on  en  établira  dès  qu'il  sera  possible,  et 
les  Évêques  leur  conféreront  ces  prébendes  en  suivant  les  règles  tracées  par  le 
môme  concile  et  les  droits  pontificaux  relatifs  à  la  matière. 

«  Art.  2i.  Toutes  les  paroisses  seront  pourvues  à  la  suite  d'un  concours  pu- 
blic ouvert  et  en  suivant  les  prescriptions  du  concile  de  Trente.  Pour  les  pa- 
roisses de  patronage  ecclésiastique,  les  patrons  présenteront  un  des  trois  sujets 
que  l'évêque  aura  proposés  dans  la  forme  ci-dessus  (1  ). 

•  Art.  2o.  Sa  Siinteté,  pour  donner  à  Sa  Maje-té  apostolique  François-Jo- 
seph, empereur  et  roi,  un  témoignage  de  sa  bienveillance  spéciale,  lui  accorde, 
à  lui  1 1  à  ses  successeurs  catholiques  à  l'empire,  la  faculié  de  nommer  à  tous  les 
canonicals  et  paroisses  soumises  au  droit  de  patroiiage  résultant  du  fonds  de 
religion  ou  d'études,  à  charge  toutefois  d'élire  un  des  trois  que  l'evèque  aura 
jugs  les  plus  digne^  h  la  suite  d'un  concours  public. 

«  Art.  26.  On  augmentera  aussitôt  que  possible  la  dotation  des  paroisses  qui 
n'ont  |ias  de  quoi  subvenir  aux  nécessités  qui  résultent  des  temps  et  des  lieux, 
et  l'on  pourvoira  aux  bc-oins  d.s  paroi-ses  catholiques  du  rit  orien  al  comme  de 
celles  du  ni  latin.  Du  reste,  ces  dispositions  ne  concernent  pas  le^  e.ul.se>  parois- 
siales soumises  il  un  droit  de  [)alioiiage  ec(:lé>iaslique  ou  l.miue  canoniqueinent 
H'quis,  les  besoins  de  (es  paroisses  regardant  leurs  palrons  respectifs  Que  >i  les 
patrons  ne  .->ati>fi)fiL  pas  pleiiienuMit  aux  ol)lig;ii  ions  que  leur  impose  la  loi  ectle- 
siaslique,  cl  surtoui  (juand  la  dotaliun  faite  au  curé  esi  piisr  -ur  \c  Jb7ids  de 
religion,  on  devia  y  pourvoir  en  tenant  coniple  do  ce  qu'exige  l'état  des 
chojc.-. 

«  Art.  27.  Comme  le  droit  sur  les  biens  ecclésiastiques  dérive  de  l'inslilu- 
lion  Ciinunique,  tous  ci'u\  (pu  auront  étt   nommes  ou  présentes  pour  de>  benè- 

(1)  Cet  arl'cîo  iipporto  une  h'gèro  modilication  au  droit  commun,  eu  co  qui  cmi- 
cerue  le  droit  de»  imtroiiH  occ  t^-iii-t'ipicH.  D'nprt'-.  lu  conriUi  ilo-»  'Pronto,  lont  pio  U- 
bel  t^iif"  i»  climn'  d  AiiH'H  ori  du  I  ji!ro:ia>rr  i-ccl'.''iii''liqno  lo  pniroii  a  lo  droit  «lo  choisir, 
pariiii  t<>UH  c<!iix  ipii  oiit<^tû  tippnu.é--  pnr  les  uxa  KinxtiMir-,  lolui  (pt'ii  juj^u  !<■  p  ma 
di^n<!,  et  do  lo  |<ré'cnt<-r  à  l'(!\Aquu,  atiii  qii  *  onlui-ci  lui  doui<e  i'in-«t)tuiion  cuiioni- 
qii«.  Or,  d'apièM  cet  articl ,  lo  (>atrou  ne  |K)ut  pa»  oboiitir  parmi  le^  candi<latH  ap- 
prouvées pur  Ith  cxaiiiiuiiionrH^  iiiHit  H<-ulo!iifUt  puruii  1  h  irom  qu  l'û«Ai|uc  aur.t  pro- 
poné»  il  HOU  «hoix.  I,<''\(' |Uo  lu  rcni"'  o-»!  oMij^fii  on  o  ucionco  i»  pro,io>cr  lOi  |utron 
l(<»  troJH  tpi'il  ju^^'  lc->  plun  oigui'H.  L'urtielu  5iiivunl  lu  pruuvo  oullibuiuu.cut.  Cola 
r^ultti  d'aillt-uii  du*'  pnnuiMsa. 
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fices  quelconques  ,  grands  ou  petits ,  ne  pourront  prendre  l'administration 
des  biens  temporels  y  annexés  qu'en  vertu  de  l'institution  canonique.  En  outre, 
dans  la  possession  des  églises  cathédrales  et  des  biens  qui  en  dépendent,  on 
observera  exactement  ce  que  prescrivent  les  règles  données  par  les  canons,  et 
surtout  celles  du  pontifical  et  du  cérémonial  romains,  tout  usage  ou  coutume 
contraire  étant  aboli. 

«  Art.  28.  Les  réguliers  qui,  d'après  les  constitutions  de  leur  ordre,  sont  sou- 
mis à  des  supérieurs  généraux  résidant  près  le  Siège  apostolique,  seront 
gouvernés  par  ces  mêmes  supérieurs,  selon  la  règle  tracée  par  les  constitutions, 
sauf  toutefois  l'autorité  des  Evêques,  ainsi  que  le  veulent  les  dispositions  cano- 
niques, et  particulièrement  les  décrets  du  concile  de  Trente.  Ainsi,  les  supé- 
rieurs-généraux communiqueront  librement  avec  leurs  subordonnés  en  tout  ce 
qui  concerne  leur  charge  ;  ils  exerceront  librement  aussi  leur  droit  de  visite  sur 
leurs  inférieurs.  Du  reste,  les  Réguliers  observeront  sans  nul  empêchement  les 
règles  de  leur  ordre,  institut  ou  congrégation,  et  ils  admettront  des  sujets  au 
noviciat  et  à  la  profession  religieuse,  en  se  conformant  aux  prescriptions  dû 
Saint-Siège. 

«  Toutes  ces  dispositions  seront  également  observées  au  sujet  des  religieuses, 
autant  qu'elles  leur  seront  applicables. 

«  Il  sera  libre  aux  Archevêques  ou  Évêques  d'établir  canoniquement,  dans 
leurs  diocèses  des  Ordres  ou  des  Congrégations  religieuses;  ils  donneront  cepen- 
dant communication  au  Gouvernement  de  leurs  intentions  à  cet  égard. 

«  Art.  29.  L'Église  jouira  de  son  droit  d'acquérir  librement  de  nouveaux 
biens  à  tout  titre  légitime  ;  la  propriété  de  ce  qu'elle  possède  en  ce  moment  ou 
qu'elle  acquerra  par  la  suite  lui  sera  solennellement  assurée  d'une  manière  in- 
violable. Et  quant  aux  anciennes  ou  auî  nouvelles  fondations  ecclésiastiques, 
elles  ne  pourront  être  réunies  ou  supprimées  sans  l'intervention  de  l'autorité 
du  Siège  Apostolique,  sauf  les  droits  accordés  aux  Évêques  par  le  saint  concile 
de  Trente. 

«  Art.  30.  L'administration  des  biens  ecclésiastiques  appartiendra  à  ceux  à 
qui  elle  doit  appartenir  d'après  les  canons.  Toutefois,  tenant  compte  des  subsi- 
des que  l'auguste  Empereur  veut  bien  fournir  dès  à  présent  et  à  l'avenir  sur  le 
Trésor  public,  ces  mêmes  biens  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  grevés  d'une 
manière  notable  que  du  consentement  soit  du  Saint-Siège  et  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, soit  de  ceux  auxquels  ils  auront  jugé  convenable  de  confier  l'examen  de 
ces  questions  (1). 

«  Art.  31.  Les  biens  qui  constituent  les  fonds  dits  de  religion  et  d'études 
font  partie  par  leur  origine  de  la  propriété  ecclésiastique  ;  ils  seront  administrés 
au  nom  de  l'Église,  sous  l'inspection  des  Évêques  qui  exerceront  ce  droit  dans 
la  forme  dont  le  Saint-Siège  conviendra  avec  Sa  Majesté  Impèrinle. 

•  Les  revenus  du  fonds  de  religion,  jusqu'à  ce  que  d'un  commun  accord  entre 
le  Siège  Apostolique  et  le  gouvernement  impérial  ce  fonds  soit  divisé  en  do- 
tations ecclésiastiques  stables,  seront  employés  à  l'entretien  du  culte  divin,  des 
églises,  des  séminaires  et  de  tout  ce  qui  tient  au  ministère  ecclésiastique.  Sa 
Majesté  continuera  à  fournir,  comme  elle  l'a  fait  gracieusement  jusqu'à  présent, 
\ç:i  suppléments  nécessaires,  et  même,  si  les  circonstances  le  permettent,  elle 
donnera  pour  tout  cela  des  subsides  plus  considérables.  Pareillement,  les  reve- 
nus du  fonds  d'études  seront  uniquement  employés  à  l'instruction  catholique, 
selon  la  pieuse  intention  des  fondateurs. 

fi)  Cet  article  rappelle  un  principe  de  droit  trop  souvent  méconnu,  en  exigeant 
]  intervention  du  Souverain  Pontilc  dans  l'aliénation  de»  biens  ecclésiastiques.  (Koi/er 

ALIENATION.) 
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-  Art.  32.  Le>  fruits  des  bénéfices  vacâhts,  selon  l'usage  reçu  jusqu'à  ce 
jour,  seront  joints  au  fonds  de  religion,  et  Sa  Majesté  Impériale  y  joint  aussi 
j)roprio  motu  les  revenus  des  évêchés  et  des  abbayes  sécularisées,  vacants  en 
Hongrie  et  dans  les  territoires  annexés  à  ce  royaume,  revenus  dont  ses  prcde- 
cesse'urs  sur  le  trône  de  Hongrie  ont  eu  depuis  de  longs  siècles  la  paisible  jouis.r 
sance.  Dans  les  provinces  de  l'Empire  où  le  fonds  de  religion  n'existe  pas,  des 
commissions  mixtes  seront  établies  pour  chaque  diocèse  pendunt  le  temps  de  la 
vacance  ;  ces  commissions  administreront,  dans  la  forme  et  selon  les  règles  dont 
le  Saint-Siège  conviendra  avec  Sa  Majesté  Impériale,  les  biens  de  la  menso 
épiscopale  et  de  tous  les  bénéfices. 

«  Art.  33.  Les  vicissitudes  de.s  temps  ont  été  la  cause  que  dans  presque  tou- 
tes les  parties  de  l'empire  (ï Autriche,  les  dîmes  ecclésiastiques  ont  été  abolies 
par  la  loi  civile,  et  les  circonstances  sont  telles  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
rétablir  dans  tout  l'empire.  C'est  pourquoi,  sur  les  instances  de  Sa  Majesté  et 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  qui  importe  tant  à  la  religion,  Sa 
Sainteté  permet  et  décide  que,  sauf  le  droit  d'exiger  les  dîmes  lu  où  ce  droit 
existe  de  fait,  dans  les  autres  lieux,  à  la  place  de  ces  dîmes  et  à  litre  de  com- 
pensation, le  gouvernement  impérial  assignera  des  dotations  soit  en  biens  fonds 
et  stables,  soit  en  rentes  sur  l'État,  lesquelles  seront  attribuées  à  tous  et  chacun 
de  ceux  qui  jouissaient  du  droit  d'exiger  les  dîmes.  De  même  S.  M.  Impériale 
déclare  que  ces  dotations,  telles  qu'elles  seront  fixées,  seront  tenues  et  perçues  à 
litre  onéreux  et  en  vertu  du  même  droit  que  les  dîmes  dont  elles  sont  destinées 
à  tenir  la  place. 

«  Art.  34.  Tout  ce  qui,  du  reste,  concerne  les  personnes  et  les  choses  ecclé- 
siastiques, et  qui  n*a  pas  été  mentionné  dans  les  articles  précédents,  sera  réglé 
et  administré  d'après  la  doctrine  de  l'Église  et  d'après  lu  discipline  maintenant 
en  vigueur,  et  approuvée  par  le  Saint-Siège  (I). 

«  Art.  35.  Par  l'etret  de  cette  convention  solennelle,  les  lois,  règlements  et 
décrets  portés  jusqu'à  ce  jour,  en  quoique  manière  ou  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  dans  l'einpiie  (Y Autriche  et  dans  chacun  des  États  dont  il  se  compose, 
seront  tenus  pour  abrogés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  lui  sont 
coiilniirfs,  et  désormais  celte  convention  sera  en  vigueur  à  perpétuité,  comme 
loi  (le  l'État,  dans  toutes  les  parties  do  l'empire.  Chacune  des  parties  contrac- 
tantes s'engage,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  à  observer  fidèlement 
tous  et  rljacun  des  points  convenus  entre  elles.  S'il  survenait  jnir  la  sviite  quel- 
que dif.iculté,  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Impériale  s'entendront  réciproquement 
pour  le  résoudre  à  i'anjiahle. 

•  Art.  36.  I/érhanse  des  ratifications  de  la  présente  convention  se  fera  ilan.s 
les  deux  mois  ii  partir  de  la  date  mi'^e  ;i  la  fin  de  ces  articles,  ou  plus  tôt,  s'il  est 
possible. 

«  lui  foi  de  quoi  les  p|ein[)()t(Mitiairi.vs  susdits  ont  signe  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  i  Ikk  un  leur  sceau. 

«  Donné  a  Vienne,  le  dix  huit  août  de  l'an  de  la  Hédemplion  dix-hiiit  cent 
»;in(ju;infe-riiif|. 

JosKiMi  Otiimvr  \>v.  Kai  siiiiiii,  Mhiiikt.  Oari).  Viaue  Prkla, 

'/.  /'.,  Archerêqne  de  Vienne.  M.  /'. 

(!..  S.)  (L.  S.) 

(1)  Cet  artîolo  «Wnct  mi  principe  important.  L'obligntion  d«  «iiivre  (inn»  la  diroe 
lion  l't  1  *(liir  1  do'*  filfairiv»  r!col«'*MiftHtinur'<,    la  discipline  !H»pr<Mi\«'M«   pnr    lo 

Siunl-Sii'nii.  (  jinr  qu'<in  doit  Nuivrc  lo  droit  commun  pour  Ihcjm  où  lo  ^;unl- 

>i<*g«  u'auiti  fiu  (iUbli  Ud  virutt  tpooial. 
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ORDONNANCE    IMPERIALE. 


«  Nous  François  Joseph,  etc. 

«  Depuis  que,  par  la  volonté  du  Très-Haut,  nous  sommes  monté  sur  le  trône 
de  nos  ancêtres,  nos  efforts  incessants  ont  tendu  à  renouveler  et  à  consolider  les 
bases  morales  de  l'ordre  social  et  du  bonheur  de  nos  peuples.  Nous  avons  sur- 
tout considéré  comme  un  devoir  sacré  d  '  faire  accorder  les  rapports  entre  l'État 
et  l'Église  catholique  avec  la  loi  de  Dieu  et  l'intérêt  bien  entendu  de  notre 
empire. 

«  C'est  dans  ce  but  qu'après  avoir  entendu  les  évêques  de  ces  provinces,  nous 
avons  rendu,  pour  une  grande  partie  de  notre  empire,  nos  ordonnances  du  18  et 
du  23  avril  1850,  qui  répondaient  à  plusieurs  besoins  pressants  de  l'ordre  reli- 
gieux. Pour  compléter  cette  œuvre  riche  en  bénédiction,  nous  nous  sommes 
mis  d'accord  avec  le  Saint-Siège,  et  le  18  août  de  cette  année  nous  avons  conclu 
une  convention  étendue  avec  le  chef  de  lÉglise. 

«  En  le  portant  à  la  connaissance  de  nos  peuples,  nos  ministres  et  notre 
conseil  de  l'empire  entendus,  nous  ordonnons  : 

«  1o  Nous  prendrons  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  en  harmonie 
avec  l'aiticle  8  la  direction  de  l'enseignement  catholique  dans  les  provinces  où 
cet  accord  n'existe  pas.  Jusque-là  les  dispositions  actuelles  resteront  en  vigueur. 

«  2°  Notre  volonté  est  que  les  tribunaux  épiscopaux  en  matière  de  mariage 
soient  mis  en  vigueur  aussi  promptement  que  possible  dans  les  provinces  où  ils 
n'existent  pas.  D'ici-là  les  modific.itions  nécessaires  à  la  loi  civile  en  matière 
de  mariages,  seront  publiées.  Jusque-là  la  loi  civile  reste  en  vigueur. 

«  30  Pour  tout  le  reste  les  stipulations  de  la  conventiou  conclue  par  nous  avec 
le  Saint-Siège  entreront  en  vigueur  dans  toute  l'étendue  de  notre  empire,  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  patente. 
«  Notre  ministre  des  cultes,  etc. 

«  Vienne,  le  5  novembre  1855.  » 

Lettres  apostoliques  par  lesquelles  est  confirmée  la  convention  con- 
clue avec  l'empereur  d' Autriche. 

«  Pie  évèque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Dieu,  l'auteur  de  notre  salut,  qui  a  fondé  l'Église  sur  la  pierre,  opère  tous 
les  jours  en  elle  des  merveilles  par  la  manifestation  de  re>priL  de  conseil,  de 
sagesse  et  de  force,  pour  qu'elle  n'ait  rien  à  craindre  de  ses  adversaires  et  de 
ses  ennemis,  mais  au  contraire  afin  qu'elle  reste  plus  stable  et  plu>  ferme  dans 
l'adversité  et  se  fortifie  dans  la  solidiié  de  la  foi  pour  la  défense  de  la  justice. 
C'es.t  dans  cet  es[irit  que  le  bienheureux  Pierre  et  les  Pontifes  romains  ses  suc- 
cesseurs, exerçant  les  fonctions  de  leur  charge  apostolique,  oni  calmé  les  tem- 
pêtes, aplai.i  les  difficultés  et  ont,  dans  tous  les  tbm|)s,  accompli  ce  qui  était  le 
plus  propre  à  assurer  la  paix  du  peuple  chrétien  et  à  le  coiuluire  à  la  vie  éter- 
nelle. El  nous,  qui,  par  la  volonté  de  Dieu,  avons  été,  au  milieu  des  change- 
ment- et  des  révolutions  que  tout  le  monde  connaît,  appelé  au  gouvernement 
de  rÉgli>e  universelle  ,  nous  avons  été  soutenu  par  sa  clémpuce,  qui  a  non-seu- 
lement adouci  nos  angoisses  et  nos  tribulations,  mais  encore  nou»  a  souvent 
envoyé  de  graniles  causes  de  joie  et  de  consolation  Cette  miséricorde  divine 
s'e>t  manifestée  en  plaçimt  tout  récemment  à  la  t»'te  du  vaste  empire  d'.lw- 
triche  un  prince  dans  lequel  lout  est  grand  et  qui  est  surtout  persuade  que 
Dieu  a  r^gié  et  distribue  les  choses  do  la  vio  présente  do  telle  aorte  que  le  ^enre 
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humain  trouve  son  salut  dans  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  Les  Pontifes 
romains,  nos  prédécesseurs,  se  sont  toujours  etîorcés  de  réparer  les  maux  si 
graves  et  persistants  depuis  si  lonulemps  que  souffrairnt  dans  les  États  de 
l'empereur  d'Autriche  l'É.i^Iise  de  Dieu  et  la  religion  catholique.  Mais,  par  la 
grâce  de  Dieu  et  par  l'insigne  piété  et  l'esprit  de  noire  très  cher  fils  en  Jesus- 
Christ  François-Joseph,  empereur  d'Autriche  et  roi  apostolique,  nous  avons 
pu  enfin  régler  d'une  manière  convenahie  les  affaires  ecc  f sias  iques  et  reli- 
gieuses de  cet  illustre  empire.  Nous  avons  accompli  cttte  œuvre  par  une  conven- 
tion solennelle  que  notre  cher  fils  Michel  Viale  Prelà,  cardinal-  irêtre  de  la 
sainte  Église  romaine,  depuis  plusieurs  années  déjà  nonce  ajiostolique  près  la 
cour  impériale  de  Vienne,  honore  du  litre  de  notre  plériipofentiaire,  et  notre 
vénérable  frère  Joseph  Oihmar,  archevêque  de  Vienne,  pi  nipotentiaire  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  ont  revêtu  de  leurs  signatures  le  18  août  deri.ier. 

«  Celle  convention  établit  d'abord  que  la  religion  (alholique,  apo^îtolique, 
romaine,  dans  tout  l'empire  d' AiUriche  et  dans  chacun  des  pavs  qui  le  com- 
posent, seia  inviolablemeiit  conservée  avec  les  droits  et  |  r  rogaiives  dont  elle 
est  en  posse.-sion  par  sa  divine  institution  et  la  règle  des  saints  camns.  Dans  les 
choses  spirituelles  et  les  alTires  eccL  siastiques,  Ics  conimunications  des  Évo- 
ques, du  clergé  et  du  peuple  avec  ce  Siège  Apostolique  seront  entièrement  Ibres 
et  ne  seront  sou  i lises  à  aucune  autorisation  du  pouvoir  civil  ;  notre  autorité 
pontificale  et  celle  de  nos  successeurs  ne  sera  jamais  entravée  dans  les  atlaires 
de  cette  nature. 

"   Le  pouvoir  de  communiquer  librement  avec  le  cl  rgé  et  le  peuple  de  leurs 
diocèses  est  pareillement  assuré  et  garanti  aux  Époques,  ainsi  que  celui  d'exercer 
tous  les  devoirs  de  leur  ministère  pastoral    Les  séminaires  où  il>  recevront  les 
jeunes  gens  a[)pelés  à  la  \ocation  eccle>iastique  sont  soumis  a  leur  autorité,  et  ils 
y  placeront  en  toute  liberté  des  supérieuis  it  des  maîtres  de  leur  choix.  C'est 
aux  Ésôques  qu'il  ap,  artient,  en  gardant  les  préceptes  des  saint-;  canons,  d'or- 
donner et  lie  régler  les  prières  p  ibliques,  les  processions,  les  pèlerinages  et  les 
autres  fonctions  ecclésiastiques  ;  il  leur  appartient  aussi  de  convoquer  et  de  tenir 
des  synodes  diocésains  et  des  conciles  provinciaux,  dy  prendre  toutes  les  déci- 
sions qui  leur  paraîtront  opportunes  et  de  les  publier.  Le  pouvoir  des  Ésêques 
de   punir   les  clercs   de  leurs  propres  diocè-es   deineuie  libre,  et  ils  ne  seiont 
jamais  emj  ôcliés  de  frapper  des  cen>ures  de  I  Église  les  laïques,  transgies>eurs 
de»  saintes  lois  et  di  s  canons.  Afin  de  garantir  la  pure;e  «le  la  doctrine  catholi- 
que et  dt;  pieserver  énergiqueinenl  riionuêlete  et  la  probité  des  mœurs,  il  a  été 
établi  que  les   Évèques  seiont  libres  de  fletiir  des  censures  ecclésiastiques  les 
iJNres  contraires  à  la  religion  et   aux  bonnes  mœurs,  laniii>  que,  de  leur  côté, 
les  représentants  de  I  aulonte  civile  s'elloiceront  avec  zèle  d'empêcher  la  propa- 
gation de  ces  livies  dans   toute  l'élenduo  de  l'Hmpire.  Dans  cette  CoiiMiition, 
nous  avons  aussi  traité  des  causes  ecclé>iastiques,  des  mariages  et  des  lianrailles 
qui,  vu  leur  caractère  religieux,  relèvent  de  la  pui.vsmco  ecclésiastique  et  doi- 
vent être  juges   par  elle,  ^u.mt  aux  oidns  religieux,  il  a  été  établi  que  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  d'Autriche  les  |Osiulanls  seront  lil)rement  admis 
au  noviciat  et  à  la  profession  religieuse,  les  deciets  du  Siège  Apostolique  sur  ce 
si.jel   eiant    d'ailleurs  toujours  soigneusement  observes.    Il  n'y   aura   non   plus 
aucun  cnipôcliement  à  ce  que  les  supérieurs  geneiaux  re>idjnt  a  Home  commu- 
niquent, pour  tout  ce  (jui  inij  orte  ii  leurs  instituts  respcctils,  avec  leurs  confrères^ 
et  lassent  hme  la  visite  des  maisons  de  leur  Ordre  dans  toutes  et  chacune  den 
parties  de  leupire  d' Autriche,  Nous  avons  songe  HOigneU"»eine.it  6  leducaliou 
cbretu-nne  de  la  jeuiie^-»e,  ei  ilaiis  lelte  grave  malioie  nous  nous  Mwniiies  appli- 
qué a  protéger  cl  foitilicr  la  puissancu  qui  apparliuul  uaturellemeut  aux  Évô- 
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qaes.  Les  écoles,  soit  publiques,  soit  privées,  établies  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse  catholique,  seront  dans  toute  l'élendue  de  l'Empire  soumises  à  la  sur- 
veillance des  Évoques  :  l'enseii^nemcnt  s'accordera  en  tout  avec  la  doctrine  de  la 
très  sainte  religion.  Les  Évoques  décideront  quels  livres  doivt'ût  être  de  préfé- 
rence employés  pour  l'enseignement  religieux  de  la  jeunesse.  La  charge  de  maître 
ou  de  professeur  dans  les  gymnases  et  les  écoles  fréquentés  par  la  jeunesse 
catholique  ne  sera  confiée  qu'à  des  catholiques.  Ceux-là  seuls  pourront  ensei- 
gner la  théologie  et  les  autres  sciences  sacrées,  soit  publiquement,  soit  en  parii- 
culier,  à  qui  les  Évoques,  reconnaissant  leur  science,  leur  foi  et  leur  piété,  en 
auront  accordé  l'autorisation.  Pour  la  défense  et  la  conservation  dans  chaque 
diocèse  de  la  doctrine  de  la  foi  et  des  mœurs,  pour  le  maintien  de  la  discipline 
ecclésiastique,  pour  la  protection  de  ses  rites  sacrés,  de  ses  cérémonies  et  de  ses 
institutions,  le  gouvernement  impérial  prêtera  main-forte  aux  Évoques  lorsque 
cela  sera  nécessaire,  et  particulièrement  quand  les  Évoques  auront  infligé  des 
peines  aux  clercs  oublieux  de  leurs  devoirs.  Enfin,  le  très  religieux  Empereur 
ordonnera  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire  de  rendre  en  toute  occasion  tout 
honneur  et  tout  respect  aux  Évoques  et  au  clergé. 

«  Les  Évêques  confieront  le  soin  des  ùmes  à  des  prêtres  dignes  et  capables, 
à  la  suite  d'un  concours  public  et  conformément  aux  prescriptions  du  concile 
de  Trente.  Quant  aux  chapitres  des  églises  cathédrales  ,  nous  nous  sommes  ré- 
servé la  nomination  de  la  première  dignité  ou  de  la  seconde,  si  la  première  est 
de  patronage  laïque,  demeurant  ainsi  sauf  le  droit  de  nomination  du  très  haut 
Empereur,  ou  des  patrons;  et  les  choses  ont  été  réglées  de  sorte  que  les  charges 
de  chanoines  soient  conférées  à  des  ecclésiastiques  doués  des  qualités  requises 
par  les  sacrés  canons  et  distingués  par  la  manière  dont  ils  ont  rempli  le  saint 
ministère,  ou  enseigné  les  sciences  sacrées,  ou  traité  les  autres  affaires  ecclé- 
siastiques. Les  Évêques,  aussitôt  qu'ils  le  pourront,  établiront,  suivant  la  forme 
prescrite  par  le  même  concile  de  Trente  et  par  les  décrets  apostoliques,  dans 
chaque  église  cathédrale  qui  en  manque  encore,  des  prébendes  de  chanoine  pé- 
nitencier et  de  chanoine  théologal^  et  dans  les  églises  collégiales  une  prébende 
de  théologal,  qu'ils  donneront  aux  ecclésiastiques  les  plus  capables.  Les  évêques 
auront  le  droit  de  constituer  des  bénéfices  mineurs,  de  fixer  les  limites  des  pa- 
roisses, de  les  séparer  ou  de  les  réunir,  après  s'être  entendu  avec  l'Empereur  et 
Roi  apostolique  pour  qu'une  dotation  donnant  des  revenus  convenables  leur  soit 

assurée. 

«  Le  droit  de  l'Église  de  posséder  et  d'acquérir  des  biens-fonds  stables  et 
produisant  des  revenus  a  été  reconnu  et  confirmé  dans  cette  convention,  de 
sorte  que  ceux  qu'elle  possède  actuellement  ou  qu'elle  possédera  à  l'avenir  sur 
quelque  point  que  ce  soit  de  l'empire  à' Autriche^  demeureront  toujours  en  sa 
possession  entiers  et  inviolables.  Quant  aux  dîmes  qui  ont  été  abolies  par  la  loi 
civile,  dans  presque  toutes  les  parties  de  cet  empire,  au  milieu  des  bouleverse- 
ments qu'il  a  eus  à  subir,  il  a  été  arrêté  que,  sauf  le  droit  de  les  exiger  là  où 
elles  existent  encore  de  fait,  celles  qui  sont  perdues  seront  compensées  par  des 
biens-fonds  ou  par  des  rentes  sur  le  trésor  public  de  l'empire.  Il  y  a  dans  Vem- 
^'ire  à' Autriche  beaucoup  de  biens  qui  constituent  une  mense,  ou,  comme  on 
les  appelle,  des  fonds  de  religion  et  d'études;  ces  biens  tirent  leur  origine  de 
l'Église  et  doivent  par  conséquent  être  administrés  au  nom  de  l'Église  et  $ous 
la  surveillance  des  Evêques.  Cela  a  été  reconnu,  et  il  a  été  ajouté  que  dans  la 
suite  ils  pourront  être  divisés,  d'un  commun  accord,  et  assignés  à  titre  de  do- 
tation stable  aux  édifices  sacrés,  aux  séminaires  ou  à  toute  autre  institution 
ecclésiastique.  L'esprit  de  piété  qui  anime  l'Empereur  nous  donne  en  outre  le 
droit  d'attendre  que  les  subsides  accordés  sur  le  trésor  public  pour  les  besoins 


AUTRICHE.  367 

des  Églises  seront  augmentés  et  qu'il  sera  pourvu  d'uno  manière  plus  convenable 
à  l'entretien  et  à  l'ornement  des  paroisses  pauvres.  Il  est  convenu  que  le  nombre 
des  évechcs  sera  augmenté  et  qu'une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  sera 
faite  dans  les  possessions  de  l'empire  Ôl' Autriche.  Ainsi,  lorsque  nous  recon- 
naîtrons que  le  bien  des  âmes  le  demande,  après  nous  être  concerté  avec  l'Em- 
pereur et  Roi  apostolique,  nous  nous  empresserons  avec  joie  de  mettre  cette 
mesure  à  exécution. 

•r  Ces  points  et  d'autres  que,  dans  le  Seigneur,  nous  avons  jugé,  à  raison 
des  circonstances  du  temps  et  des  lieux,  plus  nécessaire  et  plus  opportun  de 
régler,  pour  la  protection  de  la  religion  et  l'accroissement  de  la  foi  catholique 
dans  les  Étals  de  l'empire  à' Autriche,  sont  conclus  et  garantis  par  cette  même 
convention.  Et  toutes  et  chacune  des  choses  promises,  conclues  et  convenues 
sur  tous  et  chacun  des  points,  clauses,  articles  et  conditions  étant  approuvées 
confirmées  et  ratifiées  soit  par  nous  ,  soit  par  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ, 
François-Joseph,  empereur  et  roi  apostolique  6^ Autriche,  afin  de  leur  donner 
encore  plus  de  force,  nous  avons  voulu  y  joindre  la  confirmation  apostolique 
avec  l'autorité  la  plus  haute  et  par  un  décret  plus  solennel.  C'est  pourquoi  nous 
faisons  connaître  par  ces  lettres  aportoliques  tout  ce  qui  a  été  réglé  pour  le  bien 
de  la  religion  catholique  et  pour  l'accroissement  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique  dans  toute  l'étendue  de  lempire  dJ Autriche,  Voici  le  texte 
même  de  la  convention. 

{Ici  se  trouve  le  texte  du  concordat  dont  nous  avons  donnéla  traduction 
ci-dessus,  et  que  nous  rapportons  en  latin  a  la  fin  de  ce  volume,) 

«  Dans  l'espérance  que  le  Seigneur  miséricordieux,  dont  l'action  sanctifie  et 
dirige  tout  le  corps  de  l'Égiise,  voudra  bien  bénir  et  favoriser  les  soins  que  nous 
avons  pris  pour  régler  les  affaires  ecclésiastiques  et  religieuses  de  l'empire  à' Au- 
triche, de  notre  science  certaine  et  après  mûre  délibération,  en  vertu  de  la  plé- 
nitude du  pouvoir  apostolique  et  par  la  teneur  des  présentes,  nous  approuvons 
ratifions  et  acceptons  les  concessions,  conventions  et  concordats  ci-dessus  et 
nous  les  revêtons  de  toute  la  force  et  de  toute  l'efficacité  de  l'autorité,  et  de  la 
confirmation  apostolique.  De  toute  la  puissance  de  notre  âme  nous  avertissons 
et  exhortons  dans  le  Seigneur  tous  et  chacun  des  évêques  aujourd'hui  résidant 
dans  l'empire  à' Autriche,  ceux  qui  seront  à  l'avenir  institués  par  nous  et  aussi 
leurs  successeurs  et  tout  le  clergé,  d'observer  avec  soin  et  vigilance,  en  ce  qui 
les  concerne  respectivement,  tout  ce  qui  a  été  réglé  par  nous  dans  la  conven- 
tion susdite,  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  de  la  sainte  Église  et  pour  le 
salut  des  âmes;  que  toute  leur  sollicitude,  tous  leurs  efforts  soient  consacrés  à 
faire  fleurir  de  plus  en  plus  parmi  les  fidèles  de  l'empire  d'Autriche  la  pureté 
de  la  foi  catholique,  l'éclat  du  culte  divin,  la  splendeur  de  la  discipline 
ecclésiastique,  l'observance  des  lois  de  l'Église  et  l'intégrité  des  mœurs.  En 
donnant  les  présentes  Lettres,  nous  entendons  que  jamais  elles  ne  puissent  être 
regardées  ni  attaquées  comme  subreptices  ou  obreptices,  ou  entachées  de  nul- 
lité, ou  le  défaut  d'intention  de  notre  part,  ou  de  tout  autre  vice  quel  qu'il  soit, 
"même  inaperçu,  mais  qu'elles  soient  à  tout  jamais  fixes,  invariables  et  efficaces, 
qu'elles  obtiennent  pleinement  et  intégralement  tous  leurs  effets,  et  qu'elles 
.soient  inviolablement  observées  aussi  longtemps  que  le  seront  les  conditions  e! 
conventions  exprimées  dans  le  traité  :  nonobstant  toutes  constitutions  aposto 
liques,  édits  ou  ordonnances  rendus  par  les  synodes  provinciaux  ou  les  conciles 
œcuméniques,  règlements  et  règles  suivis  par  nous  et  par  la  chancellerie  apos 
tolique,  en  particulier  celles  de  j tore  quœsito  non  tollendo;  nonobstant  auss 
les  fondations  d'églises,  de  chapitres  et  autres  lieux  religieux,  mêmes  revêtue: 
de  la  confirmation  apostolique  ou   de  toute  autre  formalité,  nonobstant  privi- 
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loges,  inHu'.ts  et  Lettres  aposlolicjucs  nccordées,  confirmées  et  renouvelées  en  sens 
contraire  :  nonobstant  toute  disposition  contraire  a  toutes  et  chacune  desquelles 
les  teuiint  pour  exprimées  et  pour  insérées  textuellement  d;ins  les  présentes,  nous 
dérogeons  speci  dément  et  ex|)ressémet)t,  fnais  seulemi'nt  pour  que  la  convention 
susdite  ait  en  tout  son  effet  ;  voulantqu'elles  conservent  toute  leur  forte  quar)t  au 
reste.  En  outre,  comme  il  ser.iit  diflic  le  de  [)rodui'e  l'orii^inaldes  présentes  lettres 
Apostoliques  dni.s  tous  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'in  faire  foi,  en  vertu  de 
la  même  autorité  apostolique,  nous  décrétons  et  ordonnons  que  les  copies  môme 
impr  mées  qui  en  seront  f;iites,  pourvu  qu'elles  soient  re\ôlues  de  la  signature 
d'un  notaire  public  et  munies  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ec- 
clésiastique, soient  partout  tenues  pour  authentiques  et  qu'on  y  ajoute  foi  pleine 
et  enlièie,  absolument  comme  si  l'original  des  présentes  était  monlié  et  produit. 
Et  en  outre,  s'il  arrivait  que  quelqu'un,  de  quelque  auionté  qu'il  soit  revêtu, 
sciemment  ou  pur  ignorance,  osât  tenter  quelque  chose  de  contraire,  nous  le  dé- 
clarons nul  et  de  nul  effet.  Que  personne  donc  ne  ^e  permette  de  vio  er  les  Lettres 
où  sont  exprimées  nos  concessions,  approbations,  rectiHcations,  acceptations, 
monitions,  exhnr'alion», décrets,  dérogations,  commandements  et  \olontes;  que 
personne  n'ait  l'audace  et  la  témérité  de  s'y  opi^oser.  Si  quelqu'un  osait  com- 
mettre un  tel  attentai,  il  apprendra  qu'il  encourt  l'indigation  du  Dieu  tout-puis- 
sant et  de  ses  bie  iheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donnt'  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'an  de  l'Inrarnation  du  Seigneur  mil 
huit  cent  cinquante-cinq,  le  trois  des  nones  de  novembre,  de  notre  pontificat 
l'an  dix. 

«  U.   P.  CARD    PRO-DATAIRE.  V.  GARD.  MaCCHI.    » 

Allocution  de  notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX,  dans  le  Comistoirc 
secret  du'.i  novembre  iSo^ pour  le  concordat  d'Autriche. 

VÉNÉRABLES  FrÈRES, 

«  Dans  notre  sollicitude  apostolique  pour  le  troupeau  universel  du  Seigneur 
et  dans  notre  amour  paternel  |  our  tous  les  peuples  fidèles  soumis  à  la  Maison 
Impériale  et  Royale  d'Jw^/*/c>^^,  dès  le  commencement  de  notre  suprême  ponti- 
ficat, nous  avions  mis,  Vénérables  Frères,  tous  nos  soins  et  nos  plus  ardents 
désirs  à  pouvoir  régler  les  affaires  et  les  intérêts  de  la  religion  dans  ce  vaste  em- 
pire. Grâce  à  l'infinie  bonté  de  Dieu,  et  à  la  pieié  de  notre  très  cher  Fds  en 
Jésus-Christ,  François-Joseph,  Empereur  et  Roi  Apostolique  à' Autriche^  ce 
que  nous  désirions  vient  de  nous  êire  accordé  ,  et  c'est  pour  nous  le  sujei  de 
la  plus  grande  joie.  A  peine  ce  religieux  Prince  eut-il  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement dans  l'empire  de  ses  pèris,  que  réj  ondant  avec  empressement  aux  vœux 
si  justes  exprimés  par  nous  et  par  nos  Prédécesseurs,  sachant  bien  aussi  que 
notre  sainte  religion  et  sa  doctrine  salutaire  sont  pour  les  peuples  la  source  de 
la  paix,  de  la  fécurité  et  du  véritable  bonheur,  il  ne  vit  rien  de  plus  urgent  et 
de  plus  glorieux  pour  lui  que  de  mériter  les  béoédiclions  des  hommes  de  bien  en 
assurant  et  prolégeant  la  liberté  de  lÉglise  calhclique  dans  toute  l'étendue  de 
ses  Éiats.  Apportant  chaqie  jour  plus  de  zèle  ei  de  dévouement  filial  à  corres- 
pondre à  Lotre  sollicitude,  il  nous  demanda  avec  instance  de  vouloir  bien  con- 
clure avec  lui  un  concordat  qui,  en  vertu  de  notre  Autorité  Apostolique,  pût 
régler  les  affaires  ecc  ésiastiques  dans  son  Empire  et  pouivoir  mieux  qu'aupa- 
ravant aux  beso  ns  spiiiluels  de  ses  peuples.  Vous  comprenez  aisément  par 
vous-mêmes,  Venerab  es  Frères,  avec  quelie  joie  nous  avons  reçu  ces  demandes 
de  la  Majesté  Impériale  et  Apostolique,  demandes  si  louables,  et  qui,  répon- 
dant si  parfaitement  à  nos  propres  désirs  et  à  ceux  de  nos  Prédécesseurs ,  sont 
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une  preuve  érlntmite  de  Tamour  que  cet  éminent  Prince  porte  à  la  religion. 
Aussi ,  sans  diiïéier,  nous  avons  rîîis  tous  nos  soins  et  notre  sollicituile  à  con- 
duire heureusement  à  sa  fin  une  atTaire  si  importante,  et  avec  le  secours  de 
Dieu,  nous  avons  conclu  avec  noire  tiès  cher  (ils  en  Jéstis-Christ,  ce  con- 
cordat si  désiré  q  'i  a  été  signé  |iar  les  plénipotentiaires  choisis  de  part  et  d'au- 
tre, c'est-à-dire  en  notre  nom  par  nolie  cher  fils  Michel  Viale  Prelà  ,  Cardinal 
prêtre  d'  la  sainte  Église  romaine,  envoyé  par  nous  et  par  le  Sieg'  Apostolique, 
comme  pro-nonce  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Apostolique,  et  dernièiement 
nommé  par  nous  à  l'archevêché  de  Bologne*  au  nom  de  l'illustre  Em;)eieur  et 
Roi,  par  notre  vénérable  frèie,  Joseph  OJimir,  Archevêque  dj  Vienne.  Ce 
concordat  maintenant  ratifié  par  nous  et  [)ar  l'Empereur  et  Roi,  sera,  d'après 
les  ordres  que  nous  avons  donnés,  mis  sous  vos  yeux  avec  les  Lettres  Aposto- 
liq  iespar  lesquelles  nous  l'avons  régulièrement  et  solennellement  confirmé. 

a  Mais,  pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  commu- 
niquer Ouvertement  et  publiquement,  dans  cette  auguste  réunion,  la  joie  extrême 
que  nous  a  l'ait  éprouver  cet  événement  si  heureux,  puisqu'il  nous  a  éié  donné 
de  régler  ce  qui,  dans  ce  vaste  empire,  intéresse  la  dignité,  l'autorité,  la  doc- 
trine et  la  protection  des  droits  de  l'Église  catholique  et  du  Saint-Siège,  comme 
aussi  ce  qui  peut  procurer  et  accroîtr;  chaque  jour  davantage  le  bien  spirituel 
de  ces  peuples.  En  effet,  Vénérables  Frères,  il  a  été  pourvu  avant  tout,  dans  ce 
concordat,  à  ce  que  la  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  soit  toujours 
conservée  et  protégée  à  l'avenir  dans  tout  V empire  d' Autric he  et  dans  chacun  des 
ttats  qui  le  constituent,  et  qu'elle  y  soit  en  possession  et  y  joui-^se  de  tous  les 
droits  et  i  rérogatives  qui  lui  api^aniennenl  en  vertu  de  son  inst  tulion  divine 
et  des  constitutions  canoniques.  Et  comme  le  Pontife  romain,  Vicaire  de  Jesus- 
Christ  sur  la  terre  et  successeur  du  Bienheureux  Prince  des  Apôtres,  a,  de  droit 
divin,  une  primauté  d'honu'  ur  et  de  juridiction  dans  toute  l'étendue  de  l'Église, 
ce  dogme  catholique  a  été  exprimé  en  termes  très  précis  dans  l'acte  même,  et, 
par  suite,  on  en  a  écarté,  radicalement  éliniiné  et  fait  complèlenient  disparaître 
l'opinion  fausse,  perveise,  extrêmement  funeste  et  tout  à  fait  contraire  à  cette 
primauté  divine  et  à  ses  droits,  opinion  toujou.  s  condamme  et  proscrite  par  le 
Siège  apostolique,  d'après  laquelle  le  placet  ou  Yex'quatur  du  gouvernement 
civil  devrait  être  obtenu,  pour  ce  qui  concerne  les  choses  spirituelles  et  les  af- 
faires ecclésiastiques.  C'est  pourquoi  il  a  été  régie  que  ies  ra,  ports  mutuels  de 
tous  les  Éxêques  des  États  autrichiens,  ceux  de  leur  cierge  et  des  peuples  fidèles 
avec  notre  Siège  Apostolique,  en  tout  ce  qui  concerne  les  choses  spirituelles  et 
les  affaires  ecclésiastiques,  devaient  être  parfaitement  libres,  sans  être  jamais 
soumis  à  aucune  autorisation  royale  de  quelque  genre  que  ce  soit.  On  a  eu  éga- 
lement soin  de  pourvoira  ce  que  les  pontifes  sacrés  jouissent  d'une  pleine  et 
entière  liberté  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  épiscopales,  et  qu'ils  puissent 
ainsi  se  livrer  d'autant  mieux  chaque  jour  à  ce  (jue  réclame  d'eux  le  salut  de 
leur  troupeau.  Car  il  a  été  convenu,  entre  autres  poin  s  que  les  Archevêques  et 
les  Évêques  pourront  communiquer  en  toute  liberté  non-seulemenl  avec  leur 
clergé  ei  le  peuple  fidèle,  niais  encore  publier  des  Lettres  pastorales,  des  ins- 
tructions et  des  mandements  touchant  les  choses  eccle.'^iastiqui  s;  recevoir  des 
cle  es  pour  les  élever  selon  les  règles  tracées  par  les  saints  canons,  les  admettre 
aux  ordres  sacres  et  en  éloigner  ceux  qu'ils  jugeront  indignes;  ériger  des  petits 
bénéfices;  fonder  et  organiser  des  paroisses;  prescrire  et  indiquer  des  prières  et 
des  supplications  publiques;  réunir  des  synodes  soit  proviùciaux,  soit  diocésains; 
f rapi  er  des  censures  et  interdire  aux  fidèles  les  livres  mauvais,  contraires  à  la 
religion  et  aux  bonnes  mœurs.  Et  comme  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  la 
société  civile  et  religieuse  que  les  jeunes  gens  soient  formés  <le  bonne  heure  à  la 


X.    I. 


24 


;no  AiiïUicin:. 

piété  et  ;i  la  saine  doctriiio,  on  a  pourvu  h  ce  que,  dans  toutes  les  écoles  pu- 
i)iiqii('s  et  privée^,  i'instniclion  soit  (lonnt''o  à  toute  la  jeunesse  catholique  d'une 
rnaniôre  parfaiti^ment  conforme  a  la  doctrine  de  lÈi^lise.  Ainsi  les  Évoques 
auront,  en  vertu  de  leur  charge,  non-seulement  à  diriger  dans  toutes  les  localités 
Kinstruclion  religieuse  de  la  jeunesse,  mais  encore  à  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que,  dans  quelqu)  partie  que  ce  soit  de  renseignement,  il  n'entre 
jamais  rien  de  contraire  à  la  religion  catholique  et  aux  bonnes  nnœurs  ;  et  c'est 
pourquoi  toiites  les  écolas  primaires  seront  soumises  à  un  inspecteur  ecclésias- 
tique. Il  a  été  prescrit  également  que  les  Évoques  auraient  en  toute  liberté, 
comme  le  veulent  les  saints  canons,  la  direction,  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration (les  séminaires,  des  clerC'^,  que  l'inslitulion  et  le  choix  des  supérieurs, 
des  professeurs  et.  des  maîfres  de  belles-lettres  et  de  science,  et  l'admission  des 
élèves,  seraient  laissés  à  leur  prudence  et  à  leur  discrétion.  Mais  il  ne  sera  ja- 
mais permis,  en  dehors  de  l'autorité  des  Évoques,  d'enseigner  nulle  part  ni  la 
science  théologique,  ni  la  science  du  droit  canon,  ni  le  catéchisme. 

«  Toutes  les  causes  ecclcsiasliques,  celles  surtout  qui  concernent  la  foi,  les 
sacrements  et  les  droits  du  sacré  ministère,  et  qui  regardent  uniquement  le  for 
ecclésiastique,  seront  soumises  à  des  juges  ecclésiastiques,  qui  prononceront 
suivant  les  règles  des  sacrés  canons  et  les  prescriptions  du  concile  de  Trente, 
même  dans  les  causes  de  mariage,  ne  laissant  aux  juges  laïques  que  de  connaître 
des  choses  qui  se  rapportent  aux  effets  civils  du  mariage.  Il  appartiendra  à  la 
même  autorité  eccl'^siastique  de  prononcer  sur  l'existence  des  fiançailles  et  sur 
les  effets  d'empêchement  de  mariage,  en  observant  avec  le  plus  grand  soin  les 
prudentes  et  sages  dispositions  du  même  concile  de  Trente  et  des  lettres  apos- 
toliques de  notre  prédécesseur  Pie  VI,  d'heureuse  mémoire,  commençant  par  ces 
mots:  Auctorem  Jldei.  Les  évcques  jouiront  de  leur  plein  droit  d'infliger  aux 
clercs  qui  les  auront,  méritées  les  peines  établies  par  les  lois  canoniques,  ou  d'au- 
tres qu'ils  jugeront  convenables,  et  ils  seront  entièrement  libres  de  frapper  de 
censure  tous  les  fidèles  qui  oseraient  violer  et  transgresser  les  lois  ecclésiasti- 
ques et  les  prescriptions  canoniques.  Bien  que  le  droit  de  patronage  doive  être 
soumis  au  juge  ecclésiastique,  nous  avons  consenti  à  ce  que  les  questions  de 
simple  patronage  laïque  fussent  portées  aux  tribunaux  civils.  Nous  avons  ac- 
cordé aussi,  vu  les  circonstances  des  temps,  que  les  tribunaux  laïques  connaî- 
traient les  causes  purement  civiles  concernant  les  clercs,  et  nous  avons  condes- 
cendu à  ce  que  les  causes  pour  crimes  et  délits  commis  par  les  clercs  et  qui 
tombent  sous  le  coup  des  lois  de  l'empire,  soient  déférées  aux  mêmes  tribunaux; 
mais  l'évêque  devra  être  sur  le  champ  instruit  de  toutes  choses  dans  ces  affaires, 
et  l'on  y  devra  observer  tous  les  égards  qu'exige  l'état  clérical. 

«  Comme  la  maison  de  Dieu  doit  être  honorée  par  tous  avec  un  zèle  pieux  et 
respectueux,  toutes  les  mesures  possibles  ont  été  prises  pour  maintenir  saufs  le 
respect  et  l'immunité  des  temples.  Le  religieux  empereur  et  roi  lui-même  ne 
souffrira  jamais  que  l'Église  catholique,  sa  foi,  sa  liturgie  et  ses  saintes  insti- 
tutions soient  blessées  et  méprisées  d'aucune  manière,  soit  par  des  paroles,  soit 
par  des  écrits,  soit  par  des  actes,  ni  que  les  évêques  et  lés  ministres  sacrés  soient 
empêchés  de  remplir  leur  charge  et  leur  devoir,  lors  surtout  qu'ils  ont  à  défendre 
la  foi  et  les  mœurs,  et  à  maintenir  la  discipline  ecclésiastique.  En  outre,  il  prê- 
tera son  puissant  secours  à  l'exécution  des  sentences  portées  par  les  évêques 
contre  les  clercs,  et  veillant  avec  sollicitude  à  l'honneur  qui  est  dû  aux  ministres 
sacrés,  non-seulement  il  ne  permettra  jamais  rien  qui  puisse  lui  porter  atteinte, 
mais  encore  il  ordonnera  à  tous  les  magistrats  de  son  empire  de  rendre  aux 
Archevêques,  Évèquos  et  au  clergé  l'honneur  qui  lui  est  dû. 

«  Parmi  les  autres  choses  convenues,   le  Siège  Apostolique  a  gardé  intact  et 


AliTKICIli:.  371 

inviolable  son  droit  d'ériger  de  nouveaux  diocèses,  de  leur  assigner  de  nouvelles 
circonscriptions,  lorsqu'il  en  aura  reconnu  l'utilité  pour  les  fidèles;  et  S.  M.  I. 
et  R.,  dans  l'exercico  du  privilège  que  lui  a  concédé  le  Saint-Siège,  de  présenter 
et  de  nommer  les  Évéques,  prendra  désormais  et  avant  tout  l'avis  des  prélats  de 
la  province  ecclésiastique.  La  première  dignité  d'une  Église  métropolitaine,  ar- 
chiépiscopale, sera  conférée  par  nous  et  par  nos  successeurs,  à  moins  qu'e'le  ne 
dépende  d'un  patronage  laïque  particulier,  auquel  cas  ce  sera  la  seconde.  S.  M. 
Impériale  continuera  de  nommer  aux  autres  dignités  et  prébendes  canoniales,  à 
l'exception  néanmoins  de  celles  qui  dépendent  de  la  libre  collation  des  Évêque's 
et  du  droit  de  patronage  légitimement  acquis.  Ces  prébendes  canoniales  seront 
accordées  aux  prêtres  qui,  revêtus  des  qualités  requises  par  les  canons,  se  sont 
distingués  dnns  l'exercice  du  ministère  des  âmes,  dans  le  maniement  des  affaires 
ecclésiastiques  ou  dans  le  professorat  des  sciences  sacrées.  Il  a  été  aussi  convenu 
que  dans  les  Églises  métropolitaines  et  épiscopal.^s,  où  il  en  manque,  un  cha- 
noine pénitencier  et  un  chanoine  théologal,  et  dans  les  collégiales  un  chanoine 
théologal,  suivant  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  seront  nommés  le 
plus  tôt  possible  :  et  que  ces  charges  seront  conférées  suivant  les  prescriptions 
du  même  concile  et  les  décrets  pontificaux.  Gomme  le  choix  de  prêtres  clignes 
et  capables  importe  grandement  au  salut  des  âmes,  il  a  été  convenu  que  toutes 
les  paroisses  seront  données  à  la  suite  d'un  concours  public,  et  conformément 
aux  prescriptions  du  concile  de  Trente  exactement  suivies  ;  et  pour  les  paroisses 
de  patronage  ecclésiastique,  les  patron^  seront  tenus  de  présenter  l'un  des  trois 
que  l'Évêque  aura  proposés  dans  la  forme  énoncée.  Désirant  vivement  donner  à 
l'illustre  Empereur  ei  Koi  un  témoignage  durable  de  notre  bienveillance,  nous 
lui  avons  concédé  très  volontiers  à  lui  et  à  ses  successeurs  catholiques  dans 
l'empire  ù' Autriche^  la  nomination  à  tous  les  canonicats  et  à  toutes  les  parois- 
ses soumises  au  droit  de  patronage  qui  découle  d'une  fondation  religieuse  ou 
scientifique,  à  cette  condition  cepend^ant  que  l'un  des  trois,  désignés  par  l'Évê- 
que comme  les  plus  dignes,  à  la  suite  du  concours  public,  sera  choisi.  On  n'a 
pas  omis  de  pourvoir  à  ce  que  les  paroisses  indigentes  jouissent  d'une  dotation 
convenable,  en  rapport  avec  les  circonstances  des  choses  et  des  temps.  Mais 
comme  l'institution  canonique  donne  seule  le  droit  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
il  a  été  arrêté  que  tous  ceux  qui  auront  été  nommés  à  quelque  bénéfice  que  ce 
soit;  grand  ou  petit,  ne  pourront  jamais  prendre  l'administration  des  biens  qui 
y  sont  attachés  avant  d'avoir  obtenu  dans  les  formes  l'institution  canonique;  il 
était  convenu  pareillement  que,  pour  entrer  en  possession  des  églises  cathédrales 
et  (jiç  leurs  biens,  il  faudra  observer  scrupuleusement  les  prescriptions  des  saints 
canons  et  surtout  du  pontifical  e^t  cérémonial  romaio,  nonobstant  tout  usage  et 
coutume  contraires. 

«  Quant  aux  communautés  religieuses,  qui,  bien  administrées,  sont  toujours 
très  utiles  à  l'État  et  à  l'Église  et  en  sont  le  plus  bel  ornement,  il  !i  été  convenu 
qu'elles  seron  t  gouvernées  d'après  les  règles  de  leur  institution  propre  par  leurs 
supérieurs -généraux  résidant  près  le  Saint-Siège  apostolique,  sauf  toujours,  bien 
entendu,  l'autorité  des  évoques,  conformément  aux  proscriptions  des  sacrés 
canons  et  du  concile  de  Trente;  que  ces  supérieurs-généraux  pourront  libre- 
ment communiqueiç  avec  ces  communautés  religieuses  qui  leur  sont  confiées  et 
les  visiter  à  leur  gré  ;  et  que  tous  les  ordres  réguliers  pourront,  sans  obstacle 
aucun,  observer  les  règles  de  leur  institut  ou  congrégation,  recevoir  des  novi- 
ces et  admettre  à  la  profession  religieuse.  Les  Évêques  pourront  en  toute  li- 
berté établir  dans  leurs  diocè-es  des  ordres  ou  congrégations  de  l'un  et  de  l'au- 
tr.^  sexe,  en  observant  ce  que  les  saints  canons  ont  prescrit  avec  tant  de  sa- 
gesse. 
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»  On  n'a  pas  oublié  non  plus  d'affermir  et  de  protéger,  avec  tout  le  soin  et  tonte 
raltention  | ossible,  le  droit  naturel  qui  appartient  à  l'È^iise  de  posséder  toute 
sorte  de  biens.  Car  dans  ce  même  concordat  il  a  été  établi  que  l'Éulise  peut  par 
elle-même  acquéiir  librement  de  nouvelles  possessions  par  tout  titre  légitime,  et 
que  la  propriété  des  biens  qu'elle  possède  main'enant  ou  acquerra  dans  la  suite, 
doit  être  tout  à  fait  entière  et  inviolable.  C'est  pourquoi  les  fondations  reli- 
gieuses, tant  anciennes  que  nouvelles,  ne  pourront  jamais,  siui^  la  permission 
de  ce  Siège  apostolique,  être  éteintes  ou  réunies  ensemble,  les  facultés  concédées 
à  cet  égard  aux  é\êqiies  p<ir  le  concile  de  Trente  restant  cependant  entières  et 
niactes.  Les  biens  ecclésiastiques  seront  administrés  par  ceux  à  qui  les  saints 
canons  reconnaissent  ce  droit  d'administration.  Mais  comme  le  très  pieux  Em- 
pereur accorde,  sur  le  Trésor  public,  un  subside  h  l'indigence  des  églises  et  ne 
ce  sera  pas  de  l'accorder,  ces  mêmes  biens  ne  pourront  ni  être  vendus,  ni  être 
soumis  à  une  charge  notable,  sans  le  consentement  de  ce  Siège  Apostolique  et 
de  Sa  Majesté,  ou  de  ceux  auxquels  iis  auraient  cru  devoir  imposer  cette  ch;irge. 
En  outre,  comme  il  y  a  dans  I  Empire  des  biens  qu'on  appelle /o^td^ç  d"  reli- 
gion et  d'étude,  et  qui,  en  vertu  de  leur  origine,  sont  la  propri  té  de  l'Église, 
Cl  s  biens  se' ont  administrés  au  nom  de  l'Église  même,  et  les  évêques  les  sur- 
veill  rnnt  suivant  les  dispositions  déterminées  par  ce  Siège  Apostoliqu»;  et  Sa  Ma- 
jesté. Quint  aux  revenus  des  f )ndations  religie  ses,  ils  seront  employés  pour  le 
culte  divin,  les  églises,  Ks  scmmaiies  et  toutes  les  œuvres  propres  au  ministère 
ecclèsi;isti(]ue,  ju-qu'à  ce  que  le  fonds  lui-n  ême,  airès  un  concert  préulable 
entre  ce  Siège  apostolique  et  e  gou\ernemenf  impérial,  soit  pai'agé  en  dota- 
tions ecclé'iia>ti(iues  stables.  Mais  les  revenus  des  fonds  d'études  seront  uni- 
quement employ  s  au  profit  de  rin.>truclion  cattiolique,  suivant  la  pieuse  inten- 
tion des  fondateurs. 

«  Les  fruits  des  bénéfices  vacants  appartiendront  aussi  au  fonds  de  religion, 
et  dans  les  provinces  de  l'empire  à' Autriche  où  ce  fonds  n'existe  pas,  on  ins- 
tituera des  cons  'ils  mixtes  ou  des  commissions  par  qui  seront  administrés  les 
biens  tant  de  la  mense  épiscoi)a!e  que  de  tous  les  béné'ces  pendant  leur  va- 
cance, s  ivant  l;i  forme  et  les  règles  prescrites  par  ce  Siège  Apostolique  et  Sa 
Majesté  Impériale  Mais,  comme  à  cuise  de  la  tiiste  condition  des  temps,  dans 
la  plupart  des  pays  de  la  domination  aulrxhienne,  les  dîmes  ecclésiastiques  ont 
été  supprimées  par  la  loi  civi'e,  et  que  p;ir  suite  de  circonst.inces  particulières, 
e'ies  ne  peuvent  êire  rétablie-  dans  tout  l'Empire,  déférantaux  demandes  de  Sa 
Majesté,  et  prenant  en  considération  la  tranquillité  publique,  qui  intéresse  si 
fort  lu  religion,  nous  avons  accordé  et  statué  que,  le  droit  d'exiger  les  dîmes 
demeuriint  intact  et  sauf  partout  où  il  existe  actuellement  dans  les  autres  loca- 
lités, à  la  place  de  ces  dîuies,  ou  à  titie  de  compensation,  il  serait  assigné  par 
le  gouvernement  im[)érial  des  dotations  en  biens  et  en  fonds  stables  ou  en  renies 
sur  l'État  pour  être  distiibués  à  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  d'exiger  des 
dîmes.  Et  c  s  dotations,  comme  Sa  Majesté  l'a  aussi  déclaré,  seront  assignées 
sans  aucune  espèce  de  charge  et  perçues  et  possédées  au  même  titre  que  les 
dîmes  qu'elles  remplacent. 

«  Enfin,  il  a  été  règle  que  toute*?  les  autres  questions  relatives  aux  personnes 
et  aux  choses  de  I  Église,  et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  les  articles  de  ce 
concordat,  seront  traitées  et  résolues  selon  la  doctrine  de  lÉglise  catholique  et 
l'usage  de  la  discipline  approuvée  par  le  Siège  Apostolique;  et  en  même  temps 
il  a  été  établi  que  les  lois,  ordonnances,  décrets,  en  quelque  façon  et  quelque 
forme  qu'ils  aient  été  rendus  jusqu'à  ce  jour  dans  l'empire  à' Autriche  et  dans 
chacun  des  pays  de  sa  dépendance  et  qui  sont  contraires  au  présent  concor- 
dat, sont  de  plein  droit  abolis  et  abrogés,  et  que  ce  concordat  est  en  vigueur 
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et  est  tenu  pour  loi  de  l'État  dans  toute  l'étendue  delà  domination  auJrichenne. 
«  Tel>  sont  les  points  princi;  aux  de  ce  di  rmer  concordat,  que  nous  vous 
avons  brièvemi.Mit  fait  roiuiaître,  Vénérables  Frères,  afin  que  nous  adressions 
ensemble  de  grandes  actions  de  grûces  lu  Père  des  miséricordes  et  au  Uieu  de 
toute  consolation,  qui  a  donné  à  notre  très  ch  t  fds  en  Jésus-Christ,  François- 
Jo-eph.  En;  ereur  d'Aîitj'iche  et  Roi  Aiios;olique,  un  cœur  sage  el  intelligent. 
Supplions  humblement  ce  Dieu  tout-puissant  par  les  mérites  de  Marie  sa  très 
sauite  Mère,  préservée  de  toute  tache  du  péché  originel,  et  de  tous  les  Bienheu- 
reux du  Ciel  dont  nous  venons  de  célébrer  la  fête  dans  la  jO'e  d'une  solennité 
qui  leur  est  commune,  d'éloigner  du  domaine  de  l'Église  toutes  les  erreuis  et 
toutes  les  calamités,  et  d'accorder,  dans  sa  clémence,  au  peuple  chrétien  qui  'e 
sert,  une  plus  grande  augmentation  de  grâces.  » 

AVARICE. 

Vavarice  est  un  des  vices  qui  dégradent  et  qui  déconsidèrent  le 
plus  les  clercs.  Il  n'en  est  point  par  conséquent  qu'ils  doivent  éviter 
avec  plus  de  soin,  car  rien  ne  paralyse  davantage  le  ministère  sacer- 
dotal et  ne  nuit  plus  à  la  considération  des  prêtres.  Aussi  les  canons 
His  igilur,  3,  dislinct.  2.'3,  et  Qtiœro  crgo,  caus.  6,  quœsl.  I,  c.  -li , 
comparent  ['avarice  à  l'hérésie.  Q  lœro  ergo,  qihpccccl  f/ratjiua,  an 
qui  nesciem  in  liœresim  incurril ,  an  qui  sciens  ab  acaritià,  id  est , 
ab  idolatriâ  non  recesaent?  Secundàm  quidem  illani  regulani ,  qiià 
pecrata  scienliuni  peccatis  ignorantium  pr  rponntitur,  a  aras  cim 
scienliâ  vinrit  inscelere,  sed  ne  forlè  lu)C  fi  U.  facit  in  hœresi  scilens 
ipsius  niagnitudo,  quod  facil  in  avarilià  scienlis  adniissio,  ut  iLvrc- 
ticus  nesciem  avaro  scienti  coœqualur. 

Le  canon  Ciim  ownis  -20,  caus.  l^quœst.  1,  d'après  l'apôtre  saint 
Paul,  regarde  Vavarice  connue  une  espcce  d'idolâtrie.  Cinn  uwfii.'< 
avarilia  idolorum  sit  seivilua,  (juisquis  hanc,  et  maxime  in  dundi.s 
ecclesiaslicis  honoribus,  viyilanter  non  prœcavet ,  infidelilatis  per- 
dili^mi  subjicilur,  etiamsi  temre  fidem,  quam  negligit,  videatur. 
Nous  pourrions  citer  d'auties  canons  (jui  pailmt  clans  le  même 
sens  et  avec  la  même  énergie  contre  ce  vice  qui  est  la  soinve  de 
tant  d'autres  et  qui  conduit  tiop  souvent  le  clerc  à  la  simonie. 
{Voyez  SI  MO  ME.) 

Les  ccclcsiasliques  qui  ont  pri-  le  SeigniMU'  pour  leui"  jMilage,  et 
qui  ont  orduMireinent  de  (pioi  vivrt;  lioinieleiiieiil  et  mo  le-leineut 
des  revenus  d(;  TKglise  ou  de  leurs  hiens  patrimoniaux,  doivent  s'ap- 
pli(pier  |iailicnlierenienl  les  par(des  suiv.uHes  (pie  .^;iiul  Paul  adres- 
sai! a  sou  disciple 'rnnollif'e  :  Ila'ienira  aliment  i,  el  qui'  u<  teifumur 
his  conicnli  sumtis.  \ain  (jui  voluui  diviles  fieri,  iii'idnnl  in  tenta- 
tionem,  cl  in  hniurutn  diiilndi ,  cl  desitleria  mulla  inutilia  et  norica, 
qutr  mergunl  lunninem  in  inlerilum  el  jierdiliiniein.  (l,  cap.  (i.) 

C'e-t  I oiu'  delouriier  les  c  ères  (lu  (l<'te>ialde  vice  de  Vararire  au- 
quel ils  (hnveiil  être  lotalemeiU elr.ui;;eis  (pio  lessainls  canons  I«mu' 
ont  expressément  déreudu  le  commerce,  les  jen\,  qui  wagis  fortu- 
n/i,  'luàm  arte,  vel  industrià  ludenlinm  regunluVy  et  ciMlaiiuSi'lioses 
qfuiiJUutdO^ijfuu^s  daudlo  eu  imi  Ckfici,  i:>,  de  VHà  ci  Honni.  rJt^rir. 
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Clerici  officia,  vel  conimercia  sœcularia  non  exerceant,  maxime  in- 
honesta. 

Afin  d'éloigner  jusqu'à  Fapparence  de  Y  avarice  ,  et  pour  étouffer 
tout  ce  qui  pourrait  la  faire  naître^  les  saints  canons  ne  se  sont  pas 
contente  d'intimer  des  défenses  aux  clercs,  mais  ils  leur  ont  encore 
prescrit  différentes  choses  propres  à  détacher  leur  cœur  des  riches- 
ses périssables.  D'abord,  ils  doivent  employer  en  aumônes  et  en 
d'autres  bonnes  œuvres,  leur  superflu  et  tout  ce  qui  leur  vient  de 
l'Église.  (Can.  Quia  tua,  caus.  1!2,  qu.  4;  can.  Res  Ecclesiœ;  cdH, 
Clericus,  eâd.  causa  H,  q.  1;  can.  Quoniam  quidqaid,  caws.  16,  qu. 
\.)  ^2"  Ils  doivent  au  moins  laisser  ce  qu'ils  possèdent  aux  églises 
qu'ils  ont  desservies.  {Cap.  Inquirendum,  A  ;  c.  Si  quis  sanè  5,  de 
Peculio  cleric.)  Ils  doivent  enfin,  surtout  s'ils  sont  bénéficiers,  exercer 
l'hospitalité  comme  une  chose  due.  Hospitalemoporlet  esse  sacerdo- 
tem.nesit  in  numéro  eoriim,  qiiibus  in  judicio  dicetur ,  «  Hospes 
eram,  et  non  collegistis  me.  »  Qui  enim  apostolum  secutus,  alios  ad 
hospitalilatem  débet  invitare,  ([uornodo  hospitalis  exhortator,  pote- 
rit  esse,  qui  domum  propriam  hospitibus  claudit?  (Dist.  \^.)  Car, 
suivant  saint  Jérôme,  dans  le  canon  Quoniam  {caUs.  16,  1),  tout  ce 
que  possèdent  les  clercs  appartient  aux  pauvres,  et  leurs  maisons 
doivent  être  ouvertes  à  tout  le  monde.  (Voyez  aumôines,  biens.) 

AVENT. 

C'est  le  temps  où  commence  l'année  ecclésiastic^ue  :  son  épo(^ue 
est  fixée  au  dimanche  le  plus  proche  de  la  fête  de  saint  André,  30"  et 
dernier  jour  de  novembre;  ce  qui  ne  peut  s'étendre  qu'à  trois  jours 
avant  et  trois  jours  après,  depuis  le  27  novembre.  On  l'a  ainsi 
réglé,  àcause  du  changement  des  lettres  dominicales,  afin  que  i'avent 
ait  toujours  trois  semaines  entières  et  une  quatrième  au  moins  com- 
mencée. {Voyez  ANNÉE,  CALENDRIER,  FÊTES  MOBILES.) 

Nous  disons  ailleurs  que  la  célébration  des  mariages  est  défendue 
pendant  le  temps  de  Valent.  {Voyez  empêchement.) 

Le  temps  de  ïavent  n'a  pas  été  partout  et  toujours  le  rnêrtie.  Le 
rit  ambrosien  marque  six  semaines  pour  ïavent,  et  le  Sacramen- 
taire  de  saint  Grégoire  en  compte  cinq.  Les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  portent  qu'on  faisait  un  carême  de  quarante  .fours  avant 
Noël  :  c'est  ce  qui  est  appelé  dans  quelques  anciens  auteurs  le  ca- 
rême de  la  Saint-iMartin.  Cette  abstinence  avait  d'abord  été  instituée 
pour  trois  jours  par  semaine,  savoir:  le  lundi,  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi, par  le  premier  concile  de  Màcon,  tenu  en  581.  Uei)uis,  la 
piété  des  fidèles  l'avait  étendue  à  tous  les  autres  jours;  mais  elle 
n'était  pas  constamment  observée  dans  toutes  les  églises,  ni  si  régu- 
lièrement par  les  laïques  que  par  les  clercs.  Chez  les  Grecî>,  l'usage 
n'était  pas  pins  iimtorme:  les  uns  commençaient  le  jeVuie  de  Va- 
vent  dès  le  io  novembre;  d'autres  le  6  de  décembre,  et  d'autres  le 
20.  Dans  GonbUiutuiopie  même,  l'obsorvatiou  de  ïavent  dépendait 
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de  Id  dévotion  des  particuliers,  qui  le  commençaient  tantôt  trois, 
tantôt  six  semaines ,  et  quelquefois  huit  jours  seulement  avant 
Noël. 

En  Angleterre,  les  tribunaux  de  jadicature  étaient  fermés  pendant 
ce  temps  là.  Le  roi  Jean  fit  à  ce  sujet  une  déclaration  expresse  qui 
portait  défense  de  vaquer  aux  affaires  du  barreau  dans  le  cours  de 
Vavent:  In  advenlu  Donntii  nulla  assisa  tapi  débet. 

Une  singularité  à  observer  par  rapport  à  lavent,  c'est  que,  contre 
Tusage  établi  aujourd'hui  d'appeler  la  première  semaine  de  Vavent 
celle  par  laquelle  il  commence,  et  qui  est  la  plus  éloignée  de  Noël, 
on  donnait  ce  nom  à  celle  qui  en  est  la  plus  proche,  et  Ton  comptait 
ainsi  toutes  les  autres  en  rétrogradant,  comme  on  fait  avant  le  ca- 
rême les  dimanches  de  la  Septuagésime,  Sexagésime  et  Quinquagé- 
sime,  etc. 

AVEU  (GENS  SANS). 

Ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  et  qui  ne  sont  avoués  de 
personne.  {Voyez  vagabond.) 

AVEUGLE. 

{Voyez  IRRÉdULARllK.) 

AVIS. 

En  matière  de  collation,  de  nomination  et  autres  actes  sembla- 
bles, il  est  important  de  distinguer  Vavis  du  consentement.  Le  col- 
lateur  qui  n'est  tenu  que  de  prendre  l'a  r/s  d'un  autre,  ne  laisse  pas 
d'avoir  la  collation  qu'on  appelle  pleine  et  entière,  ])arcc  qu'il  peut 
conférer  contre  cet  avis,  ce  que  ne  peut  faire  le  collatt^ur  obligé  de 
conférer  avec  h;  consentement  d'nn  tiers.  (('.  :2i.  n.  10,  fabansut.) 

AVOCAT. 

.  Les  histoires  et  les  monuments  ecclésiasliqnes  cités  par  le  père 
Thomassin  (1),  nous  appi'cnnriit  (jno  t'li;i(|n«'  »''irli^e  avait  ancicnne- 
niriil  >()ii  av(H(it  appel»' (|u«'lqurf(»is  ^/ro//r,  (Iffeiiseur.  viilame,  pré- 
vôt séculier,  noms,  dit  cetauteui",  (pu  ne  signiliihcnl  ^()^\(Mlt  ipj'une 
même  dignité,  dont  l'office  était  de  protéger  et  de  défendre  les  égli- 
ses de  toutes  les  violences  et  de  tuutes  les  pressrions  dont  ellesétaient 
menacées,  S(»itd;ni>  le  barreau  et  devant  le  tribnnal  des  magistrats 
séculiers,  soit  de  la  p.ntdes  seigneurs  et  des (►Iticiers  de  guerre. 

Le  concile  iU\  Mayem-e,  tenu  Tan  H\',\,  eanon  TiO,  ordonna  aux 
évéqnes  et  an\  abbés  d'en  élire  doiil  le  zèle  iVit  si  modéré,  qu'ils 
fussent  «'paiement  «'loignés  d»-  laire  anenne  Ni(.»lence  et  d"en  lai>>«'r 
boullrir  à  ri'i^dise:  OnniHms  iyifiir  ejnsropis,  abltatilnis  vunctotiue 
rlero  omtiinn  jn'(vrii}itinir  vicednininos,  /;r(r/>f)si7os.  ddrocalos,  sivv 
(lefenstnea  btnias  hubcre,  non  nitil<h<,  non  rrudeli's,  non  eiipidit^,  von 
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perjuros.  faîi^itatcm  amantes,  sed  Denm  timenteael  in  omnibus  jus^ 
tiliain  diii(ji'nles.  {C.  Salvatoi\  I,  7.  .*{.) 

Siiinl  ciiarle^  Borromée  allccla,  avec  rantorité  du  Saint-Siôge, 
une  pirboiido  de  sa  catiiédralo  et  de  ses  coll('f,nales  à  des  avocais, 
qui  ctaieut  appelés  les  avocats  des  pauvres,  et  qui  étaient  rliargés 
de  plaider  les  causes  des  pauvres  devatilles  jugesecclésia^tiques(l). 

U'Héricourt  trace  ainsi  les  règles  que  les  avocats  doivent  suivre 
dans  Icui's  plaidoiries  :  «  Les  avocats,  dit-il  (^2),  doivent,  dans  leurs 
a  plaidoiries,  expliquc^r  le  plus  clairement  et  le  plus  sommairement 
a  qu'il  leur  est  possible  les  circonstances  du  fait,  qui  doivent  servir 
a  pour  la  décision  de  la  contestation;  expliquer  les  moyens  de  leur 
«  partie  et  répondre  aux  objections,  recherchant  plutôt  la  netteté, 
«  la  justesse  et  la  solidité  desraisonnementsqueles  fleurs  et  iesfigu- 
((  res  de  l'éloquence  :  il  faut  éclairer  les  juges,  et  non  les  émouvoir. 
«  Les avocatfi  doivent  surtout  éviter  les  injures  et  les  invectives:  si 
«  Tétai  de  leur  cause  les  force  à  dire  quelque  chose  de  fâcheux  con- 
«  tre  leur  partie  adverse,  il  faut  qu'ils  n'avancent  rien  qui  ne  leur 
«  soit  nécessaire  et  justifié  par  des  pièces  authentiques;  et  si  ce  sont 
«  des  faits  q  -'ils  avancent  sur  la  foi  de  leurs  parties,  ils  doivent  en 
«  avertir  et  les  faire  signer  par  leurs  parties  a(in  qu'on  ne  les  accu- 
cr  se  point  de  calomnie.  11  se  trouv(î  des  personnes  qui  sacrifienttout 
«  pour  faire  des  déclamations  contre  leurs  adversaires:  un  avocat 
«  exact  à  remplir  les  devoirs  de  son  état  ne  prête  point  son  ministère 
«  à  ces  personnes  passionnées.  » 

Thomassin,  après  avoir  remarqué  la  différence  qui  se  trouvait 
quelquefois  entre  les  charges  d'avocat,  de  vidame  et  de  prévôt,  fait 
les  réflexions  suivantes  :  «  l«  Quoique  les  avocats  fussent  ordinai- 
rement électifs  au  clioix  du  clergé  ou  du  monastère,  néanmoins  il  y 
avait  des  abbayes  qui  recevaient  leurs  avocats  de  la  main  de  leur 
évéque,  ou  du  prince  ;  l'évéque  et  le  prince  avaient  tenu  l'abbaye, 
et  avaient  eux-mêmes  exercé  Ja  fonction  d'avocat,  et  s'en  étant  en- 
suite démis  entre  les  mains  d'un  abbé  régulier,  ils  avaient  aussi  ré- 
servé pour  eux  et  leurs  successeurs  la  qualité  d  avocat,  ou  le  droit 
d'en  nommer  un.  2"  Les  chapitres  et  leurs  prévôts  exerçaient  quel- 
quefois la  fonction  d'avocat  de  quelque  abbaye  qui  était  commise  à 
leur  protection.  3°  Les  charges  d'avocat  des  abbayes  se  rendirent 
héréditaires  dans  quelques  familles  de  gentilshommes,  qui  trou- 
vaient un  double  avantage  dans  les  honneurs  et  les  revenus  de  cette 
dignité.  4-^  Il  y  avait  des  profits,  et  même  des  fonds  affectés  aux 
avocats  pour  récompense  de  leurs  services.  5^  Les  paroles  que  nous 
venons  de  citer  nousdonnent  sujet  de  croire  que  les  avocats  avaient 
usurpé  de  bien  plus  grands  avantages,  et  une  plus  grande  étendue 
de  terres  dans  les  abbayes,  lorsqu'on  fut  obligé  de  leur  déterminer 
leur  portion^  et  les  prier  de  s'en  contenter  :  Et  hic  contenius  nihil 

(\)  Actfs  de.  V Église  de  Milan,  pag,   oQ7 ^  édit,  (t4  Lyon,  1683-. 
(2)  Dfts  f!\:Tiîé§taTSlfqtJ^fîfaj.  ISB-. 
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penitûs  juris  in  hominibua,  terris  ampUus  unarpare  dehehit.  6^  Mais 
los  avocats  n'en  demeurèrent  pas  là;  les  abbayes  lurent  contraintes 
d'implorer  la  protection  des  évéques,  des  rois  et  des  papes  contre 
ceux  qui  portaient  le  nom  d'avocats  et  de  défenseurs,  mais  qui»  en 
effet,  étaient  de  cruels  persécuteurs.  Aussi  la  même  chronique  as- 
sure que  plusieurs  avocats  avaient  été  frappés  de  l'excommunica- 
tion :  Qui  sibivull  cavere,  caveat,  quia  multos  posteàhabuit  advoca- 
tos  Ecclesia  excommunicatos.n  [Tome  IL) 

Le  même  auteur  ajoute,  sur  le  même  sujet,  d'autres  réflexions 
qu'on  peut  voir  au  même  endroit,  numéro  6.  Elles  roulent  sur  l'a- 
bus que  firent  ces  avocats  de  leurs  pouvoirs,  et  qui  donna  lieu,  dans 
le  temps  des  réformes  à  leur  suppression.  Ce  n'étaient  plus  des  laï- 
ques, des  jurisconsultes  versés  par  état  dans  la  connaissance  des 
lois,  qui  exerçaient  ces  fonctions  vers  les  neuvième,  dixième  et 
onzième  siècles  Les  ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers  indiffé- 
remment, défendaient  non  seulement  leurs  propres  droits,  mais 
encore  ceux  de  tous  les  particuliers,  qui  ne  trouvaient  pas  dans 
ces  siècles  d'ignorance  d'autres  défenseurs  auprès  des  juges  laïques; 
ce  qui  fut  une  des  causes  qui  ont  attiré  tantde  biens  et  d'honneurs 
profanes  aux  ecclésiastiques  (I). 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Alexandre  III,  corrigea  cette  in- 
décence, et  fit  un  canon  dont  voici  les  termes:  Clerici  in  subdiaco- 
natii,  et  snprà  et  in  ordinibus  quoque  minoribus,  si  stipendiis  école- 
siaslicis  smtententuy,  coràni  sœcularijudice  advocati  in  negotiis  sœ- 
cularibus  fifri  non  prœHimant^  nisi  propriam  causam,  vel  ecclesiœ 
suœ  fuerint  prosecuti  aut  pro  miserabilibus  forte  personis  quœ  pro- 
prias  causas  administrare  non  possunt;  sed  nec  procuraliones  villa- 
runi  aut  juri^dictiones  etiam  sœculares  sub  aliquibas  principibus et 
sœcularibus  viris,  ut  JLStitiarii  eorum  fiant,  quisquam  clerico- 
rum  exercere  prœnimant.  (Cap.  1,  de  Postnlando.)  Les  chapitres 
2  et  3  du  même  titre  contiennent  la  même  disposition,  et  y  com- 
prennent aussi  les  religieux.  Ils  ajoutent  une  exception  en  faveur 
des  parents,  à  celles  dont  parle  le  concile  de  Latran,  et  qui  n'ont 
lieu  que  pour  la  fonction  d'avocat;  car  pour  les  autres  emplois  civils 
comme  de  notaires  et  procureurs,  ils  sont  absolument  interdits  aux 
clercs  et  religieux.  (Voyez  négocia.) 

Du  reste,  la  défense  faite  par  le  titre  Ne  clerici  vel  moîiachi  sœcu- 
laribus negotiis  sese  immisceant,  ne  regarde  que  les  juridictions  sé- 
culières et  non  pas  les  juridictions  ecclésiastiques;  on  s'est  servi  du 
ministère  des  avocats  dans  les  officialités  a  l'exemple  des  tribunaux 
séculiers.  Innocent  lll,  in  cap.  10,  de  Judiciis,  souhaitait  que  le 
demandeur  et  le  défenseur  plaidassent  eux-mêmes.  C'était  aussi  le 
vœu  de  Cujas  sur  cette  décrétable.  A  Rome  les  clercs  postulent  en 
toutes  sortes  de  causes. 

Suivant  Mornac,  les  clercs  ne  pouvaient  faire  en  France  fonctions 

(1)  Fleury,  Huiiièrm  âidriiHtrB)  n.  0,  HietrJin  ^(fcîé^itMii^^  rtui  i;x.ixii 
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d'avocats  dans  les  cours  séculières,  que  dans  les  cas  exceptés  par  le 
concile  de  Latran;  mais  cette  opinion  n'était  pas  suivie  dans  Fusage. 
Les  clercs,  non  les  religieux,  exerçaient  en  plusieurs  parlements  la 
profession  d'avocat;  si  bien  que,  quand  ils  tombaient  dans  quelque 
prévarication  en  cette  qualité,  les  juges  séculiers  refusaient  de  les 
renvoyer  au  juge  d'Église  pour  leur  punition. 

D'après  les  canons,  les  clercs  peuvent  plaider  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  et  même  dans  les  séculiers  en  certains  cas.  Mornac 
lui  même  observe  qu'autrefois  les  chanoines  de  l'église  de  Paris, 
avaient  le  droit  et  le  privilège  de  faire  la  fonction  d'avocat  dans  les 
cours  séculières;  et  qu'on  a  vu,  presque  toujours  des  chanoines  de 
celte  éghse  postuler  et  exercer  la  profession  d'avocat. 

Dans  les  nouvelles  officialités,  on  permet  à  Taccusé  de  se  faire 
assister  de  deux  défenseurs  ou  avocats.  Quelques-unes  prescrivent 
que  ces  avocats  ou  défenseurs  soient  prêtres  approuvés  dans  le 
diocèse. 

AVOCAT  CONSISTORJAL. 

On  appelle,  à  Rome,  avocats  consistoriaux,  ceux  qui  sont  chargés 
de  demander  au  Souverain  Pontife,  en  plein  consistoire,  l'introduc- 
tion d'une  cause  quelconque  pour  la  béatification  ou  la  canonisation 
d'une  personne  morte  en  odeur  de  sainteté.  (Voyez  consistoire,  ca- 
îioisisATioN.)  C'est  aussi  par  l'entremise  des  avocats  consistoriaux  que 
le  pallium  est  demandé  pour  les  archevêques  etpourlesévêquesqui 
ont  le  privilège  de  le  porter.  {Voyez  palliUxM.)  Ils  jouissent  à  Rome 
de  plusieurs  prérogatives.  Leur  nombre  est  fixé  à  douze.  On  ne  sait 
pas  au  juste  quelle  est  leur  origine,  les  uns  pensent  qu'elle  date  de 
Benoît  X,  d'autres  la  font  remonter  jusqu'à  saint  Grégoire-le-Grand. 
Il  est  certain  qu'il  y  eut  des  avocats  consistoriaux  avant  Benoît  X, 
car  Boniface  VIII,  saint  Raymond  et  d'autres,  remplirent  cette  fonc- 
tion comme  on  peut  le  voir  dans  Ferraris  (1). 

AVORTEMENT. 

Le  pape  Sixte  V  pubha,  l'an  1588,  une  constitution  très  sévère 
contre  ceux  qui  ca.usenlV  avortement  des  femmes  grosses,  ou  y  coopè- 
rent en  quelque  manière  que  ce  soit.  Elle  prononça  diverses  peines, 
dont  elle  réserva  la  rémission  ou  absolution  au  pape;  ce  que  Gré- 
goire XIV  modifia  par  uneautre  constitution  de  l'an  1591,  enôtant 
la  réserve  de  toutes  ces  peines,  qu'elle  laissa  néanmoins  subsister, 
telles  que  Sixte  V  les  avait  réglées,  suivant  les  termes  du  droit 
commun  et  du  concile  de  Trente,  contre  les  homicides  volontaires. 

11  n'est  pas  permis  à  une  femme  de  faire  périr  le  fruit  qu'elle 
porte  dans  son  sein.  Vavortctnent  volontaire  est  un  péché  mortel, 
qui  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière,  un  crime  que  rien  ne  peut 
excuser,  pas  même  la  crainte  du  déshoniieur.  {Décret  d'fnrmrenl  A7, 

(1)  Promfjta  bibliolkeca^  cà%t.  Catinens.,  tom.  i,  fuy.   14J. 
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de  l'an  1679.)  En  morale,  on  ne  distingue  point  entre  le  fœtus  animé 
et  le  fœtus  inanimé,  va  qu'il  est  problable  que  l'animation  du  fœtus 
a  lieu  au  moment  même  de  la  conception;  la  pénitencerie  romaine 
pense  que  rauimation  n'a  lieu  que  quarante  jours  après  la  concep- 
tion quoàd  masculum  et  quatre- vingt  qiioad  feminam.  (-eux  qui 
coopèrent  à  Vavortement,  comme  les  médecins,  les  chirurgiens,  les 
apothicaires,  les  sages-femmes  qui  donnent  ou  indiquent  à  une  fem- 
me enceinte  les  remèdes  ou  les  moyens  propres  à  faire  périr  son 
fruit,  pèchent  mortellement.  Il  en  est  de  même  du  père  de  Tenfant 
ou  de  toute  autre  personne  qui  porte  cette  femme  au  crime. 

Innocent  XI,  par  un  décret  du  ^2  mars  1679,  a  condamné  la  pro- 
position suivante  :  IJcet  procurare  abortum  aulè  animationem 
fœim,  ne  pùella,  deprehemâ  (jramdà,  occidatur  aut  infametur. 

Il  n'est  pas  permis  à  une  femme  dangereusement  maladi3  de 
prendre  un  remède,  dans  le  but  de  se  délivrer  de  sa  grossesse,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  certitude  de  corruption  dans  le  fœtus  :  Excipe, 
comme  le  dit  saint  Alphonse  deLiguor'i, s?  fœiui^  esact  corruptiis^quia 
lune  murs  est  jam  fœlus,  sed  massa  putrida,  quœ  amplius  non  est 
rapax  animât ionis  (1).  Mais  elle  peut  prendre  un  remède  dans  le  but 
de  se  guérir,  même  au  risque  d'un  aoortement,  lorsque  la  maladie 
(jst  mortelle,  et  que  le  remède  est  jugé  nécessaire  cà sa  guérison  :  Cer- 
tum  est  apudomnes  licitum  esse  remediumprœhcreprivquauti,  direc- 
te ad  cam  nirandameliam  cumpericalo  abortus  si  morbus  est  mor- 
lalis.secus  si  nonesset  ta  lis.  (Ibid.) 

Plusieurs  canonistes  pensent  que  ceux  qui  procurent  ou  conseil- 
lent même  un  acortement  ou  qui  y  cooi)erent,  encourent  l'irrégu- 
larité, dans  le  doute  même,  si  le  fœtus  est  animé,  et  ils  s'appuient 
pour  décider  ainsi  sur  le  ciiapitre  Ad  audientiam,  1-2,  et  sur  le  cha- 
pitre Siqnificasti,  18,  tle  Ilomicidio.  {Voijez  uiRÉcuLARnÉ,  uomicide.) 
Mais  rirrégularitc  étabhe  par  laconstiUUion  Effrenatam  (\c  Sixte.  V 
.1  été  supprimée  par  la  constitution  .S>(/('.s  aposloVna  de  (îrégoiro 
XIV  (2). 

Il  existait  autrefois  en  France  des  édits,  tel  que  celui  de  1  .'>•>(),  re- 
nouvelé en  1708,  qui  condamnaient  à  la  peine  de  mort  les  femmes 
qui,  par  des  breuvages  ou  autrement,  se  jtrocuraient  Varoricment. 
Ces  édits,  qui  ne  sont  plus  en  vigueur,  devaient  être  pubUes  de  trois 
eu  trois  niuis,  par  tous  les  curés  ou  leurs  vicaires,  aux  prônes  des 
messes  paroissiales.  L'amrtemeut  (Unww.  heu  aujoui'd'hui  a  l'appli- 
cation (i(»s  peines  déterminées  [)ar  l'article  .II"  du  r<ode  pénal,  ainsi 
couru  : 

«  nuieon(|nr,  jiar  .diiiitiits,  Iwenvages,  niiMhcanicMls,  violences , 
<aj  ji.ir  loiil  .iiilre  moyeu,  aura  proruif  \'(ir<n-lriticnl  d'une  leninie 
eiicenile,  boii  (juelle  y  ait  coiiaeiiti  ou  inui,  sera  puni  de  la  reclu- 
>ion. 

|l|     I  Ul-iildijlil    fTl'ini/i*,    l>h       III      n.    .i\t<i, 

|2i  On  vont  r>iir  ccA  deux  coitittitutiolis  daua  ('urcurls,  ÙtbUolh«ca  cunuxica,  lutn. 
1.    firt.  ABoiCTlH 
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c(  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera 
T^YOcuréVavorlement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage 
des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  Yavorle- 
ment  s'en  est  suivi. 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pliu'inaciens  qai  auront  indiqué  o  i  a J ministre  ces  moyens,  se- 
ront condamnés  a  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas 
où  Vavoriement  aurait  eu  lieu.  » 

Lavorteinent  est  un  si  grand  crime,  que  les  canons  avaient  autre- 
fois statué  que  les  femmes  qui  s'en  rendaient  coupables,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  devaient  être  soumises  à  une  longue  péni- 
tence. Le  concile  d'Ancyre,  tenu  l'an  314,  voulait  qu'on  ne  les  admît 
à  la  participation  des  sacrements,  qu'après  une  pénitence  de  dix  ans. 
(Can.  51.  ) 

Ceux  qui  auront  fait  périr  le  fruit  de  leur  adultère,  dit  le  concile 
de  Lérida,  tenu  l'an  5-24  (Can,  2),  ne  recevront  la  communion 
qu'au  bout  de  sept  ans,  et  ne  laisseront  pas  de  faire  pénitence  toute 
leur  vie. 

AVOUÉ,  AVOUERIE. 

On  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  sous  le  mot 
AVOCAT.  Vavoué  était  autrefois  l'avocat  de  l'Église,  et  auowene  ou 
aduocalieldL  charge  ou  l'emploi  même  de  [^awué. 

Sous  le  nom  d'avouerie,  il  avait  été  fondé  autrefois  un  protectorat 
pour  la  sécurité  des  églises  particulières,  et  surtout  des  abbayes  qui, 
dans  leur  isolement,  avaient  plus  besoin  d'être  abritées  contre  les 
innovations  de  la  force  brutale. Quand  un  abbé,  par  exemple,  avait 
àse  garantir  de  seigneurs  trop  voisins  et  trop  avides  de  pillage,  il 
choisissait  un  d'entre  eux  et  lui  accordait  divers  droits  sur  ses  terres, 
en  échange  desquels  l'homme  d'armes,  honoré  du  titre  d'avoué,  d'a- 
vocat, vidame  ou  représentant  du  monastère,  s'engageait  à  lui  don- 
ner secours  et  protection. 

Des  rappui'ts  à  peu  près  de  même  nature,  mais  élevés  à  leur  su- 
prême puissance  existèrent  dans  les  huitième  et  neuvième  sièles 
entre  la  papauté  et  les  nouveaux  empereurs  d'Occident,  Pépin,  Char- 
lemagne,  etc.  Ceux-ci  furent  donc,  non  plus  les  souverains  comme 
avaient  été  les  anciens  empereurs  d'Orient,  mais  seulement  les 
avoués  du  Saint-Siège.  Aussi  les  papes,  en  s'assurant  une  avouerie 
dans  la  constitution  du  saint  empire,  sauvèrent  la  civilisation  chré- 
tienne de  son  danger  mortel,  c'est-a-dire  du  despotisme  pohtique  et 
religieux  dans  les  mains  d'un  seul. 

AZYME. 

Ce  mot  signitie  pain  sans  levain,  tel  que  doit  être  celui  dont  on  se 
sert  pour  consacrer  la  sainte  Eucharistie.  Cet  usage,  adopté  dans 
l'Église  latine,  est  fondé  sur  cette  raison  que  Jésus-Chnst  institua 
ô  bUCi^uineat  do  uc>:îaLitt3ld  aiprcM  avoir  inia^c;  l'agneau  padcul  avtît 
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ses  apôtres  au  temps  marqué  parla  loi,  qui  était  le  quatorzième  de 
la  lune,  sur  le  soir,  où  commençait  robservalioîi  des  paias  azymes. 
L'Église  grecque,  au  contraire,  se  sert  de  pain  levé.  Le  concile 
de  Florence  a  déci^lé  que  l'un  et  l'autre  pain  pouvait  également 
être  consacré,  mais  que  cliaqae  Église  devait  conserver  sa  coutu- 
me (I).  Difinimua,  dit  ce  concile,  in  azymo,  sive  fermentato  pane 
iritico  corpus  Christi  veracHer  confiti. 

B 

BACCALAURÉAT. 

Le  baccalauréat  est  le  second  des  quatre  degrés  qui  s'obtien- 
nent dans  les  universités  pour  les  sciences  de  théologie,  de  droit  ca- 
non, etc.,  et  pour  le  temps  d'étude  et  les  exercices  nécessaires  pour 
parvenir  à  ce  degré.  {Voyez  ci-dessous  le  mot  bachelier.) 

BACHELIER. 

Le  bachelier  est  celui  qui  a  le  degré  de  baccalariréat. 

Le  concile  de  Trente  exige  pour  la  possession  de  certains  bénéfices, 
la  qualité  de  maître ,  c'est-a-dire  de  docteur  ou  de  licencié  en  théo- 
logie ou  bien  en  droit  canon,  et  il  ne  parle  point  de  6rtr/je//rr5, 
parce  que  celte  sorte  de  degré  n'est  point  regardée  en  It  ilio  conune 
un  gra  le  séparé  de  celui  de  maître  etde  docteur;  Ihiccalaureima- 
yislrorum  nomine  continentur.  De  là  vient  (jue  le  pape  ne  n-et  ja- 
mais dans  ses  rescrits  l'a  Iresse  à  des  ba'heliers:  il  s'ex(»rinie  ainsi 
quand  l'impétrant  s'est  qualifié  bacfielierduns  sa  supplique:  Volen- 
tes  iia'iuc  lihi  qui,  ul  asseri^,  Parisiis  in  arlibus  bacralaureatum 
suscepisli. 

i)i\  distinguait  autrefois,  dans  les  universités,  trois  sortes  de  ba- 
cheliers, les  bacheliers  siiuples,  les  bacheliers  courants  elles  bache- 
liers lormés. 

Les  bacheliers  simples  étaient  ceux  qui  avaient  simplement  reçu  le 
degré  de  bachelier,  et  les  bacheliers  courants  étaient  ceux  qui,  aspi- 
rant à  un  degiv  supérieur,  avaient  (h-ja  connneneé  les  exercices  n»'- 
cessaires  pour  y  parvenir.  A  r«'gard  (h's  bacheliers  formes  ,  leur 
ancieimc  qualité,  comp.arée  àcelle  qu'ont  aujoiu'd'hui  W^bacheliers 
ordinanes  et  d'une  seule  espèce,  fait  parmi  les  eanonisles  un  sujet 
de  criliqnt;  et  de  doute. 

Loiseau  (-2)  parle;  de  certains  seigneurs  (pii  n'a\ant  pas  autn^fois 
le  moyen  de  lever  bannière,  niar»  liaient  MUislesbannieresdauli  ui.et 
étaient  appelés  pcMU" celle  raison  l/acheliers:  c'étaient,  .ijoule  cet  au- 
l(îui",  de  jt'unes  gcntilshoininesqnia-piraient  à  l'ordrede  chevalerie; 
ils  élaient,  ilit-il ,  au  l»as  «'chelon,  comme  il  se  voit,  es  degrés  des 

{])  i  airi  h  Miir  nu  iumuc  df   Trente,    p<iil.   11.  tu,    l.   \^    11. 
(2)  Trai'é  Ji»  ordrts,  chnp.  VI. 
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sciences,  que  le  bachelier  est  celui  qui  s'eçt  mis  au  cours  pour  çtre 
docteur.  C'est  de  là  que  Loiseau  fait  venir  le  nom  de  hachelieri^véfé- 
rablement  à  toutes  les  différentes  étymologies  que  les  auteurs  lui 
ont  données. 

BAIL. 

Bail  est  un  contrat  de  bonne  foi,  passé  entre  deux  parties ,  dont 
Tune  donne  à  l'autre ,  pour  un  temps  et  moyennant  un  certain 
prix,  ou  son  fonds,  ou  sa  maison,  ou  ses  meubles,  ou  enfin  son 
travail  etson  industrie  :  Locatio  conductio  est  contractus  bonœfidei, 
ex  consensu  ccrtâ  mercede  faciendi  aliquid  vel  utendi.  (Instit. ,  de 
Local,  princ.) 

Il  y  a  plusieurs  choses  qui  sont  communes  entre  le  contrat  de  hall 
et  le  contrat  de  vente,  si  bien  que  les  jurisconsultes  disent  qu'il  est 
des  cas  où  il  n'est  pas  aisé  de  distinguer  l'un  d'avec  l'autre  :  Tanta 
inter  uirumque  conlractum  similitudo,  ut  inierdiim  internosci  aller 
ab  altero  non  possit;  il  ne  faut  pas  être  surpris  si,  pour  les  baux  des 
biens  d'Église,  on  a  établi  certaines  règles  qui  empêchnnt  qu'on  ne 
déguise  de  véritables  aliénations  sous  la  forme  de  cette  espèce  de 
contrat. 

La  première  de  ces  règles  est  celle  de  l'extravagante  Ambitiosœj 
de  Rébus  Ecclesiœ  nonalienandis,  qui  ne  permet  de  passer  des  ^^awa; 
de  biens  d'Église  que  pour  trois  ans:  Omnium  rerum  et  bonorum 
ecclesiaslicorum  alienationem  omneque  paclum  per  quod  ipsorum 
dominium  transferiur,  concessionem ,  hypolhecam ,  localionem  et 
conductionem  idlra  triennium,  nec  non  infandalionem  vel  conlrac- 
tum emphyteuticum ,  hâc  perpétua  valitura  constitutione  prœsenti 
prqhibemus. 

Le  concile  de  Trente  déclare  nuls  les  baux  faits  à  longs  termes. 
{Sess.  XV,  de  Reform.) 

Sur  cette  règle ,  les  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si  un 
contrat  de  bail,  passé  pour  un  temps  qui  excéderait  les  trois  ans  fixés 
par  l'extravagante  Ambiliosa',  serait  radicalement  nul,  ou  s'il  ne  le 
serait  que  pour  l'excédant  du  terme  légitime,  suivant  la  maume 
Utile  per  inulile  non  vitiatur. 

Plusieurs  auteurs  tiennent  pour  la  première  opinion,  sauf  Tannée 
où  le  fermier  aurait  déjà  f[\it  ses  cultures,  quoique,  dans  ce  cas,  cer- 
tains d'entre  eux  soient  d'avis  que  le  fermier  ne  perçoive  les  fruits 
que  lorsque  l'on  réclame  la  nullité  du  bail  aux  approches  de  la  ré- 
colte. 

Les  autres  font  cette  distinction ,  qui  est  la  plus  communément 
suivie  :  ou  le  bail  est  fait  sous  une  rente  payable  chaque  année ,  ou 
elle  n'est  qu'une  fois  payable  dans  tout  le  cours  du  bail.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ulile  ab  inulili  separalur,  et  le  bail  n'est  nul  que  pour  le 
temps  qui  excède  les  trois  ans.  Dans  le  second  cas,  ces  auteurs  sont 
du  sentiment  des  autres. 

Que  si  les  fruits  du  bien  affermé  ne  se  perçoivent  qu'à  l'alterna- 
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live  (le  deux  ans  l'un,  dans  ce  cas  on  peut  porter  le  bail  jusqu'à  six 
ans,  sans  crainte  daller  contre  l'intention  de  Paul  II,  auteur  de  l'ex- 
travagante Amhitiosœ,  lequel  ne  comptait  les  années  que  par  les  ré- 
coltes. 

La  seconde  règle  est  que,  pour  éviter  les  abus  et  le  préjudice  des 
successeurs  aux  bénéfices,  ni  le  bail,  ni  le  payement  de  la  vente  du 
bail  ne  soient  anticipés.  Voici  comment  s'en  explique  le  concile  de 
Trente,  en  l'endroit  déjà  cité ,  pour  l'anticipation  du  payement  de  la 
rente:  «  Les  églises  sont  sujettes  à  soullYir  beaucoup  de  détriment, 
quand,  au  préjudice  des  successeurs,  on  tire  de  l'argent  comptant 
des  biens  que  Ton  donne  à  ferme.  C'est  pourquoi  toutes  ces  sortes 
de  baux  à  ferme,  qui  se  passeront  sous  condition  de  payer  par 
avance,  ne  seront  nullement  tenus  pour  valables,  au  préjudice  des 
successeurs,  nonobstant  quelques  induits  et  quelques  privilèges  que 
ce  soit,  et  ne  pourront  être  confirmés  en  cour  de  Rome,  ni  ailleurs.  » 
Le  concile^  en  ce  même  endroit,  défend  de  donner  à  bail  les  juridic- 
tions ecclésiastiques,  et  le  droit  d'établir  des  vicaires  dans  les  clioses 
.spirituelles,  en  ces  termes  :  «  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  don- 
ner à  ferme  les  juridictions  ecclésiastiques,  ni  les  facultés  de  nom- 
mer ou  députer  des  vicaires  dans  le  spirituel,  et  ne  pourront  non 
plus  ceux  qui  les  auront  prises  à  ferme  les  exercer  ni  les  faire 
exercer  par  d'autres,  et  toutes  concessions  contraires,  faites  même 
par  le  Siège  apostolique,  seront  estimées  subreptices.  »  {C.  1,  2,  Ne 
prœlati  vices  siiœ.) 

De  ce  que  le  concile  de  Trente  semble  ne  regarder  que  l'intérêt 
des  successeurs  aux  bénéfices  dont  les  biens  sont  arrentés,  on  pour- 
rait conclure  qu'il  n'y  aurait  pas  d'incovénient  à  payer  d'avance 
ladministrateur  d'un  corps,  qui,  dans  un  temi)s  comme  dans  un 
autre,  est  obligé  de  rendre  compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  retire; 
mais  comme  cet  administrateur  a  ordinairement  des  successeurs 
dans  ses  fonctions,  comme  les  membres  de  ce  corps  peuvent  en 
avoir  dans  leurs  jilaces,  et  que,  d  ailbMirs,  il  n'est  tenu  de  ne  ren- 
dre compta  (le  ce  (pic  porte  son  cbargement ,  où  ne  se  trouvent  que 
les  rentes  amuHîll(*s  et  C4)urantes,  ce.  serait  riiiduirc»  à  la  liaudc,  et 
exposer  le  corps  ou  les  membres  successeurs  aux  domniages  de  sa 
prévarication,  que  de  ne  pas  lui  rendre  commune  la  défense  du  con- 
cile (\v  'i'rcntc. 

Le  concilt!,  au  reste,  sembler  ne  pas  défendre  ranticipatioii  dos 
baux  en  ne  di'îlendant  (pic  1  aiiticipatiou  (\<'>  j>  lycuiciits  .  cl  il  faut 
convenir  (pie  fou  ne  trouve  a  cet  égard,  dans  le  (Iroit  caniui,  aucune 
proliibition  l'onncjlc;  mais  l'usage,  (pii  est  le  plus  lidele  interprète 
(les  lois,  comme  disent  les  jurisconsultes,  a  toujours  été  (retendre 
la  (léfensede  l'anticipalion  des  pi\cmcnts  à  ranlicipalion  des  baux 
au  temps  de  leur  explmlalion  ,  tant  parce  (jue  celle  dernière  S(»rle 
d'anticipation  doniM!  lieu  ordmaifcinenl  a  l'autre,  (pie  parce  (jue 
Ion  ne  peut  prévoir,  lougtemi)S  avant  rexploilation  d'un  /'a/7,  >ur 
quel  pied  hm'ouI  bîs  lernmgcs  dans  le  temps  précis  de  ICxploilalioii 
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même.  D'ailleurs,  les  fermiers  ne  demandent  ces  anticipations  de 
baux  (juc  pour  Iciii'  pi'opn»  avaiila^e,  et  avec  bien  plus  de  connais- 
sauce  (le  cause  qu'on  ne  doit  eu  sui)[)Oser  dans  un  aduiiiiisliateur 
ecclésiaslii|ue. 

Mais  on  ne  regarde  pas  comme  une  anticipation  de  temps  pour 
les  baux  l'espace  de  six  mois,  quand  il  s'agit  d'une  maison  ;  et  celui 
d'un  an  et  même  de  deux,  quand  il  s'agit  d'une  terme  de  campagne 
dont  rexploilation  demande  de  grands  préparatifs. 

Quand  un  fermier,  au  préjudice  de  ces  défenses^  paie  un  bénéfi- 
cier par  anticipation,  il  est  tenu  à  un  second  payement  envers  le 
successeur  au  bénéfice,  sauf  sou  recours  contre  les  héritiers  du  dé- 
funt. Quand  c'est  un  administrateur  de  corps  qui  a  reçu  ces  paye- 
ments d'avance,  le  corps  n'en  est  responsable  que  quand  ils  ont  été 
employés  à  son  profit.  Mais  le  successeur  particulier  doit  tenir 
compte  au  fermier  des  payements  qu'il  a  faits  au  prédécesseur, 
quand  ils  ont  tourné  au  profit  du  bénéfice.  {Glos.  in  cap.  Querelam; 
extr.  Ne  prœlali  vices  suœ,  etc.) 

L'on  vient  de  voir  que  le  concile  de  Trente,  eu  défendant  l'anti- 
cipation des  payements  aux  bénéficiers,  cherche  à  sauver  l'intérêt 
de  leurs  successeurs  :  ceux-ci  peuvent  donc,  en  vertu  de  ce  décret, 
exiger  de  nouveau  le  payement  des  sommes  données  à  leurs  prédé- 
cesseurs et  à  la  cassation  des  baux  par  eux  f;ùts  avant  le  temps  de 
rexploilation;  mais,  par  une  suite  des  vues  du  concile,  peuvent-ils 
aussi  prétendre  a  la  résolution  des  baux  passés  dans  le  temps  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  bénéficiers  auxquels  ils  suc- 
cèdent? 

Dans  la  décision  de  cette  question,  les  canonistes  usent  de  ces 
distinctions  :  si  le  bail,  disent  ils,  a  été  fait  au  nom  de  l'église  même 
du  titulaire  et  à  son  profit,  le  successeur  de  celui  qui  Ta  passé  est 
obligé  de  l'entretenir;  or,  un  bail  est  censé  fait  au  nom  de  l'église, 
non  à  raison  de  ce  que  le  bénéficier  s'en  est  servi  dans  les  qualifi- 
cations des  parties  dans  le  contrat,  mais  lorsque  les  revenus  sont 
réellement  dus  et  payés  à  l'église  dont  le  bailleur  {locator)  n'est  que 
le  simple  administrateur;  car  s'il  jouit  lui-même  des  revenus,  l'em- 
prunt qu'il  aura  fait  du  nom  de  son  église  ne  lui  servira  de  rien  à 
cet  égard,  non  plus  que  s'il  l'avait  passé  en  sou  propre  nom  :  ce  qui 
est  le  cas  d'un  vrai  titulaire.  Il  y  a  des  auteurs  qui  proposent  cer- 
taines conjectures  par  où  l'on  peut  connaître  quand  le  bail  regarde 
proprement  l'éghse  et  non  le  bénéficier.  Mais  ces  conjectures,  ainsi 
que  la  distinction  même,  paraissent  fort  oiseuses,  puisqu'elles  ne 
tendent  qu'à  faire  difierence  du  simple  administrateur  d'une  église 
qui  ne  jouit  de  rien,  du  vrai  usufruitier  des  biens  de  son  église. 

On  fait  donc,  à  l'égard  de  ce  dernier,  une  autre  distinction  plus 
importante;  on  distingue  le  successeur  sur  vacance  par  mort  ou 
par  dévohit,  du  successeur  ijar  résignation;  quelques  auteurs  tien- 
nent que  celui-ci  est  obligé  d'entretenir  le  bail  de  son  prédécesseur, 
à  la  différence  du  successeur  per  obitum  ou  par  dévolut,  qui  n'y  est 
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pas  obligé.  Ces  auteurs  fondent  la  distinction  sur  cette  raison,  que 
le  successeur  per  obiliim  ou  par  dévolut,  ou  enfin  par  dénriission, 
tient  le  bénéfice  du  collateur,  immédiate  defimclo,  au  lieu  que  le 
successeur  par  résignation  ne  le  tenant  que  du  résignant,  doit  faire 
honneur  à  la  mémoire  de  son  bienfaiteur,  et  ratifier  les  obligations 
de  celui  qu'il  représente. 

Mais  bien  des  canonistes  n'admettent  pas  cette  distinction,  et 
soutiennent  que  de  quelque  manière  que  soit  parvenu  le  bénéfice 
au  successeur,  il  n'est  en  aucun  cas  tenu  à  entretenir  le  bail  de  son 
prédécesseur.  Mais  c'est  là  une  mauvaise  raison,  l'un  succède  à  titre 
particulier,  l'autre  à  titre  universel;  l'on  ne  peut  dire,  en  fait  de 
succession  de  bénéfice,  qu'elle  se  fasse  aut  ex  pcrsonâ,  aut  ex  jure 
cedentis,  puisqu'il  faut  toujours  une  nouvelle  institution;  or,  cette 
institution  donne  un  droit  tout  nouveau,  créé  sur  l'accident  de  la 
vacance  :  Successor  in  bénéficia  non  potest  reprœseniare  personam 
antecessoris,  nec  potest  dici  successor  universaUs,  cùm  non  succédât 
omnibus  bonis,  imo  nec  succedit  ex  personâ ,  nec  ex  jure  cedeniis , 
sed  ex  novo  jure  quod  creatur  tempore  collaiionis  et  in  eum  trans- 
fertur.  {Panormit.  in  cap.  Cura  11,  n.  5,  de  jure  Patronatûs.) 

Les  baux  des  établissements  publics,  tels  que  sont  les  fabriques, 
les  hospices,  etc.,  sont  soumis ,  d'après  le  Code  civil,  à  des  règle- 
ments particuUers.  (Code  civil,  art.  1712.) 

Un  décret,  du  42  août  1807,  prescrit  les  formalités  à  suivre  dans 
les  baux  des  établissements  publics.  La  loi  du  25  mai  1835  leur  per- 
met d'affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous. 
Voyez  k  cet  égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique,  au  mot 

BAIL. 

BALDAQUIN. 

Le  baldaquin  est  une  espèce  de  dais  sous  lequel  on  porte  le  saint 
sacrement  dans  les  processions.  Les  évêques  ont  le  droit  d'user  du 
baldaquin, mais  les  abbés  ne  peuvent  jouir  de  cette  prérogative,  sans 
un  privilège  spécial.  (Voyez  abhè,  §  V.) 

Lorsque  Févêque  officie  pontificalement,  il  doit  avoir  un  balda- 
quin  sur  son  trône  épiscopal.  Episcopus  pontificaliter  celebrans 
débet  habere  baldachiniim  supra  suani  sedcm  episcopalem,  quœ 
sedes  locanda  è  regione  altaris,  vel  in  cornu  Evangeliijuxtà  cœre- 
moniale  (I). 

On  ne  doit  point  porter  les  reliques  des  saints  sous  le  baldaquin 
dans  les  processions.  J?e//qw/œ  sanctorum  quœ  deferuntur  in  pro- 
cessionibm  per  civilates  et  oppida  non  debent  deferri  sub  balda- 
chino  (2). 

Un  décret  général  de  la  sacrée  congrégation  des  rites  du 
27  mai  1826,  réprouve  de  nouveau  cet  usage  comme  un  abus  et 

(1)  Vécret  de  la  S.  C.  des  rites,  du  6  août  ]763. 

(2)  Décret  de  la  S.  C.  des  rites,  du  2S  mars  1686, 
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tolère  seulement  de  porter  sous  le  baldaquin,  le  bois  de  la  vraie 
croix,  la  couronne  d'épines  et  les  autres  instruments  de  la  passion 
de  Notre-Seigneur,  qui  ont  été  sanctifiés  par  le  contact  immédiat  du 
corps  sacré  du  Sauveur  etaspergés  de  sonprécieux  sang.  Voici  en  quels 
termes  est  porté  ce  décret  :  Re  mature  diUgenterque  perpensà  in 
ordinario  conventudie6maii  currentis  anni  1826,  Emin.  Patres  fue- 
runt  in  voto  :  Dandum  esse  decretum  générale  quo  juxtà  alias  reso- 
liita  caveatur,  et  per  modum  regulœ  uMque  servandœ  prœfinialur  y 
ne  in  posterum  alicubi  per  quoscumqiie ,  quolibet  sub  prœteoctu 
solemnitatis,  devotionis,  pietatis,  primlegii,  induUi,  concessionis , 
tolerantiœ,  consuetudinis  licet  immemorabilis,  quem  abuswn  non 
ferendum  declararunt,  liceat  unquàm  sanctorum  reliquias  procès- 
sionaliter  sub  baldachino  circumferre  :  tolerari  tamen  passe  et  per- 
mitti  quod  lignum  sanctissimœ  cracis ,  aliaque  instrumenta 
dominicœ  passionis,  peculiari  horum  attenta  veneratione,  habita- 
que  ralione  ferè  universalis  consuetudinis,  deferantur  sub  balda- 
chinOy  dummodo  tamen  id  fiât  seorsim  et  disjunctim  à  sanctorum 
reliquiis  quibus  distinctivum  hoc  honoris  omnino  non  convenit. 
— Sanctitas  Sua  sacrœ  congregationis  sensum  approbavit,  confirma- 
vit,  jussitque  promidga^^i,  et  in  acta  S.  R.  C.  referri:  locorum 
or  dinar  iis  stricte  prœcipiens  ut  eliminandis  abusibus  qui  irrepse- 
rint  incumbant,  et  decreti  hujus  observantiam  solertissimè  urgeant . 
La  coutume  qui  s'est  introduite,  en  plusieurs  lieux,  de  placer 
sous  un  dais  ou  baldaquin  des  personnes  de  distinction,  qui  doi- 
vent se  marier,  a  été  formellement  improuvée  par  la  congrégation 
des  rites,  par  décret  du  25  février  1606.  5a/dac/imwm,  quod  pal- 
linmvocant,  non  convenit  sponsis,  et  in  fulurum  nullo  modo  pro 
sponsis  benedicendis  pallium  seu  baldachinum paretur . 

BALE. 

Ville  capitale  d'un  canton  de  Suisse^  remarquable  par  le  fameux 
concile  qui  s*y  tint  en  1431 . 

Ce  concile  fut  tenu  à  la  suite  de  celui  de  Constance,  où  les  Pères 
assemblés,  prévoyant  que  les  maux  qui  affligeaient  TÉglisc  ne 
pourraient  être  parfaitement  guéris  que  par  de  fréquents  conciles, 
ordonnèrent  par  un  décret  perpétuel,  en  la  session  XXXIX,  qu'il  se 
tiendrait  un  autre  concile  général,  cinq  ans  après  celui  de  Constance; 
un  troisième,  sept  ans  après  la  fin  du  second;  et  à  Tavenir,  ini  de 
dix  ans  en  dix  ans.  Martin  V,  convoqua,  en  conséquence,  le  concile 
général  en  la  ville  de  Sienne,  et  de  là  en  la  ville  de  Bàle;  l'ouverture 
s'en  fit  le  23  mai  de  l'année  1 431. 

Bientôt  après,  lorsqu'on  eut  proposé  dans  la  première  session  les 
motifs  de  la  convocation  du  concile,  le  bruit  se  répandit,  non  sans 
fondement,  que  le  pape  Eugène,  successeur  de  Martin  V,  voulait  en 
ordonner  la  dissolution;  les  F*ères  assemblés  firent,  à  cette  nou- 
velle, (les  décriîts  qui  forcèrent  enfin  le  pape  à  transférer,  en  1-437, 
le  concile  de  Bàle  à  Ferrare;  rannée  suivante,  il  le  transféra  de 


Ferrare  à  Florence,  où  l'on  acheva  de  liaiter  de  l'union  des  Grecs 
avec  les  Latins.  Enfin,  en  l-Ul,  le  même  pape  proposa  encore 
de  transférer  le  concile  de  Florence  à  Home,  où  l'on  célébra,  en 
ellct,  le  3o  septembre  44ii,  une  session  en  continuation  du  même 
concile. 

Cependant  ces  ditterentes  translations  n  empêchèrent  pas  les  Pères 
de  Bàle  de  continuer  leur  concile  jusqu'à  45  sessions  ;  dans  les  37 
et  38,  tenues  les  28  et  30  octobre  143VI,  ils  délibérèrent  sur  l'élection 
d'un  nouveau  pape,  à  la  place  d'Eugène,  déposé  dans  la  session 
XXXIV,  tenue  le  i>:i  juin  de  la  même  année.  Les  électeurs  furent 
choisis  en  conséquence  pour  entrer  en  conclave;  Amédée,  duc  de 
Savoie,  qui  s'était  retiré  du  monde,  fut  élu  pape  à  la  pluralité  des 
voix;  cette  élection  surprit  l'illustre  solitaire  lor?(fu'on  la  lui  signi- 
fia; mais  il  l'accepta  et  prit  le  nom  de  Féhx  V,  qu'il  conserva  jusqu'à 
ce  qu'il  fit  sa  cession  du  pontificat,  l'an  1447,  en  laveur  de  Nicolas  V, 
successeur  d'Eugène,  et  déjà  reconnu  pour  seul  et  légitime  pape, 
par  presque  tous  les  fidèles.  Félix  V  a  été  le  dernier  des  antipapes. 
{Voyez  AW'ivwE.) 

L'aulorilé  du  concile  de  B aie  est  contestée  par  plusieurs  cano- 
nistes  et  théologiens.  Les  uns,  avec  le  cardinal  Bellarmin,  se  con- 
tentent de  dire  qu'il  a  été  légitime  dans  son  cummencement,  mais 
qu'il  a  cessé  d'être  tel,  au  temps  de  la  déposition  du  pape  Eugène  IV, 
ou  même  dès  la  session  XXV;  d'autres,  parjni  lesquels  on  peut 
mettre  en  tête  le  cardinal  Cajétan,  le  traitent  ouvertement  d'acéphale 
et  de  schismatique.  Toutefois,  comme  ce  concile  renferme  des  dis- 
po.sitions  très  sages  sur  la  discipline  de  l'Église,  le  pape  Nicolas  V  ne 
s'en  forma  pas  la  même  idée;  il  publia,  Tan  liiO,  une  bulle,  où, 
sans  approuver  expressément  les  déci*ets  du  concile  de  liàle,  en  ce 
(pi'ils  en  établissent  l'autorité,  non  plus  que  tout  ce  qui  fut  fait  on 
conséquence  contre  le  pape  Eugène,  son  prédécesseur,  il  témoigne 
assez  l'estime  cpi'il  avait  de  ce  que  co  concile  contient  sur  les  autres 
matières  (1). 

Les  auteurs  giillieans  disent,  et  en  cela  ils  ont  raison,  (jue  les  Pè- 
rva  du  concib;  de  Jidlv  ne  firent  (|ue  mettre  à  exécution  les  décrets 
delalV'et  delà  V"  sessions  du  concile  de  Constance,  toucliiuit  l'auto- 
rité du  concile  au-dessus  du  pape,  et  la  soumission  du  pnpe  an  con- 
cile, tant  pour  la  foi  (juepoui"  lesino'uis.  lU  en  donnent  ponipreii- 
\es  ce  passaj^e  du  concile  de  iiàlv  :  (ilossa  et  linrtons  in  hàr  innte- 
;ùi,  aulè  nmrilium  CimsUniticn^c,  sœfic  vnriUalxntt,  vnxin  imum, 
m(nli>  alind  (iicelxuil,  cl  srlmliisUcè  (iis}iul(tiit('S,  non  sv /irmnhant  : 
]ni)]tln'('li  <t(l  (inijHitdiKlinn  nniosafi,  v(  coïUcntiftsitft  vcrhnvftut  ron- 
verldiioni's,  hn  Icsid  nnivcrsalis  nidi/islra  ommnin  ('(Hixtniititv  ron- 
(frcifala  dr/iiu'cit  huitr  passmn.  nr  si,  coiuukî  c(;  passage  nous 
l'apprend,  la  (piesli(»u  de  la  supériorité  du  pape  à  tout  conçue  «lait 
irrésohnî  avant  la  tenue  du  ccocile  de  Constance  elle  d;»it  èlic  au- 

(l)  Voy»/.  iioirc  IhxUUff  dr»  c^milts,  toni.  vi,  \m\)J,.   1,  nota, 
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jourd'hui  invariablement  déterminée,  puisque  ce  concile  Ta  définie, 
definivit  hune  passum;  si  comme  Fa  déclaré  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France  de  1682,  les  décrets  du  concile  de  Constance, 
contenus  dans  la  IV^et  la ye  sessions,  sont  œcuméniques,  comme  efanf 
approuvés,  même  par  le  Siège  apostolique,  confirmés  par  la  pratique 
de  toute  VÉglise  et  des  pontifes  romains,  la  question  est  terminée, 
et  il  n'est  plus  permis  de  soutenir  que  l'autorité  du  concile  est  in- 
férieure à  celle  du  pape.  Cependant  il  n'en  est  rien.  D'où  il  est  aisé 
de  conclure  que,  dans  cette  question,  ni  le  concile  de  Bâle,  ni  le 
concile  de  Constance  n'ont  été  œcuméniques.  La  question  est  en- 
core laissée  à  la  libre  discussion  des  écoles.  {Voyez  constance.) 

On  sait  que  la  pragmatique  de  Charles  VIII  n'est  presque  qu'une 
copie  des  décrets  du  concile  de  Bâle;  elle  fut  faite  à  Bourges  en 
1338,  c'est-à-dire  un  an  avant  la  session  XXXIV^  de  ce  concile 
où  le  pape  Eugène  IV  fut  déposé  le  26  de  juin  de  l'an  1439.  {Voyez 

PRAGMATIQUE.) 

BALUSTRADE. 

{Voyez  CANCEL.) 

BAN. 

Ce  mot  était  fort  en  usage  chez  les  anciens  Français  et  chez  les 
Lombards:  il  signifiait  tantôt  un  cri  pubUc, tantôt  une  affiche,  tan- 
tôt une  convocation  ;  quelquefois  une  peine  ou  une  amende  ;  quel- 
quefois un  heu  où  l'on  rendait  la  justice.  Quand  il  s'agit  de  mariage, 
il  ne  signifie  rien  autre  chose  qu'une  publication,  qui  se  fait  à 
l'église,  des  promesses  du  mariage.  En  France  on  s'est  servi  de  ce 
mot  pour  marquer  la  convocation  de  certains  membres  de  l'État 
dans  des  temps  de  guerre,  sous  le  nom  de  ban  et  arrière-han  :  on 
l'a  encore  employé  à  signifier  la  publication  des  promesses  de  ma- 
riage; et  enfin,  dans  quelques  provinces  de  France,  et  même  dans 
le  droit  canon  {cap,  Statuimus  \9,n.  1,  J.  G.),  le  ^a?i  était  une  peine 
pécuniaire.  Relativement  à  notre  sujet,  nous  parlons  ci-dessous  as- 
sez au  long  des  bans  de  mariage.  Nous  observons  sur  l'article  ban 
et  arrière-ban  qu'il  y  a  longtemps  que  les  ecclésiastiques  n'y  sont 
plus  soumis  en  France.  L'histoire  nous  apprend  que,  sous  la  pre- 
mière race  des  rois,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  beaucoup  de  troupes 
réglées,  les  fiefs  n'étant  qu'à  vie  ou  à  temps,  tous  ceux  qui  les  pos- 
sédaient, soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  étaient  obligés  indis- 
tinctement au  service  personnel  et  à  prendre  les  armes,  et,  pour  cela 
l'on  faisait  des  publications  dans  les  temps  de  nécessité  ;  les  sei- 
gneurs mêmes,  dont  les  biens  ou  les  fiefs  étaient  possédés  par  des 
communautés  ecclésiastiques  ou  religieuses,  en  exigeaient  le  ser- 
vice militaire  par  des  vidâmes,  que  ces  communautés  établissaient 
à  cet  effet.  {Voyez  imaiunité,  irbégularité.) 

§  L  Bajs  de  mariage. 
Ce  sont  les  publications  du  mariage  qui  doit  être  célébré  entre 
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ceux  dont  on  annonce  les  noms  et  les  qualités.  (Voyez  empêchement, 

CLA.NDESTINITÉ.) 

§  II.  Bans.  Néccssilé.  Origine. 

Par  le  chapitre  Cum  in  tuâ,  de  SponsaL  et  matrim.,  il  paraît  que 
les  bans  de  mariage  n'étaient  connus  qu'en  France  vers  le  douzième 
siècle.  Le  pape  Innocent  III,  écrivant  à  Tévèque  de  Béarnais,  l'an 
-1213,  s'exprime  ainsi  dans  ce  chapitre  :  Sanê,  quia  contingit  inter- 
diim,  quod,  aliquilms  volentibus  matrimoniiun  conlrahere  bannis 
{lit  tuis  verbis  ulamur)  in  ecclesiis  editis,  etc. 

Ce  savant  pape  trouva  sans  doute  la  pratique  de  ces  publications 
si  utile  et  si  sage,  qu'il  la  fit  étendre,  par  un  décret  du  concile  de 
Latran,  où  il  présidait,  l'an  1215,  de  l'Église  de  France,  à  toute 
l'Église  universelle:  Qiiare  spccialem  qiwrumdam  locorumconsue- 
tndinem  ad  alia  gcneraUter  prorogando,  slatuimiiîi,  ut,  ciiui  matri- 
monia  fnerint  contralicnda,  in  ecclesiis  per  presl)gteros  publiée  pro- 
ponantur  competenli  termino  prœfinito  :  ut  intrà  illum  qui  volue- 
rit  etvaluerit,  legilimum  impedilum  opponut  et  ipsi  prestigteri  ni- 
hilominus  invesligenl,  utriim  aliquod  impcdinieuluw  obsisiat.  Ciiui 
auteni  apparuerit  probabilis  rojijectura  contra  copulaui  contrahcn- 
duniy  contractus  interdicatur  expresse ,  donec  quidfieri  debeat super 
eOj  manifestis  constiterit  documentis.  (C.  3  Cuni  inhibitio,  de  Clan- 
destina  desponsatione.) 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  on  n'exigeait  pas  la  publia 
cation  des  bans,  parce  qu'il  n'y  avait  point  alors  d'empêchement  di- 
rimant  établi  parles  canons  sur  cette  matière.  Mais  au  temps  d'In- 
nocent Il[,  les  «MTipèchements  du  mariage  se  trouvant  détermines 
par  le  droit,  ceSonvtM-ain  Pontife  ne  pouvait  se  dispenser  d'adopter 
l'usage  de  la  pubHcation  des  bans,  comme  la  meilleure  manière  de 
les  découvrir. 

Le  concile  do  Trente,  session  XXIV,  chapitre  I,  de  lleforni.  de 
Matrim.,  a  t.nt  ime  loi  dtî  lapnhlicalion  des  baiis,  ainsi  conçue 
ff  Pour  ce  sujet,  suivant  les  termes  du  concile  de  LiUran,  tenu  sous 
«  Innocent  III,  ordonne  le  saint  concile  (ju'à  l'avenir,  avant  (|ue  l'on 
('  rontraf'l»!  maria^^e,  1(^  propre  cure  des  parties  contractantes  au- 
»  noncera  ti'ois  lois  [mbliqueinent,  dans  l'église,  pendant  la  messe 
«  solennelle,  par  trois  jours  de  fêtes  consécutifs,  les  noms  de  ceux 
«qui  doivent  contracter  ensemble:  et  (pi'après  les  publications 
»  ainsi  laites,  s'il  n'y  a  jioint  d'opposition  l»''i;itinie,  on  procéilera  à 
"  la  célébration  (\\i  mariage,  en  lace  de  l'Lglix'. 

'(  Mais  s'il  arrivait  (pi'il  y  oui  apparence  et  (piehpn»  présomption 
'I  pi'obahle  (pie  le  mariage  pnl  elic  nialici«>usenient  empêché,  s'il  se 
<«  faisait  taiil  de  pidilicalidiis  aiip.iravant,  alors  il  ne  s'en  fera 
«  (pi'une  ^euienicMl,  oii  nièine  le  Niai  iage  se  lèia  sans  aucmie.  en 
«  présence  du  ciu'e  et  de  deux  on  trois  tenM»ius.  l'iusuite,  avant  i|ii  il 
il  suit  consoniiiie,  les  piiltlicalions  se  feront  dans  l'église,  atin  que 
<«  s'il  y  a  (piehpies  eiiipe<'lipmenls  caclws,  ils  se  découvrent  ])lus  ai 
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«  sèment,  ;?i  cç  u'rsl  que  roitlinaiic  juge  lui-même  plus  lï  propos 
«  que  lesdiles  publications  soient  omises;  ce  que  le  saint  concile 
((  laisse  à  son  jugouKint  et  à  sa  prudence.  » 

Nul  n'ignore  (|ue  cotte  loi,  ((iii  a  fait  revivre  les  anciens  cuions 
du  quatriein(î  coJU'ile  gi'inh'al  do  Liitran,  est  reçue  parmi  nous  par 
un  usiige  constant.  Ainsi  nu  mariage  qui  serait  célébré  sans  cette 
publication  i\c<,  hans,  à  moins  d'une  dispense  légitime,  serait  |)ar 
conséqu(uil  illicite  ;  cependant  il  ne  serait  pas  nul  en  vertu  de  la  loi 
ecclésiastique;  c'est  ce  qu'enseignent  tous  les  théologiens  et  tous 
les  canonistcs. 

La  proclamation  des  promesses  de  mariage  a  donc  été  introduite 
comme  un  moyen  d'empêcher  les  mariages  clandestins,  et  ceux  qui 
pourraient  être  contractés  contre  la  disposition  des  canons  et  des 
lois,  entre  personnes  au  mariage  desquelles  il  y  aurait  quelque  em- 
pêchement :  Undè  prwcUcessonim  nofitrorum  vcsiifjiis  inhœrendo, 
cLandeslina  conjagia  penitùs  inhibemus,  prohiberdes  eliani  ne  quls 
sacei'dos  talibus  inlercsse  prœsumat.  {Dict.  cap.  5,  Cum  iukibiliu, 
de  Clandest,  despons.) 

§  II.  Forme  de  publication  des  bans. 

Il  Caut  remarquer  que,  r  d'après  le  concile  de  Trente,  la  publi- 
cation (^es  bans  doii,  se  faire  avant  le  mariage  ;  car  quoique  ce  con- 
cile suppose  que  quelquefois  elle  peut  se  faire  après,  cela  a  rarement 
lieu  en  France.  Cependant  si  les  publications  eussent  été  omises,  il 
faudrait  les  faire  ou  demander  dispense,  même  après  le  mariage 
contracté  çt  consommé. 

2"  Les  îmblications  doivent  se  faire  les  jours  de  fêles,  c'est-cà-dire 
les  dimanches  ou  les  jours  de  fêtes  d'obhgation;  elles  ne  pourraient 
se  faire  un  jour  de  fête  de  dévotion. 

3°  Elles  doivent  avoir  lieu  pendant  la  messe  solennelle,  c'est-à- 
dire  à  k  messe  de  paroisse,  intrà  missarum  so'emnia,  comme  l'ex- 
pliquent les  rituels.  Ainsi  Ton  ne  pourrait  nullement  les  faire  à 
vêpres. 

Si  le  mariage  n'avait  pas  lieu  après  les  publications  des  bans,  il 
faudrait  les  réitérer  trois  mois  après  la  dernière  publication,  sui- 
vant l'usage  de  certains  diocèses,  et  six  mois  après  dans  d'autres; 
chacun  doit  consulter  à  cet  égard  les  statuts  de  son  diocèse.  Le  ri- 
tuel de  Paris  prescrit  six  mois;  mais  le  rituel  romain  ne  demande 
que  deux  mois.  Dans  les  diocèses  où  l'on  n'a  point  donné  de  règles 
à  ce  sujet,  le  temps  dépend  des  circonstances  et  de  la  prudence  des 
pasteurs.  Il  serait  mieux  alors,  selon  nous,  de  suivre  la  prescription 
du  rituel  romain. 

C'est  au  curé  des  parties  à  publier  les  bans  de  mariage  :  Ter  à 
proprio  conlrahentiuni  pqrochq.  îl  peut  cependant  commettre  un 
prêtre  pour  cette  publication.  Mais  soit  qu*U  la  fasse  lui-même  ou 
par  un  antre,  il  doit  aupaiavant  s'être  assuré  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, qui  pourraient  bien,  si  elles  étaient  en  puissance  dVuitrui, 
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n'avoir  pas  les  conseiitemeiits  nécessaires;  où,  si  elles  sont  libres, 
supposer  un  mariage  et  le  publier  à  mauvaise  intention. 

Par  rapport  au  lieu,  les  publications  doivent  être  laites  dans  la 
paroisse  de  chacune  des  parties,  si  elles  n'habitent  pas  dans  reten- 
due de  la  môme  paroisse,  c'est  ce  que  prescrivent  les  conciles  de 
Rouen,  de  Tan  1581;  d'Aix,  de  Tan  1585,  et  autres.  Le  concile  de 
Soissons  de  l'an  1849  rappelle  en  ces  termes  la  môme  obligation  : 
Si  vir  et  muUer  ad  diversas  parochias  pcriimant,  in  utrâque  paro- 
chiâ  fiât  denunlialiones.  {Cap.  3,  tit.  XL)  Si  les  parties  ont  deux  do- 
miciles, il  faut  faire  la  publication  à  la  paroisse  de  l'un  et  de  l'autre, 
ou  du  moins  à  la  paroisse  du  domicile  le  plus  fréquenté.  (Voyez  do- 
micile.) 

On  aequiert  dans  une  paroisse  un  domicile  suffisant  pour  s'y  ma- 
rier, et  par  conséquent  pour  y  faire  publier  ses  bans  de  mariage, 
lorsqu'on  y  a  demeuré  pubbquement  pendant  six  mois,  pour  ceux 
qui  demeurent  dans  une  autre  paroisse  du  môme  diocèse;  et  quand 
on  y  a  son  domicile  pendant  un  an,  pour  ceux  qui  demeuraient  au- 
paravant dans  un  autre  diocèse.  Le  concile  de  Sens  de  l'an  1850  et 
celui  de  Soissons  de  l'an  1819  ont  modifié  cette  loi.  D'après  ces  con- 
ciles, il  suffit  d'un  domicile  de  six  mois  pour  ceux  qui  habitaient  un 
diocèse  étranger  à  celui  où  ils  doivent  contracter  mariage. 

A  l'égard  des  enfants  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  leur  domicile 
de  droit  est  celui  de  leurs  père  et  mère,  et  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur, en  cas  que  leurs  père  et  mère  soient  morts;  il  faut  y  faire  la 
publication  de  leurs  bans;  et,  s'ils  ont  un  autre  domicile  de  fait,  il 
faut  que  les  bans  soient  publiés  dans  la  païKiisse  où  ils  demeurent 
et  dans  celle  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  C'est  ce  que  portaient 
les  anciennes  ordonnances,  notamment  l'édit  du  mois  de  mars  1697. 

Les  bans  des  mineurs,  dit  le  concile  de  Soissons,  de  l'an  1849, 
doivent  être  publiés  dans  la  paroisse  qu'ils  habitent  et  dans  la  pa- 
roisse qu'habitent  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont.  Mais,  quant 
à  la  majorité  et  à  la  minorité  relative  à  la  publication  des  bans,  il 
faut  s'en  tenir  aux  prescriptions  du  Code  civil.  De  minoritate  et  ma- 
joritate  relative  ad  proclamationes  standum  est  legi  civili.  [Cap.  3^ 
tit.  XL)  Le  dernier  concile  de  Sens  statue  la  même  chose. 

L'article  158  du  Code  civil  ayant  statué  que  «  Le  fils  qui  n'a  pas 
alleint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  actibmplis,  ki  fille  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomphs,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et*  mère,  »  et  le  droit  canon 
n'ayant  rien  réglé  à  cet  égard,  il  paraît  qu'en  peut,  dit  S.  Em.  le 
cardinal  Gousset,  archevêque  de  Reims,  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  Code  civil,  concernant  la  majorité  des  enfants  de  famille. 
Ainsi,  lorsqu'un  fils  a  vingt-cinq  ans  accomplis  et  une  fille  vingt  et 
un  ans,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bans  soient  publiés  au  domi- 
cile des  père  et  mère. 

«  Mais  SI  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d  autrui,  les  publications  se- 
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ront  encore  faites  à  la  muiiicipaliti'^  du  domicile  de  ceux  sous  Ja 
puissance  desquel  elles  se  Irouveiit.  n  {Art.  i OH  du  Code  civil.)  Il 
en  est  de  môme  pour  le  mariage  ecclésiastique. 

Dans  le  cas  de  publiciitions  en  difrérentes  {laroisscs,  le  curé  de 
la  paroisse  où  le  mariage  doit  être  bénit,  ne  peut  passer  outre  (|:i'il 
ne  soit  assuré  par  de  bons  certificats  des  curés  des  paroisses  où  les 
publications  sont  requises,  qu'elles  y  ont  été  faites  sans  opposition 
et  sans  déclaration  d'empêchement  :  ces  certificats  doivent  conte- 
nir le  temps  de  la  publication  et  n'être  pas  conçus  en  termes  vagues 
et  généraux. 

Le  curé,  en  publiant  les  bam,  doit  désigner  les  promis  par  leurs 
noms  et  surnoms,  leur  paroisse,  leur  pays,  leur  condition,  nommer 
leurs  père  et  mère,  faire  mention  s'ils  sont  morts  ou  vivants,  et  dire 
que  c'est  la  première,  ou  seconde,  ou  troisième  publication  ;  en  pu- 
bliant les  bans  d'une  veuve,  énoncer  les  noms,  qualités  et  demeure 
de  son  premier  mari;  et,  à  l'égard  des  enfants  trouvés  ou  des  bâ- 
tards, il  doit  seulement  énoncer  les  noms  qu'on  leur  donne  com- 
munément dans  le  monde,  sans  parler  de  leur  état  ni  de  leurs  père 
et  mère.  Du  reste,  la  publication  des  bans  ne  peut  être  faite  que 
par  le  curé  ou  par  ses  vicaires  et  autres  prêtres  le  représentant. 

Formule  de  publication  des  bans  du  mariage. 

11  y  a  promesse  de  mariage  entre  N.  fils  mineur  (ou  majeur)  et 
légitime  de  N.  et  de  N.  demeurant  sur  cette  paroisse  (  ou  sur  la  pa- 
roisse de...),  de  ce  diocèse,  ou  bien  du  diocèse  de...,  d'une  part; 

Et  N.  fille  mineure  (ou  majeure)  et  légitime  de  N  et  de  N.  demeu- 
rant sur  cette  paroisse  (ou  sur  la  paroisse  de...),  de  ce  diocèse  ou 
bien  du  diocèse  de...,  d'autre  part.  C'est  pour  la  première  (ou 
deuxième,  ou  troisième  et  dernière)  publication. 

Quand  la  publication  est  finie,  le  curé  ajoute  :  Si  quelqu'un  con- 
naît quelque  empêchement  à  la  célébration  de  ce  mariage,  il  est 
tenu  en  conscience  de  nous  le  déclarer  avant  que  les  parties  se  pré- 
sentent pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 

Si  ces  parties  sont  dans  l'intention  de  demander  dispense  d'un  ou 
de  deux  bans,  le  curé  en  avertira,  en  disant  :  C'est  pour  la  pre- 
mière (ou  seconde)  et  dernière  publication,  attendu  que  les  parties 
ont  obtenu  ou  espèrent  obtenir  dispense  de  deux  bans  (ou  du  troi- 
sième ban.) 

§  IV.  EfJ'ets  de  la  publication  des  bans. 

De  l'institution  même  de  la  publication  des  bans,  il  suit  naturel- 
lement que  tous  ceux  qui  connaissent  un  empêchement,  soit  diri- 
mant,  soit  seulement  prohibitif;  sont  obligés,  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  le  déclarer;  et  cette  révélation  est  même  prescrite  géné- 
ralement sous  peine  d'excommunication,  ferendœ  sentenliœ.k  moins 
que  les  statuts  du  diocèse  décident  autrement.  On  ne  dispense  de 
cette  révélation  que  ceux  qui  connaîtraient  un  empêchement  par 


BAN.  393 

le  secret  de  la  confession,  et  probablement  aussi  ceux  qui  le  con- 
naîtraient à  raison  de  leur  profession,  comme  les  avocats,  les  méde- 
cins, car  alors  le  bien  public  Texige  ;  on  en  exempte,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  ne  pourraient  révéler  un  empêchement  sans  s'exposer 
à  de  graves  inconvénients.  Mais  la  parenté,  Tamitié,  le  secret  de  la 
conversation,  quand  même  on  aurait  promis  avec  serment  de  gar- 
der le  silence,  ne  dispensent  pas  de  révéler  au  pasteur  les  empêche- 
ments que  Ton  connaîtrait.  (Voyez  empêchement.) 

§  V.  Dispenses  des  ba.ns  de  mariage. 

Le  chapitre  Cum  inhibillo,  qui  a  établi  l'usage  des  hans  de 
mariage  dans  toute  FElglise,  ne  parle  pas  des  dispenses.  Mais  le 
concile  de  Trente,  dans  le  passage  ci-dessus,  laisse  au  jugement  et 
à  la  prudence  des  évêques  d'accorder  des  dispenses  de  publications 
de  hans.  Les  curés  ne  peuvent  donc  se  passer  de  la  dispense  des 
évêques  à  moins  de  circonstances  très  pressantes;  mais  les  évêques 
doivent  être  réservés  en  accordant  ces  dispenses.  Un  concile  de 
Paris  leur  défend  d'accorder  des  dispenses  de  publications  de  hans 
avec  légèreté  et  sans  une  cause  très  urgente,  à  peine  d'être  privés 
de  l'entrée  de  l'église  pendant  un  mois. 

Les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  dispense  des  hans  marquées 
par  les  canonistes,  sont  la  crainte  des  oppositions  sans  fondement, 
qui  ne  feraient  que  retarder  le  mariage;  l'infamie  qui  retomberait, 
par  la  proclamation,  sur  les  personnes  qui  veulent  se  marier  ;  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  différer  la  célébration,  soit  pour  le  spirituel, 
soit  pour  le  temporel,  quand  on  approche  du  temps  où  les  noces 
sont  défendues,  et  qu'on  ne  peut  différer  sans  courir  quelque  ris- 
que; quand  on  craint  que  les  publications,  en  faisant  connaître  le 
mariage  futur,  ne  causent  des  troubles  et  des  querelles.  [Ex  concil. 
Lateran.,  suh  Innocent.  III,  cap.  Cum  inhihitio,  §  Si  quis,  extra,  de 
Cla7idestinâ  desponsaiione.)  Il  y  a  encore  d'autres  causes  pour  les- 
quelles on   peut  dispenser  de  la  pubhcation  des  hans. 

L'évêque  et  les  grands  vicaires  peuvent  accorder  des  dispenses 
de  la  publication  des  hans.  Ordinairement  on  n'accorde  de  dispenses 
que  de  la  seconde  et  de  la  troisième  publications,  cependant  quand 
il  y  a  des  raisons  pressantes,  on  accorde  quelquefois  une  dispense 
même  de  la  première  pubhcation.  Les  évêques  doivent  observer,  à 
l'égard  des  mineurs,  de  ne  leur  accorder  ces  dispenses  que  du  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère,  ou  de  leur  tuteur.  {Concil.  Tri- 
dent., sess.  XXIV,  de  Re  for  m.,  cap.  1.) 

Quant  au  civil,  il  est  loisible  au  chef  de  l'État  ou  aux  officiers 
qu'il  prépose  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de 
la  seconde  publication.  (Art.  IG9  du  Code  civil.) 

Les  évêques  accordent  dispense  de  la  pubhcation  des  trois  hans, 
quand  elles  sont  fondées  sur  des  causes  pressantes  et  nécessaires, 
comme  lorsqu'un  homme  et  une  femme  ont  vécu  dans  le  conçu- 
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binap:o  ])on(l;inl  longlomps,  sur  1o]h(m1  do  mari  ci  femme  dans  l'es- 
prit du  public;  pour  evilcrle  scandale,  on  p(Mit,  en  ce  cas, accorder 
dispense  de  trois  hans  ;  comme  aussi,  lorsqu'un  mariage  a  été  con- 
tracté dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  l'Église  et  de  TÉtat, 
mais  qu'il  est  mil  à  cause  de  quelque  empêchement  secret;  de 
même  pour  uu  mariage  in  exlremifi,  mais  avec  précaution,  etc. 

Les  curés  doivent  tenir  note  exacte  des  empêchements  spirituels, 
soit  dirimaiils,  soit  prohibitifs,  qu'on  leur  dénonce  contre  les  ma- 
riages, et  ne  pas  passer  outre  à  la  célébration  avant  que  l'évêquo 
n'ait  prononcé  sur  leur  existence.  Le  mariage  célébré  nonobstant 
cette  dénonciation  n'est  pas  nul,  s'il  n'y  a  point  d'empêchement  di- 
rimant;  cependant  le  curé  qui  a  contrevenu  aux  règles  de  l'Église 
doit  être  puni,  selon  les  canons,  par  une  suspense  de  trois  ans,  et 
même  par  une  peine  plus  grave  suivant  les  circonstances  :  Sanè,  si 
parochialis  sacerdos  taies  conjunctiones  prohibera  conlenipserit,aut 
quilibct  cliam  re(jularis,  qui  eis  prœsiimpserit  intéresse,  per  trien- 
niuiii  ab  officio  suspendatiir ,  gr avilis  puniendus^  si  culpœ  qualilas 
poslidaverit.  (Cap.  Ciim  inhibilio,  §  Sanè,  extra,  de  Cland.  desp.) 

Lescanonistes  et  les  théologiens  enseignent  généralement,  ce  qui 
du  reste  est  suivi  dans  la  pratique,  que  quand  les  parties  contrac- 
tantes sont  de  différents  diocèses^  il  est  nécessaire  de  recourir  aux 
deux  évêques  pour  obtenir  la  dispense  d'un  ou  de  plusieurs  hans, 
parce  que  ^  disent-ils,  un  évêque  ne  peut  dispenser  que  ses  dio- 
césains. 

§  VI.  Bains  de  V ordination, 
{Voyez  ORDRE,  titre  clérical.) 

BANC  DANS  LP:S  ÉGLISES. 

Aucun  canon  ne  permet  ni  ne  défend  expressément  aux  laïques 
d'avoir  des  bancs  dans  les  églises.  L'usage  était  tel  anciennement, 
que  ces  personnes,  non  seulement  n'avaient  point  de  bancs  dans  les 
églises,  pas  même  sous  la  nef^  mais  ne  pouvaient  entrer  dans  le 
choeur  que  pour  recevoir  la  sainte  communion.  {Voyez  sanctuaire.) 
Dans  la  suite  on  se  relâcha  de  cette  discipline  par  rapport  à  l'entrée 
du  chœur  ;  elle  fut  d'abord  accordée  aux  rois,  aux  princes,  puis  aux 
patrons  et  fondateurs,  parmi  lesquels  on  doit  comprendre  les  sei- 
gneurs des  lieux.  Cet  usage  était  établi  dans  les  éghses  d'Angleterre 
au  commencement  du  treizième  siècle. 

Quand  une  fois  l'entrée  du  chœur  a  été  permise  aux  patrons  et 
fondateurs,  ils  se  sont  attribué  insensiblement  le  droit  d'y  avoir  un 
hanc  dans  le  heu  le  plus  honorable  de  cette  partie  de  l'église.  Depuis 
longtemps  les  patrons  avaient  reçu  dans  les  éghses  de  leur  fondation 
certaines  distinctions  sur  le  reste  des  fidèles,  mais  c'était  là  le  terme 
de  toutes  leurs  prétentions  sur  ces  mêmes  églises.  Voici  comment 
s'en  explique  le  pape  Gélase  dans  le  canon  Piœ  menliSy  J6,  qu.  7  : 
Hanc  iqitur,  charissime,  si  ad  tuam  diœcesim  pertinere  non  ambi- 
qis,  ex  more  convenit  dedicari,  coJlatà  primitus  donation  e  solemni, 
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quani  minifilriii  ccdcsiœ  desllnassc  se  prœfali  munerh  testalur  ohla- 
ior,  scilurus  sine  dnbio  prœter  proceasionis  aditum  qaiomni  chris- 
tiano  debetur,  nihtl  ibidem  se  propriijuris  habiiurum.  Le  terme  de 
pro6"e.s.sio,  employé  clans  ce  canon,  a  été  diversement  interprété;  mais, 
suivant  d'Olive,  la  signification  de  ce  mot  est  :  l'assemblée  du  peuple 
dans  l'église,  ecclesia  ad  cuUum  processionis  adducta,  id  est  frequen- 
lalionispopuli.  iC.  Prœceptay  de  Consecrat.,  dist.  1.) 

A  l'égard  du  sanctuaire ,  c'est-à-dire  de  la  partie  destinée  aux  pla- 
ces du  clergé,  aucun  laïque  ne  peut  y  avoir  de  place  :  c'est  la  dispo- 
sition du  chapitre  1,  de  Vilâ  et  Honest.  clericorum,  conforme  aux 
règlements  des  conciles  et  des  autres  monuments  rapportés  dans  les 
Mémoires  du  clergé  (1). 

Le  sanctuaire  des  églises  a  toujours  été  destiné  uniquement  aux 
ecclésiastiques  qui  approchent  de  l'autel;  les  laïques  et  principalement 
les  femmes  n'y  peuvent  prendre  ou  s'arroger  aucune  place.  C'est  le 
règlement  des  conciles,  tant  anciens  que  nouveaux.  Celui  de  Rouen, 
tenu  en  1581,  ajoute  aux  expresses  défenses  qu'il  fait  là-dessus  la 
peine  d'excommunication  contre  les  laïques  qui  ne  voudront  pas  se 
rendre  aux  avertissements  qui  leur  seront  donnés  d'abandonner  ces 
sortes  de  place.  IH  laici  secus  altare ,  quandà  sacra  mysteria  cele- 
brantar y  stare  vel  sedereinter  clericosnon  prœ&umant  ;  sed  pars  illa 
quœ  cancellis  ab  aUari  dividiiur  tantàm  psalhntihus  pateat  clericis. 
Ad  orandwn  verd  et  communicandum  laïcis  et  feminis  (  sicut  mos 
est)  pateant  sancta  sanctorum.  (C.  1,  de  Vitâ  et  honest.  cleric.) 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  sur  les  fabriques,  renferme  les 
dispositions  suivantes  relatives  aux  bancs  : 

«  Art.  66.  Le  bureau  des  marguiUiers  pourra  être  autorisé  par  le 
conseil,  soit  à  régir  la  location  des  bancs,  soit  à  la  mettre  en 
ferme. 

c(  Art.  G8.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  l'église 
ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle, 
soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble,  pour  un  temps  plus  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception  ci-après. 

«  Art.  09.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau, 
qui  préalablement  la  fera  publier  par  trois  dimanches,  et  affichera 
la  porte  de  l'église  pendant  un  mois  afin  que  chacun  puisse  obtenir 
.la  préférence  par  une  offre  plus  avantageuse. 

«  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le  bureau  le  fera 
évaluer  en  capital  et  en  revenu,  pour  être  cette  évaluation  comprise 
dans  les  affiches  et  publications. 

«  Art.  70.  Après  ces  form.alités  remplies,  le  bureau  fera  son  rap- 
rortau  conseil. 

a  S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  an- 
nuelle, et  que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  dé- 
libération sera  un  titre  suffisant. 

(l)ToTaft  V,    pan;.    UH9 ^. 
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«  Art.  71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble^  il  fau- 
dra, sur  la  délibération  du  conseil,  obtenir  notre  autorisation,  dans 
la  même  forme  que  pour  les  dons  et  les  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  valeur  mobilière,  notre  autorisation  sera  nécessaire,  lors- 
qu'elle s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle  les  communes  et 
les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir. 

«  Art.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église,  pourra 
retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille 
tant  qu'elle  existera. 

«  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  éghse  pourra  obtenir  la 
même  concession,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par 
l'évêque  et  par  le  ministre  des  cultes.  » 

Les  droits  honorifiques  de  bancs,  autrefois  attribués  à  titre  de  pri- 
vilège personnel ,  ont  disparu  avec  le  système  poUtique  dont  ils 
étaient  la  conséquence.  Ainsi  une  décision  du  21  thermidor  an  XIII 
(9  août  1805)  porte  que  les  anciens  propriétaires  de  bancs  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  revivre  ces  anciennes  servitudes.  C'est  également 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  février 
1805. 

L'usage  s'était  introduit  autrefois  d'accorder  certaines  places  dis- 
tinctives  aux  patrons  et  aux  seigneurs  dans  les  églises,  cependant 
la  discipline  de  l'Église  de  France  a  toujours  été  de  n'en  accorder  au- 
cune dans  le  sanctuaire,  ni  même  dans  le  chœur,  au  moins  de  ma- 
nière à  gêner  le  service  divin  ou  ceux  qui  y  vaquent.  Les  capitulai- 
res  de  nos  rois  sont  pleins  de  ces  règlements,  et  le  clergé  de  France, 
dans  l'assemblée  générale  de  1535,  expliqua  à  ce  sujet  ses  senti- 
ments (1). 

L'édit  de  1695,  art.  47,  défendait  à  toutes  personnes  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  pussent  être,  d'occuper  pendant  le  service 
divin  les  places  destinées  aux  ecclésiastiques. 

Tout  ce  qui  concerne  les  bancs  des  égUses,  d'après  notre  droit 
moderne,  se  trouve  traité  assez  au  long  dans  notre  Cours  de  légis- 
lalion  civile  ecclésiastique,  auquel  nous  renvoyons. 

BANNIÈRE. 

Terme  des  fiefs  qui  signifiait  une  enseigne  sous  laquelle  se  ran- 
geaient les  vassaux  d'un  même  fief,  quand  Tarrière-ban  était  con- 
voqué. L'origine  de  ce  terme  est  la  même  que  celle  de  ban. 

On  a  appliqué  ce  mot  dans  l'usage  aux  étendards  qu'on  porte  aux 
processions  pour  désigner  les  paroisses  et  les  confréries,  qui  doivent 
suivre  chacune  la  leur.  {Voyez  confrérie,  gonfalon.) 

Durand  de  Mende  dit  que  l'Église  a  pris  de  Constantin  rusage 
de  porter  des  croix  et  des  bannières  en  tête  des  processions,  en 
iinilalion  do  la  ci'oix  (|u'il  lit  peindre  sur  ses  étendards  après  l'ap- 
paiiliiMi  du  lahariini. 

(I)  !\fni}ni,rif  dv  rlcrqo,  lom .  v, /)f/,7.    138!>. 
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Suivant  le  même  auteur,  la  bannière  précède  les  processions 
pour  représenter  la  viotuire  de  la  résurrection  et  de  Tascension  de 
Notre-Seigneur,  qui  s'éleva  dans  les  cieux  accompagné  d'un  grand 
nombre  de  captifs  délivrés. 

BANNISSEMENT. 

Bannissement  vient  du  mot  ban,  parce  qu'il  se  faisait  autrefois  à 
son  de  trompe.  C'est  une  peine  qui  oblige  celui  qui  y  est  condamné 
à  sortir  d'un  lieu,  d'une  province  ou  du  royaume  pour  toujours  ou 
pour  un  temps  limité. 

Il  est  parlé  d'exil  en  plusieurs  endroits  du  droit  canon.  {C.  Jli 
qui,  3,  q,  4;  c.  Ciim  beatus,  dist.  -45;  can.  Accusatoribus,  3,  q.o; 
can.  Qui  conlrà  24,  q.  1.)  Le  ch.  1'%  De  Calumnialoribu^^y  porte  la 
peine  de  la  privation  de  l'ordre,  du  fouet  et  du  baiinissemcnt  contre 
le  sous-diacre  qui  a  calomnié  un  diacre  :  Jubemus  cumdon,  prius 
subdiaconatus,  quo  indiqnus  fungilur,  privari  officio,  et  verbcri- 
bns  publicè  castirjatuin,  in  exilium  deportari.  Le  chapitre  2,  de  Cle- 
ric.  excommunie,  rdserwc  au  prince  le  droit  de  prononcer  contre 
un  clerc  la  peine  de  l'exil,  après  que  l'excommunication  a  été  inu- 
tile :  Quod  si  aliquis  ista  omnia  conlenipserit,  et  episcopus  minime 
emendarc  polueril,  reqis  judicio,  ad  rcquisitionem  Ecclesiœ,  exilio 
danuiclur. 

D'anciennes  règles  monastiques,  même  celle  de  saint  Benoît,  per- 
mettaient, ordonnaient  même  de  chasser  du  monastère  les  reli- 
gieux rebelles  et  incorrigibles;  mais  les  nouveaux  canons  ne  se  sont 
pas  conformés  à  ces  règlements  particuliers;  ils  ne  recommandent 
iien  tant  aux  abbés  et  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  que  d'em- 
|)êcher  qu'aucun  moine  ne  vague  hors  du  monastère  de  son  ordre; 
>'ils  permettent  do  punir  les  religieux  coupables  de  quelque  faute, 
jiar  une  espèce  d'excomnmnicatiou  avec  ses  frères,  ce  n'est  ([u'à 
condilion  qu'on  les  mettra  dans  un  monastère  de  l'ordre,  {('an. 
Abbates  \H,  q.  2,  cap.  ull.  de   Hequl.  cl  transeunl.  ad  relig.)  (Voyez 

AlMtSTAT,  PEINES,  UELKilErX.) 

Kii  iM'aiice,  le  juge  d'b'lglisjî  ne  peut  plus  cundanuier  au  bannisse- 
ment iU)iiu\w/\\h]  faisait  aulrcfuis,  quia  Ecclcsia  iion  habet  territo- 
rium  nec  impcrium.  L'ol'lirial  ne  pt'ut  pas  même  bannir  un  ecclé- 
-iasUipic  du  diocèse  de  son  évècpie.  VA  (|Uoi(jue  rollicial  ne  ]misso 
pas  oidoimer  le  bannissemeiit  en  général,  il  peut  néanmoins,  lors- 
qu'il se  li'ouvi;  dans  1»;  diocèse  un  [irètnî  étranger.  sou[»çonné  de 
(picbiue  criuM;  scandaleux,  loi  (»r(lonner  do  se  retirer  dans  son  dio- 
cèse, sous  pcMUi!  des  ('(Misurcs  caiioinijues.  L'(>nicial.  et  sui'lout  l'e- 
vê(|ue,  peut  (incore  enjoindre  à  un  pivlre  de  se  retii"er  pour  (pichpie 
temps  dans  un  séminaire. 

A  l'égard  des  religieux,  les  conciles  d'Orléans,  de  Meaux  et  de 
Bourges  ordoiMient  au\  supérieurs  réguliers  de  punir  sévèrement 
dans  le  monastère  les  religieux  d'une  conduite  scandaleuse;  mais 
ils  défendent  d».*  les  on  chasser. 
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Dans  l'assemblée  générale  du  clergé,  tenue  en  1585,  il  fat  ob- 
servé que  souvent  les  religieux,  et  même  les  plus  austères ,  cbas- 
saient  de  leurs  monastères  des  religieux  incorrigibles,  et  les  rédui- 
saient par  là  à  la  mendicité  et  au  libertinage  ;  qu'ils  refusaient 
ensuite  de  les  recevoir,  et  que  cette  conduite  était  contraire  aux 
maximes  de  l'Évangile,  à  plusieurs  bulles  des  papes,  et  notamment 
à  celles  de  Clément  YIII  et  d'Innocent  X;  qu'ainsi  il  fallait  renvoyer 
ces  religieux  à  leurs  couvents,  à  moins  que  les  couvents  qui  les 
avaient  chassés  n'eussent  pourvu  à  leur  subsistance,  auquel  cas  ils 
demeuraient  sous  la  conduite  de  l'évéque. 

BANQUET. 
Banquet  pris  pour  festin,  repas,  voyez  agape,  confrérïe. 

BANQUIERS. 

Les  banquiers  expédilionnaires  en  cour  de  Rome  sont  des  officiers 
qui  se  chargent  de  faire  venir  toutes  les  bulles,  dispenses  et  autres 
expéditions  qui  se  font  en  cour  de  Rome,  soit  de  la  chancellerie, 
soit  de  la  pénitencerie. 

Les  banquiers  expédilionnaires  encour  de RomeySmydini  une  décla- 
ration de  1646,  devaient  être  laïques  et  âgés  au  moins  de  vingt-cinq 
ans;  ils  ne  devaient  être  ni  officiers,  ni  domestiques  d'aucun  ec- 
clésiastique. Ils  fournissaient  une  caution  de  trois  mille  livres.  Ces 
banquiers  n'existent  plus. 

BAPTÊME. 

Le  baptême  est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  qui  lave  l'àme  do 
ses  taches,  régénère  celui  qui  le  reçoit  et  le  distingue  du  reste  des 
païens,  comme  la  circoncision  pratiquée  anciennement  chez  les  Hé- 
breux les  distinguait  du  reste  des  peuples  :  Baptismus  est  ablutio 
corporis  exterior,  quœ,  adhibitâ  certâ  verborum  forma,  interiorem 
animœ  abluiionem,  désignai  et  operatur;  veluii  enim  circumcisio  in 
populo  Dei,in  fidei  justitiœque  signaculum  instituta  ad  signifîcatio- 
nem  jmrgationis  originalis  veterisque  peccali,  parvulis  valebat  ; 
et  baptismus  ad  hominis  innovationem  ralere  cœpil  {{). 

Les  théologiens  distinguent  trois  sortes  de  baptême,  baptême 
d'eau,  baptême  de  désir  et  baptême  de  sang;  baptismus  aJius  flu- 
minis,  alius  flaminis,  alius  sanguinis.  Le  baptême  d'eau  est  celui 
que  nous  venons  de  définir,  et  que  nous  allons  mieux  expliquer; 
les  baptêmes  de  sang  et  de  désir  ne  font  que  suppléer  les  effets  du 
baptême  d'eau  :  le  premier,  lorsqu'on  donne  sa  vie  pour  la  foi  de 
Jésus-Christ;  le  second,  lorsqu'on  meurt  avec  une  véritable  con- 
version du  cœur,  et  avec  un  désir  sincère  de  recevoir  le  baptême, 
sans  avoir  personne  pour  se  le  faire  administrer.  {Cap.  Baptismi  34, 
âe  Consec.,  dist.  4;  Lancelot,  loc.  cit.,  §  Quod  quidem.)  La  décré- 

(1)  Luncclot,  liistituUs  du  droit  canonique^  iiv.  il,  (il.  3. 
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taie  d'Innocent  ÏII  {cap.  2,  de  Presbytero  non  haptizato),  parle 
d'un  prêtre  de  Crémone  qui  avait  vécu  dans  la  foi  et  le  ministère 
en  se  croyant  baptisé,  et  Ton  découvrit  ensuite  qu'il  était  réelle- 
ment mort  sans  baptême  :  le  pape  déclare  que  ce  prêtre  a  pu  obtenir 
la  vie  éternelle  par  le  baptême  de  désir. 

Cependant  ni  le  baptême  de  feu,  ni  le  baptême  de  sang,  ne  sont 
des  sacrements,  dit  lo  cardinal  Gousset  (1);  ce  ne  sont  pas  do  vrais 
baptêmes:  on  ne  leur  donne  ce  nom  que  parce  qu'ils  purilient 
l'àme  de  ses  péchés,  et  qu'ils  peuvent  suppléer  au  sacrement  dans 
ceux  qui  sont  dans  l'impuissance  de  le  recevoir. 

Il  faut  considérer  dans  le  baptême  d'eau  la  matière,  la  forme^  le 
ministre  et  le  sujet. 

§  I.  Baptême,  matière. 

On  doit  distinguer  deux  sortes  de  matières  du  baptême,  matière 
éloignée  et  matière  prochaine  ;  la  matière  éloignée  de  ce  sacrement 
est  de  l'eau  naturelle,  telle  que  celle  de  pluie,  de  fontaine,  de 
rivière  ou  de  mer.  Le  baptême  serait  nul  si  l'on  se  servait  d'eau  arti- 
ficielle, comme  de  l'eau  de  rose,  etc.,  de  vin  ou  de  salive.  «  Si  quel- 
qu'un dit  que  l'eau  vraie  et  naturelle  n'est  pas  de  nécessité  pour  le 
sacrement  de  baptême,  et  pour  ce  sujet  détourne  à  quelque  expli- 
cation métaphorique  ces  paroles  de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ  : 
Si  un  homme  ne  renaît  de  Veau  ci  du  Saint-Esprit,  qu'il  soit  ana- 
lîième.  »  iConcil.  Trident.,  sess.  VU,  can.  i;  cap.  21  In  necessitate, 
de  Censée. ,  dist.  A.) 

Saint  Thomas  tient  que  la  matière  éloignée  de  ce  sacrement  est 
l'eau  naturelle  et  élénicntaire,  même  de  glace  ou  de  neige  fondue, 
encore  qu'elle  ail  bouilli  et  qu'elle  soit  mêlée  de  quelque  autre 
liqueur  ou  matière  coulante,  pourvu  qu'elle  conserve  sa  nature 
d'oau  et  qu'elle  soit  en  plus  grande  quantité  ;  de  plus,  que  dans  le 
cas  de  nécessité  l'on  peut  baptiser  avec  de  l'eau  mêlée  de  liqueur 
en  Tuie  (junnlité  considé!'able;  parce  qu'il  est  permis  de  se  servir 
d'une  matière;  dout»;use  lorsqu'on  ne  ])eut  en  a\oir  une  (|ui  soit  cer- 
taine, et  que,  dans  le  doute,  il  laut  suivre  le  parti  \o  moins  dange- 
l'cux  ;  mais  si  dans  la  siiitc  on  avait  i\o  I'iniu  pun;,  il  faudrait  lever 
|(î  doute  et  ba]>ti-ri'  Hf  nouveau,  sous  condition.  Le  même  saint 
rrjettc,  av»v  toiili^  Tl-^dise,  l'eau  purement  artilicielle.  {Sanct. 
i hotwv,  part.  III,  Sntn.,  (jUiVst.  <;(>,  a/7.  '2  (•(  .{  ;  q.  (10,  (///.  S  ;  iiiKVst, 
''\,  conrl.  A.) 

OiiMiid  (Hi  coiircnî  solcimcllcmcnl  le  t)aptêmv,  on  se  sert  dr  r«Mu 
(pii  a  été  ln-nilc  1»;  s.imcdi  siinl,  ou  liî  samedi  Ncillr  de  la  Pciile/olc, 
seul  tcmjjs  au(jU(:l  on  ba[)tisait  autrefois  ["D. 

Lii  malien;  prochaine  de  ce  sacrenn'ul  c>l  l'applii'alion  et  l'usage 
(pu;  l'on  fait  de  la  nialièi-e  él(>ignée,  ipii  esl  l'ciu  pour  conlt  icr  le 

(1)  Thrutaqie  morale,  lovt.  H,  fw//.  lO'i 

(2)  Fl«'nry,    Hnlnr*  trcléainitii^ue,  liv.  i.w.win,  »«,  42,  * 
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baptême.  Cotlo  application  se  fait  do  trois  manières,  par  infusion, 
par  inmicrsion  cl  jiar  aspei'siun  :  la  [iremiùre,  c'est  relie  qui  est  en 
usage  maintenant  dans  l'Église,  et  qui  se  fait  en  versant  de  l'eau 
sur  la  tète  et  en  prononrjuit,  dans  le  temps  même  que  l'on  verse 
Teau,  les  paroles  qui  font  la  force  du  sacrement. 

Le  haplênie  par  immersion,  c'est-à-dire  en  plongeant  entière- 
ment dans  l'eau,  a  été  pratiqué  dans  toute  l'antiquité,  du  moins 
jusqu'au  quatorzième  siècle.  Cette  manière  de  baptiser  répond 
mieux  au  mot  même  de  baptiser,  qui  signifie  baigner,  et  exprime 
mieux  encore  le  mystère  du  haplêmc,  par  le(iuel  nous  sommes  ense- 
velis avec  Jésus-Christ,  pour  mener  une  vie  nouvelle,  à  l'exemple  de 
sa  résurrection;  mais  comme  l'usage  de  ce  baptême  avait  bien  des 
inconvénients,  on  usa  de  l'infusion,  qui  du  reste  n'était  pas  incon- 
nue dans  les  premiers  siècles,  puisque  saint  Cyprien  l'approuve. 

A  l'égard  de  l'aspersion,  on  croit  communément  que  saint  Pierre 
la  pratiqua  lorsqu'il  baptisa  en  un  jour  trois  mille  personnes;  mais 
l'on  doit  croire,  dit  Fleury,  suivant  l'esprit  de  l'antiquité,  qu'ils 
furent  baptisés  à  loisir,  après  avoir  été  soigneusement  examinés. 

Ces  différentes  manières  de  baptiser  ne  touchent  pas  à  la  sub- 
stance du  sacrement,  non  plus  que  les  différentes  cérémonies  intro- 
duites par  l'Église  dans  l'administration  de  ce  sacrement;  mais  le 
prêtre  qui  les  omettrait  volontairement  pécherait. 

Dès  les  premiers  temps  on  administra  le  baptême  imv  trois  infu- 
sions on  immersions  ;  et  l'on  ne  peut  sans  pécher  s'éloigner  de  cette 
coutume  :  Si  quis  preshyler  aut  episcopiis  non  trinam  m,ersionem 
uniiLS  nujslerii  celebret,  sed  semel  mergat  in  baptismale,  deponatur, 
{Cap.  Si  quis,  79,  de  Consecr.,  dist,  4,  ex  canon.  Apostol.)  Cepen- 
dant ces  trois  infusions  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  validité  du 
baptême;  c'est  ce  que  décide  saint  Grégoire  :  De  trlnâ  mersione 
nihil  respondere  veriùs  potest  quàmquod  ipsi  sensistis,  quia  inunâ 
fide  nihil  officit  sanctœ  Ecclesiœ  consuetudo  diversa.  Nos,  quod 
tertio  mergimus,  triduanœ  sepuîlurœ  sacr ameuta  signamus,  ut  dum 
reiro  infans  ab  aquis  educitur,  resurrectio  triduani  temporis  expri- 
matur;  quod  si  quis  etiam  pro  summœ  Trinitalis  veneratione  exis- 
iimet  fieri,  neque  istud  aliquid  obsistit,  baptizandos  semel  in  aquis 
mergere...  quando  et  in  tribus  mersionibus  personarum  Trinitas  et 
in  unà  potest  Bivinitatis  singuîaritas  designari.  {Cap.  De  trinâ,  80, 
de  Cons.f  dist.  4.) 

§  II.  BaptÊxMe,  forme. 

La  forme  du  baptême  consiste  dans  ces  paroles  :  Ego  te  baptizo 
in  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti.  Cette  forme  est  de  l'es- 
sence du  sacrement;  mais  quoiqu'on  prononce  ces  paroles  en  latin, 
lorsque  l'on  confère  le  baptême  dans  l'église,  le  baptême  n'en  est  pas 
moins  valable  lorsqu'on  les  a  prononcées  en  français,  ou  en  quel- 
qu'autre  langue  que  ce  puisse  être.  Les  fautes  mêmes  que  pourrait 
faire  contre  la  grammaire  la  personne  qui  baptise,  en  prononçant 
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ces  paroles,  n'empêcheraient  point  reiïet  du  baptême.  Le  chapitre 
Relukrunt,  tiré  de  la  lettre  du  pape  Zacharie  à  saint  Boniface,  le 
décide  ainsi  :  Rctulerunl  nunlii  lui  quôd  fuerit  in  eâdem  promncià 
sacerdos  qui  latinam  linguam  penitùs  ifjnorabat,  et  dum  baptizaret, 
nesciens,  latini  cloquii  infr ingens  linguam,  diceret  :  «  Baptizo  te  in 
îioniine  Fatria  et  Filia  et  Spirituel  sancta.  »  Ac  per  hoc  tua  rêve- 
renda  fralcrnitas  consideravit  Iws  rcbaptizare.  Sed,  sanctissime 
frater,  si  ille  qui  baptizamt,  non  errorem  introducens  aut  hœresim, 
sed  pro  solà  ignoranliâ  romanœ  locutionis  infringendo  linguam, 
baptizans  dixisset,  non  possumus  consentirc  ut  denuo  isti  baptizen- 
lur.  (Cap.  Retulerunt,  80,  dist.  A;  cap.  Si  quis  puerwn,  de  Baptis. 
et  ejus  ejfectu;  cap.  Non  ut  apponercs,  Ibid,) 

§  III.  Baptême,  ministre. 

Les  évêques  et  les  prêtres  sont  les  ministres  légitimes  et  ordi- 
naires du  sacrement  de  baptême,  les  canons  attribués  aux  apôtres 
Je  témoignent  ainsi.  {Can.  ^21  et  suiv.)  Le  canon  id,  de  Consecr., 
dist.  A,  dit  :  Constat  baptisma  a  solis  sacerdotibus  esse  tractandum, 
ejusciue  mysterium,  nec  ipsis  diaconis  explere  est  licitum  absque  epi* 
scopo  vel  presbytero  :  nisi  [his  procul  absentibus)  ultima  languoris 
nécessitas  cogat  :  quod  et  laïcis  fidelibus  plerùmque  permittitur.  Le 
ministre  de  ce  sacrement,  dit  Eugène  IX,  est  le  prêtre,  sacerdos,  à 
qui  il  convient  d'office  de  baptiser.  Minister  hujus  sacramenti  est 
sacerdos,  cui  ex  offtcio  competil  baptizare.  {Decr.  ad  Arm.)  Ce  qui 
s'accorde  avec  le  pontifical  romain,  où  il  est  dit  qu'il  faut  que  le  prê- 
tre baptise  :  Sacerdoteni  oportet  baptizare.  Telle  est  d'ailleurs  et 
telle  a  toujours  été  la  discipline  de  l'Église  universelle. 

Dans  le  cas  de  nécessité,  toute  personne,  de  quelque  sexe  ou  con- 
dition qu'elle  soit,  fùt-elle  hérétique  ou  infidèle,  peut  baptiser, 
pourvu  qu'en  baptisant  elle  se  propose  de  faire  ce  que  l'Éghse  a 
l'intention  de  faire  :  In  casu  necemtatis,  non  solhm  sacerdos  et  dia- 
conus,  sed  etiam  laïcus  et  muUer,  imo  etiam  paganus  et  h^t retiens 
baptizare  potest,  dummodo  servet  formam  Ecclfsiœ,  et  intendat  fa- 
cere  quod  facit  Ecclesia.  (Decretum  Eugenii  ad  Armenos,  cap.  21, 
de  Consecrat.,  dist.  4.)  Le  concile  de  Trente,  sess.  VII,  can.  2, 
frappe  d'anathème  quiconque  dit  que  le  baptême  donné  même  par 
les  hérétiques,  au  nom  du  Père,  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  avec 
intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église,  n'(^st  pas  un  véritable  bap- 
tême. Le  quatrième  concile  de  Latran  avait  déjà  dit,  que  le  baptême, 
conféré  par  qui  que  ce  soit,  avec  le  rit  de  lÉglise  opère  le  salut. 
Sacramentum  baptismi  à  quocumque  riiè  coUatum  proficit  ad  sa- 
lutem.  (Cap.  \.) 

Il  n'est  pas  permis  de  se  baptiser  soi-même,  dans  le  cas  même  de 

la  plus  pressante  nécessité  :  Debitum  pastoralis  officii  exsolcimus^ 

cum  super  dubia  juris  responsione  Sedis  apostolicœ  postulat  quis 

edoceri.  Judœus  in  morlis  articulo  constitutuSj  ciim  inler  Judœos 
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laniùm  existeret,  in  aquam  seipsum  immerserit,  diceiido:  Ego  me 
baptizo  in  nomine,  etc..  Nunc  autem  quœris  uirûm  idem  Judœus 
in  devotione  fidei  clirislianœ  perseverans  debeat  bapiizari.  Nos  res- 
pondemus  quod  ciim  inter  baplizantem  et  baptizalum  debeat  esse 
discretio..'  memoralus  Jndwus  est  denud  ab  alto  baptizandus...  In 
sacramentali  gencratione,  alius  débet  esse  qui  spiriiuaUter  generet,  et 
alius  qui  spiritualiter  generetur...  {Cap.  Debitum,  A,  de  Baptismo 
et  ejus  effectu.) 

Dans  le  cas  de  nécessité,  s'il  y  a  plusieurs  personnes,  c'est  tou- 
jours au  prêtre  à  baptiser;  à  son  défaut,  c'est  au  diacre,  ensuite  au 
sous-diacre,  puis  aux  clercs  inférieurs  et  enfin  aux  laïques;  Ihomme 
doit  toujours  être  préféré  à  la  femme.  Cet  ordre  doit  être  observé 
sous  peine  de  péché  mortel,  s'il  s'agit  d'un  prêtre  et  d'un  diacre; 
pour  les  autres  le  péché  ne  serait  que  véniel.  Cependantil  y  a  des 
circonstances,  par  exemple,  dans  des  accouchements  laborieux,  où 
la  décence  fait  une  obligation  à  la  femme  de  baptiser,  quand  même 
il  y  aurait  là  un  prêtre. 

Régulièrement  le  baptême  ne  doit  être  administré  que  dans  l'é- 
glise où  sont  les  fonts  baptismaux,  et  par  le  curé  de  la  paroisse  ;  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  rois  et  les  princes,  ou  en  des  cas  de 
nécessité  :  par  exemple,  quand  on  ne  peut  porter  l'enfant  à  l'église 
sans  danger;  ou  enfin  quand  il  y  a  pour  cela  permission  de  l'évè- 
que.  [Clem.  Unie,  de  Baptismo.)  On  ne  doit  point  non  plus  baptiser 
la  nuit. 

La  règle  est  donc  que  le  baptême  solennel  doit  toujours  être  admi- 
nistré dans  l'égUse.  Le  Siège  apostolique  a  pourtant  permis,  en  cer- 
tains cas  exceptionnels,  de  le  faire  dans  les  maisons  privées.  C'est 
ainsi  qu'une  instruction  de  la  sacrée  Congrégation  du  saint-office 
sous  Pie  Yl,  trace  les  règles  que  les  missionnaires  doivent  suivre 
lorsque  les  parents  infidèles  refusent  de  laisser  porter  leurs  enfants 
à  l'église.  Ne  pouvant  pas  triompher  d'une  pareille  opiniâtreté,  les 
missionnaires  peuvent  conférer  le  baptême  dans  les  maisons  parti- 
culières, en  omettant  les  saints  rites  et  les  cérémonies  qu'ils  se  pro- 
posent de  suppléer  le  plus  tôt  possible.  S'ils  prévoient  que  les  pa- 
rents n'y  consentiront  jamais,  il  vaut  mieux  qu'ils  fassent  toutes  les 
cérémonies  du  rituel  dans  ces  mêmes  maisons  privées,  en  même 
temps  qu'ils  administrent  le  baptême.  Quoique  la  coutume  d'admi- 
nistrer le  baptême  dans  les  églises  soit  louable,  et  qu'elle  entoure 
le  sacrement  d'une  plus  grande  vénération,  il  vaut  mieux  s'en  dis- 
penser que  de  priver  les  jeunes  baptisés  du  bien  spirituel  que  les 
saintes  cérémonies  apportent  à  leurs  âmes.  C'est  ce  que  prescrit 
l'instruction  de  Pie  VL 

L'administration  du  baptême  est  un  droit  paroissial  qu'on  ne  peut 
exercer  au  préjudice  du  propre  prêtre,  c'ost-à-dirc  du  curé,  à  qui 
il  est  enjoint  à  ce  sujet  d'entretenir  toujours  dans  un  bon  état  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  baptême.  Mais  rien  n'empêche  que  le  curé 
ne  commette  qui  l)on  lui  semble  d'entre  les  prêtres  et  les  diacres 
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pour  conférer  le  baptême;  il  peut  même  commettre  à  cet  ellet  des 
religieux. 

Le  père  Thoraassiii  (1)  remarque  que  Tévêque,  dans  les  premiers 
siècles,  était  le  ministre  ordinaire  du  baptême  solennel,  et  que  les 
curés  ne  le  donnèrent  à  leurs  paroissiens  que  lorsqu'il  n'y  eut  plus 
d'adultes  à  baptiser,  et  qu  on  crut  qu'il  y  avait  du  danger  à  retarder 
le  6a/)(cme  jusqu'aux  fêtes  solennelles. 

A  regard  de  l'aflinité  ou  alliance  spirituelle  qu'occasionne  le 
baptême,  voyez  affinité^  parrains. 

§  IV.  Baptême,  sujet. 

On  donne  le  baptême  à  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  la 
raison  ;  car  c'est  la  doctrine  constante  de  l'Église  que  ce  sacrement 
efface  en  eux  la  tache  du  péché  originel^  et  leur  confère  la  grâce 
sanctifiante. 

Pour  qu'un  enfant  puisse  faire  le  sujet  du  baptême,  il  faut  qu'il 
soii  véritahlumciit  né,  totns  in  mundo  ortus  ;  car  il  est  évident  que 
la  mère  ne  peut  être  baptisée  pour  son  enfant,  c'est  ce  que  disent 
les  chapitres  1 1  i  et  115,  dist.  i,  de  Consecratione,  dont  il  suffira  de 
citer  la  fin  :  Qui  in  materuis  titeris  sunt,  cum  maire  baplizari  nun 
possintt,  quia  qui  natu^adkuc  sccundiim  Adim  non  est,  renasci  se- 
cundlim  Christum  non  potest.  Neque  enim  dici  reqeneratio  in  eo 
poteril  apud  quem  qencratio  non  pnveessit.  Cependant  la  Glose  sur 
le  canon  Propriè,  13,  dit  qu'il  suffit  de  baptiser  la  main  ou  le  pied 
qui  paraissent^  parce  que  lïune  est  dans  tout  le  corps.  Le  docteur 
Hugues  exige  que  l'eau  soit  versée  sur  la  tète  ou  sur  la  })lus  grande 
partie  du  corps.  Quoi  qu'il  en  soit,  Benoît  \IV  (-2)  veut  qu'on  aver- 
tisse les  sages-leniines  de  donnei-  le  baptême  sous  condition  aux 
enfants  qu'elles  voient  en  danger  de  mourir,  avant  de  naître  entiè- 
rement; mais  que, s'ils  échappinitau  danger,  on  les  baptise  de  nou- 
veau sous  condition.  Le  rituel  romain  s'exprime  ainsi  sur  cette 
question  :  Si  infuns  eu  put  eun'scrit,  et  periculum  mortis  immineat, 
baplizetur  in  capile,  ner  pustvit,  si  rivua  eruscrit,  erit  iterùm  bap- 
tiznndus.  Al  si  aliud  menibrum  emiscrit,  qiiod  vita/rm  indicel  iuo- 
lum  ipula  brarhium)  in  illn,  si  periculum  impendeat,  buptizcuir, 
et  si  natus  fuerit,  erit  sub  ronditione  baptizandus  :  »  Si  lu  non  es 
baplizatas,  de  »  Snari-z  «it  d'autres  théologiens  regarih'nl  connno 
bon  et  certain  le  baptême  conféré  dans  ce  cas  sur  une  partie  iioia- 
ble  du  corps,  parrxenii)le,  sur  la  poitrine  ou  sur  les  é])aules. 

Le(oii.-il(' (le  Soissons,  (h;  l'an  l«l«).  prescrit  de  baptiser  sous 
londilion  les  enfants  trouvés  et  exposes,  et  tous  ceux  qui  on!  été 
ondoyés  chez  leurs  [»ar(;nts,  à  moins  quil  no  .soit  très  con-lant  par 
letéinoignag.'  d'une  personne;  digne  de  fui  que  le  baptême  a  dU  vn- 
lidement  conféré. 

(l)  DùcijW.  (Utl^fiUie,  part,  i,  rh.  23,  liv.  »,  c/i.    13 
{2)  Ot  Syt^OilQ  Utœcuanô ,  iib,  vu,  ca/j.  5. 
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Quand  le  prêtre  a  un  doute  i»robjible  et  un  soupron  fondé  qu'un 
enfant  n'a  pas  été  baptisé,  il  doit  également  lui  donner  le  baplênie 
sous  condition.  {Cap.  2,  fit.  V.)  Le  concile  d'Avignon,  de  la  même 
année,  veut  aussi  qu'on  baptise  sous  coud i lion  les  enfants  déposés 
dans  les  tours  des  liospiccs,  lors  même  (|u"un  cerliliiat  attesterait 
qu'ils  ont  reçu  le  baplème,  à  moins  toutefois  qu'on  ait  d'ailleurs  une 
preuve  indubitable  (piils  ont  été  baptisés.  {Cap.  2,  til.  IV.) 

Quand  la  mère  est  morte,  et  qu'on  croit  que  l'enfant  qu'elle  porte 
dans  son  sein  est  encore  vivant,  il  faut  ouvrir  la  mère  pour  retirer 
l'enfant  alin  qu'on  puisse  lui  donner  le  bapléinc.  11  faut  bien  pren- 
dre garde  de  ne  pas  faire  celte  opération  avant  qu'on  ait  des  preu- 
ves assurées  de  la  mort  de  la  fcuime,  car  si  Ion  prenait  une  fai- 
blesse pour  des  signes  de  mort  ce  serait  un  homicide  que  de  faire 
cette  opération. 

Le  rituel  romain  défend  de  baptiser  un  monstre  qui  n'aurait  au- 
cune apparence  humaine,  surtout  par  rapport  à  la  tête;  mais  il  pa- 
raît plus  certain,  comme  l'enseignent  plusieurs  autres  rituels,  de 
conférer  en  ce  cas  le  baplême  sous  condition.  Si  le  monstre  avait 
deux  têtes,  il  faudrait  baptiser  Tune  et  l'autre  séparément. 

Que  doit-on  penser  relativement  aux  fœtus  aborlici?  On  n'est  pas 
d'accord  sur  le  temps  qu'il  faut  pour  qu'un  fœtus  soit  animé  dans 
le  sein  de  sa  mère.  La  plupart  des  anciens  pensaient  que  le  corps 
d'un  garçon  était  animé  le  quarantième  jour  après  sa  conception^  et 
celui  d'une  fdle  quatre-vingts  jours.  Us  s'appuyaient  principalement 
sur  l'autorité  d'Aristole  et  d'un  passage  du  Lévilique  (c.  XII);  mais 
beaucoup  d'autres  pensent  que  le  fœtus  est  animé  aussitôt  que  l'en- 
fant est  conçu;  s'il  en  est  ainsi,  il  semble  qu'on  peut  baptiser  tout 
fœtus,  qui  ne  serait  pas  évidemment  mort,  sous  la  condition  :  Si 
tu  es  capax;  c'est  au  reste  ce  qu'enseignent  plusieurs  rituels  :  car 
il  suftit  pour  cela  qu'il  existe  un  doute  sur  la  capacité. 

L'on  peut  baptiser  les  enfants  des  païens,  qui  ont  l'usage  de  rai- 
son et  qui  demandent  le  baptême,  sans  le  consentement  de  leurs 
parents;  mais  on  ne  peut  les  baptiser^,  s'ils  n'ont  pas  encore  l'usage 
de  raison  :  Quia,  dit  Benoît  XIV,  pueri  qui  non  habent  usum  Uberi 
arbitra,  secuncUim  jus  naturale,  sunt  sub  cura  parentum,  quamdiù 
ipsi  sibi  providere  non  possunt  :  undè  de  pueris  antiquorum  dicitur 
quod  salvabantur  in  fide  parentum;  et  ideo  contra  justitiam  natura- 
lemesset,  si  baplizarentur  invitis  parentibus.  Mais  ce  pape,  suivant 
la  doctrine  de  saint  Thomas  (parf.  ///,  q.  68),  excepte  de  cette  règle 
les  enfants  qui  seraient  sur  le  point  de  mourir,  de  ceux  que  leurs 
parents  auraient  abandonnés. 

Ces  deux  principes  sont  hors  de  doute.  La  difficulté  est  de  déci- 
der si  on  peut  conférer  le  baptême  à  ces  mêmes  enfants,  quand  ces 
parents  infidèles  consentent  au  baptême  ou  le  demandent.  Le  Saint 
Siège  a  déclaré  invariablement,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
qu'il  n'est  pas  permis  de  baptiser  les  enfants  qu'on  laisse  sous  l'au- 
torité de  leurs  parents  infidèles.  En  1840,  d'après  la  demande  du 
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vicaire  apostolique  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  on  soumit  à  la 
sacrée  Congrégation  du  saint-office  cette  consultation  :  «  Un  père 
ou  une  mère  infidèle  demande  le  baptême  pour  ses  enfants,  l'un  ou 
l'autre  ou  bien  l'un  et  l'autre  restant  dans  l'infidélité  :  est- il  sûr  de 
le  conférer,  car  il  y  a  danger  que  les  enfants  soient  élevés  dans 
l'infidélité,  malgré  la  promesse  qu'on  fait  de  les  avertir  de  leur  bap- 
tême quand  ils  seront  grands,  et  de  leur  permettre  de  vivre  chré- 
tiennement?» La  sacrée  Congrégation  répondit,  le  2^  juillet  1840  : 
Utroque  parente  in  wfideUlate  permanente  non  Ucere,  secluso  tamen 
mortis  periculo,  qiiando  filii  sint  in  eorum  potestate  relinquendi, 
etiamsi  delur  promis^} o  filios,  mm  adotexerint,  de  snspeclo  baptismo 
certioreii  faciendi,  eisdemquepermiltendi  exercitiam  religionis  cfiris- 
tianœ.  Quandù  verô  imua  eorum  sit  infidelis  et  aller  cliristianus,  et 
ambo  concordes  postulant  baptismum  profiliis,  licere  in  casu,  quo 
vitœ  periculum  imminere  videatur.  Monendum  tamen  parentem 
christianum,  ut  filium,  vel  filios  inreligione  christianâ  educarese- 
dulo  curet,  si  convaluerint.  Vicarius  Apostolicus  verô  prœ  oculis 
habeat  constitutionem  démentis  XI,  quœ  incipit  Apostolico  spiritu, 
eamque  missionariis  proponat.  Néanmoins  la  sacrée  Congrégation 
s'est  montrée  quelquefois  plus  indulgente;  c'est  ainsi  que,  sous  la 
date  du  17  février  1671,  elle  permet  de  conférer  le  baptême  h  Ten- 
fant  d'un  renégat  et  d'une  chrétienne.  On  demandait  s'il  était  permis 
débaptiser  les  enfants,  le  père  étant  renégat  et  la  mère  chrétienne; 
mais  on  doutait  que  le  père  ne  voulût  les  élever  dans  le  mahomé- 
tisme,  quoiqu'il  se  joignit  à  la  mère  pour  demander  qu'ils  fussent 
baptisés.  La  sacrée  Congrégation  répondit  :  In  casu  proposito  debere 
baptizari.  Dans  une  autre  circonstance,  elle  donna  une  semblable 
décision,  sous  certaines  réserves.  On  avait  demandé  «  si  les  chré- 
tiens qui  ont  embrassé  le  mahométisme  veulent  faire  baptiser  leurs 
enfants,  peut-on  le  faire?  »  La  réponse  fût  celle  ici  :  Sacra  congre- 
gatio  censuit  baptismum  posse  conferri,  dummodo  adsit  spes  justa 
et  rationabilis  separationis  dictorum  infantium  à  parentibus  et 
transmissionis  ad  catholicos,  in  christianœ  educationis  de  quâ  bap- 
tizaturus  diligenter  inquirat.  Enfin,  le  principe  général  en  cette 
matière,  d'après  une  instruction  dressée  par  ordre  de  Pie  VI  sous  la 
date  du  27  juillet  1775,  est  qu'on  ne  doit  pas  donner  le  baptême  aux 
enfants  des  infidèles,  à  moins  que  les  circonstances  n'apportent 
presque  l'entière  certitude  que  ces  enfants  seront  élevés  dans  la  re- 
ligion chrétienne.  Il  ne  faut  pas  qu'un  si  grand  sacrement  soit  pro- 
fané ;  et  il  le  serait,  si  des  hommes  faits  enfants  de  Dieu,  par  l'eau 
régénératrice,  et  marqués  d'un  caractère  indélébile  pour  son  culte 
devenaient  ensuite  esclaves  du  démon  et  adorateurs  sacrilèges  des 
idoles. 

D'après  ce  principe,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  baptiser 
les  enfants  des  apostats  et  des  impies,  sans  le  consentement  exprès 
ou  présumé  des  parents. 

Si  un  père  païen,  devenu  chrétien^  voulait  que  son  enfant  fût 
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baptisé,  mais  que  la  mère  s'y  opposât,  Grégoire  IX  déclare  que 
Fenfant  peut  être  baptisé  :  Clim  filius  in  poiestate  palris  consistât, 
cujus  sequitur  familiam,  et  nonmalris...  in  favorem  maxime  fidei 
christianœ  respo7idemus,  filium  patri  assignandum.  {Cap.  Ex  lit- 
teris,  %  de  Convers.  infidel.)  Si  au  contraire  la  mère  le  demandait, 
et  que  le  père  n'y  consentit  point,  Benoît  XIV  déclare  que  l'enfant 
peut  aussi  être  baptisé,  in  favorem  fidei. 

Si  les  infidèles  présentaient  leurs  enfants  pour  être  baptisés  dans 
la  vue  d'un  intérêt  temporel,  et  que  ces  enfants  dussent  revenir 
parmi  les  infidèles  et  y  être  élevés,  il  ne  faudrait  pas,  excepté  dans 
un  cas  de  mort,  leur  conférer  le  baptême. 

Les  Turcs  avaient  là  superstition  de  vouloir  faire  baptiser  leurs 
enfants,  non  pour  en  faire  des  chrétiens,  mais  pour  les  préserver 
des  maladies.  La  sacrée  Congrégation  n'a  jamais  permis  aux  mis- 
sionnaires de  simuler  la  collation  du  haptême,  pour  se  libérer  de 
leurs  importunes  instances.  Ils  croyaient  préserver  leurs  enfants  des 
maladies,  des  maléfices  et  des  loups.  Les  missionnaires  étaient  ten- 
tés de  verser  Teau,  sans  dire  la  formule  sacramentelle  :  la  sacrée 
Congrégation  les  en  empêcha;  elle  répondit  :  Négative,  quia  hap- 
tisma  est  janiia  omnium  sacramentorum,  ac  protestatio  fidei^  nec 
ullo  modo  fingi  potest. 

Si  cependant  le  haptême  était  conféré  malgré  les  parents,  il  n'en 
serait  pas  moins  valide,  comme  l'a  décidé  plusieurs  fois  la  congré- 
gation des  rites;  mais  on  doit  alors,  selon  le  sentiment  commun, 
tirer  les  enfants  des  mains  des  infidèles,  pour  les  faire  élever  parmi 
les  chrétiens  dans  la  vraie  foi.  C'est  ordinairement  à  l'âge  de  sept 
ans,  lorsqu'un  enfant  donne  des  preuves  certaines  de  raison,  et 
qu'il  est  capable  d'être  instruit  de  la  religion,  qu'il  peut  être  bap- 
tisé sans  le  consentement  de  ses  parents.  Ces  décisions  sont  tirées  de 
Benoît  XIV. 

On  demande  si  l'on  peut  différer  d'administrer  le  haptême  aux 
enfants.  Il  est  évident  d'abord  que  s'il  était  en  danger  de  mort, 
il  y  aurait  faute  grave  cà  ne  pas  le  leur  donner  :  le  droit  naturel, 
aussi  bien  que  le  droit  positif,  en  font  en  ce  cas  une  obligation. 
Mais,  en  second  lieu,  beaucoup  de  graves  théologiens  enseignent 
que,  de  droit  divin,  les  parents  ne  sont  pas  tenus  de  faire  baptiser 
leurs  enftuits;  cependant,  d'après  la  coutume  et  le  précepte  de  1 É' 
glise,  ils  sont  obligés  de  ne  pas  trop  différer,  à  moins  de  graves 
raisons.  Quoique  les  lois  générales  de  l'Église  n'aient  fixé,  à  cet 
égard,  aucun  terme  certain  et  déterminé,  Eugène  ÏV,  dans  la  Cons- 
titution rcmiaie  Domino,  do  Tan  LUI,  s'exprime  ainsi  :  Sancta 
EcHesia...,  circa  pi{eros,proplerpcriculum  mortis,  qiiod  potest  sœpv 
coniingere,  cum  ipsis  non  possit  alio  remedio  subveniri  nisi  per  sa- 
cramcnium  haplismi,  admonet  non  esse  per  quadraginta  dies  seii 
alind  lonpus  juxta  (juornmdam  observant iam;  sed  quamprimàm 
commode  fieri  polesi  dehere  conferri,  ila  lamen  quod  mortis  immi- 
nente periculo,  mox  sine  nllà  dilatione  baplizenlur,  eliam  per  laï- 
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cum  vel  muUerem,  si  desit  sacerdos.  La  plupart  des  rituels  avertis- 
sent de  conférer  le  haptènie  le  plus  tôt  possible.  Saint  Charles  Bor- 
romée,  dans  les  conciles  de  Milan,  avait  fixé  ce  terme  à  neuf  jours, 
au-delà  desquels  il  n'était  pas  permis  de  différer  le  baptême.  Plu- 
sieurs synodes  menacent  d'excommunication  ceux  qui  diffèrent 
plus  longtemps  (I). 

En  France,  par  l'édit  de  1098,  il  était  prescrit  de  faire  baptiser 
les  enfants  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  que  Tévèque  n'eût 
accordé  quelque  délai.  Mais  ce  règlement  n'était  si  strict  que  parce 
qu'alors  l'acte  de  baptême  était  aussi  l'acte  civil,  par  lequel  était 
constaté  l'état  civil.  Les  conciles  de  Rouen,  de  Bordeaux,  d'Aix, 
de  1585,  accordaient  trf)is  jours  et  même  huit,  mais  non  au  delà. 
Toutefois  le  prêtre  pécherait  gravement  si,  par  sa  faute,  il  diflerait 
trop  longtemps  le  baptême,  puisqueles  sacrementsliii  soutdemandés 
à  titre  dejustice:  Qaicumfinepreshijter  in  provinvià  proprià,  vel  in 
aliày  ubicumque  iîivenlus  fuerit,  commendatum  sibi  infirmum  bap- 
tizare  nolumi,  vel  pro  intentionc  itineris,  vel  de  aliqaà  aliâ  excu- 
satione,  el  sic  sine  baplismo  moritur,  deponatnv.  {Cap.  Qaùumqae, 
:22,  de  Consec,  dist.  k.) 

Le  concile  de  Ucnnes,  de  l'an  18  iO,  demande  que  les  enfanté 
soient  apportés  à  l'église  pour  y  recevoir  le  baptême,  le  plus  tôt  pos- 
sible, quamprimhm  fieri  poterit. 

§  V.  Baptême  des  adidtes  et  des  catéchftmèiies. 

Quant  aux  adultes,  tous  les  théologiens  et  tons  les  canonistes  en- 
seignent qu'on  ne  peut  les  forcer  à  recevoir  le  baptême.  Mais  celui 
qui  J'a  reçu  par  la  violence  a  reçu  le  caractère  et  les  elVets  du  sacre- 
ment, s'il  n'a  pas  été  entièrement  contraint,  de  manière  qu'il  n'ail 
prôté  aucun  consentement.  On  ne  peut  non  plus  baptiser  une  per- 
sonne insensée  ou  une  personne  qui  dort,  si  avant  la  folie  ou  le 
sommeil  clic  n'a  témoigné  vouloir  être  baplisé(\  {(^ap.  Majores, 
S  Hem  qwvrilnv,  de  iinptismo.) 

On  appidie  catéchnmcne  l'adidte  qui  demande  le  baptême.  Avant 
de  l'y  admettre,  il  faut  avoir  soin  (piil  soit  instruit  des  principaux 
mystères  de  la  reli^Mon.  (fu'il  ait  uw  foi  fei'ine,  la  hnine  du  p(''.'liê  et 
un  commencement  d'amour  delMen,  <'(nnine  soinve  de  toute  jus- 
tice, en  un  mot  tout  ce  (pie  demande  le  concile  de  Trente  pour  la 
justification.  La(|uestion  proposée  par  revê(pio  de  nuebec  à  la  con- 
jçr.'gation  du  saint  ofllce,  ol  (lelliiieeu  ito.'I,  o<[  diirue  de  nMuanfuo. 
dit  ItcnoU  MV.  La  voici  :  l'triim,  antc((u'iin  a<lnH<)C(ntferati(r  bap- 
lisma,  minister  tetieatur  ri  rrpticare  omnia  fidei  nostra*  m!/.<levia, 
pnrsrrtim  si  est  mohbnitdus,  quia  hnr  pertnrbaret  mentrm  illiu^: 
an  non  suffirerct  si  tn()rH)Ut}  Ik^  piutmiftoret  fi)rr.  ut,  nbi  ê  morho 
ronvdivsrercf,  in^lrui'ndnm  se  curvt,  nt  iti  prarim  redi^pil  qnod  ei 
prœscnptam  fnerit'i*  Hespi)ndetiiv  non  suf/ieere  pvomis.tioncm,  .scd 

U)  B«nott  XIV,  di  %nodo  <U(*cMa«i<S,  hb,  vni,  rap.  ej 
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missionarium  tcîicri  ndnUo  vliam  inorilnutdo,  qui  iucnpax  nmnino 
non  sit  explicare  mrjstenn  fidei  quiv  sinil  ni'ceasaria  ncccssitntr  wc~ 
du,  ut  SHut  prœcipiiè  mj/alcria  rri^iilatis  et  hicarnationis.  Beau- 
cttup  (lo  riliiols  prcscrivont  snj^fmnnt,  à  cause  dos  ditlicultés  qui  se 
présenlent  dans  le  baptême  des  adultes,  de  consulter  Tévèque  dio- 
césain, à  moins  d'une  pressante  nécessité;  on  doit  principalement 
observer  celte  prescription  à  Tégard  de  ceux  qui  quittent  le  ju- 
daïsme, ou  toute  autre  infidélité,  pour  embrasser  la  religion  chré- 
tienne. 

Mais  quel  est  le  degré  nécessaire  pour  qu'on  puisse  administrer 
le  sacrement  de  baptême  aux  adultes?  Ce  doute  se  rencontre  fré- 
quemment dans  les  pays  de  mission,  à  l'égard  desquels  le  Siège 
apostolique  a  fait  une  foule  de  décrets  dans  le  but  d'empêcher  tout 
abus.  D'abord,  la  sacrée  Congrégation  du  saint-office  a  condamné 
la  pro]^osition  suivante  :  «  Il  est  permis  de  baptiser  les  nègres  et 
autres  infidèles  capables  de  la  doctrine  chrétienne,  sans  les  instruire 
des  mystères  nécessaires  au  salut,  et  l'on  peut  aussi  les  laisser  dans 
cette  ignorance  après  leur  baptême.  »  Voici  une  décision  concer- 
nant la  connaissance  explicite  de  Jésus-Christ.  On  proposa  à  la  sa- 
crée Congrégation  le  doute  suivant  :  «  Peut-on  baptiser  un  adulte 
ignorant  et  sauvage,  en  lui  donnant  seulement  la  connaissance  de 
Dieu  et  de  quelques  uns  de  ses  attributs,  surtout  de  sa  justice  ré- 
munérative  et  vindicative,  selon  le  mot  de  saint  Paul  :  Accedentem 
ad  Deum  oportet  credere,  quia  est,  et  remunerator  est;  de  sorte  que 
cet  adulte  puisse  être  baptisé  en  certain  cas  de  nécessité,  quoiqu'il 
ne  croie  pas  explicitement  en  Jésus-Christ?  A  ce  doute  le  saint-of- 
fice a  répondu,  le  10  mai  170.>  :  In  casii  proposito  missionarium  non 
posse  baptizare  non  crcdentem  explicité  in  Dominum  Jemm  Chris- 
tum,  sed  teneri  ipsum  instruere  de  omnibus  iis,  quœ  sunt  necessaria 
necessitate  medii  juxtà  captum  baptizandi.  On  examina,  à  la  même 
date,  la  question  suivante  :  «  Le  ministre  est-il  tenu,  avant  de 
conférer  le  baptême  à  un  adulte,  de  lui  expliquer  tous  les  mystères 
de  notre  foi,  surtout  aux  moribonds,  que  ces  explications  peuvent 
troubler?  Ne  suffira-t-il  pas  de  leur  faire  promettre  de  se  faire  ins- 
truire, après  la  maladie?  La  sacrée  Congrégation  décide  :  Non  sufli- 
ccre  promissionem,  sed  missionarium  teneri  adulto  etiam  mori- 
bundo,  qui  incapax  omnino  non  sit,  explicare  fidei  mysteria,  quœ 
sunt  necessaria  necessitate  medii,  ut  sunt  mysteria  Trinitatis  et  In- 
carnationis.  Le  missionnaire  doit  intimer  tous  les  préceptes  de  la 
loi  positive,  en  baptisant  les  adultes.  Teneri  omnia  prœcepta  legis 
positivœ  intimare.  C'est  ce  que  la  sacrée  Congrégation  répondit,  à 
la  même  date,  pour  la  question  suivante  :  «  On  demande  si  le  mis- 
sionnaire est  tenu  à  l'égard  des  sauvages  adultes,  qui  sont  baptisés 
ou  doivent  l'être,  d'intimer  tous  les  préceptes  de  la  loi  divine  posi- 
tive, surtout  ceux  auquels  ils  auraient  difficulté  de  se  soumettre; 
ne  vaut-il  pas  mieux  les  laisser  dans  la  bonne  foi,  quoiqu'ils  n'ob- 
servent pas  les  préceptes  qu'ils  ignorent,  conformément  à  l'axiome  : 
Lex  non  ohligat,  nisi  fuerit  promulgata  ?»  La  sacrée  Congrégation 
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du  saint  office  répondit  à  cela,  avons-nous  dit,  qu'on  est  tenu  d'in- 
timer tous  les  préceptes  de  la  loi  positive.  Quant  aux  dispositions 
qu'il  faut  exiger  de  l'adulte  moribond,  il  a  été  déclaré  que  lorsqu'on 
est  moralement  certain  que  le  malade  ne  comprend  pas  suffisam- 
ment les  mystères  de  la  religion  chrétienne  selon  sa  capacité,  ou 
qu'il  n'y  croil  pas  suffisamment,  parlant  et  faisant  des  promesses 
par  pure  complaisance,  et  pour  ne  pas  contredire  celui  qui  l'instruit, 
en  pareil  cas  on  ne  doit  pas  conférer  le  baptême.  Que  si  le  mission- 
naire juge  prudemment  que  réellement  le  moribond,  quand  il  dit, 
je  crois  et  je  ferai,  croit  d'une  manière  suffisante,  et  que  ses  pro- 
messes sont  sincères,  il  doit  baptiser  en  pareil  cas.  Mais  s'il  en  doute, 
et  que  le  temps  manque  pouj;  mieux  l'instruire;  ou  si  le  moribond 
est  jugé  tout  à  fait  incapable,  et  que  le  péril  de  mort  soit  imminent 
et  qu'on  doute  des  intentions  du  moribond,  il  faut  alors  le  baptiser 
sous  condition,  pourvu  qu'il  soit  capable  de  recevoir  le  haplême. 

Quant  au  baptême,  conféré  par  les  hérétiques,  quoique  suivant 
la  doctrine  catholique,  il  puisse  être  validement  conféré  par  eux, 
cependant,  dès  qu'on  doute  prudemment  que  ce  sacrement  n'a  pas 
été  bien  administré,  on  doit  le  réitérer  sous  condition,  dit  le  concile 
d'Avignon,  de  l'an  1849.  {Cap.  2,  lit.  IV.)  Mais  le  concile  de  Rennes 
de  la  même  année,  ajoute  qu'on  ne  doit  pas  rebaptiser  un  hérétique 
qui  revient  à  l'Église  sans  avoir  consulté  Tévèque,  nisi  consulto 
episcopo.  {Cap.  2,  lit.  V.) 

Pour  connaître  les  dispositions  intérieures  du  catéchumène,  on 
emploie  la  confession,  confession  qui  diffère  essentiellement  de  la 
coniession  sacramentelle,  puisqu'on  ne  peut  donner  l'absolution,  ce 
qu'il  faut  expliquer  au  catéchumène.  Au  reste,  Devoti  (n.  31)  prouve 
que  cette  espèce  de  confession  a  été  en  usage  dès  les  premiers  siècles 
de  l'Église. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  la  décision  suivante  de  la  sacrée 
Congrégation  relative  au  baptême  des  catéchumènes^  bien  qu'elle 
soit  actuellement  périmée. 

Les  Pères  du  concile  de  Baltimore,  de  Tannée  1829,  avant  de  se 
séparer,  adressèrent  collectivement  au  Souverain  Pontife  Pie  YIlï, 
une  supplique  à  l'efTet  d'obtenir  dispense  apostolique  sur  un  point 
relatif  à  l'administration  du  baptême,  qu'on  s'était  mis  en  usage  de 
ne  conférer  dans  tous  les  diocèses  des  États-Unis  que  suivant  la 
forme  prescrite  au  rituel  romain,  pour  le  baptême  des  enfants,  en 
sorte  que  les  rites  si  antiques  et  si  vénérables  que  l'Église  a  reçus 
des  temps  apostohques,  pour  l'initiation  des  catéchumènes,  et  qui 
donnent  une  si  haute  idée  des  dispositions  que  les  adultes  doivent 
apporter  au  baptême,  ne  s'observaient  pas  dans  un  pays  où  ces  bap- 
têmes sont  fréquents. 

Dans  leur  supplique,  datée  du  24  octobre  d829,  les  évoques  ex- 
posent au  Saint-Pere  les  motifs  qui  les  ont  portés  à  suspendre  l'ob- 
servation de  ces  augustes  cérémonies,  et  solUcitent  la  tolérance  du 
Saint-Siège  en  cette  matière.  Voici  les  termes  de  la  demande  : 
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Archiepiscopus  BaltimoretisiUy  una  cum  episcopifi  Bardensi,  Caro- 
lopolilanemt,  Cincinnatemi,  SanclilKdovicensi,Jioslonieiisi,  et  viva- 
riofienerali  aposlolico  Philadclpliiensi,  ad  pedes  Sanciilaiis  Vestrœ 
procolutus  huinililer  c.rj)(>nit. 

In  onities  [œderaiœ  Americœ  septentrional is  diœcesea  à  miasiO" 
nariisusum  inducttim  fuisse  haplizandi  adultos  eà  forma  quœ  in 
rituali  roiiuuw  ad  pueros  haptizandosprœscribitur,  prœlerniissara 
quv  in  eodvm  rituali  pro  aduUis  adhibenda  a^isifjnalur.  Spectalis 
rerum  adjnnclis  in  qidbiis  hic  missionariiversanlury  habita  etiain 
ratione  frequenliœ  hajmmodi  aduitornm  baptismi^  usas  prœfatus 
difficile  iniilaretnr.  Nam  ferê  semper  désuni  clerici,  aliique  minis- 
Iri,  ({ui  ad  majorem  illani  solemniial,em  requiruntur,  rilus  etiam 
valdê  lonqior,  tempm  exigerel  quod  non  semper  missionariis  sup- 
pelât,  tandem  cœremoniœ  quvdam,  ni  prostrationes,  signa  crucis 
super  oculos,  os,  et  pectus  faeienda,  scandalum  parère  possent 
quandospecialim,  puellœ,  vel  feminœ  erunl  bap'dzandœ.  Ideoque 
Sanclilalem  Vestram  humiliter  prœcanlur,  id  auctoritale  apostolicà 
permiltere,  dignetur,  quandocumque  baptismus,  in  nostris  hisce 
regionibmadultis  erit  adminislrandus,  rilus  ad  baptizandos  infaii- 
tes,  in  rituali  romano  prœscriplus,  possiladhiberi. 

La  grâce  que  soUicilaient  les  prélats  fut  octroyée  par  le  Souve- 
rain Pontife,  et  la  sacrée  congrégation  de  la  propagande  en  rendit 
le  décret  en  ces  termes  : 

Cum  in  sacra  congregatione  generaU  de  propagande  fide  habita 
die^^  junii  anno  1830,  referenle  Em.  ac  Rec.  Domino Petro  S.  R. 
E.  cardinali  Caprano  exposiUim  fuerit  RR.  PP.  DD.  archiespisco- 
pum  Ballimorensem  et  episcopos  diœcesium  fœderalarum  Americœ 
septenlrionalis  provinciarum  in  sijnodo  provinciali  Ballimorensi, 
mense  octobri  anno  ïS-ld,  celebrata,  congregatos,  *per  supplicem 
Ubellum  Romam  missum  sanctissimum  Dominum  nostrum  precalos 
esse,  ut  supremâ  aucloritale  suà  concederet,  servari  consuetudinem 
in  iisregionibusjàm  oblincnlem  baplizandi  adultos  eâ  forma  quœ 
in  rituali  romano  ad  baptizandos  pueros  prœscribitur ,  prœtermissa 
ea  quœ  in  eodem  rituali  pro  adultis  baptizandis  prœscripta  est  : 
sacra  congregalio  rébus  aclocorumadjunctis  mature  perpemis,  cen- 
suit  ac  decrevit  supplicandum  sanclissimo  Dominonostro pro  graliâ 
ad  viginli  annos  atlenlaconsueludinejam  vigente,  missionariorum 
inopia  et  temporis  angustiis,  in  quibus  missionarii  versantur  ut 
cœlerissacri  ministerii  officiis  fungi  possinl . 

liane  aulem  sacrœ  congregalionis  sententiam  SS.  D.  N.  Pio,  l)iv, 
Prov.  PP.  VIII,  relatam  per  R.  P.D.  Castruccium  Castracane,  sac. 
cang.  secretarium,SanclitasSua,in  audientiâ  die^Qseplembris  1830, 
bénigne  opporlunas  ad  memoratam  formam  in  baptismo  adutlo- 
rum  adhibendam,  ad  viginli  annos  imperlita  est. 

BalumRomœ,  œd.  dictœ  S.  congregal.,  die  16  octobris  1830. 
D.  MauruSy  card.  Cxvveux^u  prœf. 
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§  VI.  Cérémonies  du  baptême. 

L'Église  a  établi  des  cérémonies  pour  la  solennité  du  baptême, 
tant  pour  obtenir  des  grâces  plus  abondantes  au  baptisé  que  pour 
signifier  les  effets  mêmes  du  baptême  ;'\e?>  unes  précèdent  l'admi- 
nistration  de  ce  sacrement^  les  autres  l'accompagnent, d'autres  enfin 
le  suivent.  Ces  cérémonies  sont  exprimées  dans  les  trois  \ers  sui- 
vants : 

Sal,  oleum,  chrisma,  cereus,  chrismale,  saliva, 

Flatus,  virtutem  baptismatis  ista  figurant. 

Hœc  cum  palrini  non  mutant,  sed  tamen  ornant. 

Il  est  à  remarquer  que  Fonction  du  chrême  doit  se  faire,  non  sur 
le  front,  comme  quelques  prêtres  le  font  par  inadvertance,  mais 
sur  le  sommet  de  la  tête,  ainsi  que  le  prescrivent  les  saints  canons; 
l'onction  du  chrême  sur  le  front  n'a  lieu  que  dans  la  confirmation. 
{Cap.  Ciim  venisaet,  i,  de  Sacra  unctione.)  Il  serait  trop  long  de  rap- 
porter ici  tous  les  autres  canons  qui  ont  rapport  aux  cérémonies  du 
baptême.  Nous  nous  contenterons  de  faire  les  observations  sui- 
vantes : 

11  n'est  pas  permis,  hors  le  cas  d'une  pressante  nécessité,  d'omet- 
tre les  cérémonies  du  baptême  :  Prœsenti prohibemus  edicto  ne  quis 
de  cœtero  in  cameris,  aut  aUtfi  privatis  domibus,  sed  duntaxat  in 
ecciesiis,  in  qiiibus  sunt  ad  hoc  fontes  specialiter  deputatî,  aliquos 
{nisi  principum,  quibus  vakai  in  hoc  casu  deferriy  liberi  extiterint, 
aut  talis  nécessitas  emerserit,  pr opter  quam  nequeat  ad  ecclesiam 
absquc  periculo  accessus  haberi)  audeat  baptizare.  Qui  autem  secus 
prœsumpserit  aut  suam  in  hoc  prœsentiam  exhibuerit,  taliter  per 
suum  epîscopum  castigetur,  quod  alii  attentare  talia  non  prœsu- 
mant.  {Clem.  Prœsenti,  c.  i,  de  Baptism.)  Il  n'est  pas  permis  de 
baptiser  dans  une  chapelle  domestique  avec  les  cérémonies  accou- 
tumées, ou  de  les  omettre  dans  l'église,  sans  une  permission  spé- 
ciale de  révêquo.  Quelques  théologiens  pensent  que  si  un  prêtre 
administrait  le  baptême  a  un  enfant  dans  une  maison,  à  cause  d'une 
pressante  nécessité,  il  pourrait  le  faire  avec  les  cérémonies  du  bap- 
tême solennel;  mais  la  sacrée  congrégation  des  Rites  a  décidé  le 
contraire  le  23  septembre  1828. 

Joseph  Tiburce  Calieja,  chanoine  pénitencier  de  la  cathédrale  de 
Calahorra  et  Calzada,  en  Espagne,  proposa  à  la  sacrée  congréga- 
tion des  rites  le  doute  suivant  : 

Parochus  in  casu  necessitatis  periclitantem  puerum  stolâ  violaceâ 
indutus  domi  baptizavit,  eique  sacrum  chrisma,  et  oleum  sacrum 
quod  secum  detulit,  imposuit,  proutin  rituali  romano.  Qumntiir  an 
benè,  vcl  malè  se  gesseritin  casu  unctionis  extra  ecclesiam? 

Le  23  septembre  1828,  la  sacrée  congrégation,  sur  le  rapport  du 
cardinal  Jules-Marie  délia  Somaglia,  préfet,  a  répondu  : 

Parochum  malè  ie  gessiss^  haptizando  cum  stolâ  molaceâ,  et 
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liniendo  puerum  periditantem  extra  ecdesiam,  oleo  eliam  calechu- 
menorum.  fn  casu  enim  necessitatis,  juxth  ritualis  prœscriptum, 
omnia  suni  omittenda  quœ  haptismum  prœcedunt,  quœque  post 
modum  supplenda  sunt  in  ecclesiâ  ad  qiiam  prœseniandus  est  puer 
cùm  convalescit. 

Les  conclusions  à  tirer  de  cette  décision  sont  :  l"  que  le  baptême 
administré^  même  à  la  maison,  doit  l'être  avec  l'étole  blanche,  et 
non  avec  Tétole  violette,  que  le  prêtre  dépose  lorsqu'il  a  terminé 
les  cérémonies  préliminaires  à  Tadministration  du  baptême,  et 
qui  sont  connues  dans  la  science  liturgique  sous  le  nom  général 
de  catéchisation;  "2°  que  l'onction  avec  Tliuile  des  catéchumènes, 
faisant  partie  des  cérémonies  de  la  catéchisation,  doit  être  omise 
dans  les  cas  de  baptême  administré  à  la  maison.  Il  en  est  autre- 
ment de  l'onction  du  saint  chrême  qui  se  fait  sur  la  tête  du  baptisé, 
après  l'administration  du  sacrement;  elle  doit  avoir  lieu,  ainsi  que 
l'imposition  du  chrèmeau  et  la  tradition  du  cierge  allumé,  même 
dans  le  baptême  conféré  à  la  maison,  si  les  forces  de  l'enfant  le 
permettent,  suivant  le  précepte  du  rituel  romain. 

A  l'exception  d'une  urgente  nécessité,  le  baptême  ne  doit  être 
conféré  que  dans  l'église  paroissiale  et  qu'avec  les  cérémonies  pre- 
scrites dans  le  rituel.  {Concile  d'Avignon,  de  1849,  ch.  2,  tit.  IV.) 

Lorsque  les  cérémonies  du  baptême  ont  été  omises,  ou  à  cause 
d'une  pressante  nécessité,  ou  avec  la  permission  de  l'évêque,  ou 
même  sans  permission,  on  doit  les  suppléer  le  plus  tôt  possible. 
Benoit  XIV  {Jnstit.  93)  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  Eas  cœremo- 
nias  inmultos  dies  sine  causa  protrahere  nullo  modo  fieri  ac  dissi- 
mulari  potest.  Nam  magna  ciim  bonorum  offcnsione  ac  scandalo 
in  eam  œtatem  atiqui  venerunt,  ut  ipsi  se  contulerint,  cum  cœre- 
moniœ  omissœ  in  ecclesiâ  supplerentur. 

L'hérétique  baptisé  validement  dans  sa  secte,  peut,  en  se  con- 
vertissant à  la  vraie  foi,  demander  que  les  cérémonies  omises  en 
lui  soient  supplées;  il  peut  aussi  en  demander  dispense,  et  l'évêque 
peut  accorder  cette  dispense. 

La  pieuse  coutume  de  l'Église  veut  qu'  on  impose  aux  enfants 
qu'on  baptise  le  nom  de  quelque  saint  honoré  d'un  culte  particu- 
her.  Les  curés  doivent  veiller  à  ce  que  les  parrains  et  les  marraines 
ne  donnent  pas  à  ceux  qu'ils  tiennent  sur  les  fonts  des  noms  de 
païens.  Prœcipimus  nt,  jnxtà  laudabilcm  Ecclesiœ  consuetudinem, 
écrivait  le  cardinal  de  Tournon  aux  missionnaires  des  Indes,  sem- 
pcr  imponatur  baptizando  nomen  alicujm^  sancti  in  martyrologio 
romano  descripti;  omnino  intcrdictis  nominibus  idolorum,  vel 
falsœ  religionis  pœnitentium,  quibus  gentilcs  utuntur.  Cependant, 
d'après  les  réclamations  des  missionnaires,  la  congrégation  du  saint 
office  changea  le  mot  prœcipimus  en  ceux-ci:  Curent  quantum 
fieri  potest,  maintenant  l'interdiction  des  noms  des  idoles  et  des  pé- 
nitents d'une  fausse  religion. 
Le  concile  d'Avignon  de  Tan  1849,  veut  que  les  noms  des  enfants 
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soient  pris  dans  le  martyrologe.  Nomma  parvulis  non  dentur,  nisi 
ex  martyrologio  desumpta.  (Cap.  2,  til.  IV.) 
L'autorité  civile  a  statué  ce  qui  suit  à  cet  égard. 

Loi  du  P'  avril  1803  (il  germinal  an  XI),  relative  aux  préno)ns  à 

donner  aux  etifanls. 

«  Art.  1er.  X  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  noms  en 
usage  dans  les  ditîéreuts  calendriers  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne  pourront  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  de  l'état 
civil  destinés  à  constater  la  naissance  des  enfants;  et  il  est  interdit  aux  ofticiers 
publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

«  Art  2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom,  soit  le  nom 
d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  la  désignation  de  l'article  précédent,  pourra  en  demander  le  changement, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce  même  article. 

«  Art.  3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil. 

«  Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  sur 
simple  requête  présentée  par  celui  qui  demandera  le  changement,  s'il  est  ma- 
jeur ou  émancipé,  et  par  ses  père  et  nière  ou  tuteur,  s'il  est  mineur.  » 

§  VIL  BaptLme,  registre,  preuve. 

(Voyez   REGISTRE.) 

§  \ m.  Baptême  des  cloches. 
(Voyez   CLOCUE.) 

BAPTISTAIRE. 

Le  registre  où  l'on  inscrit  les  noms  de  ceux  qu'on  baptise  se 
nomme  registre  baplislaire.  Les  extraits  ({u'ou  lire  de  ce  registre, 
sont  appelés  extraits  baplislaircs;  et  quelquefois  mém(%  dans  l'u- 
Siige,  on  ne  se  sert,  dans  celte  dernière  acception,  que  du  nom  de 
baptistaire.  [^oyez  registre.) 

BAPTISTÈRE. 

On  appelait  autrefois  ainsi  une  petite  église  qu'on  bâtissait  au- 
près des  catbédrales,  jM>ur  y  administrer  le  bapléme.  Le  lieu  où  l'on 
conserve  l'eau  jiour  b.i])ti>er  s'appelle  aussi  /;n/>//.s7n'(',  mais  plus 
eonunuiiément  luuls  baplibinaux.  (Voyez  fonts.)  ou  couloud  au- 
jourd'hui ces  deux  choses,  mais  ancieiuieuienl  ou  les  distinguait 
cxaclement  comme  W.  tout  de  la  partie.  Par  baptistère  on  enten- 
dait tout  rédilice  où  l'on  adnimisliait  le  baptême,  et  h'S  fonts  ur- 
laienl  autre  chose  (JU(î  la  l'oiitaint;  ou  le  reM-rNoir  i\\\\  contenait  les 
eaux  dont  i»n  se  servait  pour  le  baptême. 

Les  bajttislèrrs,  dit  Bergier  (I),  élaient  pour  la  plupart  d  une 
grandeur  considérable,  eu  égard  à  la  di.^eipluK^  des  premiers  siècle.^, 
le  baptême  ne  se  duimant  alors  que  i)ar  immersion,  et  (lior>  le  cas 

(l)  DicUonnairt  dt  thtolojte,  arl.  jUPriPîkKi:. 
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de  nécessite)  soulemeiil  aux  deux  lèles  les  plus  solennelles  de  Tau- 
née,  Pàcfucs  et  la  Peutecùle.  Le  concours  t»i'odi^^ieux  de  ceux  qui 
se  présentaient  au  baptême,  la  bienséance  qui  exigeait  que  les 
honnnes  fussent  baptisés  séjiarénient  des  femmes^  (Jeniandaient  un 
emplacement  d'autant  plus  vaste,  qu'il  fallait  encore  y  ménager 
des  autels  où  les  néoi)liytes  reçussent  la  confirmation  et  l'euclia- 
ristie  iminédiatemenl  après  leur  l)aptème.  Au^si  le  baplislvre  de 
l'église  de  Sainte-Soi)hie  à  Constanlinople,  était-il  si  spacieux,  qu'il 
servit  d'asile  à  l'empereur  Basilisque,  et  de  salle  d'assemblée  à  un 
concile  l'ort  nombreux.  Ces  baplislères  ont  subsisté  jusqu'à  la  fin 
du  sixième  siècle. 

On  trouve  peu  de  chose  dans  les  anciens  auteurs  sur  la  forme  et 
les  oiiiements  des  baptistères,  ou  du  moins  ce  qu'on  y  lit  est  fort 
incertain.  Voici  ce  qu'en  dit  Fleury  (1)  sur  la  foi  de  jjlusieurs  au- 
teurs :  c(  Le  baptistère  était  d'ordinaire  bâti  en  rond,  ayant  un  enfon- 
L  juient  où  l'on  descendait  par  quelques  marches  pour  entrer  dans 
l'eau;  car  c'était  proprement  un  bain.  Depuis,  on  se  contenta  d'une 
grande  cuve  de  marbre  ou  de  porphyre,  comme  une  baignoire;  et 
enlin  on  se  réduisit  à  un  bassin,  comme  sont  aujourd'hui  les  fonts. 
Le  baptistère  était  orné  de  peintures  convenables  à  ce  sacrement,  et 
meublé  de  plusieurs  vases  d'or  et  d'argent  pour  garder  les  saintes 
huiles,  et  pour  verser  l'eau.  Ceux-ci  étaient  souvent  en  forme 
d'agneau  ou  de  cerf,  pour  représenter  TAgneau  dont  le  sang  nous 
lave,  et  pour  marquer  le  désir  des  ànies  qui  cherchent  Dieu,  comme 
un  (cerf  altéré  cherche  une  fontaine,  suivant  l'expression  du  psaume. 
On  y  voyait  l'image  de  saint  Jean-Baptiste,  et  une  colombe  d'or  ou 
d'argent  suspendue  sur  le  bain  sacré,  pour  mieux  représenter  toute 
l'histoire  du  baptême  de  Jésus-Christ,  et  la  vertu  du  Saint-Esprit, 
qui  descend  sur  l'eau  baptismale.  Quelques-uns  même  disaient  le 
Jourdain  pour  dire  les  fonts.  » 

Il  n'y  eut  d'abord  de  bapHstères  que  dans  les  villes  épiscopales  : 
d'où  vient  qu'encore  aujourd'hui  le  rit  ambrosien  ne  permet  pas 
qu'on  fasse  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux  les  veilles  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  ailleurs  que  dans  l'église  métropolitaine,  d'où 
les  églises  paroissiales  prennent  l'eau  qui  a  été  bénite,  pour  la  mê- 
ler avec  d'autre,  depuis  qu'on  leur  a  permis  d'avoir  des  baptistères 
ou  fonts  particuliers.  C'est  un  droit  attaché  à  chaque  paroisse  eu 
titre  et  à  quelques  succursales,  mais  non  pas  à  toutes,  non  plus 
qu'aux  chapelles  et  aux  monastères  qui,  s'ils  en  ont,  ne  les  possè- 
dent que  par  privilège  et  par  concession  des  évêques. 

Depuis  la  dégénération  des  anciens  baptistères  en  simples  piscines 
baptismales,  les  conciles  se  sont  occupés  de  faire  des  règlements  sur 
cet  objet.  Celui  d'Aix,  en  i585,  ordonne  que  les  fonts  soient  recou- 
verts d'une  manière  décente.  Le  6ap(f.st(^re  doit  être  de  pierre,  et 
autant  que  possible,  dans  une  chapelle  fermée  d'une  grille.  {Voyez 
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{!)  Mœurs  des  chrétiens,  n.  36, 
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BARRETTE. 
[Voyez  ^iiABiT.) 

BASILE  (SAINT). 

L'ordre  de  saint  Basile  est  le  plus  ancien  des  ordres  religieux. 
Selon  Topinion  commune,  il  a  tiré  son  nom  du  saint  évoque  de  Gé- 
sarée  en  ('appadoce,  qui  donna,  dans  le  quatrième  siècle^  des  règles 
aux  cénobites  d'Orient,  quoiqu'il  ne  fut  pas  l'instituteur  de  la  vie 
monastique.  En  elFet,  l'histoire  de  TÉglise  atteste  qu'il  y  avait  eu 
des  anachorètes  et  des  cénobites^,  surtout  en  Egypte,  longtemps 
avant  saint  Basile.  11  très  probable  que  ce  saint  docteur  ne  tît  que 
mettre  par  écrit  ce  qui  avait  été  observé  dans  les  communautés  de 
moines  de  la  Thébaïde  qu'il  était  aller  visiter. 

Cet  ordre  a  constamment  fleuri  en  Orient,  et  s'y  est  maintenu 
depuis  le  quatrième  siècle.  Quinze  cents  ans  de  durée  nous  parais- 
sent prouver  que  cette  règle  n'est  pas  d'une  rigueur  aussi  outrée 
que  certains  critiques  ont  voulu  le  persuader. 

BASILIQUE. 

Ce  nom  grec  signifie  maison  royale  ;  on  l^a  donné  aux  églises  des 
chrétiens,  parce  qu'on  les  a  regardées  comme  les  palais  du  Roi  des 
rois,  dans  lesquels  ses  adorateurs  vont  lui  rendre  leurs  hommages  * 
c'est  ainsi  qu'elles  sont  nommées  parles  écrivains  du  quatrième  et 
du  cinquième  siècle.  Dans  l'Occident,  on  entendait,  à  cette  époque, 
par  église  la  cathédrale,  et  l'on  nommait  basiliques  les  églises  dé- 
diées aux  martyrs  et  aux  saints.  (Foye^  église.) 

BATARD. 

On  appelle  en  général  de  ce  nom  l'enfant  qui  n'est  pas  né  d'un 
légitime  mariage,  soit  qu'il  soit  né  d'une  concubine  ou  d'une  pros- 
tituée, par  adultère  ou  par  inceste,  soit  enfin  qu'il  soit  né  d'un 
mariage  contracté  contre  les  lois,  ou  hors  du  terme  naturel. 

iNous  ne  parlerons  des  bâtards  que  relativement  aux  ordres  et 
aux  bénéfices,  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  ou  posséder  sans  dispense. 

§  L  Bâtard,  ordination. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  on  ne  connaissait  point  l'in- 
habilité pour  les  ordres  attachée  au  défaut  de  naissance;  ce  ne  fut 
que  vers  les  neuvième  et  dixième  siècles  que  la  corruption  des  mœurs 
ayant  passé  des  simples  fidèles  aux  ministres  de  l'Éghse,  on  se  vit 
obUgé  d'éloigner  de  l'autel  les  enfants  de  ceux-là  même  qui  le  des- 
servaient; on  ne  voulut  pas  alors  admettre  aux  ordres  ces  bâtards, 
pour  les  exclure  des  bénéfices  que  possédaient  leurs  pères.  Dans  cet 
esprit,  l'Eglise  ne  se  contenta  pas  de  déclarer  les  enfants  illégitimes 
des  prêtres  inhabiles  aux  ordres  et  aux  bénéfices,  elle  déclara  encore 
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leurs  enfants  légitimes,  incapables  de  succéder  immédiatement  aux 
bénéfices  de  leurs  pères. 

Les  auteurs  donnent  d'autres  raisons  de  cette  irrégularité;  TÉglise 
l'a  établie,  disent-ils,  dansla  crainte  que  les  enfants  ne  fussent  induits 
au  mal  par  l'exemple  de  leur  père  ,  et  pour  empêcher  que  jusque 
dans  les  lieux  saints  les  bâtards  ne  rappelassent  à  l'esprit ,  par  leur 
présence,  ridée  du  crime  dont  ils  sont  le  fruit  :  Ut  paternœ  inconti- 
nentiœ  memoria  à  locis  Deo  consecratis,  etc. ,  ce  sont  les  termes  du 
concile  de  Trente.  {Sess.  ult.  cap.  15,  de  Reform.)  Mais  comme  ce 
n'est  point  une  règle  sûre  que  les  bâtards  soient  affectés  des  défauts 
de  leurs  parents,  FÉglise  accorde  facilement  des  dispenses  à  ceux  qui 
paraissent  devoir  réparer,  parleur  conduite,  le  vice  de  leur  extrac- 
tion. D'ailleurs  cette  exclusion  absolue  des  bâtards  au  sacerdoce  ne 
pouvait  exister  après  que  le  prêtre  éternel  selon  l'ordre  de  Melchi- 
sédech  avait  bien  voulu  lui-même  accepter  une  descendance  enta- 
chée d'unions  illégitimes.  (Innocent  III /m  cap.Innotuit  ^0,  de  Elect.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Van-Espen  (l)  remarque  que  l'irrégularité- at- 
tachée au  défaut  de  naissance  ne  regardait  d'abord  que  les  enfants 
illégitimes  des  clercs,  et  qu'insensiblement  on  l'a  rendue  générale. 
Ut  fîlii  presbxjterorum  et  cœteri  ex  fornicatione  nati  adsacros  ordi- 
nés  nonpromoveantiir.  {Cap.  Ut  filii  1 ,  de  Filiis  presb,  ordin.) 

Le  pape  Urbain  II  confirma  cette  disciphne  dans  le  concile  qu'il  as- 
sembla à  Clermont,  l'an  109S,  can.  9,  et  Innocent  II  en  fit  autant 
dans  le  concile  général  de  Latran  ,  l'an  1139 ,  can.  10.  Ces  anciens 
décrets  ne  parlent  que  des  ordres  sacrés,  mais  la  prohibition  s'étendit 
bientôt  à  tous  les  ordres  sacrés,  sans  excepter  la  tonsure;  tel  était 
l'usage  du  temps  de  Boniface  VIII ,  comme  il  paraît  par  une  de  ses 
décrétales,  dont  nous  ferons  bientôt  mention. (Cap.  Isqui,  de  Filas 
presbijter.,  in  Sexto.) 

Les  enfants  exposés  sont-ils  mis  au  rang  des  bâtards,  à  TelTet  de 
l'irrégularité?  (  Vmjez  enfan  rs  exposés.  ) 

L'auteur  des  Mémoires  du  clergé  (^2)  dit  que  le  défaut  de  naissance 
n'a  produit  une  irrégularité  que  dans  le  neuvième  siècle;  que  cette 
irrégularité  commença  d.ins  l'Église  de  France  ets'introduis  t  delà 
dans  toutes  les  autres  Églises  d'Occident,  et  qu'elle  n'a  jamais  été 
connue  dans  lÉglise  grecque. 

En  effet  le  chapitre  Ut  filii  est  pris  d'un  concile  de  Poitiers  ,  tenu 
l'an  lO'O,  auquel  le  pape  est  dans  l'usage  de  déroger  dans  la  for- 
mule de  ses  dispenses.  Ce  concile  avait  été  prévenu  par  d'auires,  et 
notamment  par  un  concile  tenu  à  Bourges,  l'an  lOJi.  Il  est  encore 
plus  certain  que  les  nouveaux  conciles  tenus  dans  ce  royaume,  après 
le  concile  de  Trente,  sont  entièrement  conformes  audit  chapitre  I , 
de  Filiis  presb.,  et  queda;is  la  pratique  on  ne  s'en  écarte  pas. 

§  II.  Bâtard,  bénéfice. 

L'on  a  vu  ci-dessus  que  l'inhabileté  des  bâtards  s'étendait  aux  bé- 

3  n.  9. 


(\)  De  jwê  eccltsiasticOf  part,  il,   1»(.  10,  c, 
(2)  Tome  II,  page  972. 
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néfices,  que  les  bénélices  même  avaient  été  une  des  causes  qui  les 
avaient  fait  exclure  des  ordres.  Cependant  l'on  ne  trouve  pas  dans 
le  corps  du  droit  des  autorités  pour  les  bénéfices  comme  pour  les 
ordres  ;  il  semble  même  que  celle  que  Ion  y  voit  n'ont  en  vne  que 
les  bâtards  des  bénéficiers. 

Verùm  Uccl  à  filiis  paterna  mconlinenlia  modis  omnibus  propel- 
îenda  noscatur ,  si  tamen  aliàs  difjnus  invenius  fiicrit  j  pomitlimus 
ipsum  ordinari  in  dericuni ,  et  ad  ecclcsiasticnni  beneficium  undè 
commode  sustcntari  valeat,  pvomoveri.  [C.  M,  de  Filiis  presbi/i.)  Ce 
chapitre  en  exigeant  des  vertus  connues  dans  le  bâtard  pour  qu'il 
soit  promu  aux  ordres  et  qu'on  lui  conCère  des  bénéfices,  fait  sup- 
poser l'inliabilité  de  droit  commun,  et  n'exclut  pas  la  formalité  de 
la  dispense. 

Le  chapitre  Nimis,  au  même  titre,  ne  défend  de  conférer  aux 
J)âtards  que  les  bénéfices  à  charge  d'àmes,  pour  raison  desquels  il 
exige  la  dispense  du  pape  ;  mais  le  chai)itre  Is  qui,  de  Filiis  presb.  et 
aliis  illeg.  natis,  in  (V,  dit  que  le  bâtard  peut  obtenir  des  bénéfices 
simples  avec  la  dispense  de  l'évéque  :  d'où  Ton  conclut,  par  l'argu- 
ment du  contraiie,  que  sans  cette  dispense  il  ne  le  peut. 

Par  ce  même  droit  des  décrétales  ,  un  fils  illégitime  ou  non  ne 
peut  posséder  un  bénéfice  dans  l'église  même  dont  son  père  est  bé- 
néficier; il  peut  encore  moins  succéder  immédiatement  au  bénéfice 
de  son  père;  mais  il  peut  posséder  le  bénéfice  dont  son  père  a  été 
titulain;,  pourvu  qu'il  ne  lui  succède  })as  immédiatement;  il  peut 
encore  être  pourvu  d'un  bénéfice  que  son  père  avait  desservi  sims 
en  être  titulaire.  (Cap.  Ad  abolendam,  de  Filiis  presbyt.;  cap.  Prœ- 
sentium;  c.  Conquirente;  c.  Quonitun  est;  c.  Kx  transmissa  ;  c. 
Constitutus;  c.  Ad  e.rtirpandas,  eodem  titnlo.)  Ce  dernier  chapitre 
s'exprime  en  ces  termes:  Ad  exlirpandas  successiones  .  fralcrnitali 
tuœmandamusjiuatenussiqui  filii  presbyteroriim  provinria'  tuœte- 
neant  erclesias  in  (juibus  patres  eorutn  ta}i(iua}ii  persomv  vel  virarii, 
7}ulta  persona  tnedia  ministrarunt,  eos  sive  qeniti  sint  in  sacerdotio, 
sivemm,  al)  eisdem  ecrlesiis  non  diU'oas  (umn'ere. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  ,  expliqué  même  le  droit  i\('>  (h«- 
crélalcs  à  cet  égaid  en  la  session  \\V,  chapitre  15,  de  Ueform. 
Voici  ses  propres  Ici-ines:  «  Pour  bainiir  la  méuioii'c  de*  rincoulinciict» 
(les  pènîs,  fi;  plus  loin  (pi'il sera  [)ossible,  (l(\s  lieux  consacres  a  Dieu, 
uù  la  pureté  et  la  saint<*té  sont  à  so\ihait«!r  sur  l(»ules  «hoses,  les 
enfants  des  clercs,  rpii  ne  sont  p.'is  nés  de  lé^ntiine  m.u-iage.  m» 
pourront  dans  les  mêmes  égliscîs  où  leurs  pèi'cvs  ont,  ou  ont  vu  (piel- 
que  iMMU'ficr  orcloiaslicpie ,  po-séd<'r  aucun  beuifice,  même  difie- 
nut.  ou  servir  ijf  ipielcpie  m.unere  que  ce  soit  dans  lesdiles  églises, 
m  avou'  des  pen^lons  sur  les  revenus  des  bénélices  que  l(Mn*s  |ières 
possèdent,  ou  ont  possédés  aulrtToi>. 

«  nue  >'il  ^e  lr(mve  pi»'senlemenl  qti'nii   pne  ri  un  lil>  an  ni  des 
behelicr.s  daii.»  la  même  l'^lise  ,  !••   Iil>  >eia  conlraml  de  ioi^iht  le 
Hen  dan>  troi-  nii»i>,  ou  de  le  pci  nnitei'  cnnirc  (jU(|.|U''  aiilic,  Ii(ii> 
T.  I.  :•; 
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(le  ladite  église,  autrement  il  en  sera  privé  de  droit  même,  et  toute 
dispense  à  cet  égard  sera  tenue  comme  subreptice:  de  plus  ,  toutes 
résignations  réciproques,  s'il  s'en  fait  ci-après  quelqu'une  par  des 
pères  ecclésiastiques  en  faveur  de  leurs  enfants,  à  dessein  que  l'un 
obtienne  le  bénéfice  de  Tautre,  seront  absolument  tenues  et  décla- 
rées faites  contre  l'intention  du  présent  décret  et  des  ordonnances 
canoniques;  et  les  collations  qui  s'ensuivront,  en  vertu  d'une  telle 
résignation  ou  de  quelque  autre  que  ce  soit,  faites  en  fraude,  ne 
pourront  de  rien  servir  aux  enfants  des  clercs.  » 

Les  auteurs  ont  remarqué  que  le  concile  de  Trente,  par  cette  dis- 
position, avait  réformé  ou  fixé  le  droit  établi  par  les  décrétâtes,  qui, 
sur  plusieurs  chefs,  paraissait  incertain. 

1^  Il  n'était  pas  bien  constant  que  tous  les  enfants  des  ecclésiasti- 
ques, soit  les  bâtards,  soit  ceux  qu'ils  auraient  eus  de  leurs  femmes 
légitimes,  avant  leur  ordination  ou  depuis  leur  promotion  aux  saints 
ordres,  fussent  exclus  des  bénéfices  de  leurs  pères  :  en  effet,  la  plu- 
part des  décrétâtes  ne  parlent  que  des  enfants  des  prêtres,  et  ne 
s'expliquent  point  sur  les  enfants  des  autres  clercs. 

2^  11  était  seulement  défendu  aux  enfants  de  succéder  immédia- 
tement à  leurs  pères  dans  la  possession  du  même  bénéfice. 

3*^  Si  un  fils  ne  pouvait  pas  être  pourvu  du  bénéfice  que  son  père 
avait  possédé,  il  pouvait  du  moins  être  pourvu  d'un  autre  dans  la 
même  église. 

4°  Il  pouvait  encore  obtenir  en  titre  le  bénéfice  que  son  père  avait 
desservi  en  quaUté  de  simple  vicaire  amovible. 

5^  il  pouvait  aussi  servir  en  qualité  de  vicaire  amovible  dans  l'é- 
glise dont  son  père  avait  été  titulaire. 

6^  Il  pouvait  enfin  obtenir  une  pension  sur  le  bénéfice  de  son  père. 

Le  concile  de  Trente  a  réformé  le  droit  sur  tous  ces  points,  quoi- 
que Clément  VIÏ  eût  déjà  fait  une  pareille  réforme  par  sa  bulle  Ad 
canonum  conditorem,  de  l'année  1533. 

§  III.  Bâtard,  dispense,  légitimation. 

L'irrégularité  et  l'inhabilité  des  bâtards  cessent  en  trois  cas  : 
quand  ils  en  sont  dispensés,  quand  ils  sont  légitimés  et  quand  ils 
font  profession  religieuse. 

A  regard  des  dispenses,  elles  s'accordent  aisément,  par  la  raison 
que  nous  avons  déjà  touchée,  c'est-à-dire  lorsque  le  bâtard  n'a  con- 
tre lui  que  le  défaut  de  sa  naissance  :  IJndecumqiie  iwmincs  mis- 
canlur,  siparentumrilia  nonsectodury  cl  Deum  rectè  calant  lianes- 
il  et  salin  erunt;  semen  enlm  haminis,  ex  qualiaimque  homine,  Dei 
crealura  est,  et  eo  malèutentibus,  malè  erit;  non  ipsum  aliqiiando 
malum  erit.  Sicut  enim  boni  filii  aduHerarum,  nulla  est  defensio 
adiiltcrii,  sic  mali  filii  conjui/alariim  nullum  est  crimen  nuptiarum. 
{Sanct.  Aufiiisiin.,  de  Bon.  Conjug.  c.  IG,  d'où  a  été  tiré  le  canon 
^2  de  la  distinction  r)()  du  décret.  C.  Nunqnà)n,  ibid.,  tiré  des  homé- 
lies de  saint  Chrysostôme.) 
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Si  ces  respectables  autorités  ii'oul  pas  empêché  que  l'Église  ne 
fit  une  irrégularité  du  défaut  de  naissance,  elles  sont  du  moins  bien 
suffisantes  pour  justifier  TÉglise  dans  l'usage  où  elle  est  d'accorder 
des  dispenses  aux  bàlards  pour  être  promus  aux  ordres  ou  pourvus 
de  bénéfices.  Les  règles  sont  telles  à  cet  égard,  que  pour  les  ordres 
sacrés  et  les  bénéfices  à  charge  d'àmes,  il  faut  une  dispense  du  pape 
ou  de  ses  légats;  et  pour  les  moindres  ordres,  et  les  bénéfices  sim- 
ples, une  dispense  del'évèque  suffit  :  Is  qui  defeclum  patilur  7?fl/a- 
liiim  ex  dispensadone  episcopi,  licite  polesl,  si  ei  aliud  canonicum 
nonohslai,  ad  ordines  promoveri  miiwrcs,  et  ohtinere  hcnefictiim 
cul  cura  non  imminct  aitiniamm  dunimodù  sit  taie,  super  quo  pcr 
ipsum  episcopuni  valeat  dispensari.  Ad  ordines  qiioque  majores,  vel 
bénéficia  curam  animanna  habentia,  super  qiiibus  neqnil  episcopus 
dispensare,  sine  dispensatione  Sedis  apostolicœ  promoveri  non  po- 
test.  [Cap.  i,  de  Filiispresb.,  in  (3°;  c.Nimis,  extr.dv  Filiis  presb.) 

Pour  la  validité  des  dispenses  que  les  bâtards  obtiennent  du  pape, 
il  est  nécessaire  qu'ils  aient  bien  exprimé  la  qualité  du  défaut  de 
leur  naissance,  comme  s'ils  sont  nés  ex  solnto  et  solntâ,  vel  ex  cou- 
juqato,  si  d'un  prêtre,  d'un  religieux  ou  d'une  religieuse;  ils  doi- 
vent même  fau'o  mention  du  défaut  de  leur  naissance,  quand  ils  eu 
auraient  été  déjà  dispensés  pour  les  ordres  ou  pour  un  autre  béné- 
fice, sous  peine  de  subreption.  Uebuire  est  de  cet  avis  (1).  Il  dit  (juc 
la  clause,  7:^  quod  priDnissonnn  omnium,  uc  [)oui'rait  servir  à  un 
bâtard,  parce  qu'il  est  toujours  tenu  d'exprimer  dans  la  supplique 
son  définit  de  naissance. 

Dans  les  principes  du  droit  des  décrétales,  chapitre  Per  votera- 
bilem,  §  13  Qui  filii  sint  U'yitimi,  le  i);\pe  peut  dispenser  un  bâtard 
à  Telfet  de  successions  tempordh^s  comme  i»our  être  élevé  aux  or- 
dres ou  posséder  des  bénéfices;  d'où  vient  la  régie  1)0  de  la  chancel- 
lerie, Super  deferlu  udlalium,  par  laquelle  on  élablil  (juc  toute  dis- 
pense du  pape,  a  l'clleL  de  successions  eu  laveur  de  queiijuc  bâtard, 
ne  p(»rlera  jamais  aucun  préjudice  aux  hcritiers  légitimes  ab  intes- 
tat, item  v(duil,  etc..  q^iinl  disjunisationibus  superdeferlu  )ialaliuNi 
qiKnl  p(tssinl  surcedcre  in  bonis  temp<tralibus,  potutliir  vlausula: 
quod  nitn  privju<liri'tur  lllis  ad  ijuos  successio  hotun'um  nb  intcsialo 
pert'nwre  debcat. 

l'iusieurs  chapitres  do  Franco,  à  rimitaliou  des  conciles,  avaient 
fait  autrefois  des  règlements  particuliers  poiu*  punir  le  crime  d'in- 
contiuciK  (•  jus((ue  dans  les  pt'i'S(»unes  (|ui,  .sans  euètre  elles-inèines 
coupiiblcs,  eu  S(»ut  cependant  le  fruit,  (les  règlements  et  ces  sta- 
tuts eicluaient  les  bâtards  des  dignités  cl  des  canonic.its.  Au- 
jonrd'lii  nous  ne  pensfMis  pas  (|u'il  existe  aucun  règlement  de  cctic 

.\  l'c^Mrd  de  lii  Icgilim.ilion  (jui  lait  cc>.ser  rirré,mdarile  ,  \.»\c/, 
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§  IV.  Bâtard  ,  profession  religieuse. 

L'Église  a  jugé  qae  le  bâtard  religieux,  en  se  vouant  au  célibat 
par  sa  profession,  avait  suffisamment  prouvé  qu'il  était  digne  d'une 
plus  chaste  origine.  Preshijterorum  filios  à  sacris  altaris  mysteriis 
removemus,  nisi  aut  in  cœnohiis,  aut  iti  canon icis  religiosè  probati 
fuerint  conversaii.  Sed  hoc  inteUigendum  est  de  Hlis,  qui  palernœ 
incontinentiœ  imitatores  fuerint.  Verùmsimorum  honestas  eos  com- 
mendabiles  fecerit  exempiis  et  auctoritatibus,  nonsoliim  sacerdolcs, 
.sed  eiiani  summi  sacerdotes  fieri  possunt.  {€.  1 ,  56;  c.  14,  de  Filiis 
presbyt.  ;  Bulle  de  Grégoire  XI\\  du  15  Mars  1591 .) 

Toutefois,  l'Église  n'a  pas  permis  qu'on  élevât  le  bâtard  religieux 
à  des  charges  sans  dispense:  Ut  filii  presbyterorum  et  cœteri  exfor- 
nicalione  naii,  ad  sacros  ordines  non  promoveantur;  7iisi  aut  mo- 
nachi  fiant  vel  in  congregatione  canonicâ  regulariter  viventes ,  prœ- 
lalionem  verd  nuUatenus  habeanl.  [C.  1,  de  Filiis  presbyterorum.) 

Bégulièrement  c'est  au  pape  à  accorder  cette  dispense.  11  est  certains 
ordres  où  par  les  statuts  duement  autorisés,  les  bâtards  ne  peuvent 
être  reçus,  ou  ordonnés,  ou  faits  officiers  sans  dispense,  non  du  pape, 
mais  de  Tordre  ou  du  supérieur  de  l'ordre  même. 

Si  les  religieux  bâtards  ne  peuvent  être  élevés  à  aucune  charge 
monastique  sans  dispense  ,  encore  moins  peuvent-ils  être  pourvus 
sans  dispense  de  bénéfices  séculiers  ou  réguhers  (l). 

§  V.  Bâtard  ,  aliments. 
{Voyez  ALniEms.) 

BATELEUR. 

(Voyez  COMÉDIEN.) 

BATIMENTS. 

L'art.  41  du  décret  du  30  décembre  1809  prescrit  aux  marguil- 
liers,  spécialement  au  trésorier,  de  visiter,  avec  les  gens  de  l'art, 
les  bâtiments  appartenant  aux  fabriques,  tels  que  les  églises  et  les 
presbytères,  au  commencement  du  printemps  et  de  l'automne.  Ils 
doivent  pourvoir  aux  réparations  qu'il  y  aurait  à  faire.  C'est  un  de- 
voir pour  les  margiiillicrs  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  prescriptions. 
On  peut  éviter  par  ce  moyen  de  grandes  dépenses  pour  la  conserva- 
tion des  édifices  religieux.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législa- 
tion civile  ecclésiastique. 

BATON  PASTORAL. 

On  appelle  ainsi  la  crosse  qu'un  évéque  ou  un  abbé  prend  en  main 
dans  certaines  cérémonies,  et  que  l'on  porte  devant  lui  quand  il  of- 
ficie. 

Selon  Innocent  III,  dans  son  épître  au  Pnmat  de  Bulgarie,  l'origi- 

(1)  V;in  Kspcn,  /im/iV  u,  litre  x,  ch.  30. 
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ne  du  bâton  pastoral  remonte  jusqu'à  l'apôtre  saint  Pierre;  ce  n'é- 
tait d'abord  qu'un  bâton  surmonté  d'une  petite  pièce  transversale 
qui  lui  donnait  l'apparence  de  la  lettre  Ton  de  lacroix.  De  là  vient 
le  nom  de  crosse,  en  italien  croce  (1). 

Il  est  fait  mention,  dans  l'histoire  de  saint  Césaire  d'Arles,  qui 
vivait  dans  le  sixième  siècle,  du  l)aton  pastoral  de  l'évèque.  Durand 
nous  apprend  les  diirérents  sens  mystiques  de  cet  ornement  pon- 
tifical et  son  origine  (^2):  Baculuspastoralis  correclionempasloralem 
siynificat,  propler  qiidd  h  consecratore  dicitur  consecrato  :  «  Accipe 
bacalnm  pasloralis  officii,  ut  sit  in  corrigendis  viliis  pie  sœriens.  » 
De  quo  dicit  ApostoUis  :  «  Jnviryà  veuiaDi  ad  vos.  »  Virqà  i(jitur 
paslurali,  poteslas  tntelligîtur  sacerdotalis  quam  Christus  ei  contu- 
lit,  quandùapostolos  adprœdicanduiii  misil,  prœcipienseis  ut  bacu- 
los  tôlier ent,  et  Moses  cani  cirqàmissus  in  yFj/yptum. 

Le  même  auteur  donne  la  raison  spirituelle  de  la  forme  même  du 
bâton;  il  est  pointu  sur  sa  base,  droit  au  milieu,  et  courbé  du  haut 
bout,  pour  avertir  l'évèque  d'aiguillonner  les  paresseux,  de  soutenir 
les  faibles  dans  la  voie  droite  tlu  salut,  et  d'y  ramener  les  errants; 
Baculus  eslacnlus  infi)ie,  reclus  in  medio,  et  relorlus  insuiiuno,  dé- 
signât quod  pontifex  débet  punqere  pigros,  regere  débiles  sud  rec- 
titudine,  et  volligere  vagos  (3).  On  donne  une  crosse  a  l'évèque  dans 
l'ordination,  pour  marquer,  dit  saint  Isidore  deSéville,  qu'il  a  droit 
de  corriger,  et(iu'il  doit  soutenir  les  faibles:  Huiv  diiinconsecratur^ 
datur  baculus^  ut  ejus  indicio  subdilam  plebem  vel  regat,  vei  corri- 
gat,  vel  iufirmitates  infirniorum  sustineat. 

Aulrelois  les  évè(jues  ne  portaient  jias  eux-mêmes  leur  crosse;  ils 
la  faisaient  porter  par  leur  notaire  (i),  comme  nous  rai)prennent  les 
auteurs  de  l'histoire  de  saint  Césaire:  Clerieus  cui  erat,  baculum  il- 
lius  portare,  quod  notariorum  officiuin  erai.  Ils  ont  reconnu  depuis 
combien  cet  ornement  conv»Miait  a  leur  (hgnité;  ils  le  i>reiment  au- 
jourd'hui en  main  quand  ils  bénissent  le  peui>le  solennellement,  et 
dans  d'autres  cérémonies  manjuées  dans  le  pontifical. 

Les  abbés  chargés  du  soin  des  âmes  ont  voulu  avoir  comme  les 
(vèques,  1(5  liàhm  (jui  (l(''sigri('  l'office  et  le.s  droits  des  pasteurs;  la 
plupart  en  ont  obtenu  h:  pnvilige  du  Saint-Si»'g»' ;  par  où  l'on  doit 
conclure  qu'ils  ncî  peuvent  s'en  servir  de  droit  commun.i  ro</<'3  ahuk.; 
Us  n'ont  droit  de  porter  la  crosse  en  officiant  »|ue  (luand  ils  en  ont 
ou  lo  j»i'i\il(''g«'  (Ml  une  légitime  pos.-es>ion. 

L('[)a[)('  n'use jamaisdu  hàttm  paslmal,  pour  les  deux  raisonsmar- 
quees  dans  U'  chapitre  (ùm  veiiisscl,  de  Sucra  unvl.y  et  expliquées 
par  (iuillauuH!  Durand  en  l'endroit  eile  :  /./Vc/  Uomanus  l'ontifex 
non  ulatur  IkkhIo  pastoruU  tiim  propier  hisloriatu,    linn  propl'-r 

(1)  Krtitcr,  png.  :iiR. 

(2)  HaliOftale  dtiinurum  offieionimy  rnp.  x\. 

(3)  Bnrbonn,  ite  Juri  irtlestartuo^  itb,  1,  rufi.  9,   n.  61. 
M)  FUur)  ,  //i|lo«r#  tCcUitaêhqut^  lit.  XXKIH,  n.  14, 
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myi^licom  ralimieni;  lu  lainen  od  sirnilUudinnn  aliorum  poleria  eo 
nti.  (IHvl.  cap.,  in  fin.) 

Gliez  les  Grecs,  il  semble  que  ia  crosse  u'éUiil  réservée  (ju'aux 
patriarches,  car  Balsanioii,  dans  le  dénombrement  qu'illail  des  or- 
nements qui  sontad'ectés  anx])atriarches  seulement,  dit:  Quoniam 
cero  hacuins  et  savcus....,  pahiarchalcm  sanrlitatem  solant  nohi- 
lilanl.  ilei  auteur  ajoute  que  ce  hàlon  représente  le  roseau  qu'on 
mit  entre  les  mains  du  Fils  de  Dieu  au  temps  de  la  passion,  et  qui 
lui  servit  comme  pour  signer  et  confirmer  les  assurances  de  notre 
salut:  Baculi  sifinificant  ammUnem  illam,  quœ  salutcm  humani 
generis  efjrerjiè  depinxit  ieslis  in  cœlo  fîdelis. 

Il  paraît  ([ue,  dans  Torigine,  la  crosse  n'était  qu'un  hàlon  pour  s'ap- 
puyer: mais  de  tout  temps  cet  appui,  nécessaire  aux  vieillards,  a 
été  une  marque  de  distinction.  (Nomh.,  ch.  XVU,  v.  2,  et  cli.  XXI, 
V.  18.)  Nous  voyons  les  chefs  des  tribus  d'Israël  distingués  par  le 
bàion,  et  c'est  l'origine  du  sceptre  ou  bâton  de  commandement.  Les 
pr  emiers  évêques  se  servaient  de  crosses  en  bois. 

On  lit  pour  la  première  fois,  dans  le  concile  de  Troycs  de  l'an  867, 
que  les  évêques  de  la  province  de  Reims,  qui  avaient  été  sacrés pen- 
clant  l'absence  de  l'archevêque  Ebbon  reçurent  de  lui,  après  qu'il 
eût  été  rétabli,  l'anneau  et  le  bâton  pastoral,  suivant  l'usage  de  l'É- 
glise de  France.  Omnesque suffi aganei  qui,  eo  absente,  ordinati  fue- 
ranty  anmdos  et  baculos  et  suœ  confirmationis  scripta,  more  galli- 
canarwn  ecclesiarum,  ab  eo  acceperunt.  En  S85,  dans  le  concile  de 
Nîmes,  où  l'on  déposa  le  faux  archevêque  de  Narbonne  nommé  Sel- 
va,  on  déchira  ses  habits  pontificaux,  on  lui  arracha  son  anneau, 
et  on  lui  rompit  sa  crosse  sur  la  tête.  Scissis  indumentis,  baculiseo- 
Tum  super  eorum  capita  confractis,  ajinuUs  cum  dedecore  à  digitis 
avulsis. 

Le  père  Thomassin  (1)  conjecture  que  le  bâton  pastoral  n'était 
originairement,  dans  la  main  des  évêques,  que  le  bâton  commun 
pour  s'appuyer  et  se  fortifier  dans  les  longues  marches  ;  qu'il  était 
peu  précieux  dans  sa  matière  et  fort  simple  dans  sa  forme  (saint 
Burchard,  évêque  de  Wurtzbourg,  est  loué,  dans  sa  Vie, d'avoir  eu 
une  crosse  de  bois);  qu'on  y  a,  dans  la  révolution  des  siècles,  attaché 
des  représentations  mystérieuses,  et  qu'après  cela  on  en  a  fait  les 
plus  riches  et  les  plus  précieuses  marques  de  la  dignité  épisco- 
pale. 

L'exemple  de  Photius  prouve  que  primitivement  la  crosse  n'était 
qu'un  bâton  ordinaire  pour  marcher  plus  commodément  et  qui  indi- 
quait en  même  temps  la  dignité  pastorale.  Ce  patriarche  de  Gonstan- 
tinople,  cité  devant  le  huitième  concile  général,  y  comparut  avec  un 
bâton  à  la  main  comme  pour  s'appuyer,  mais  on  le  lui  ôta,  de  peur 
que  ce  ne  fût  encore  un  artifice  de  ce  vieux  fourbe,  pour  paraître 
avec  les  marques  du  pontificat  :  Tollite  baculum  de  manu  ejus,  si- 

(1)   Discipline  de  VÉglise,  tom.  ii,  part,  m,  liv.  i,  ch.  25,  n.  2. 
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gmim  est  enim  diqnitatis  pasloraUs,  quod  hic  hahere  nullatenus  de- 
bel,  quia  lupus  esl,  et  non  pastor. 
On  ne  peut  monter  à  l'autel  avec  un  hâton.  {Voyez  autel.) 

BATON  CANTORAL. 

On  appelle  ainsi  le  bâton  que  les  chantres  prennent,  en  quelques 
églises,  en  signe  des  fonctions  de  leurs  oftices  ou  dignités.  Quelque 
fois  on  l'appelle  pastoral  ;  Van-Espcn  dit  :  Recepiionl  videtur,  in 
quibusdam  ecclesiis  ut  cantor  utalur  in  prœcipuis  fcstivitalibus  ba- 
culo  argenteo  quem  baculum  pastoralem  vocani. 

Il  y  a  des  églises  en  France  où  l'usage  est  que  le  chantre  porte, 
ou  qu'il  ait  devant  lui  le  bâton  pastoral  aux  grandes  fêtes,  et  d'au- 
tres églises  où  il  n'est  point  d'usage  que  le  chantre  ait  cette  marque 
de  distinction.  C'est  donc  l'usage  qui  fait  à  cet  égard  la  loi  et  qui 
régie  quand  le  chapitre  est  ou  n'est  pas  obhgé  de  fournir  ce  bâton 
à  l'officier  qui  doit  le  porter. 

Le  bâton  cantoral,  ordinairement  en  argent  ou  en  bronze  doré, 
est  surmonté  d'un  petit  dôme  dans  lequel  se  trouve  la  statuette  du 
saint  patron;  il  est  loin,  par  conséquent,  d'avoir  la  forme  de  la  cros- 
se ou  du  bâton  pastoral. 

BAVIÈRE. 

La  Bavière  catholique  est  régie  par  le  concordat  du  5  juin  181 1, 
dont  nous  donnons  le  texte  ci-après.  Elle  est  divisée  en  deux  ar- 
chevêchés et  six  évêchés.  Ce  concordat  est  l'un  des  plus  avantageux 
qui  ait  été  fait  en  faveur  de  l'Église.  M.  l'abbé  Jouve  (1)  remarque 
que  tout  y  a  été  prévu  et  réglé,  sans  que  rien  n'y  ait  été  laissé  dans 
le  vague  ou  dans  l'arbitraire.  On  y  voit  clairement  stipulées,  entre 
autres  dispositions,  celles  dont  la  lacune  se  fait  sentir  depuis  si  long- 
temps parmi  nous.  C'est  ainsi  que,  1*^  une  dotation  en  biens  fonds 
stables,  ainsi  qu'un  logement  convenable,  est  assuré  aux  évêques, 
vicaires  généraux  et  aux  chanoines,  et  de  plus  une  maison  pour  la 
cour  épiscopale  et  les  archives  du  chapitre.  Il  en  est  de  même  pour 
les  séminaires.  2^*  L'État  s'engage  pareillement  à  assigner  une  dota- 
tion et  une  maison  pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes.  3"  Les  fonds, 
revenus,  meubles  et  immeubles  des  fabriques  et  des  églises,  sont 
conservés,  et,  en  cas  d'insuffisance,  l'État  pourvoit  aux  dépenses 
du  service  divin  et  aux  salaires  des  serviteurs  nécessaires.  4*^  Les 
biens  des  séminaires,  des  paroisses,  des  bénéfices,  des  fabriques, 
etc.,  sont  conservés  en  entier  et  ne  peuvent  être  détournés  ni  chan- 
gés en  pensions.  5"  Liberté  entière  est  laissée  aux  évêques  de  com- 
muniquer avec  Rome,  d'administrer  leurs  diocèses,  selon  les  canons, 
de  connaître  dans  leur  tribunal,  des  causes  ecclésiastiques,  de  choi- 
sir, pour  vicaires  généraux,  qui  bon  leur  semble.  6^  Des  monastè- 
res des  ordres  religieux  des  deux  sexes  sont  établis  avec  une  dota- 

(1)  Exposition  canonique  det  droit»  et  d$s  dtvoirs  dan»  k\  hier,  cathol.,  pag,  365. 
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titui  convenait',  de  concert  avec  le  Saiiil-Sii-ge  pour  former  la  jeu- 
nesse i\ii\\<>  la  l'cliL^ioii  cl  les  Icltrcs,  aider  les  pasliîUi'scL  soi^çiier  les 
iiKilades,  etc.  Euliii,  les  traiteineiils  ecclésiasliijues  sont  non  seule- 
ment stables,  mais  encon;  beaucoup  plus  élevés  que  les  nôtres. 
Tels  sont  les  dispositions  avantageuses  que  nous  remarquons  dans 
le  concordat  de  la  Ikiricre. 

Ce  concordat  n'a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  qu'en  1810, 
en  vertu  d'une  nouvelle  bulle  datée  du  l**""  avril,  et  commençant 
ainsi  :  Dci  ac  Dominl  iiosirL  C'est  cette  bulle  qui  a  réglé  définitive- 
ment la  circonscription  des  sièges  et  déterminé  la  composition  et 
la  dotation  des  chapitres.  L'exécution  de  cette  bulle  a  été  commise 
à  Mgr  François  Serra,  archevêque  de  Nicée,  nonce  apostolique  à 
Munich.  Ce  prélat  publia  en  conséquence  la  bulle  Dei  ac  Dowini 
nofslri  par  un  décret  rendu  à  Munich,  le  8  septembre  I8l9,  lequel 
mit  le  sceau  eà  ces  importantes  négociations  qui  rétablirent  les  af- 
faires ecclésiastiques  dans  le  royaume  de  Bavière. 

Mais  ce  concordat,  si  avantageux  en  soi,  ne  fut  pas  d'abord  loya- 
lement exécuté  par  le  gouvernement  bavarois  qui  en  viola  long- 
temps et  systématiquement  les  dispositions  les  plus  essentielles.  Les 
évèques  de  Bavière  ne  cessèrent  d'en  demander  Tobservation. 
Enfin,  en  185-i,  on  donna  quelque  satisfaction  à  leurs  réclamations 
réitérées. 

D'abord,  un  décret  royal,  en  date  du  28  septembre  185-i,  satisfit 
aux  demandes  des  évêques  relatives  au  concours  auquel  sont  sou- 
mis les  aspirants  aux  cures  et  bénéfices  sans  patronage  royal,  et  les 
candidats  à  la  charge  de  prédicateur  dans  les  cathédrales  qui  sont 
du  domaine  royal.  Sur  ce  point,  on  concéda  aux  évèques  la  nomi- 
nation des  examinateurs  de  leurs  diocèses  respectifs  :  le  gouverne- 
ment conserva  seulement  le  droit  de  nommer  comme  assistant  un 
examinateur  catholique,  chargé  de  faire  à  lautorité  supérieure  un 
rapport  en  ce  qui  touche  les  questions  posées  de  Texamen  sur  les 
matières  de  droit  ecclésiastique.  La  présidence  de  la  commission 
appartient  à  la  personne  désignée  par  l'évêque. 

Après  l'examen,  Tévéque  communique  au  ministre  des  cultes  le 
résultat  du  concours,  en  classant  les  candidats  par  ordre  de  mérite. 
Le  gouvernement  s'engage,  pour  les  nominations  aux  cures  et  bé- 
néfices sans  patronage  royal,  à  faire  toujours  tomber  son  choix  sur 
les  personnes  désignées  par  l'évêque  comme  les  plus  dignes.  Les 
particuliers,  qui  exercent  sur  d'autres  bénéfices  le  droit  de  patro- 
nage, ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  à  cette  règle  :  il  suffit 
quils  choisissent  des  ecclésiastiques  reconnus  aptes  dans  le  con- 
cours. 

Par  ces  dispositions,  l'autorité  épiscopale  recouvra  presque  entiè- 
rement ses  droits  sur  ce  point  important  :  jusque  là  les  examens 
étaient  presque  exclusivement  dirigés  et  réglés  par  Tautorité  civile. 
Une  seconde  ordonnance,  signée  par  le  ministre  des  cultes  et  de 
rinstruction  publique,  à  la  date  du  9  octobre,  concerne  les  réclama- 
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lions  (les  évoques  touchant  des  points  divers.  En  voici  la  sub- 
stance : 

l*  On  demandait  que  l'article  5  du  concordat  reçût  son  plein  ac- 
complissement par  la  fondation  et  la  dotation,  aux  frais  du  gouver- 
nement, d'un  séminaire  dans  chaque  diocèse,  conformément  aux 
prescriptions  du  concile  de  Trente.  Le  gouvernement  en  reconnais- 
sant le  droit  des  évoques  de  fonder  des  séminaires  et  d'en  conserver 
la  direction  exclusive  élude  subtilement  la  question  de  la  dotation 
promise  dans  le  concordat.  Rien  n'est  donc  décidé  sur  ce  point. 

2"  On  demandait  la  reconnaissance  et  la  garantie  du  droit  de  l'É- 
glise de  surveiller  directement  les  écoles  publiques  et  d'avoir  une 
part  plus  active  au  choix  des  professeurs  et  des  maîtres;  et  cela  en 
vertu  de  la  promesse  faite  dans  le  concordat  à  l'article  5.  Le  gouver- 
nement déclare  qu'il  n'a  jamais  mis  d'obstacle  à  l'inspection  des 
écoles  par  les  autorités  ecclésiastiques.  Il  reconnaît  aux  évêques  le 
droit  d'approuver  les  livres  destinés  à  l'instruction  religieuse  et 
morale  dans  les  écoles  publiques;  il  leur  reconnaît  aussi  le  droit 
de  déterminer  l'ordre  et  la  méthode  des  exercices  et  pratiques  de 
religion  dans  les  écoles,  mais  en  se  concertant  avec  l'autorité  civile. 
Le  gouvernement  promet  de  prendre  toujours  l'avis  des  évêques 
pour  le  choix  des  maîtres  dans  les  écoles  primaires,  et  pour  le  choix 
de  tous  les  professeurs  des  lycées  (écoles  secondaires).  Quant  aux 
professeurs  des  universités  (écoles  supérieures),  le  choix  en  est  ex- 
clusivement réservé  à  la  couronne  :  pour  les  professeurs  de  théolo- 
gie seulement,  les  évêques  seront  consultés  sur  les  doctrines  et 
opinions  dogmatiques,  et  sur  la  morale  des  candidats  (1). 

3*^  On  demandait  une  définition  plus  claire  du  droit  de  protection 
et  de  surveillance  que  s'attribua  la  couronne  sur  les  matières  ec- 
clésiastiques, afin  que  ce  qui  ne  doit  être  que  simple  patronage  ne 
dégénère  pas  en  moyen  d'oppression.  Le  gouvernement  répond  que 
la  couronne  reconnaît  son  obligation  de  protéger  l'Église  catholi- 
que contre  toute  attaque;  mais,  en  même  temps,  elle  veut  main- 
tenir intact  son  droit  de  surveiller  les  actes  des  autorités  ecclésias- 
tiques, en  tout  ce  qui  peut  concerner  les  rapports  judiciaires, 
pohtiques  et  extérieurs  des  citoyens. 

4^  Le  Placet  royal  sera  à  l'avenir  maintenu  pour  quelques  cas 
spéciaux,  c'est-à-dire  quand  les  décrets  ecclésiastiques  toucheront 
à  des  questions  politiques  ou  civiles.  Dans  les  afiaires  purement 
religieuses,  il  est  tacitement  abrogé. 

5°  Le  gouvernement  déclare  que  la  sanction  qu'il  s'est  réservée 
pour  l'érection  des  tribunaux  ecclésiastiques  n'imphque  pas  un 

(1)  Ces  dispositions  ne  remplissent  que  sur  certains  points  le  but  que  l'on  se  pro- 
posait d'atteindre  par  le  concordat;  mais  sur  d'autres  points  elles  s'en  éloignent  sin- 
gulièrement. Ainsi;  les  professeurs  de  philosophie,  d'histoire  et  d'autres  sciences  ana- 
iogues,  lorsqu'ils  sont  animés  de  dispositions  hostiles  à  l'Eglise  catholique  eurent 
une  influence  déploral)le  sur  les  idées  de  la  jeunesse.  Or,  cette  catégorie  de  profes- 
«euri  eit  complètement  isoustraite  au  contrôle  de  l'autorité  •cclésiftstlque. 
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droit  d'investiture,  mais  seulement  Tappui  et  la  puissance  exécuti\'e 
qui  seront  accordés  aux  décrets  des  cours  épiscopales;  la  nomina- 
tion des  membres  composant  ces  tribunaux,  est  entièrement  libre 
et  du  ressort  exclusif  des  évêques. 

6*^  Le  gouvernement  maintient  le  droit  de  recours  au  prince  con- 
tre les  sentences  des  tribunaux  ecclésiastiques,  mais  seulement  pour 
les  cas  où  ces  sentences  toucheraient  aux  rapports  civils  et  politi- 
ques des  citoyens.  D'autre  part,  il  reconnaît  Tindépendance  de  la 
juridiction  ecclésiastique  dans  les  cas  purement  ecclésiastiques. 

7''  Le  gouvernement  déclare  que  le  droit  d'accorder  au  nouveau 
bénéficiaire  la  jouissance  des  revenus  de  sa  prébende^  droit  qu'il  se 
réserve,  n'implique  nullement  que  TÉtat  se  considère  comme  pro- 
priétaire des  i^iens  du  bénéfice  ni  qu'il  prétende  en  transmettre  en 
cette  qualité  l'usufruit  au  nouveau  titulaire.  En  se  réservant  ce  droite 
TÉtat  a  voulu  simplement  indiquer  qu'il  reconnaît  la  propriété  et 
qu'il  entend  garantir  au  bénéficiaire  lalibre  jouissancede  ses  revenus. 

8"  On  reconnaît  aux  évêques  le  droit  absolu  de  régler  les  solenni- 
tés religieuses,  excepté  dans  les  cas  où  le  motif  pourrait  être  politi- 
que, ou  lorsqu'elles  doivent  se  célébrer  les  jours  ouvrables;  alors 
les  évêques  doivent  s'entendre  avec  l'autorité  civile  ;  on  reconnaît 
également  aux  évêques  le  droit  d'organiser  des  missions  publiques 
et  de  choisir  les  missionnaires;  on  excepte  le  cas  où  les  mission- 
naires seraient  étrangers,  l'approbation  de  l'autorité  civile  devenant 
alors  nécessaire. 

9**  Sur  la  question  de  Tâge  auquel  seront  permis  les  vœux  perpé- 
tuels dans  les  maisons  religieuses^  le  gouvernement  promet  d'enta- 
mer des  négociations  avec  le  Saint-Siège. 

iO"  Le  gouvernement  reconnaît  l'obligation,  découlant  du  con- 
cordat, de  donner  des  patrimoines  ecclésiastiques  à  un  nombre  de 
clercs  proportionné  à  celui  des  bénéfices  soumis  au  patronage  royal 
ou  dont  la  collation  appartient  aux  évêques;  mais  il  exige  que  cha- 
que clerc ,  avant  son  ordination ,  réclame  ce  patrimoine  à  titre  de 
grâce.  Or,  dans  le  concordat,  le  gouvernement  avait  pris  cet  enga- 
gement à  titre  de  compensation  pour  les  biens  ecclésiastiques  con- 
fisqués à  l'époque  delà  sécularisation,  et  non  pas  cà  titre  de  pure  grâce. 

il"  Le  gouvernement  déclare  qu'en  se  réservant  le  droit  de  sur- 
veiller l'éducation  religieuse  et  morale  de  la  jeunesse,  il  n'entend 
pas  par  là  exclure  ni  limiter  les  droits  des  évêques.  11  a  voulu  seu- 
lement exprimer  l'intérêt  qu'il  prend  à  cette  question,  et  sa  ferme 
résolution  d'écarter  les  obstacles  qui  pourraient  lui  être  suscités. 

12^  Le  gouvernement  déclare  que  les  prêtres,  en  tant  qw' inspec- 
teurs des  écoles  primaires,  doivent  dépendre,  non  pas  exckisive- 
ment  des  évêques,  mais  aussi  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

13"  Est  maintenu  le  droit  de  la  couronne  de  connaître  les  livres 
désignés  par  les  évêques  pour  l'instruction  religieuse  et  morale  dans 
les  écoles. 
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1-4*^  Le  gouvernement  promet  de  revoir  et  de  réformer,  de  con- 
cert avec  les  évêqiies,  Tédit  concernant  l'ingérence  du  pouvoir  civil 
dans  Tadministration  des  biens  ecclésiastiques,  et  notamment  des 
communautés  religieuses. 

15^  Le  gouvernement  maintient  le  droit,  qu'il  s'est  arrogé,  de 
surveiller  les  collectes  d'argent  destinées  aux  usages  religieux. 

46°  Les  évêques  seront  libres  de  construire  de  nouveaux  édifices 
religieux  et  de  choisir  les  architectes.  Le  gouvernement  se  réserve 
le  droit  d'approuver  les  plans  sous  le  rapport  artistique  et  sous  le 
rapport  économique,  alin  de  savoir  si  les  dépenses  sont  proportion- 
nées aux  revenus  des  églises  respectives. 

Coy  y Eyjioy  pensée  le  :ijnin  1817  entre  Sa  Sainteté  Pic  VU,  Souverain 
Pontife,  et  Sa  Majesté  Max imilien' Joseph  y  roi  de  Bauère  (1). 

«  Au  nom  de  la  sainte  Trinité. 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Ponlife  Pie  VII,  et  Sa  Majesté  Maximilien-Joseph, 
roi  de  Bavière,  désirant  avec  une  juste  sollicitude,  que,  pour  ce  (yai  concerne 
les  uiTaires  ecclésiastii|ues,  un  ordre  stable  soit  établi  dans  le  royaume  de  Ba^ 
tière,  et  dans  les  pays  qui  lui  sont  soumis,  Sa  Sainteté  a  nommé  pour  son  plé- 
nipotentiaire Son  Éminence  Hercule,  cardinal  Consalvi,  diacre  de  Sainte-Aga- 
the ad  Suôurram,  sou  secrétaire  d'État;  et  Sa  Majesté  Maximilieu-Joseph,  roi 
do  Barière,  son  excellence  le  baron  Casimir  de  Haeffelin,  évèque  de  Ghersonèse, 
son  ministre  plénipotentiaire  près  le  Saint-Siège  ;  qui,  après  avoir  échanj^é  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

«*  Article  piiIvMikr.  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera  con- 
servée intacte  dans  le  royaume  de  Bavière^  et  dans  les  pays  qui  lui  sont  soumis, 
avec  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  suivant  les  dispositions  divi- 
nes ot  les  lois  canoniques. 

«  Art.  2.  Sa  Sainteté  établiia,  ainsi  qu'il  suit,  les  diocèses  du  royaume  de 
Bavière,  en  conservant  les  formes  prescrites.  I'',lle  transférera  à  Munich  le  .-^iege 
de  Fr'singue,  et  l'érigera  en  metrO[)ole,  qui  aura  pour  diocèse  1(î  territoire  actuel 
de  Frésingue.  i/ivéquc  de  cette  Kgliso,  et  se-?  succe.«;>ours,  porteront  le  titre  d'ar  - 
clK'vèquc  de  Munich  et  Frésingiie.  Sa  Sainteté  lui  assignera  pour  sullVagants 
les  évùrhés  d'Augsbourg,  de  l'ass.iw  et  de  Katisboune,  dont  elle  supprimera  le 
titre  nn'tiopolitain.  Opendant  l'ivéque  actuel  de  IVissaw  jouira,  sa  vie  durant, 
du  privilige  d'exemption.  Sa  S.unlete  mg^ra  1" Kgliso  de  liamberg  en  metro- 
polr,  et  lui  assignera  pour  suffragants  les  evéches  de  Wurlzbourg,  d'Kichstœdt 
f  ■  '  liire.  Llle  unira  au  «liocèse  do  Wurtzhourg  le  territoire  d'Aschaflenbourg, 
iiit  auliefois  de  Mayence,  e*.  aiijourd  liui  de  ilali>bonne,  et  la  partie  ba- 
varoise du  diocèse  de  Fuldc.  Klle  unira  au  diocèse  d'AugslH)urg  la  pariiu  l)ava- 
roi-e  du  diocrse  de  (ion-tanre  avec  le  territoire  de  Kembden.  Elle  unira  de  In 
laùnie  rnanii'r»'  la  parti"  bavaroise  du  diocèse  de  S  il/bniiig,  et  le  territoire  de  la 
prévoie  do  IJerlhognden,  soit  au  diori'se  de  Pa^saw,  iioit  à  celui  do  Munich,  et 
elle  as^imicra  .iu>si  ;i  cc!  diMiiirr  k'  dioiè»;»'  di<  (ihiemscc,  dont  le  siège  s<'ni  sup- 
prime. On  dilonmiM  T.j  Ifs  limiti*H  de(-|iai)un  dioce«io  aulanl  qu'il  sera  ne<:<ssauf. 
•  A  HT.  ii.  LtfH  chapitreh  den  ineiiu|ioles  auront  deux  dignités,  un  provcU  et 
uo  doyen,  et  dix  dianoiuuit;  les  chapitres  dot  cathudr aies  auront  un  presôt  et  un 

(l)  VoTor  ù  la  fin  du  c«  volumo  le  t«xt«  Utin  do  co  concordat. 
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(loyon,  el  liuil  (.liaiioines.  ChjKjui'  cliapilrr  amn  (.-n  outicaii  iii'jin.s  six  |)rûl)t'ii- 
dts  ou  vicaires.  On  auj^nicntura  par  la  .suile  le  nombre  des  cljiinoines  cl  des  vi- 
caires, si  l'augmentalion  des  revenus  ou  de  nouvelles  fondations  permettaient 
d'établir  de  nouvelles  prébondes.  Les  archevêques  et  évoques  nommeront  dans 
chacpie  chapitre,  .suivant  la  règle  du  concile  de  Trente  deux  chanoines  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  théologal  et  de  pénitencier.  Tous  les  dignitaires  et  chanoi- 
nes, outre  le  service  du  chœur,  serviront  de  conseils  aux  archevêques  et  évêques 
pour  l'administration  de  leurs  diocèses.  Il  sera  cependant  parfaitement  libre 
aux  archevêques  et  évêques  de  les  appliiiuer,  suivant  leur  bon  plaisir,  aux  fonc- 
tions propres  de  leur  place.  Les  évêques  assigneront  de  môme  les  offices  des 
vicaires.  Sa  Majesté  assignera  aux  vicaires  généraux  500  florins  annuels,  et 
aux  secrétaires  des  évêques  200  florins  (I). 

«  Art.  4.  Les  menses  archiépiscopales  et  épiscopales  seront  établies  en  biens 
et  fonds  stables,  qui  seront  laissés  à  l'administration  libre  des  prélats.  Les 
chapitres  et  les  vicaires  jouiront  de  la  même  nature  de  biens  et  du  même  droit 
d'administrer.  La  quantité  des  revenus  annuels,  déduction  faite  des  charges, 
sera  comme  il  suit: 


Dans  le  Diocèse 

Dans  le  diocèse 

A  Augsbourg, 

A    Passaw , 

de 

de 

Rnlisbonne 

Eichstœdt 

Munich. 

Bamberg. 

et  Wurzbourg. 

et  Spire. 

florins. 

florins. 

florins. 

florins. 

L'Archevêque.    .  . 

20,000 

13,000 

10,000 

8.000 

Le  Prévôt 

4,000 

3,500 

3,000 

2,. 500 

Le  Doyen 

4,000 

3,500 

3,000 

2,500 

Les  cinq  plus  an- 

ciens Chanoines.  . 

2,000 

1,800 

1,600 

1,600 

Les  cinq  plus  jeunes 

1,600 

1,400 

1,400 

1,400 

Les  trois  plus  an- 

ciens Vicaires.  .  . 

800 

800 

800 

800 

Les  trois  plus  jeunes 

600 

600 

1 

600 

600 

«  Les  sommes  de  ces  revenus  seront  toujours  conservées  entières,  et  les  bieng 
et  fonds  d'où  elles  proviendront  ne  pourront  être  distraits  ni  changés  eu  pen- 
sions. Dans  les  vacances  des  sièges  et  bénéfices,  ces  revenus  seront  perçus  et 
conservés  pour  l'utilité  des  Églises  respectives.  Il  sera  assigné,  en  outre,  aux 
archevêques,  évêques,  dignitaires,  chanoines  et  vicaires,  des  logements  convena- 
bles à  leur  caractère  et  à  leurs  fonctions,  Sa  Majesté  assignera  une  maison  con- 
venable pour  la  cour  [curia)  de  l'archevêque  ou  de  l'évêque,  pour  le  chapitre  et 
les  archives.  Chacune  des  parties  coniractantes  nommera  des  commissaires  pour 
faire  l'assignation  des  retenus,  fonds  et  biens,  dans  les  trois  mois  après  la  rati- 
fication de  la  convention,  s'il  est  possible,  ou  au  plus  dans  les  six  mois;  et  le 
roi  en  fera  dresser  trois  copies  authentiques,  l'une  pour  ses  archives,  l'autre 
pour  le  nonce  du  Saint-Siège,  et  la  troisième  pour  les  archives  de  chacune  des 
Églises. 

«  Les  autres  bénéfices  seront  conservés  où  ils  existent.  Quant  au  diocèse  de 
Spire,  où,  à  cause  des  circonstances,  il  ne  se  trouve  point  de  fonds  et  de  biens  à 
assigner,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  faire  cette  assignation,  il  y  sera  pourvu  par  Sa 


(1)  Le  florin  bavaroi»  vaut  environ  3  ft,  85, 
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Majesté,  qui  payera  annuellement  pour  l'évêque  0000  florins,  pour  le  prévôt  et 
le  doyen  1500,  pour  chacun  des  huit  chanoines  1000,  et  pour  chacun  des  six  vi- 
caires 600.  Enfin,  les  fonds,  revenus,  meubles  et  immeubles  des  fabriques  et  des 
Éylises  seront  conservés,  et  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  l'entretien  des  Églises,  les 
dépenses  du  service  divin  et  les  salaires  des  serviteurs  nécessaires,  sa  Majesté 
y  suppléera. 

«  Art.  5.  On  conservera  à  chaque  diocèse  des  séminaires  épiscopaux,  et  on 
les  pourvoira  d'une  dotation  convenable  en  biens  et  en  fonds  stables:  dans  les 
diocèses  où  il  n'y  en  a  pas,  on  en  fondera  sans  délai,  avec  la  même  fondation  en 
biens  et  fonds  stables.  On  admettra  dans  les  séminaires,  et  on  formera  ,  suivant 
les  dispositions  du  concile  de  Trente,  les  jeunes  gens  que  les  archevêques  et  évo- 
ques jugeront  à  propos  d'y  recevoir  pour  la  nécessité  et  l'utilité  des  diocèses.  L'or- 
dre, la  doctrine,  le  gouvernement  et  l'administration  de  ces  séminaires  seront 
soumis  de  plein  droit,  suivant  les  formes  canoniques,  à  l'autorité  des  archevê- 
ques et  évêques,  qui  nommeront  aussi  les  recteurs  et  professeurs  des  séminaires 
et  les  éloigneront  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  ou  utile.  Gomme  le  devoir  des 
évêques  est  de  veiller  sur  la  foi  et  sur  la  doctrine  des  mœurs,  ils  ne  seront  point 
gênés  dans  l'exercice  de  ce  devoir,  même  à  l'égard  des  écoles  publiques. 

«Art.  6.  Sa  Majesté  prendra  les  conseils  des  archevêques  et  évêques  pour  as- 
signer pareillement  une  dotation  suffisante  et  une  maison  où  les  ecclésiastiques 
âgés  et  infirmes  trouvent  un  soulagement  et  un  asile  pour  prix  de  leurs  services. 

«  Art.  7.  Sa  Majesté  ,  considérant  de  plus  quels  avantages  l'Église  et  même 
l'État  ont  retiré  et  peuvent  retirer  à  l'avenir  des  ordres  religieux,  et  voulant  mon- 
trer sa  bonne  volonté  envers  le  Saint-Siège,  aura  soin  de  faire  établir  avec  une 
dotation  suffi?ontc  et  de  concert  avec  le  Saint-Siège,  quelques  mon;istères  des 
ordres  religieux  des  deux  sexes  pour  former  la  jeunesse  dans  la  religion  et  les 
lettres,  aider  les  pasteurs  et  soigner  les  malades. 

«  Art.  8.  Les  biens  des  séminaires,  des  paroisses,  des  bénéfices,  des  fabri- 
ques, et  de  toutes  les  autres  fondations  ecclésiastiques  seront  toujours  conservés 
en  entier,  et  ne  pourront  être  détournés  ni  changés  en  pensions.  L'Église 
aura  de  plus  le  droit  d'acquérir  de  nouvelles  possessions ,  et  tout  ce  qu'elle  ac- 
querra de  nouveau,  sera  à  elle,  et  jouira  des  mêmes  droits  que  les  anciennes  fon- 
dations ecclésiastiques;  et  on  ne  pourra  faire  aucune  suppression  ou  union,  ni  de 
celles-ci  ni  de  nouvelles,  sans  l'intervention  de  l'autorité  du  Saint-Siége,  sauf  les 
pouvoirs  accordés  par  le  saint  concile  de  Trente  aux  évêques. 

«c  Art.  9.  Sa  Sainteté  ,  en  considération  des  avantages  qui  résultent  de  ce 
concordat  pour  le?  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Église,  accordera,  à  perpétuité  au 
roi  Maximilicn-Joseph,  et  à  ses  successeurs  catholiques, par  des  lettres  apostoli- 
ques qui  seront  expédiées  aussitôt  après  In  ratification  de  la  présente  convention 
un  induit  pour  nommer  aux  Églises  archiépiscopales  et  épiscopales  vacanfes  du 
royaume  de  Bavière,  des  ecclésiastiques  dignes,  capables  et  doués  des  qualités 
que  les  saints  canons  demandent.  Sa  Sainteté  donnera  à  de  tels  sujets  l'institu- 
tion suivant  les  formes  accoutumées.  Avant  de  l'obtenir,  ils  ne  pourront  s'immis- 
cer en  rien  dans  le  régime  ou  l'administration  des  églises  respectives  pour  les- 
quelles ils  seront  désignés.  Les  taxes  des  annates  et  de  la  chancellerie  seront  fi- 
xés de  nouveau  proportionnellement  aux  revenus  annuels  de  chaque  mense. 

«  Art.  10  Sa  Sainteté  nommera  aux  prévôt:?s  dans  les  chapitres,  et  le  roi 
aux  doyennés ,  ainsi  qu'aux  canonicats  ,  dans  les  mois  apostoliques  ou  papaux. 
Quant  aux  six  autres  mois,  l'archevêque  ou  l'évêque  nommera  dans  trois,  et  le 
chapitre  dans  trois.  On  n'admettra  à  l'avenir  d;ms  les  chapitres  que  des  indigènes 
qui,  outre  les  qualités  requises  par  le  saint  concile  de  Trente,  aient  travaillé  avec 
zèle  au  soin  des  âmes  et  au  saint  ministère,  ou  aient  aidé  l'évêque  dans  l'admi- 
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nistration  du  diocèse,  ou  se  soient  distingués  par  leurs  vertus  cfc  leur  science.  Les 
vicariats  des  chapitres  seront  conférés  librement  par  rarchevôqae  ou  l'évêque. 
Pour  cette  fois  cependant,  comme  les  chapitres  ne  sont  pas  encore  établis,  et 
que  tout  ce  qui  est  réglé  par  cet  article  ne  peut  être  observé,  le  nonce  apostoli- 
que établira  les  nouveaux  chapitres  de  concert  avec  Sa  Majesté  ,  et  après  avoir 
entendu  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  chose.  On  observera  la  même  chose  pour  les 
vicaires.  Les  dignitaires,  les  chanoines  et  tous  les  bénéficiers  à  résidence,  sont 
obligés  ,  par  les  saints  canons,  de  s'abstenir  de  la  pluralité  des  bénéfices  et  des 
prébendes,  et  sont  astreints  à  la  résidence,  d'après  les  mêmes  canons,  sauf  l'au- 
torité du  Saint-Siège. 

«  Art.  '11.  Le  roi  de  Bavière  présentera  aux  bénéfices  paroissiaux,  curiaux 
et  simples,  auxquels  ses  prédécesseurs,  les  ducs  et  électeurs,  présentaient  par  un 
droit  légitime  de  patronat  acquis  par  dotation,  fondation  ou  construction.  Sa 
Majesté  présentera  en  outre  aux  bénéfices  où  présentaient  des  corporations  ecclé- 
siastiques qui  n'existent  plus.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  jouissent  légitime- 
ment du  droit  de  patronat,  présenteront  aux  bénéfices  respectifs  soumis  à  ce 
droit.  Les  archevêques  et  évêques  donneront  l'institution  canonique  aux  pre- 
.-'.tés  qui  auront  les  qualités  requises  ,  après  un  examen  sur  la  doctrine  et  les 
mœurs,  qui  sera  fait  par  les  mêmes  ordinaires,  s'il  s'agit  de  bénéfices  paroissiaux 
ou  curiaux.  La  présentation  à  tous  ces  bénéfices  se  fera  dans  le  temps  prescrit 
par  les  canons  ;  faute  de  quoi  ,  ils  seront  conférés  librement  et  gratuitement 
par  les  archevêques  et  évêques  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

«  Art.  12.  H  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  de  faire,  dans  l'adminis- 
tration de  leurs  diocèses,  tout  ce  qui  appartient  à  leur  ministère  pastoral  pour  la 
déclaration  ou  la  disposition  des  saints  canons,  selon  la  discipline  présente  de  l'É- 
glise, et  approuvée  parle  Saint-Siège,  et  surtout  -l^»  d'établir,  pour  vicaires,  pour 
conseillers  et  pour  aides  de  leur  administration^  les  ecclésiastiques  qu'ils  en  ju- 
geront capables;  2"  d'élever  a  la  cléricature  et  aux  ordres  majeurs  ceux  qui 
auront  les  titres  requis  par  les  canons  ,  et  qu'ils  jugeront  nécessaires  ou  utiles  à 
leurs  diocèses,  après  un  examen  qui  sera  fait  par  les  archevêques  et  évêques ,  ou 
leurs  vicaires,  avec  les  examinateurs  synodaux,  comme  aussi  de  ne  point  confé- 
rer les  ordres  à  ceux  qu'ils  en  jugeront  indignes,  sans  qu'ils  puissent  être  gênés 
à  cet  égard  sous  aucun  prétexte;  3o  de  connaître,  dans  leur  tribunal ,  des  causes 
ecclésiastiques,  et  principalement  des  causes  matrimoniales,  qui  regardent  les 
juges  ecclésiastiques,  suivant  le  12^  canon  de  la  24®  session  du  concile  de 
Trente,  et  de  porter  une  sentence  sur  ces  causes,  excepté  pourtant  les  causes 
purement  civiles  des  clercs,  comme  les  contrats,  les  dettes,  les  héritages 
que  les  juges  laïques  connaîtront  et  jugeront  ;  4»  d'infliger,  sauf  le  recours  ca- 
nonique, les  peines  portées  par  le  saint  concile  de  Trente,  et  les  autres  qu'ils 
jugeront  convenables,  aux  ecclésiastiques  répréhensibles ,  ou  qui  ne  porteront 
pas  l'habit  de  leur  état,  de  les  garder  dans  les  séminaires  ou  dans  les  maisons 
destinées  pour  cela,  et  de  sévir,  par  des  censures,  contre  tout  fidèle  qui  trans- 
gresserait les  lois  ecclésiastiques  et  les  saints  canons;  5o  de  communiquer,  sui- 
vant le  devoir  de  leur  charge  pastorale,  avec  le  clergé  et  le  peuple  de  leur  diocèse 
et  de  publier  librement  leurs  instructions  et  ordonnances  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques. De  plus,  la  communication  des  évêques,  du  clergé  et  du  peuple  avec 
le  Saint-Siège,  dans  les  choses  spirituelles  et  les  affaires  ecclésiastiques,  sera  en- 
tièrement libre;  6°  d'ériger,  de  séparer  ou  d'unir  des  paroisses,  en  s'entenJant 
avec  Sa  Majesté,  principalement  pour  une  assignation  convenable  de  revi^nu,  7° 
do  prescrire  et  d'imliquer  des  prières  publiques  et  d'autres  œuvres  pies  ,  lorsque 
le  bien  de  l'Église,  de  l'État  ou  du  peuple  le  demande,  de  veiller  à  ce  que,  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques,  et  surtout  à  la  messe  et  dans  l'administration  des 
sacrements,  on  use  des  formules  de  l'Église  en  latin. 
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«  Abt.  13.  Toutes  les  fois  que  les  archevêques  et  évoques  indiqueront  au  gou- 
vernement des  livres  imprimés  ou  introduits  dans  le  royaume,  qui  contiendront 
quelque  chose  de  contraire  à  la  foi,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  discipline  de  l'É- 
glise, le  gouvernement  aura  soin  que  la  publication  de  ces  livres  soit  arrêtée  par 
les  moyens  convenables. 

«  Art.  14.  Sa  Majesté  empêchera  que  la  religion  catholique,  ses  rits  ou  sa 
liturgie  ne  soient  livrés  au  mépris  par  des  paroles,  des  faits  ou  des  écrits,  ou  que 
les  évoques  et  les  pasteurs  ne  rencontrent  des  obstacles  dans  l'exercice  de  leur 
devoir  pour  la  conservation  surtout  de  la  doctrine  de  la  foi,  où  des  moeurs  et  de 
la  discipline  de  l'Église.  Désirant  de  plus  en  plus  que  l'on  rende  aux  ministres 
desauîels  l'honneur  qui  leur  est  du  suivant  les  divins  commam'ements,  le  roi  ne 
souffrira  pas  qu'il  se  fasse  rien  qui  les  expose  au  mépris,  et  il  ordonnera  que  dans 
toute  occasion,  tous  les  magistrats  du  royaume  eu  agissent  avec  eux  avec  les 
égards  et  le  respect  dus  à  leur  caractère. 

«  Art.  15.  Les  archevêques  et  évêques  prêteront,  devant  le  roi,  le  serment  de 
fidélité,  conçu  en  ces  termes:  «  Je  jure  et  promets,  sur  les  saints  Évangiles, 
«  fidélité  et  obéissance  au  roi,  je  promets  que  je  n'aurai  aucune  communication, 
«  que  je  n'assisterai  à  aucune  assemblée,  que  je  n'entretiendrai  aucune  relation 
"  suspecte,  au  dedans  et  au  dehors,  qui  puisse  nuire  à  la  tranquillité  publique, 
«  et  si  j'apprends  qu'il  se  trame,  dans  mon  diocèse  et  ailleurs,  quelque  chose 
t  contre  l'État,  je  le  ferai  savoir  à  Sa  Majesté.  » 

«  Art.  16.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  portés  jusqu'ici  en  Bavière,  sc' 
ront  regardés  comme  abrogés  par  la  présente  convention,  en  co  qu'ils  offriraient 
de  contraire  à  ses  dispositions. 

«  Art.  17.  Les  autres  choses  qui  concernent  les  affaires  et  les  personnes  ec- 
clésiastiques, et  dont  il  n'est  pas  fait  une  mention  expresse  en  ces  articles,  se- 
ront réglées  suivant  la  doctrine  de  l'Église  et  sa  discipbne  existante  et  approu- 
vée. S'il  survenait,  par  la  suite  quelques  difficultés,  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté 
se  réservent  d'y  pourvoir  ensemble,  et  de  terminer  le  tout  à  l'amiable. 

«  Art.  18.  Chacune  des  p:uties  contractantes  promet  qu'elle  et  ses  succes- 
seurs observeront  religieusement  tout  ce  (jui  a  été  convenu,  de  part  et  d'autre, 
dans  (es  art.cle.s,  et  Sa  Majesté  déclarera  la  présente  convention  loi  de  l'État. 
Sa  Majesté  promet  de  |)lus,  (jue  ni  elle  ni  ses  successeurs  n'ajouteront  rien,  pour 
quelque  cause  que  ce  .soit,  aux  articles  de  cette  convention,  et  (ju'ils  n'y  chan- 
geront rien  s;His  l'autorité  et  la  coopération  du  Siège  apo>tolique. 

«  AuT.  iy.  La  remise  des  ratilications  du  cette  convention  se  fera  dans  les 
quarante  jours  de  sa  date,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

-  DunnéaUomo,  le  ;'»  de  juin  de  l'an  1817. 

•  llhiictLK,  (iiird.  Co.NSALVi.  (Iasimiu  IIakffklin. 

Kvêque  do  (ihersonèse.  » 

LtrruES  Ai'O.sToLiyiiKS  (Ueiiediclus  heus)  du  \il  novembre  IS17.  <iui 
coii/irmenl  la  ('<nirrnli(m  failc  ax)vc  le  roi  de  Uavicrt'. 

V\r.,  évêque,  serviteur  des  scrvileurs  de  Dieu, 

Ad  perpetuam  rci  memoriam^ 

•  béni  .soit  le  l)ieu  et  le  Père  de  noln^  Seigneur  J»'Mi^-(]iiriî»t,  le  l'ère  des  nù- 
siVicordes,  et  le  Dieu  du  toute  cunsululion,  ii  qui  il  a  plu  l'hiin  de  uous  donner 
une  grande  consol.ition  dans  nus  chuf^rius,  car^  coaime  depuis  le  juur  où  il  nous 
éleva,  sun^ aucun  iiicnti'  de  notre  piUt,  à  la  principauté  do  1  ipiscopat,  pour  nuu.i 
CQnUer,  sur  lu  terre,  les  fonction.-^  de  vicuirr  du  Pa-^leur  élcruel,  nous  uvousclu 
•♦anu  cosse  nourri  du  pain  des  laitues;  nolri-  douleur  était  -^urlout   excitée   par 
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le  désastre  qu'a  souffert,  dans  les  années  précédentes,  l'Église  de  Germanie. 
Dans  cette  déplorable  tourmente  politique,  qui  a  ébranlé  toute  cette  contrée,  si 
vaste  et  si  florissante,  ses  Églises,  qui  jouissaient  autrefois  de  tant  d'honneurs 
et  d'éclat,  ont  été  privées  de  leurs  droits  et  de  leurs  distinctions,  et  non  seule- 
ment elles  ont  vu  diminuer  les  richesses  dont  les  avait  dotées  la  pieuse  libéralité 
des  anciens  temps,  mais  elles  ont  été,  comme  d'un  seul  coup,  dépouillées  de  tout 
leur  patrimoine.  Par  cette  spoliation,  l'Église  perdit  ses  appuis,  et  les  blessures 
qu'elle  reçut  de  toutes  parts,  les  obstacles  et  les  difficultés  qui  s'élèvent  contre 
la  juridiction  épiscopale,  la  chute  de  la  discipline  ecclésiastique,  mirent  la  foi 
ecclésiastique  en  périls  et  laissèrent  les  fidèles  exposés  au  danger  de  perdre  le  sa- 
lut éternel. 

«  Considérant  avec  une  douleur  profonde  ces  maux  si  graves  qui  pesaient  sur 
une  grande  portion  du  troupeau  confié  à  nos  soins,  et  nous  tournant  vers  Dieu, 
nous  ne  cessions  d'offrir  nos  prières  et  nos  larmes  à  la  miséricorde  divine,  afin 
d'obtenir  d'elle  quelle  vint  au  secours  de  ces  Églises  affligées;  qu'elle  les  tira  de 
l'état  fâcheux  où  elles  étaient  tombées,  et  qu'elle  accordât  à  celles  qui  étaient 
dans  le  veuvage  de  dignes  pasteurs  sous  lesquels  les  fidèles,  dirigés  dans  la  pro- 
fession de  la  foi  catholique  suivant  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Église,  fussent  con- 
duits dans  les  voies  du  salut;  et  qu'ainsi  l'ordre  public  étant  établi,  l'obéis>an- 
ce  et  la  fidélité  des  peuples  envers  leurs  princes,  consolidés,  l'Église  et  l'État 
jouissent  d'une  paix  solide,  et  qu'au  milieu  de  cet  accord,  toute  l'Allemagne  re- 
tentît des  actions  de  grâce  dues  a  la  majesté  divine. 

«  Mais  si  nous  n'avons  jamais  cessé  de  déplorer  entre  le  vestibule  et  l'autel 
les  maux  de  ce  pays,  nous  n'avons  cependant  rien  oublié  de  ce  qui  était  eu  notre 
pouvoir  pour  y  arranger  les  affaires  de  la  religion  et  de  l'Église,  et  pour  sauver 
du  naufrage  ce  qui  restait  encore.  Nous  y  avons  porté  tous  nos  soins,  et  depuis 
le  jour  où  ces  calamités  avaient  éclaté,  nous  avons  usé  de  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  notre  pouvoir,  démarches,  sollicitations,  exhortations,  prières. 

«  Persuadé  qu'il  fallait  traiter  ces  affaires  avec  les  princes  temporels  de  cette 
contrée,  nous  envoyâmes,  comme  notre  nonce,  à  Ratisbonne,  il  y  a  déjà  plus  de 
dix  ans,  noire  vénérable  frère  Annibal,  archevêque  de  Tyr,  aujourd'hui  cardinal 
délia  Genga,  pour  s'occuper  de  cet  objet,  pour  conserver  à  l'avenir  les  droits  de 
l'Église  et  de  ses  ministres,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'ordre  spirituel,  et  pour 
rétablir  le  gouvernement  ecclésiastique,  ébranlé  par  tant  de  troubles.  Notre  non- 
ce commença  des  négociations  avec  quelques  princes  d'Allemagne,  et  elles  fu- 
rent conduites  avec  beaucoup  de  zèh^  :  mais  elles  n'eurent  pas  l'issue  que  nous 
souhaitions,  en  raison  de  la  guerre  qui  s'éleva  de  nouveau  en  Allemagne,  et  des 
changements  politiques  qui  se  succédèrent.  Peu  après,  nous  fîmes  reprendre  les 
négociations,  dans  cette  capitale  môme,  avec  les  envoyés  de  quelques  princes; 
mais  lorsque  nous  commencions  à  travailler  à  cette  œuvre  salutaire,  arraché  de 
notre  Siège  par  la  permission  de  Dieu,  et  traîné  en  captivité,  nous  n'eûmes  plus 
aucun  moyen  de  poursuivre  l'objet  de  nos  vœux,  et  d'arranger  les  affaires  ec- 
clésiastiques. 

€  A  peine  eût-il  plu  au  Dieu  des  miséricordes  de  nous  rendre  à  la  liberté  et  à 
ce  siège,  que  nous  tournâmes  les  yeux  vers  l'Allemagne;  et  peu  après,  un  con- 
grès des  souverains  ayant  été  indiqué  à  Vienne,  nous  y  envoyâmes  notre  cher  fils 
Hercule,  cardinal  Consalvi.  Quoique  nous  sussions  que  ce  congrès  avait  pour 
objet  les  affaires  politiques  de  l'Europe,  parmi  lesquelles  devaient  être  comptés 
les  droits  temporels  de  l'Église  romaine,  nous  espérions  cependant  que,  parmi  les 
soins  de  notre  légat,  et  suivant  nos  instructions,  on  pourrait  aussi  y  vaquer  au 
rétablissement  des  alfaires  ecclésiastiques.  Si  nos  désirs  n'ont  pas  été  alors  ac- 
complis, la  paix  ayant  encoie  été  troublée  pour  quelque  temps,  nous  avons  vu 
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pourliintà  la  fin  se  réaliser  les  espérances  que  nous  manifestâmes  hautement  dans 
le  consistoire  du  i  septembre  1815,  savoir:  que  les  affaires  de  l'Europe  étant 
pacifiées,  les  princes  d'Allemaiine  sentant  combien  l'objet  était  i^rave,  tourne- 
raient leurs  soins  vers  les  intérêts  de  l'Église,  et  nous  mettraient  en  état  de  ra- 
mener la  religion  catholique  en  Allemagne  à  une  assiette  plus  tranquille.  En  ef- 
fet, notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Maximilien-Joseph,  roi  de  Bavière,  con- 
naissant nos  vœux,  et  imitant  le  zèle  et  la  pieté  de  ses  glorieux  ancêtres,  qui  ne 
brillèrent  pas  moins  par  leurs  vertus  que  par  leurs  exploits,  et  qui  s'illustrèrent 
même  par  des  victoires  remportées  pour  la  défense  de  la  foi,  nous  demanda  de 
rouvrir  les  négociations  interrompues,  et  de  les  continuer  dans  cette  ville  même. 
Une  telle  démarche  ne  pouvait  que  nous  être  fort  agréable.  Nous  nous  empres- 
sâmes sur  le  champ  de  lui  répondre,  et  nous  le  fîmes  avec  d'autant  plus  de  joie, 
que  nous  portons  plus  d'affection  à  ce  prince,  et  que  nourrissions  une  bienveil- 
lance particulière  pour  le  peuple  de  Bavière  qui  a  donné  tant  de  preuves  de 
son  zèle  pour  la  religion  catholique  et  qui  a  toujours  été  traité  avec  bonté  par  le 
Saint-Siège.  Le  roi  nous  ayant  donc  envoyé,  pour  cette  négociation,  notre  véné- 
rable frère,  Casimir,  évêque  de  Chersonèse,  son  ministre  plénipotentiaire,  nous 
avons  nommé,  de  notre  côté,  en  notre  nom,  et  au  nom  du  Saint-Siège,  le  car- 
dinal Consaivi,  notre  secrétaire  d'État,  et  nous  lui  avons  orJonné  de  suivre  cet- 
te négociation  avec  tout  le  zèle  possible,  et  d'y  mettre  toute  la  promptitude  que 
comportait  l'importance  de  la  chose.  Nous  nous  étions  proposé  surtout,  et  nous 
avions  recommandé  à  notre  plénipotentiaire  d'apporter  tou».  ses  soins  à  ce  qui 
concerne  le  salut  éternel  des  âmes;  car  c'est  là  ce  que  nous  devons  considérer 
principalement,  nous  qui  tenons,  sur  la  terre,  la  place  du  bon  pasteur.  Il  devait 
donc  travailler  de  toutes  ses  forces  ii  procurer  le  bien  spirituel  des  fidèles,  et  en 
conséquence  si  bien  mctîre  en  sûreté  la  religion  catholique,  apostolique,  romai- 
ne en  Bavière,  (lu'oii  ne  put,  en  raison  des  circonstances,  lui  faire  aucun  tort; 
établir  avec  une  dotation  néccssciire  et  suffisante  des  églises  et  des  diocèses 
comme  le  roi  nous  l'iivait  déj;i  olîert  de  lui-même;  mettre,  le  plus  tôt  possible, 
de  dignes  pasteurs  pour  remplir  les  églises  vacantes,  pourvoir  ù  l'augmentation 
et  à  la  bonne  éducation  du  clergé,  établir  les  droits  et  les  p.rérogativesde  l'Éiiliso 
dans  l'ordre  spirituel,  et  la  liberté  des  évêques  et  du  saint  ministère,  surtout 
pour  le  maintien  de  la  foi,  de  la  doctrine,  des  mœurs  et  de  la  discipline  de  l'É- 
glise, en  éc'irtaiit  toutes  les  difficultés  et  tous  les  obstacles,  c.ilmer  les  différends 
qui  pouvaient  altérer  la  concorde  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  et  reuler  enfin 
pour  l'avenir  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bien  et  à  la  prospérité  de  la  reli- 
gion catholique. 

•  Quant  a  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  int  rets  len»[)orels  des  Églises  d'.M- 
Icmagne  et  de  leurs  chapitres  (nous  avions  assez  prouvé  combien  nousavions  ces 
intérêts  à  cœur,  et  uoun  n'avions  pas  manqué,  autant  qu'il  était  en  nous,  à  celte 
[)arlii.'  de  noire  devoir),  ayant  égard  aux  circonst.inces  et  aux  besoins  pressants 
de  l'Église,  nous  nous  sommes  montré  prêt,  autant  que  le  |)ermellrail  notre  mi- 
nistère,  à  mettre  en  consid.  ration  ce  (jue  le  roi  pouvait  dé.sireret  demander. 

t  Tout  ayant  donc  été  discuté  de  part  et  d'autre,  et  pesé  miiremeiit  devant 
une  congrégation  de  cardinatix,  on  est  tombé  d'accord,  et  les  articles  de  la  con- 
vention ont  ete  souscrits  le  W  juin  de  celte  année,  par  les  deuxplénipolenliaires. 
Nou>  aNons  examiné  ces  articles  avec  attention,  et  nous  avons  cru  devoir  aj)- 
prouvLT  11  convention.  Nous  faisons  donc  connaître  par  ces  lettres  apostoliques 
re  qui  a  cte  règle  decf.ncert  pour  le  bien  de  la  religion  Githolique,  «t  larcrois- 
sement  de  l'honneur  de  Dinj  et  de  la  discipline  eccle>;in4ique  <lii  rov.nime  de 
Manière  en  ces  teiine.s. 

iSuit  If  Ifrtr  de  la  rotircfitiott,  (fui  rat  rapporter  m  rufier  <:  des.fux, 
pnfir  427.) 

T.  I  23 
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«  Comme  ces  conventions,  pactes  et  concordats  ont  été  approuvés,  confirmés 
ri  ratifiés,  tant  p;ir  nous  que  par  le  roi,  (1;his  cliacun  de  leurs  points,  clauses, 
articles  cl  conditions,  et  comme  le  roi  nous  a  demandés  de  les  rendre  plus  solide 
par  l'aulorilé  apostolique,  et  d'y  faire  intervenir  un  décret  solennel  ;  {)lein  de  con- 
fiance dans  le  Seigneur,  qu'il  favorisera  par  l'abondance  de  ses  miséricordes  et 
par  les  dons  de  sa  grâce,  noire  zèle  à  disposer  convenablement  les  affaires  ec- 
clésiastiques dans  toute  la  Bavière,  et  qu'il  nous  procurera,  le  plus  tôt  possible, 
l'accomplissement  de  nos  vœux  pour  toute  l'Allemagne,  afin  que,  tous  les  obs- 
tacles étant  levés,  tout  puisse  être  arrangé  dans  ces  contrées  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  l'utilité  de  la  religion  catholique,  de  notre  science  certaine,  après  une 
mùrc  délibération,  et  do  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  nous  approu- 
vons, nous  ratifions,  et  nous  acceptons  par  les  présentes  ces  conventions,  pac- 
tes, concordats  et  concessions;  nous  leur  donnons  la  force  de  la  sanction  aposto- 
lique, et  nous  promettons,  en  notre  nom  et  en  celui  de  nos  successeurs,  que  tout 
ce  qui  est  porté  sera  sincèrement  et  inviolablement  observé,  tant  de  notre  part 
que  de  celle  du  Saint-Siège. 

«  Mais  comme  on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  préparer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire, suivant  la  convention  ci-dessus,  pour  le  changement  des  Églises  dans  le 
royaume  de  Bavière^  et  pour  la  nouvelle  circonscription  de  chaque  diocèse, 
nous  remplirons  cet  objet  quand  il  sera  temps,  par  d'autres  lettres  apostoliques. 
En  attendant,  nous  voulons  qu'Une  soit  rien  innové;  et  en  conséquence  tous  les 
lieux  qui,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  convention,  doivent  être  démembrés  des 
diocèses  auxquels  ils  appartiennent,  et  unis  à  d'autres  diocèses,  seront  gouvernés 
par  les  ordinaires  actuels,  ou  par  les  vicaires  nommés  par  le  Saint-Siège  soit 
dans  la  Bavière,  soit  hors  de  ce  royaume,  jusqu'à  ce  que,  la  convention  étant 
entièrement  mise  à  exécution,  et  les  limites  de  chaque  diocèse  déterminées,  les 
nouveaux  pasteurs  aient  pris  de  fait  le  gouvernement  de  ces  lieux. 

«  Nous  avertissons  et  nous  exhortons  instamment  dans  le  Seigneur,  tous  les 
êvèques,  soit  ceux  qui  existent  actuellement  ^n  Bavière,  soit  ceux  qui  doivent 
être  institués  canoniquement  par  nous,  et  leurs  successeurs,  d'observer  avec  une 
parfaite  exactitude,  pour  ce  qui  les  concerne,  tout  ce  que  nous  avons  réglé  ci- 
dessus  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  l'utilité  de  son  Église  et  le  salut  des 
âmes,  et  puisque,  grâce  à  la  bonne  volonté  du  roi,  la  liberté  du  ministère  pasto- 
ral est  rendue  et  les  obstacles  levés,  comme  il  était  convenable  de  retracer  eux- 
mêmes  les  illustres  exemples  et  l'ardente  sollicitude  de  tant  d'évêques  distingués 
par  leur  piété,  et  surtout  de  saint  Boniface,  célèbre  apôtre  de  l'Allemagne,  et  de 
travailler  de  toutes  leurs  forces  à  la  réformation  des  mœurs  du  clergé  et  du  peu- 
ple, et  à  l'application  des  remèdes  appropriés  aux  maux  actuels,  afin  que  la  pu- 
reté de  la  foi  catholique,  l'observance  des  lois  de  l'Église,  la  discipline  ecclésias- 
tique et  le  zèle  de  la  piété  chrétienne  brillent  dans  tous  les  fidèles  du  royaume 
de  Bavière  par  le  secours  de  la  vertu  du  Saint-Esprit. 

«  Que  les  évêques  et  tous  ceux  à  qui  le  soin  des  âmes  sera  confié  aient  en  outre 
devant  les  yeux  que  c'est  une  partie  du  ministère  qu'ils  exercent,  de  travailler, 
de  toutes  leurs  forces,  à  ce  que  les  sujets  aient  pour  leur  roi  la  soumission  et 
l'obéissance  qui  lui  sont  dues,  et  qu'ainsi  le  sacerdoce  et  l'autorité  du  prince 
reposent  ensemble  dans  les  douceurs  de  lapaiiV,  et  sous  les  tentes  de  la, 
confiance, 

«  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres,  et  tout  ce  qu'elles  contiennent,  alors 
raêm.e  que  ceux  qu'elles  intéressent  ou  pourraient  intéresser  n'auraient  point 
consenti  ne  puissent,  en  aucun  temps,  être  attaquées  ou  controversées,  sous  au- 
cun prétexte  de  subrepticn,  obreptiou,  vice  de  nullité  ou  défaut  de  notre  volonté, 
maii  soient  à  tout  jamais  valides  et  efficaces  «^t  reçoivent  leur  plein  et  entier 
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effet,  tout  ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait  être  fait  de  contraire  par 
les  juges  ordinaires,  quelqu'ils  soient,  par  les  auditeurs  délégués  du  palais  apos- 
tolique, parles  nonces  du  Saint-Siège,  et  par  les  cardinaux  de  la  sainte  Église 
romaine,  de  quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus;  interdisant  à  tous  et  à  cha- 
cun d'eux  le  pouvoir  déjuger  et  interpréter  autrement,  nonobstant  tout  prétexte 
de  droit  acquis,  toute  plainte  en  démembrement  des  églises,  tout  appel  des  par- 
ties intéressées,  toutes  règles  pontificales  et  de  la  chancellerie  apostolique,  tout 
décret  du  dernier  concile  de  Latran,  enfin  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  pré- 
sentes, même  dans  les  édits  des  synodes  provinciaux,  des  conciles  universels, 
des  constitutions  ou  ordonnances  apostoliques,  spéciales  ou  générales,  ou  autres 
choses  quelconques. 

*  Nous  voulons  de  plus  que  même  foi  soit  ajoutée  aux  copies  mêmes  impri- 
mées de  ces  lettres,  souscrites  cependant  de  la  main  d'un  notaire  public  el  mu- 
nies du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique  qu'à  l'original, 
s'il  était  exhibé  et  représenté. 

c  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'enfreindre  ou  de  témérairement  contre- 
dire tout  ce  qui  concerne  le  démembrement,  la  division,  l'érection  d'évèchés  et  les 
subjections,  commissions,  députations,  mandats,  dérogations  et  volontés  qui  y 
sont  exprimées.  Quiconque  se  permettra  un  tel  attentat  aura  encouru  l'indigna- 
tion de  Dieu  tout  puissant  et  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  DounéàRome,à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  1817  de  l'Incarnation  de  Notre 
Seigneur,  la  veille  des  ides  de  novembre,  18*  année  de  notre  pontificat. 

«  A.,  cardinal  pro-dataire.  H.,  cardinal  Gonsalvi.  » 

BÉATIFICATION. 

La  héatification  est  Tacle  par  lequel  le  Souverain  Pontife  déclare, 
au  sujet  d'une  personne  dont  la  vie  a  été  sainte,  accompagnée  de 
quelques  miracles,  etc.^  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  son  âme  jouit 
du  bonheur  éternel,  et  en  conséquence  permet  aux  lidèles  de  lui 
rendre  un  culte  religieux. 

La  héatification  diffère  de  la  canonisation  en  ce  que^  dans  la  pre- 
mière le  pape  n'agit  pas  comme  juge,  en  déterminant  l'état  du  béa- 
tifié, mais  seulement  en  ce  qu'il  accorde  à  certaines  personnes,  à 
certain  lieU;,  non  à  l'Église  entière,  comme  à  un  ordre  religieux,  à 
une  communauté,  à  un  diocèse,  une  province,  un  royaume,  etc., 
le  privilège  de  rendre  au  béatifié  un  culte  particulier,  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  superstitieux  dès  qu'il  est  muni  du  sceau  de  l'au- 
torité pontificale,  au  lieu  que,  dans  la  canonisation,  le  pape  parle 
comme  juge,  et  détermine  ex  cathedra  l'état  du  nouveau  saint. 

(Voyez  CANONISATION.) 

La  cérémonie  de  la  6éah'^caa'ona  été  introduite  lorsqu'on  a  pensé 
qu'il  était  à  propos  de  permettre  à  un  ordre  ou  à  une  communauté 
de  rendre  un  culte  particulier  au  sujet  proposé  pour  être  canonisé, 
avant  d'avoir  une  pleine  connaissance  de  la  vérité  des  faits,  et  à 
cause  de  la  longueur  des  procédures  qu'on  observe  dans  la  canoni- 
sation. 

On  croit  généralement  que  les  dépenses  qu'occasionnent  les  béa- 
tifications sont  très  considérables;  c'est  une  erreur.  Alexandre  VII, 
en  prescrivant  que  les  béatifications  eussent  lieu  à  la  basilique  vati- 
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cane,  détermina  en  même  temps  le  chiffre  d'une  indemnité  au  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  pour  les  frais  d'ornement  de  la  basilique.  On 
ht  dans  le  traité  de  Benoît  XIV  que  c'est  là  une  chosp  fort  équitable 
aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  connaissance  de  l'état  financier  du 
chapitre.  On  ne  peut  pas  se  faire  une  idée,  ajoute  Benoît  XÏV,  de  la 
consommation  d'ornements  qui  s'y  fait  tant  à  cause  de  l'intempérie 
de  l'air  du  Vatican,  que  du  grand  nombre  de  messes  qui  se  célè- 
brent chaque  jour  dans  la  basilique  ;  l'entretien  de  ces  ornements 
est  à  la  charge  du  chapitre  et  non  cà  celle  de  la  fabrique ,  qui  n'est 
pas  très  riche  elle-même  et  se  trouve  chargée  de  dettes. 

A  part  cette  oflrande  à  la  basilique,  les  frais  des  béaUfications  se 
réduisent  k  très  peu  de  chose.  La  taxe  pour  le  bref  est  fort  minime  ; 
celui  qui  en  fait  lecture  a  droit  à  une  rétribution  de  quinze  pauls 
et  rien  de  plus;  les  maîtres  des  cérémonies  et  les  sacristains  de  la 
basilique  ne  reçoivent  qu'une  rétribution  assez  faible.  Le  notaire  de 
la  congrégation  des  rites  perçoit  trois  écus;  le  substitut  et  son  com- 
pagnon en  reçoivent  cinq.  Viennent  ensuite,  dans  le  tarif  établi  par 
Benoît  XIV,  quelques  faibles  sommes  pour  la  garde  suisse  et  pour 
les  artilleurs  qui  font  jouer  le  canon  et  le  mortier  pendant  la  béa- 
iification. 

Benoît  XIV  prouve,  à  l'aide  de  plusieurs  faits,  que  les  papes  ont 
travaillé  de  tout  temps  à  diminuer  les  frais  des  causes  de  canonisa- 
tion :  Romanos  Pontifices  canim,  moderaiioni  siuduisse  ac  sluderc. 
Ils  ont  ôté  la  plupart  des  dépenses  excessives  et  inutiles  qui  s'étaient 
introduites  insensiblement  :  plerasque  immodicas  ac  superfluas, 
quœ  paulalhn  irrepserant,  sublalas  fuisse.  On  n'a  laissé  que  ce  qui 
est  absolument  requis  pour  traiter  et  conduire  à  leur  terme  les  béa- 
tificalions  et  les  canonisations,  et  ces  dépenses  nécessaires  ont  été 
fixées  dans  des  tarifs  qu'on  doit  observer  inviolablement.  Il  répète 
à  un  autre  endroit  que  les  frais  actuellement  en  vigueur  sont  né- 
cessaires. On  voit  dans  son  ouvrage  le  chiffre  total  de  ce  que  cer- 
taines causes  de  canonisation  ont  coûté. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  pour  laquelle  la  congrégation  des  rites 
n'a  jamais  rien  statué,  les  honoraires  des  postulateurs.  Benoît  XIV 
semble  n'approuver  que  médiocrement  qu'on  entretienne  à  grands 
frais  un  personnage  distingué,  quelque  chanoine,  pour  remphr 
l'office  de  postulateur,  car  c'est  une  dépense  inutile  et  fort  consi- 
dérable :  super flinim.'.  ac  magnum  sumpium...  si  viri  nobilis,  si 
cartonici  opéra  liàc  in  re  adhibeatur.  Il  eut  occasion,  lorsqu'il  rem- 
plissait la  charge  de  promoteur,  d'apprécier  le  procédé  de  ceux  qui, 
au  lieu  d'entretenir  quelqu'un  dans  ce  but,  confiaient  tout  simple- 
ment la  postulation  à  quelque  religieux. 

BEDEAU. 

C'est  le  nom  (|u  on  donne  à  un  officier  ecclésiastique  chargé  de 
maintenir  l'ordre  et  de  Caire  les  honneurs  d.ms  les  cérémonies.  Son 
nom  lui  \Wu\  de  la  baguette,  ou  pcd^m,  qu'il  tient  î\  la  mnin  comme 
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marque  de  son  office.  On  appelait  en  latin  cet  officier  pedellus,  d'où 
l'on  a  fait  bedellus,  bedeau  au  lieu  de  pedeau. 

Il  y  avait  des  bedeaux  dans  les  universités^  où  ils  servaient  d'huis- 
siers et  de  porte-masse,  marchant  devant  le  recteur  et  les  facultés. 
Les  universités  comprenaient  autrefois  les  bedeaux  dans  les  riMes 
des  expectants,  qu'ils  envoyaient  au  pape  quand  ces  bedeaux  étaient 
capables  de  bénéfices. 

On  trouve  décidé  dans  le  Diviionnaire  de<icas  de  eonuciejice  [verb. 
REDEAu)  qu'on  peut  vendre  sans  simonie  les  offices  de  bedeaux,  dont 
les  fonctions  sont  de  porter  la  baguette,  d'accompagner  ou  précéder 
les  curés  ou  chanoines  lorsqu'ils  t'ont  quelques  cérémonies,  surtout 
dans  les  églises  où  lelle  est  la  coutume.  La  raison  est  que  ces  offices 
n'ayant  rien  de  .-spirituel  dans  leurs  fonctions,  on  ne  peut  les  com- 
prendre dans  la  défense  que  font  les  canons  (c.  8,  Salcalor  \,  q.3; 
c.  8,  Si  quia  episcopu.^,  1.7.  I  ;  c.  Conmlere,  de  Sim.),  de  vendre  les 
offices  qui  ont  quelque  administration  ecclésiastique  ou  qui  dépen- 
dent de  là  juridiction  et  du  pouvoir  des  ecclésiastiques.  De  là  vient 
aussi  que  la  destitution  et  linstitution  des  bedeaux  dans  les  églises 
ne  regardent  pas  l'oflicial. 

D'après  l'article  33  du  décret  du  30  décembre  1809,  la  nomina- 
tion et  la  révocation  des  bedeaux  appartiennent  aux  marguilliers, 
sur  la  présentation  du  curé  ou  desservant.  ÎNlais  dans  les  pcW'oisses 
lurales,  ce  sont  les  curés,  desservants  ou  vicaires  qui  font  cette  no- 
mination ou  cette  révocation,  en  vertu  de  l'article  7  de  Tordon- 
uauce  royale  du  li>  janvier  18^2^.  Voyez  sur  ce  sujet  notre  (\)urs  de 
léyislalioii  eicile  ecclésiastique. 

DÉr.UINES. 

On  donne  le  nom  de  brquines  à  des  filles  ou  veuves  qui,  sans 
faire  {\r>  vomix  formels,  se  rassemblent  ])oui' mener  une  vi(^  (i<'>vote 
et  réglée.  Le  li»Mi  où  elles  vivent  ainsi  recluses  >a[)}ielle  béquinaqc. 
On  voit  encore,  dit.M.  CoUinde  Plancy  (1),  dans  plusieurs  villes  de 
la  n('l^n(|ue  cl  de  l.i  Hollande,  des  bc'quiuaqes  si  grands,  qu'on  les 
pnjidiait  pour  de  petites  cités.  A  Gaïul,  le  grand  béquiuaqe  peut 
conlenii'  liinl  cents  béquinrs ;  il  renleiine  encore  de  nos  jours  cinq 
à  six  cents  femmes,  on  a  dtlrnit  sous  \o  roi  Ouillaume,  le  brqui- 
naqe  de  Bruxelles,  (|ni  n'était  pas  moins  étendu  ;  mais  Matines,  .en- 
vers et  beaucoup  d'iuiti'es  villes  iinpoi'tantes  ont  conscMVe  ces  éta- 
blissements. Les  héiiuines  s'engagent  devant  le  cnr»'  de  la  paroisse 
à  vivre  sous  l'obéissanciiet  à  garder  la  ebasteté  tant  (|u'ellcs  restent 
dans  le  bvfjuinaqe.  (!lia(iu(*  maison  a  ^a  maîtresse. 

L'origine  des  biquines,  selon  Durand  de  Maillane,  ou  du  moins 
la  pi'ennere  épo(jne  de  leur  etablis>eiiient,  n'e>t  pas  bien  assurée,  il 
y  a  (les  auteurs,  dil-ii,  (pu  ont  Nonhi  l'iittribuei"  à  sainte  Begne  et 
h  sainte  (Iriliiidc,  JiUrs  de  B»  pin,  dnc  de  Biabanl,  on  a  sainte  Val- 

(1)  Jouriml  Vl'mvert,  n.  du  2{  août    1U43, 
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Initie.  Campré  prétend  que  les  béfjuines  ont  commencé  à  Nivelle, 
en  Flandre,  en  12:20.  iMais  M.  Collin  de  l'iancy  assure  que  le  véri- 
table fondateur  des  béguinafn's  est  un  pieux  ecclésiastique  liégeois, 
nommé  Lambert  Beygli, /.am6e//u.s /it'f/if.s,  qui  bâtit  eu  II 80,  au- 
tour de  la  petite  ville  de  Saint-Christophe,  à  Liège,  un  assemblage 
de  maisonnettes  contigues  pour  servir  de  retraites  à  quelques 
filles  dévotes.  Celles  qui  embrassèrent  son  institut  s'appelèrent 
aussitôt  béguines,  de  son  nom  Begus.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  Godescard  (I).  Il  prétend  que  leur  première  communauté  l'ut 
l'ondée  à  Liège  en  1173,  et  transférée  à  Nivelle  en  1217. 

D'autres  prétendent  que  l'institut  des  béguines  doit  son  origine  à 
sainte  Begge,  fille  du  B.  Pépin  de  Landon,  qui  fonda  le  premier 
couvent  en  692.  Sans  entrer  dans  l'exposé  des  longues  controver- 
ses historiques  auxquelles  cette  question  de  l'origine  de  l'institut  a 
donné  lieu,  bornons  nous  à  dire  qu'un  diplôme  de  1005,  dont  l'au- 
thenticité paraît  prouvée,  atteste  l'existence  d'un  béguinage  à  Vil- 
vorde  longtemps  avant  cette  date,  ce  qui  établit  tout  au  moins  la 
haute  antiquité  de  la  congrégation. 

Il  se  forma  en  AUemagne,  sous  le  nom  de  beggards,  une  espèce 
d'ordre  qui,  se  rattachant  d'abord  à  la  règle  de  saint  François, 
s'en  détacha  assez  vite ,  sous  prétexte  d'une  plus  haute  per- 
fection. Dans  les  Pays-Bas  et  en  France,  on  les  nomma  béguins, 
ce  qui  a  produit  une  confusion  chez  nos  historiens,  qui  ont 
appliqué  injustement  aux  pieuses  filles  des  béguinages  les  repro- 
ches mérités  par  les  femmes  du  parti  des  beggards.  Au  concile  de 
Vienne,  en  1311,  le  pape  Clément  V  condamna  les  désordres  de  ces 
hérétiques.  Gomme  donc  le  nom  des  honnêtes  béguines  souffrit 
alors,  à  cause  de  sa  ressemblance  avec  celui  des  hérétiques  réprou- 
vés par  Clément  V,  le  Souverain  Pontife  Jean  XXII  déclara,  par  une 
décrétale,  que  cette  censure  ne  regardait  aucunement  les  béguines 
des  Pays-Bas,  qui  étaient  restées  pures  d'erreurs  et  ne  tiraient  pas 
leur  origine  des  beggards  dissolus,  mais  du  vénérable  Lambert 
Beygh.  Cette  décrétale,  insérée  dans  le  corps  du  Droit,  porte  :  Licet 
beguinarum  status  sit  propter  multas  rationes,  per  Clementem  V  re- 
probatuSy  permittitur  tamen  mulieribus  fide  dignis,  quœ  nec  sunt 
culpabiles,  nec  suspectœ^  sub  habitu  beguinarum  mvere,  nec  sunt 
taies  per  ordinarios  molestandœ,  {Extrav.  Ratio  recta,  de  Jleligio- 
sis  domibus.  c.  1  ;  eod.  lit.,  cap»  1,  in  Clem.) 

Saint  Louis  fit  bâtir  une  maison  à  Paris,  où  il  fonda  des  places 
pour  un  grand  nombre  de  béguines;  Philippe  lll,  par  son  testament, 
leur  fit  des  legs  considérables.  Mais  il  paraît  que  ce  fut  Philippe  le 
Bel  qui,  pour  faire  exécuter  le  concile  de  Vienne,  abolit  toutes  les 
congrégations  de  béguines  de  France. 

Ce  n'est  que  depuis  la  fin  de  1855,  après  une  extinction  de  près 
de  500  ans,  que  l'institut  des  béguines  a  recommencé  en  France,  b. 
Castelnaudary,  dans  le  diocèse  de  Carcassonne. 

(1)  vu  àsiSainU^  iom,  KII,  17  àécvmbre^  édit.  d«  Gauthier  frire» 
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Jusqu'en  1827,  la  Belgique,  qui  avait  fait  partie  de  la  France,  sui- 
vait aussi^  pour  les  choses  ecclésiastiques,  son  concordat  de  1801. 
Mais,  comme  il  y  a  dans  ce  concordat  plusieurs  choses  qui  n'étaiont 
point  applicables  à  cause  de  la  religion  du  souverain  qui  était  alors 
protestant  et  qui  Test  encore  aujourd'hui,  malgré  le  changement 
de  gouvernement  qui  eut  lieu  depuis  cette  époque,  il  était  néces- 
saire qu'il  intervînt  un  nouveau  concordat.  Le  roi  des  Belges  et  le 
Souverain  Pontife  le  comprirent  également;  en  conséquence,  ils 
arrêtèrent,  le  18  juin  1827,  le  concordat  que  nous  rapportons  ci- 
après,  et  qui  modifia  notablement  celui  de  1801  qui  lui  servit  de 
base.  Voici  les  principales  améliorations  qu'il  y  apporta  : 

!  "  Les  chapitres  sont  remis  en  possession  de  l'élection  des  évo- 
ques; il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement,  puisque  le  souverain 
n'est  pas  catholique.  2"  Une  dotation  convenable  et  perpétuelle,  et 
non  un  simple  traitement  qu'on  peut  tous  les  ans  réduire  ou  sup- 
primer, est  assurée  aux  évêchés  et  aux  chapitres.  3""  L'établisse- 
ment et  la  direction  des  séminaires,  l'acceptation  et  le  renvoi  des 
élèves,  le  choix  et  la  destitution  des  professeurs  ne  sont  plus  lais- 
sés dans  le  vague  et  dans  l'arbitraire  :  et  c'est  l'évêque,  chef  du 
diocèse  qui  est  chargé  de  ce  soin  inhérent  à  son  caractère,  en  se 
conformant  toutefois  aux  prescriptions  canoniques  du  concile  de 
Trente,  et  qui  exigent  le  concours  du  chapitre  cathédral  ou  métro- 
politain, dans  l'administration  et  la  visite  des  séminaires.  [Voyez 
SÉMINAIRE.)  4-^  Les  curés  sont  nommés  par  l'évêque,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  les  faire  agréer  par  le  gouvernement,  dont  l'intervention 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  pour  la  nouvelle  circonscription  des 
paroisses. 

Concordat  intervenu,  /e  18  juin  1827,  entre  le  Saint-Siège  et  la 

Belgique, 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Convention  entre  le  sérénissime  Guillaume  /",  roi  des  Belges ,  et  le  très 
saint  seigneur  Léon  XII y  Souverain  Pontife. 

«  Sa  Majesté  Guillaume  1er,  roi  des  Belges,  prince  d'Orange,  de  Nassau, 
Grand  duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  et  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Léon 
XII,  désireux  de  régler  les  affaires  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ,  dans  tout  le  royaume  Belge,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

«  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  très  excellent  seigneur  Antoine-Philippe 
Fiacre  Ghislain,  comte  de  Celles,  chevalier  de  l'ordre  royal  du  lion  Belge,  mem- 
bre des  États-Généraux,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès 
du  Saint-Siège. 
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«  Et  Sa  Saileté  le  Souverain  Pontife ,  l'éminenlissime  seigneur  MaurCappel- 
lari,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Eglise  romaine,  préfet  de  la  Sacrée  Congréga- 
tion de  la  Propagande. 

«  Lesquels  plénipotentiaires,  assistés,  le  premier  .  de  Jean-Pierre-Ignace  Ger- 
main, référendaire  de  première  classe  au  Conseil  d'État  ;  et  le  second,  du  prélat 
Français  Capaccini,  secrétaire  substitut  des  Brefs. 

«  Ajirès  l'échange  mutuel  de  leurs  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  . 

«  Article  premiew.  Le  concordat  passé.  Tan  1801,  entre  le  Souverain  Pon- 
tife Pie  Vil  et  le  gouvernement  français,  qui  est  en  vigueur  dans  les  provinces 
méridionales  de  Belgique,  sera  applicable  aux  ])rovinces  septentrionales  (1). 
«  Art.  2.  Chaque  diocèse  aura  son  chapitre  et  son  séminaire. 
«  Art.  3.  Quant  au  cas  prévu  dans  l'article  17  du  concordat  de  1801  ,  il  est 
slatué  ce  qui  suit  : 

•  Toutes  les  fois  qu'un  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal  viendra  à  vaquer, 
les  chapitres  de  ces  églises  auront  soin,  dans  les  trois  mois,  k  partir  du  jour  de 
la  vacance,  de  faire  connaître  au  sérénissime  roi  les  noms  des  candid.its  pris 
dans  le  clergé  belge,  qu'ils  auront  jugés  dignes  et  capables  de  gouverner  l'Église 
archiépiscopale  ou  épiscopale  vacante  ,  et  qu'ils  auront  recomm  être  doués  de  la 
piété,  de  la  doctrine  et  de  la  prudence  que  les  lois  ecclésiastiques  exigent  des 
évèques. 

«  S'il  arrivait  que  parmi  ces  candidats  il  y  en  eût  quelques-uns  qui  fu.s.scnt 
moins  agréables  au  sérénissime  roi,  les  chapitres  les  rayeront  de  la  liste  (2)  en 
y  laissant  toutefois  un  nombre  de  candidats  suffisant  pour  que  l'élection  du  nou- 
vel archevêque  ou  évêque  puisse  avoir  lieu.  Alors  les  chapitres  procéderont,  par 
les  voies  canoniques  accoutumées  ,  à  l'élection  du  nouvel  archevêque  ou  évêiiue 
parmi  les  candidats  qui  seront  restés  sur  la  liste,  et  ils  auront  soin,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  d'envoyer,  en  forme  authentique,  le  procès-verbal  de  l'élection 
au  Souverain  Pontife. 

«  La  confection  du  procès-verbal  d'information  sur  Tétat  de  l'église  et  sur  les 
qualités  de  celui  qu'il  s'agit  de  promouvoir  à  l'Église  archiépii=copale  ou  épisco- 
pale, sera  commise  par  le  Pontife  romain,  selon  la  forme  d'instruction  publiée 
par  le  pape  Urbain  VIII,  d'heureuse  mémoire,  après  la  réception  de  cet  acte,  si 
le  Souverain  Pontife  trouve  que  celui  qu'il  s'agit  de  promouvoir  réunit  les  qua- 
lités que  requièrent  les  canons,  il  le  confirmera  aussitôt  que  faire  se  pourra,  par 
des  lettres  apostoliques  délivrées  en  la  forme  voulue. 

«  Si,  au  contraire,  ou  l'élection  n'avait  pas  été  faite  canoniquement,  ou  le  can- 
didat ne  paraissait  pas  réunir  les  qualités  ci-dessus,  le  Souverain  Pontife  per- 
mettra, par  une  faveur  spéciale,  que  le  chapitre  procède  canoniquement  à  une 
nouvelle  élection. 

-  Les  ratifications  du  présent  concordat  seront  échangées  à  Rome,  dans  le  dé- 
lai de  soixante  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

«  Donné  à  Rome  le  18  juin  1827. 

L.  S.  Comte  de  Celles. 

L.  S.  Germain. 

L.  S.  D.  Maurus,  Card.  C.\PPELLARI. 

L.  S.  FuANciscus  Capaccini. 


(1)  Voyez  ce  conconiat  sous  le  mot  CONCORDAT. 

(2)  Dans  sa  Couslitutiou  de  IB31,  lo  Gouverueracnt  belge  a  renoncé  à  ce  droit 
<3«  plactt. 
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Lettres  apostoliques  (Qiiod  jamdiii],  par  lesquelles  est  confirmé  ei 
expliqué  le  concordai  intervenu  avec  le  roi  des  Pays-Bas. 

«   LÉON  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
Ad  perpeéuam  rei  memoriam. 
€  Ct'qui  était  principalement  l'objet  de  nos  vœux,  à  savoir,  que  les  affaires 
ecclésiastiques  fussent  convenablement  réglées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
nous  nous  félicitons  de  le  voir  enfin  réalisé,  par  le  secours  de  Dieu  ,  qui  est   le 
Père  des  miséricordes   et  le  Dieu  de  toute  consolation.  Il  ne  pouvait  rien  nous 
arriver  de  plus  agréable  à  nous,  qui  élevé,  quoique  indigne,  au  faîte  de  l'apos- 
tolat ,  gémissions,  par  un  effet  de   notre  sollicitude  pour  toutes  les  églises  des 
maux  très  graves  qui  des  immenses  calamités  des  deiniers  temps,  avaient  rejailli 
sur  les  catholiques  de  cette  nation  distinguée,  que  recommandent  grandement, 
d'ailleurs,  sa  constance  dans  la  foi  et  son  dévouement  à  ce  Siège  apostolique.  Or, 
cette   œuvre  très-salutaire,  que  Pie   VII,  notre   prédécesseur,  d'heureuse  mé- 
moire, avait  commencée,  et  que,  nous,  suivant  ses  traces,  avons  enlln  terminée, 
a  été  également  commencée  et  terminée  par  les  soins  et  la  munificence  du  sé- 
rénissime  prince  Guillaume,  roi  des  Belges,  dont  la  bienveillance  envers  les  ca- 
tholiques, qui  lui  sont  soumis  en  grand  nombre,  sera  toujours  l'objet  de  notre 
souvcidr  ri'counais-ant.   C'est  pourquoi,  à  la  gloire  du  Dieu  tout-puissant,  et  à 
l'honneur  de  la  Vierge  Marie,  mère  de   Dieu,  que  les   Belges  honorent,  comme 
leur  patronne,  d'nn  culte  particulier,  et  en  môme  temps  que  pour  le  bien  spiri- 
tuel des  Belges  eux-mêmes,  une  convention  régulière  est  intervenue  entre  nous 
et  ce  Siège  apostolique,  et  ledit  sérénissime  Roi  Guillaume,  convention  que  nous 
avons  cru  devoir  confirmer  par  l'Autorité  Apostolique,  en  vertu  des  présentes  lettres. 
Or,  voici  la  teneur  de  cette  convention,  à  savoir  {suit  le  texte  du,  concordat,  que 
nous  cenons  de  donner  plus  haut^  pag.  439)  :  après  quoi,  le  Pontife  continue  : 
•  Nous  approuvons  donc  par  la  teneur  des  présentes,  nous  ralihons,  en  y  joi- 
gnant toute  la  forceet  l'efficacité  qu'elle  peut  retirer  de  la  sauvegarde  apostolique, 
cette  convention  que   nous  avons  passée  avec  le  sérénissime  Uoi  des  Belges,  et 
(jui  est  ex[)rimée  dans  les  articles  ci-dessus,  de   notre   propre   mouvement,   de 
notre  science  certaine,  après  une  niùre  délibération  de  notre  part,  et  de  la  plé- 
nitude de  notre  puissance  apostolique,  et  après  avoir  entendu  une  congrégation 
choisie  parmi  nos  vénérables  frères  les  Cardinaux  de  la  sainte  (-'glise  romain»». 
«  (Test  pourquoi,  nous  déclarons  et  arrêtons,  avant  tout,  que  le  concordat 
passé  eulre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  français,  le  LS  juillet  1801,  et 
confirmé    [)ar   notre   prédi-ccsseur  Pie  Vil  en  vertu  de  ses  lettres  apostoliques 
données  1«*  18  des  calendes  de  septembre,  de  la  même  année,  (ju'il  faut  prendro 
en  considération,  et,  (]ui   est  en   vigueur  dans  les  provinces  méridionales  des 
Pays-Bas,  doit  être  applicjué  au:>si  aux  provinces  septentrionales,  afin  (|ue,  dans 
un  seul  et  nïême  royaume,  le  régime  ecclesiasticiuesoit  (gaiement  un  et  unifornie. 
(Le  Pnpc  arrête  ensuite,  de  concert  avec  le  Uoi,  la   nouvelle  circonscriptioa 
des  diocèses.  Il  y  en  aura  liuil,  en  y  comprenant  celui  de  Malines  (}ui  sera  leiu' 
métropole.   Ils  auront  généralement  les  mêmes  délimitai ion<  (jue  les  piovinces. 
Les  .-ept  évêchés  sulTraganls  seront  ceux  do  Liège,  de  Namur,  de  Tournay,  do 
(ian<l,  qui  sont  les  (juatrc  (jui  existaient  il-'jà,  et  de  plus,  trois  autres  qui  sont 
érigés  présentement,  a  savoir  :  ceux  de  Bruges,  d'Amsierdom  et  de  Boisle-Duo. 
On  donne  ensuite  les  limilcH  exactes  de  chacun  do  ces  diocèses.)  Le  l'ape  con- 
tinue en  res  termes  : 

•  Il  y  aura  un  chapitre  dans  chaque  cathédrale.  Chaque  chapitre  aura  uno 
dotation  convenable  et  perpéluullo,  ot  do  même  une  «iotnlion  conNonablo  et  por- 
pétuello  sera  ossigncu  ii  chacun  des  évôches,  dont  l'état,  par  l'elTel  do  la  muni- 
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n«en«c  du  Uoi  sérénissime,  s'améliorera,  uous  en  avons  la  ferme  confiance,  do 
jour  en  jour.  Du  reste,  tout  ce  qui  concerne  la  circonscription  plus  rii^oureuso 
des  diocèses  et  la  parfaite  orj^anisation  des  sièges  épiscopaux  et  des  chapitres 
du  royaume  sera  particulièrement  réglé  par  d'autres  lettres  apostoliques  quo 
nous  donnerons  bientôt. 

«  Après  que  les  chapitres  de  toutes  les  églises  cathédrales  que  nous  venons 
do  nommer  auront  été  constitués,  nous  leur  accordons  la  l'acuité  que,  tant  que 
dureront  les  dispositions  de  prévoyance  ajoutées  à  l'article  17  du  concordat 
de  1801,  toutes  les  fois  qu'un  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal  viendra  à  va- 
quer, les  capitulants  de  l'Église  vacante,  chaque  chapitre  pour  son  Ëglise, 
assemblés  capitulairement ,  et  en  observant  les  règles  canoniques,  puissent  élire 
selon  la  forme  de  l'article  3  de  la  nouvelle  convention,  des  Évoques  pris  parmi 
les  ecclésiastiques  de  la  Belgiqîie,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  dignes  et  ca^ 
pables  selon  que  l'exigent  les  lois  ecclésiastiques. 

«  Néanmoins,  pour  cette  fois,  nous  nous  réservons  de  pourvoir  de  pasteurs 
les  Églises  du  royaume  Belge,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'Église  de  Malines  par 
Pie  VII,  notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  et  de  môme,  s'il  arrivait  qu'à 
cause  de  la  grande  étendue  de  leurs  diocèses,  certains  Évêques  eussent  besoin 
d'un  ministère  étranger,  mais  dans  les  choses  qui  exigent  le  caractère  épiscopal, 
nous  nous  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs,  d'accorder  à  ces  évêques,  selon 
que  nous  le  jugerons  convenable,  des  Évêques  auxiliaires  qui  les  aident  à 
exercer  les  fonctions  pontificales,  auxquels  Évêques  le  Roi  assignera,  le  cas 
échéant,  une  dotation  convenable  à  leur  état. 

«  Nous  consentons  que  chaque  Archevêque  et  Évêque  des  susdites  Églises  du 
royaume  de  Belgiqioe,  après  qu'il  aura  reçu  l'institution  canonique  de  ce  Siège 
apostolique,  et  avant  qu'il  prenne  possession  de  son  siège,  prête  au  sérénissime 
Roi  serment  de  fidélité  comme  il  avait  été  statué  dans  la  convention  de  1801, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure  et  promets,  sur  les  saints  Évangiles,  fidélité 
«  et  obéissance  au  roi  ;  je  promets  que  je  n'aurai  aucune  communication,  que  je 
«  n'assisterai  à  aucune  assemblée,  que  je  n'entretiendrai  aucune  relation  sus- 
«  pecte,  au  dedans  et  au  dehors,  qui  puisse  nuire  à  la  tranquillité  pubhque,  et 
«  si  j'apprends  qu'il  se  trame,  dans  mon  diocèse  et  ailleurs,  quelque  chose 
«  contre  l'État,  je  le  ferai  savoir  à  Sa  Majesté.  » 

«  Nous  consentons  aussi  que  le  même  serment  soit  prêté  par  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre  devant  les  autorités  civiles  désignées  par  le  Roi,  comme  il  avait 
été  réglé  dans  l'article  7  de  la  susdite  convention. 

«  De  même,  afin  de  prévenir  toute  ambiguité  relativement  à  la  manière  dont 
la  formule  de  prière  arrêtée  dans  l'article  8  de  la  convention  de  1 801 ,  peut  être 
appliquée  au  présent  état  de  choses,  nous  déclarons  qu'elle  devra  être  ainsi 
changée.  —  Domine  salvumfac  regem  nostrum  Guillelmum, 

«  Les  Évêques  auront  la  libre  nomination  et  le  libre  choix  de  leurs  Vicaires 
Généraux  dans  les  choses  spirituelles. 

«  Or,  la  principale  sollicitude  de  chaque  Archevêque,  de  chaque  Évêque,  aura 
pour  objet  leurs  séminaires.  C'est  dans  ces  maisons,  en  efTet,  que  ces  jeunes  gens 
qui  sont  appelés  à  l'héritage  du  Seigneur,  sont  formés  en  temps  opportun,  comme 
du  jeunes  plantes,  à  la  piété,  à  l'intégrité  des  mœurs,  et  à  toute  la  discipline 
ecclésiastique.  Car  les  bons  et  courageux  ouvriers  dans  la  vigne  du  Seigneur  ne 
naissent  pas  tels,  mais  ils  le  deviennent,  et  c'est  de  l'habileté  et  des  soins  indus- 
trieux des  Évêques  que  cela  dépend.  Les  séminaires  institués  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  notre  dernière  convention  avec  le  sérénissime  Roi  Guillaume,  seront 
donc  établis,  régis  et  administrés  comme  il  suit.  Et  d'abord,  les  jeunes  gens  y 
seront  courris  et  élevés  en  tel  nombre  que  l'exigeront  les  nécessités  de  chaque 
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diocèse,  qui  réponde  pleinement  à  la  commodité  du  peuple,  et  qui  sera  déter- 
miné convenablement  par  chaque  Évoque.  Conmie  il  importe  principalement  que 
ceux  qui  se  consacrent  au  ministère  sacré  soient  instruits  non  seulement  dans  les 
sciences  ecclésiastiques,  mais  encore  dans  les  sciences  philosophiques  et  autres 
qui  se  rattachent  aux  études  cléricales,  afin  qu'ils  deviennent  la  forme  du  trou- 
peau, et  qu'ils  soient  toujours  ^^^'^ts  à  rendre  raison  de  leur  foi  à  quicon- 
que  le  leur  demandera;  à  cette  fin,  les  Évêques  établiront  dans  les  séminaires 
toutes  les  chaires  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  complète  instruction  de  leurs 
clercs.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'institution  de  la  doctrine  et  de  la  discipline,  à 
l'éducation,  et  à  l'administration  des  séminaires,  sera  soumis  à  l'autorité  des 
Évoques  respectifs,  selon  les  formes  canoniques.  Les  Évêques  auront  donc  la  li- 
berté, soit  d'admettre  dans  leurs  séminaires  et  d'en  expulser  les  élèves,  soit 
d'en  choisir  les  directeurs  et  professeurs,  et  de  les  écarter,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  nécessaire  ou  avantageux  à  l'établissement. 

«  11  sera  libéralement  pourvu  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'organisation 
et  l'entretien  de  ces  Séminaires,  par  le  sérénissime  Roi,  qui,  montrant  les  dis- 
positions d'un  prince  magnanime,  a  déclaré,  par  son  ambassadeur  extraordinaire 
auprès  de  nous,  vouloir  aviser  convenablement  à  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  l'instruction  ecclésiastique,  et  de  telle  manière,  qu'il  nous  soit  agréable. 

«  Enfin,  dans  les  diocèses  érigés  comme  il  vient  d'être  dit  plus  haut,  et 
comme  il  sera  plus  clairement  encore  statué  par  d'autres  lettres  apostoliques 
émanées  de  nous,  les  Évêques,  selon  ce  qui  est  exprimé  dans  les  articles  9  et  1 0 
de  la  convention  de  ^1801,  procéderont,  là  où  il  en  sera  besoin,  à  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses,  et  y  nommeront  des  ecclésiastiques  tout  à  fait  di- 
gnes et  capables.  De  son  côté,  le  Roi  sérénissime,  conformément  à  ce  qui  a  été 
réglé  par  l'article  14  de  la  même  convention,  pourvoira,  selon  sa  munificence 
royale,  à  l'entretien  de  tous  les  curés,  même  de  ceux  qui  pourraient  être  créés 
à  l'occasion  de  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  et  il  le  fera  d'une  ma- 
nière convenable  à  la  position  de  chacun,  et  égale  à  celle  dont  jouissent  les  curés 
des  provinces  méridionales  de  la  Belgique, 

«  Nous  concevons  l'espoir,  que  parmi  les  catholiques  de  ces  régions  il  s'en 
trouvera  qui  voudront  libéralement  user  de  la  faculté  de  donner  aux  Églises,  qui 
leur  est  laissée  par  l'article  15  de  la  convention  souvent  rappelée  de  4801  :  les 
dispositions  favorables  du  Roi  ne  nous  permettent  pas  de  douter  que  Sa  Majesté 
ne  protège  les  fondations  et  libéralités  qui  pourront  être  faites  en  faveur  de  ces 
Eglises,  de  même  que  les  acquisitions  que  ces  mêmes  Églises  seraient  dans  le  cas 
d'effectuer. 

«  Il  nous  reste  maintenant  à  adresser  à  Dieu  de  nombreuses  actions  de  grâces, 
de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  régler  les  affaires  ecclésiastiques  dans 
tout  le  royaume  des  Pays-Bas,  el  de  le  prier  ardemment  de  vouloir  bien  lui- 
même  le  confirmer  et  l'affermir  ;  car,  tout  don  excellent  et  tout  don  parfait 
viennent  d'en  haut;  et  celui  qui  'plante  n'est  rien,  non  plus  que  celui  qivl 
arrose^  mais  Dieu  seul  qui  donne  V accroissement' 

{Siùicent  les  formules  ordinaires  de  conclusions,  selon  le  style  de  la 
chancellerie  romaine,  comme  ci-dessus,  pag.  43 i.) 

«  Donné  à  Rome  auprès  de  Saint-Pierre,  l'an  de  l'Incarnation  du  Seigneur, 
mil  huit  cent  vingt-sept,  le  46  des  calendes  de  septembre,  et  quatrième  année  de 
notre  pontificat. 

B.,  Gard.  Paccà,  pro-datarius. 
Pro  Domino  Cardinali  Albano, 
Loco  t  Plutnbi.  F.  Gapacgini,  Substitutus. 

Visa  de  Curiâ,  D.  Testa. 
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Ordre  célèbre,  l'uiulc  par  saint  IJonoît. 

jMoshciin,  qui  n'a  rien  né^^ligé  pour  décrier  les  ordres  nionasli- 
ques,  est  forcé  d'avouer  que  le  dessein  de  saint  Benoît  fut  (ju(;  ses 
religieux  vécussent  pieusement  et  paisiblement^  et  partageassent 
leur  temps  entre  la  prière,  l'étude,  l'éducation  de  la  jeunesse  et  lat^ 
autres  occupations  pieuses  et  savantes.  Tel  est  en  effet  l'esprit  et  le 
plan  de  sa  règle. 

L'ordre  de  saint  Benoît,  père  de  tous  les  ordres,  fécond  en  hommes 
célèbres,  source  de  tous  les  genres  de  savoir,  attaché  aux  souverains 
et  au  Saint-Siège,  l'oracle  des  conciles  mêmes,  jouissait,  dans  tout 
le  monde  chrétien,  de  cet  empire  que  donnent  la  sainteté  des  mœurs 
et  la  supériorité  des  connaissances.  La  suppression,  en  1789,  des 
bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  faisait  en  France  nn 
vide  immense,  lorsqu'ils  furent  rétablis  dans  l'ancienne  abl)aye  de 
Solesmes,  par  le  révérend  père  Guéranger,  chanoine  du  Mans.  Que 
n'a-t-on  pas  à  espérer  d'un  ordre  aussi  savant  et  aussi  respectable^ 
qui  est  destiné,  par  sa  constitution  même,  à  perpétuer  avec  la  sainte 
et  précieuse  règle  de  saint  Benort,  les  grands  biens  qu'ont  toujours 
faits  dans  l'Église  et  dans  l'État  les  monastères  qui  l'ont  suivie  ! 
Quoique  les  hénédiclins  ne  soient  rétablis  en  France  que  depuis  peu 
d'années,  ils  ont  déjà  publié  des  ouvrages  d'une  science  et  d'une 
érudition  dignes  des  anciens  bénédictins  qu'ils  sont  venus  rem- 
placer. Nous  citerons  entre  autres  les  Origines  de  l'Église  romaine 
et  les  Institutions  liturgiques  que  publie  le  fondateur ,  et  qui  ont 
opéré  dans  la  plupart  de  nos  diocèses  une  réaction  bien  salutaire  en 
feveur  de  la  liturgie  romaine  contre  ces  liturgies  gallicanes  de  noii- 
vell e  fabrique  et  que  nous  avait  légué  le  j ansénism e.  (  Voyez  liturgie. ) 

Grégoire  XVI,  par  lettres  apostohques,  en  date  du  1"  septem- 
bre 1837,  a  érigé  en  abbaye  régulière  la  communauté  fondée  à 
Solesmes,  et  conféré  la  dignité  abbatiale  au  fondateur.  Ces  lettres 
apostoliques  établissent  une  congrégation  française  de  l'ordre  de 
saint  Benoît,  tenant  lieu  des  anciennes  congrégations  de  Cluny, 
Saint-Vannes,  Saint-Hyduiphe  et  Saint-Maur.  L'abbaye  de  Solesmes 
est  le  chef  de  l'ordre,  en  France,  et  son  abbé,  le  supérieur  de  la 
congrégation. 

Dans  la  description  historique  que  nous  faisons  sous  le  mot 
MOINE,  de  tous  les  ordres  religieux  en  général,  nous  rappelons  les 
différentes  réformes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  grand  ordre  de  saint 
Benoît. 

Dans  un  chapitre,  tenu  à  Marmoutier,  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  fit  un  règlement  sur  l'étude  du  droit  canon  qui  mérite  d'avoir 
ici  sa  place  : 

«  L'étude  du  droit  canonique,  y  est-il  dit,  ayant  été  négligée  de- 
puis longtemps  dans  la  congrégation,  le  chapitre  général,  dans  le 
dessein  de  l'y  faire  refleurir  et  d'exécuter  ce  qui  est  proposé  à  l'ar- 
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licle  5  des  déclarations  sur  le  chapitre  48  de  la  règle,  au  sujet  d'une 
étude  si  nécessjiire,  recommande  aux  révérends  pères  visiteurs, 
dans  la  première  année  de  leurs  visites,  d'indiquer  au  révérend 
père  général  les  jeunes  religieux  qui  auront  des  dispositions  pour 
ce  genre  d'étude  ,  afin  que,  sur  leurs  rapports,  ils  prennent  les  me- 
sures convenables  pour  former  dans  chaque  province  un  cours  de 
droit  canonique.  » 

Nous  savons  que  les  nouveaux  bénédictins  s'appliquent  aussi  à 
l'étude  de  cette  partie  si  essentielle  de  la  science  ecclésiastique. 

BÉNÉDICTION. 

Ce  terme  a  plusieurs  acceptions  dans  les  divines  Écritures,  quoi- 
que ordinairement  on  le  prenne,  comme  nous  le  prenons  ici,  pour 
une  cérémonie  ecclésiastique  qui  se  fait  dans  la  vue  d'attirer  sur 
nous  les  grâces  du  ciel  :  Ferè  semper  henediclio  significat  optati- 
vam,  vel  impcralivam  coUationem  bonorum,  vel  enuntialivani  (au- 
dem  virtutum  ac  beneficiorum,  quà  ratione  definitur  ab  Ambros., 
lib.  de  Benedict.  Palriavch.,  c.  il,  sanctificationis  et  gratiarum  VO' 
tiva  coUatio  {[), 

§  ï.  Différentes  sortes  de  bénédictions. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  bénédictions  ;  mais  nous  n'avons  à  par- 
ler ici  que  de  celles  que  l'ordre  donne  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  : 
Damrlule  ordinis  sac  ri  honio  benedicit,  non  ministri  sanctitatcm 
requirens,  quœ  procedit  et  effectum  obtinet  ex  meritis  Christi. 

On  confond  quelquefois  la  bénédictio7i  avec  la  consécration,  sur- 
tout quand  des  choses  inanimées  en  font  la  matière,  parce  qu'elles 
n'ont  l'une  et  l'autre  pour  objet  que  de  les  rendre  sacrées  et  véné- 
rables; mais  on  ne  doit  proprement  appeler  consécration  que  la 
bénédiction  qui  est  accompagnée  de  quelque  onction  :  In  quà  adhi- 
bctur  sacra  unclio. 

Il  y  a  des  bénédictions  attachées  à  l'ordre  épis3opaI ,  il  y  en  a 
d'autres  que  l'évèque  peut  commettre  à  des  prêtres;  il  y  en  a  d'au- 
tres enfin  que  les  prêtres  peuvent  faire  sans  commission  ni  permis- 
sion de  révèque.  De  la  première  sorte  sont  la  bénédiction  des  abbés 
et  des  abbesses,  le  sacre  des  rois  et  des  reines,  la  dédicace  des 
églises,  la  consécration  des  autels,  soit  fixes,  soit  portatifs,  la 
consécration  du  calice  et  de  la  patène,  la  bénédiction  des  saintes 
huiles  (2).  Quelquefois  les  souverains  Pontifes  ont  donné  à  de  sim- 
ples prêtres,  surtout  à  des  abbés,  le  pouvoir  de  consacrer  des  calices. 
Pie  YI  permit  à  des  prêtres,  pendant  la  révolution  de  1793,  de  bénir 
des  pierres  sacrées.  {Voyez  autel.) 

La  bénédiciion  des  églises  et  des  chapelles  n'étant  point  attachée 
au  caractère  épiscopal  peut  être  commise  à  un  grand  vicaire,  à  un 
curé  ou  à  tout  autre  prêtre,  car  il  est  à  remarquer  qu'assez  sou- 

(1)  Léo,  Tes.  for.  Eccles.,  cap.  6 ,  de Beiiedict . ,  n.  2. 

[2)  Fieiiry,  In^:iiluti'm  au  droit  ecclésiastique,  tom .  l,  làrt,  l,  ch,  12.  pag.  142. 
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vrnt  on  se  contRiito  de  bénir  une  npjliso  sans  la  consacrer.  Pour  les 
chapelles,  elles  ne  reçoivent  jamais  qu'une  simple  hrnrdirtûm. 

Les  églises  el  chapelles  doivent  recevoir  une  nouvelle  bénédirlion 
toutes  les  fois  que,  par  les  cas  prévus  par  les  canons,  elles  sont  de- 
venues des  lieux  profanes  .{Voijez  réconciliation.) 

Les  hénédiclions  de  l'évèque  qui  peuvent  être  commises  à  des 
prèti'cs  sont  Idhéncdiclion  des  corporaux  et  des  nappes  d'autels,  des 
ornements  sacerdotaux,  la  bénédiction  des  croix,  des  images,  des 
cloches,  des  cimetières,  la  réconciliation  des  églises  profanées.  La 
congrégation  des  rites  a  décidé  souvent  que  l'évéque  ne  peut  com- 
mettre à  un  prêtre  les  bénédictions,  in  qiiibiis  adhibcnda  est  sacra 
imctiOy  vel  oleum  sanclum.  Cependant  les  prêtres,  en  France,  bénis- 
sent ordinairement  les  cloches  avec  une  commission  de  Tévêque, 
malgré  l'onction  du  saint  chrême  usitée  dans  cette  bénédiction. 

(Voyez  CONSÉCRATION,  CALICE.) 

Les  bénédictions  que  peuvent  faire  les  prêtres  par  leur  propre  ca- 
^'Hctère,  indépendamment  de  Tévêque,  sont  celles  des  fiançailles, 
I.C3  mariages,  des  fruits  de  la  terre,  de  la  table,  du  pain  bénit,  de 
Teau  mêlée  de  sel,  de  l'eau  baptismale,  etc.  Ad  presbyterum  perti- 
net  sacrificium  corporis  et  sanguinis  Domini  in  altario  Dei  conficere, 
orationes  dicere  et  benedicere  dona  Dei;  ad  episcopum  pertinet  basili- 
carum  consecratio,  unctio  altaris,  et  consecratio  chrismatis.  (Cap. 
Perkctis,  dist.  ^25;  cap.  \ ,  caus.  26,  quœst.  6.)  On  trouve  la  forme  de 
toutes  ces  bénédictions  dans  le  Pontifical  romain. 

A  l'égard  de  la  bénédiction  sur  le  peuple,  le  droit  de  la  donner, 
Suhiatâ  manu  figuras  crucis  exprimereet  benè  precari,  est  un  droit 
pontifical,  qui  n'est  exercé  que  par  les  évêques  et  quelques  prélats 
privilégiés;  le  simple  prêtre  ne  peut  bénir  le  peuple  de  cette  ma- 
nière :  Benedictionem  quoque  super  plebem  in  ecclesiâ  fundere  aut 
pœnitentem  in  ecclesiâ  benedicere,  presbytero  penitùs  non  Ucebit. 
(Cap.  3,  Ministrare,  26,  quœst.  6.)  Mais  rien  n'empêche  le  prêtre 
de  donner  cette  bénédiction  en  célébrant  la  messe  ;  ciim  benedictio 
ad  missam  pertineat,  ainsi  que  dans  les  prières  solennelles  et  dans 
l'administration  des  sacrements,  afin  d'attirer  sur  le  peuple  les 
grâces  dont  il  a  besoin,  observant  seulement,  en  ce  cas,  de  ne  pas 
se  servir  de  ces  termes  réservés  à  l'évéque  :  Sit  nomen  Domini 
benedictum,  etc.  Humiliate  vos  ad  benedictionem  (1). 

La  rubrique  prescrit  aux  prêtres,  curés  ou  non,  de  donner  sans 
chant  la  bénédiction  à  la  fin  des  messes  hautes  :  il  n'y  a  que  l'évé- 
que qui  puisse  donner  cette  bénédiction  solennelle.  Cependant,  à 
l'exemple  du  diocèse  de  Paris,  plusieurs  curés  des  autres  diocèses 
adoptent  cet  usage  contraire  aux  canons.  C'est  ce  qui  nous  engage 
à  dire  ici  un  mot  contre  cet  abus. 

Il  n'est  pas  permis  aux  prêtres,  et  par  conséquent  pas  plus  aux 
curés  qu'aux  autres  ecclésiastiques,  de  donner  au  peuple  la  héné- 

(1)  Guillaume  Durand,  Ralionale  divinorum  officiorum,  liv.  iv,  cap.  ô3. 
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diction  solennelle  qui   se  fait  par  ces  mots  :  SU  )wmcn  Domiiii 
henediclum,  etc.  :  ce  privilège  a  toujours  été  réservé  aux  évêques. 
Bcncdictionem  quoque  super  plebem  in  ecclesiâ  fundcre  presh?/tero 
pontiis  nonUccbit.  {Caus.  W,  qu.  6,  c.  3.)  La  glose  de  ce  canon  dit  : 
Simplex  sacerdo^  licel  populum  henedicere  benedictionenonsoleinni; 
soli  tamen  episcopi  possunl  impendere  henediciionem  solemnem] 
quœ  fit  dicendo  :  Sit  nomen  Domini  benediclum.  Le  concile  de  Sé- 
ville,  de  Tan  619,  canon  7,  défend  la  bénédiction  solennelle,  même 
aux  chorévêques  qui  ont  le  caractère  épiscopal,  et  il  remarque  qu'à 
plus  forte  raison  les  prêtres  ne  peuvent  la  donner.  Le  capitulairc 
d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  803,  dit  qu'il  leur  est  défendu  de  donner 
la  bénédiction  dans  une  messe  solennelle  :  Benediclionem  in publicâ 
missâ  tribuere,  quœ,  omnia  summis  Pontificibm,  id  est,  cathedrali- 
bus  episcopis  debentur,  et  non  chorepiscopis  vel  presbyteris.  Ansé- 
gise  cite  un  canon  qui  condamne  le  prêtre,  qui  oserait  donner  la 
bénédiction  au  peuple  dans  l'église,  à  être  dégradé.  (Lib.  VII,  c.  223.) 
Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1601),  can.  49,  dit  formellement 
que  la  bénédiction  solennelle  est  défendue  à  tous,  de  quelque  di- 
gnité qu'ils  soient,  excepté  à  Tévêque  et  aux  abbés  mitres.  Ce  n'est 
qu'au  onzième  siècle  que  commença  la  bénédiction  non  solennelle 
que  les  prêtres  donnent  à  la  fin  de  la  messe;  mais  quand  Févêque 
y  assiste,  le  célébrant  ne  peut  bénir  sans  sa  permission. 

«  J'ai  demandé  à  Rome,  dit  Nardi  (1),  si  les  curés  de  Paris  avaient 
reçu  quelque  privilège  pour  donner  la  bénédiction  solennelle,  et 
Mgr  Sala  me  fit  répondre  qu'on  ne  leur  avait  jamais  accordé  un  tel 
privilège.  C'est  donc  un  abus,  continue-t-il,  in  diminutionem  auc- 
toritatis  episcopalis,  lequel,  sauf  l'ignorance,  est  un  péché  grave,  et 
fait  encourir  l'irrégularité,  selon  Majolo  et  le  cardinal  Albizy.  » 
Ho  interpellato  Roma  per  sapere  se  i  parrochi  di  Parigi  avessero 
mai  ricevuto  il  privilegio  di  benedire  causi  solennemente  ;  e  monsi- 
gnor  Sala  per  mezzo  del  signor  Golt,  uno  dei  primi  empiegati  délia 
segretaria  di  stato  mi  fece  risponderc,  non  essere  mai  loro  stato  cio 
occordaio.  E  adunque  un  abuso  m  DIMlNUTIo^'EM  auctoritatis  epis- 
copalis ;c  (/we/h*,  che  cosi,  senza  polerlo,  lo  usano,  sono  rei,Mho 
tignoransa,  0  bonaria  fede,  di  peccato  grave,  edincorrononelV  ir- 
regolarita  secondo  che  osserva  il  Majolo,  de  Irregularitate,  [Lib.  IV, 
c,  13,  ?i.  4.) 

Il  y  a  quelques  années,  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  le  vénérable 
M.  de  Quélen,  voulut  supprimer  cet  abus,  et  engagea  MM.  les  curés 
de  son  diocèse  à  s'abstenir  désormais  de  donner  à  la  fin  de  la  messe 
la  bénédiction  solennelle  :  ce  fut  en  vain.  Alors  le  digne  prélat,  pour 
ne  pas  laisser  à  MM.  les  curés  de  Paris  un  privilège  qu'ils  semblaient 
s'attribuer  exclusivement,  permit  indistinctement  à  tous  les  prêtres 
de  son  diocèse,  quels  que  fussent  leurs  emplois,  de  donner  au  peu- 
ple, à  la  fin  des  messes  hautes,  la  bénédiction  solennelle,  et  fit  insé- 

(l)  Des  curée,  tom.  i,  pag.  85. 
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rer  cette  bénédiction  dans  la  dernière  édition  du  missel.  Tlest  évi- 
dent que  cette  permission  n'a  été  accordée  que  ad  duritiam  cor  dis, 
et  que  cette  indulgence  d'un  pieux  et  vénérable  prélat  ne  détruit  en 
rien  Tabus  que  nous  signalons.  Il  n'y  a  qu'un  privilège  de  Home 
qui  pourrait  régulariser  cette  coutume;  or,  nous  disons,  d'après 
Nardi,  qu'elle  n'existe  pas.  Nous  ne  déciderons  pas,  avec  Majolo 
et  le  cardinal  d'Albizy,  si  l'ignorance  ou  la  bonne  foi  peuvent  excu- 
ser de  pécher  :  nous  nous  contenterons  de  laisser  ce  soin  à  ceux  qui 
auraient  à  cet  égard  quelques  scrupules.  En  revenant  à  la  liturgie 
romaine,  le  diocèse  de  Paris  renoncera  sans  doute  à  cet  abus. 

Pour  autoriser  la  coutume  de  la  bénédiction  solennelle,  donnée 
par  le  prêtre,  on  cite  le  canon  26  du  premier  concile  d'Orléans, 
tenu  en  511,  et  qui  se  trouve  dans  le  bréviaire  de  Paris  en  ces  ter- 
mes :  Ciun  ad  celebrandas  missas  in  Dei  nomine  convenitur , popu- 
lus  non  antè  discedat,  quàm  missœ  soJemnitas  compleatur ;  et  ubi 
episcopus  NON  fuerit,  bencdictionem  accipiat  sacerdotis.  Mais  nous 
ferons  remarquer  d'abord  que  le  mot  non,  qui  change  le  sens  de 
la  phrase,  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  (I).  Des  copistes  ne  sachant 
pas  que  le  mot  sacerdos  est  là  synonyme  du  mot  episcopus,  auront 
inséré  cette  négation.  Labbe  (2)  dit  :  Error  indènatus,  quia  sac^r- 
dotem  hoc  loco  diversum  esse  putarunt  ab  episcopo  cum  idem  sit.  Ce 
qui  prouve  cette  erreur,  c'est  que,  dans  les  canons  5,  7,  24  de  ce 
même  concile,  on  trouve  le  mot  sacerdos  évidemment  employé 
pour  signifier  l'évêque.  Nous  dirons  en  second  lieu  que  le  mot  sa- 
cerdos, dans  les  dix  premiers  siècles  de  l'Église,  signifie  partout 
évèque.  Le  célèbre  Petau  (3)  en  a  lait  la  remarque  en  ces  termes  : 
Imo  verô  passim  in  Latinis  canonibus  sacerdos  pro  solo  usurpatls 
EPISCOPO,  reliqui  non  sacerdotes,  sed  jn^esbyteri  nominantur.  Tous 
les  Pères  antérieurs  au  cinquième  siècle  n'emploient  jamais  le  mot 
sacerdos  ou  sacerdotes  pour  signifier  les  prêtres,  mais  seulement  les 
évêques.  Saint  Chrysostôme,  dans  tous  ses  ouvrages,  et  surtout 
dans  son  traité    de  Sacerdotio,  appelle  toujours  les  évêques  sa- 
cerdoces. Il  en  est  de  même  de  saint  Ambroise,  de  saint  Jérôme,  de 
saint  Augustin;  nous  pourrions  citer  dans  le  même  sens  les  conciles 
suivants  :  d'Antioche,  en  341 ,  can.  9,  de  Chalcédoine,  en  iol,  act.  lO, 
d'Angers,  en  453,  can.  l,  d'Agde,  en  505,  can.  Il,  de  Valence, 
en  524,  d'Orléans,  en  538,  can.  M,  13, 47,  28,  32,  de  Reims,  en 628, 
can.  20,  de  Tolède,  en  675,  can.  51,  les  Capitulaires,  etc. 

Enfin  nous  ajouterons,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  qu'a- 
vant le  dixième  siècle,  les  prêtres  ne  donnaient  pas  la  bénédiction  à 
la  fin  de  la  messe;  ce  privilège  était  exclusivement  réservé  à  l'évê- 
que. Le  pape  Innocent  III,  qui  vécut  dans  les  premières  années  du 

(1)  Ce  canon  a  été  inséré  dans  le  corps  du  droit,  pur  Gratien,  avec  une  négation  : 
obi  episcopus  non  fiierit.  C'est  une  interpolation  qu'il  faut  rejeter,  le  texte  de  Gra- 
ti«n  n't6t  conforme  à  aucun  manuscrit. 

(2)  CoUecttnn  des  Coxr.iles,  tom.  iv,  col.    1410. 

(3)  De  Ecclesix  hierarchià,  tih.  i,  cnp.  12,  §  14. 
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XIÏI*  siccle,  s'e:xprinie  de  manière  à  faire  supposer  que  l'évèque 
seul  û'oiuiait  la  bénédiction  à  la  fin  de  la  messe.  UUima  heiicdiclio 
qunnfacit  episcopus  super  populum...  ideoque  benediclionem  istam 
fjLcit  episcopus  iti  nomine  Trinitalis.  L'abbé  Rupert,  qui  vécut  au 
commeucetiient  du  Xll«  siècle,  n'en  fait  aucune  mention.  Ce  rjui 
prouve  évidemment  que  les  Pères  du  premier  concile  d'Orléans 
n'avaient  pas  l'intention  de  parler  de  la  bénédiction  du  prêtre.  Jls 
ont  tout  simplement  voulu  dire  que,  lorsque  l'évèque  était  présent, 
le  peuple  ne  devait  pas  se  retirer  avant  d'avoir  reçu  la  bénédiction 
épiscopale. 

11  reste  encore  une  trace  du  droit  exclusif  de  l'évèque  à  cette 
bénédiction.  Quand  un  prêtre  célèbre  une  messe  basse  en  présence 
de  l'évèque  dans  son  diocèse,  après  avoir  dit  Bencdicat  vos  omnipo- 
tem  Deus,  il  s'incline  profondément  vers  le  prélat,  dit  la  rubrique, 
comme  pour  lui  demander  la  permission,  et  il  bénit  le  peuple  du 
côté  opposé  au  prélat.  De  même,  quand  l'évèque  assiste  à  une  messe 
solennelle,  sur  son  trône,  c'est  lui,  et  non  le  célébrant,  qui  bénit 
le  peuple. 

C'est  une  règle  en  matière  de  bénédiction  que,  benedicert  non 
convenit  minori,  prœsentc  majore;  de  là  le  diacre,  s'il  n'est  cardinal, 
ne  peut  bénir  devant  le  prêtre,  ni  le  prêtre  devant  l'évèque.  {Can, 
Déni  que  G,  dist.  21.) 

§  II.  Bénédiction  in  via. 

On  appelle  ainsi  la  bénédiction  que  l'évèque  donne  on  chemin 
sur  les  i)ersonn(;s  qu'il  rencontre;  elle  emporte  avec  elle  un  carac- 
tère de  juridiction,  et  elle  est  exclusivement  réservée  aux  évêques. 
Quandi)  episcopus,  dit  le  cérémonial  des  evêques,  an^bulat  vel  equi- 
tal  persuam  civitatem  vel  d/œcc.s/m,  manu  apertà,  si)igulis  bcncdicit. 
(Lib.  h  cap.  A.)  Un  archevêque  a  le  même  droit,  non-seulement 
dans  son  iiropre  diocèse,  mais  aussi  dans  toute  la  iirovincc  qui  lui 
est  soumise.  Ainsi  |»ort(.'  une  conslilution  de  Clément  V  au  concile 
do  Vienne  :  Arcliiepiscopo  per  qwivis  loca  exempta  suœ  provtjiciœ 
fdcieiiti  transituw,  aut  ad  ea  forsait  declinanti,  ut  cruceni  antè  se 
Ube^'è  jiortnri  faciat,  bencdicat  popuU),  divina  officia  ])rivatim  vel 
publiée,  ibidem  audiat,  ut  ea  etiani  in  pontificalibus  cvlcbrel,  et  fa- 
ciat  insuàprœsentià  sine  pontificalibus  eelebrari  [quovis  privilei/io 
contrario  non  obstante)  sacro  approbante  concilio  prœsejitis  cousli- 
tutiotiis  série  du.riinu^i  conredendutn.  Siun'li  motlo  cintcedinuis  épis- 
rojx),  ut  in  locis  eisdeui  siuv  dto'cesis  possil  populo  beucdicere.  au- 
dire  divina  officia^  et  ea  eliam  celebrare,  et  in  sud  prœsentià  facerc 
eelebrari. 

V;\v  les  Imni's  beucdicere  populo,  il  faut  enlendic  f \uleinment  la 
brnc  diction  in  via,  i)uis(pie  c'est  seulement  plus  loin  (|ue  le  coihile 
autorise  révècpie  ou  rarchevêquc  à  oflicior  ponlilicalomcnt  dans 
Irui' diocèse  ou  leur  province.  D'après  cela,  en  quohpic  heu  de  sou 
didir-t"  (jiit;  r«  vêque  se  irouve,  fût-ce  dans  un  monastère  exempt, 
il  peut  liemr  le  peuple  in  rtà. 

t.  I.  ::j 
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De  là  découle  cette  autre  conséquencn  que  nul  autre  que  l'évoque 
ordinaire  du  lieu  ne  peut  bénir  le  peuple.  Un  abbé,  ([uoiqu'ayant 
sous  sa  dépendance  un  t<'rritoire  séparé,  ne  peut  bénir  ainsi  ses 
propres  sujets,  quand  même  il  serait  revêtu  de  ses  habits  pontiQ- 
caux.  Le  décret  d'Alexandre  VII  le  porte  expressément.  Les  légu- 
liers  élevèrent  des  réclamations  contre  ce  décret,  mais  la  congré- 
gation persista  et  maintint  la  règle  tracée  par  elle.  Asserenlibus  mo- 
nacliis,  abbales...  pontlficalibus  prœserlim  indulos  per  ecclesiaw 
hanseuntes  occurrenii  populo  benediclionem  elarfjiri  consuevisse ; 
(\  II.  S.  censuit  scrvandum  esse  decrelum.  Du  reste,  en  cela  la  con- 
grégation ne  faisait  que  rester  conforme  à  ses  précédents,  car  elle 
avait  déclaré  déjà,  en  1609,  qu'un  abbé,  quoique  jouissant  d'une 
juridiction  épiscopale  et  des  insignes  pontificaux,  non  posse  privatè 
sais  subditis  benedicere. 

Le  cérémonial  des  évêques  ajoute  :  S'il  arrive  que  dans  le  diocèse 
ou  la  province  il  y  ait  en  même  temps  que  Tévéque  ou  l'archevéqu^î 
un  cardinal  légat  à  latere,  l'évêque  s'abstiendra  des  bénédictions 
solennelles,  et  même  des  bénédictions  privées....  en  la  présence  ou 
à  l'arrivée  de  son  métropolitain,  cessabit  episcopus  à  bcnedictioni- 
bus  privatis. 

Les  prêtres  en  général  se  permettent  de  bénir  les  enfants,  et  quel- 
quefois même  les  grandes  personnes,  avec  la  main,  comme  le  fait 
l'évêque.  Quelques  canonistes  regardent  cette  coutume  comme 
abusive  (1).  En  effet,  les  abbés  crosses  et  mitres  ne  jouissent  même 
pas  de  ce  pouvoir,  et  la  congrégation  des  rites  n'a  pas  voulu  le  leur 
reconnaître,  bien  qu'ils  l'eussent  exercé  pendant  longtemps.  Cela 
leur  est  encore  défendu,  quoiqu'ils  soient  revêtus  d'habits  pontifi- 
caux, et  que  les  fidèles  dépendent  d'eux  pleno  jure.  Qu'invoqueront 
donc  les  curés  ou  les  prêtres  qui  ne  soit  réfuté  par  le  décret  général 
d'Alexandre  VU?  Ajoutons  encore  cette  raison  :  Si  l'évêque  perd 
le  droit  de  bénir,  dans  son  propre  diocèse,  lorsque  le  métropolitain 
s'y  trouve,  comment  un  curé  pourrait-il  s'arroger  un  pareil  droit? 
Il  nous  semble  que  la  chose  est  trop  claire  pour  réclamer  d'autres 
explications. 

Ce  qui  est  défendu  ici  par  le  droit,  ce  n'est  certes  pas  la  prière 
que  fait  le  prêtre,  l'invocation  de  la  grâce  divine  sur  ceux  qui  s'a- 
dressent à  lui,  mais  c'est  particuhèrement  le  signe  fait  avec  la  main 
qui  est  précisément  l'indice  de  la  juridiction  épiscopale.  Qu'un  en- 
fant ou  tout  autre  laïque  s'agenouille  devant  un  prêtre  par  respect 
pour  son  caractère,  que  ce  fidèle  réclame  la  prière  du  prêtre  comme 
d'un  médiateur,  que  le  prêtre,  touché  de  cette  marque  de  confiance, 
prie  le  Seigneur  de  répandre  ses  faveurs  sur  la  personne  qui  s'a- 
dresse à  lui,  rien  de  repréhensible  en  cela,  pourvu  que  le  prêtre  ne 
levé  pas  la  main  pour  bénir.  S'il  le  fait,  il  usurpe  la  fonction  d'un 
ordre  supérieur  ;  s'il  s'en  abstient,  il  reste  dans  les  limites  de  son 
._  droit. 

(i)  Revue  the'ologiqv.ef  n.  d'actif  1856,  page  433. 
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§  III.  BÉNÉDICTION,  religieux,  abbés,  abbesscs. 

De  droit  commun,  les  religieux  ne  doivent  recevoir  les  bénédic- 
tions que  des  évêques  diocésains,  et  ne  peuvent  les  donner  eux- 
mêmes.  Les  privilèges  que  différents  ordres  ont  obtenus  des  papes 
à  cet  égard  sont  autant  de  grâces  contraires  à  ce  qu'établit  le  pape 
Calixte  dans  ce  canon  :  Inlerdicimus  etiam  abbatibus  et  monachis 
publicas  pœnitentias  dare,  infirmos  visitare  et  unctioncs  facere,  et 
missas  publicas  caniare.  Chrisma  et  oleum,  consecrationesque  alla- 
rium,  ordinaliones  dericorum  ab  episcopis  accipiant,  in  quorum 
parochiis  manent.  (Can.  Interdicimiis  10,  caus.  46,  quœst.  i,) 

On  voit,  malgré  ce  canon  et  la  convenance  de  ses  dispositions,  la 
plupart  des  ordres  religieux  en  droit,  ou  du  moins  en  usage,  de  se 
passer  de  l'évèque  pour  la  bénédiction  des  habits  sacerdotaux  et 
monastiques;  les  abbés  donnent  la  bénédiction  à  leurs  moines  et  au 
peuple  dans  leurs  églises;  ils  sont  quelquefois  bénits  eux-mêmes 
par  d'autres  que  par  les  évêques,  contre  la  disposition  des  anciens 
et  des  nouveaux  conciles,  contre  même  une  déclaration  de  la  con- 
grégation des  rites,  du  mois  de  décembre  1631,  qui  porte  que  Tabbé 
sera  bénit  par  l'évèque,  et  non  par  d'autres  abbés.  Il  en  faut  dire 
autant  des  abbesses.  {Voyez  abbé,  abbesse.) 

Nous  avons  dit,  sous  le  mot  abbé,  §  II,  que  les  abbés  sont  bénits 
par  les  évêques.  S' agissant  ici  des  bénédictions  que  les  abbés  peu- 
vent faire  eux-mêmes,  nous  observerons  que  Ton  distingue  les  bé- 
nédictions avec  les  saintes  huiles,  qui  sont  proprement  des  consé- 
crations, d'avec  celles  où  il  ne  faut  point  d'onction.  Certains  ordres 
religieux  peuvent  avoir  le  privilège  de  faire  ces  dernières  dans  l'in- 
térieur de  leurs  églises,  et  pour  leurs  égUses  simplement;  mais 
aucun  abbé,  dans  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne  saurait  faire  les 
premières,  c'est-à-dire  consacrer  leurs  bâtiments,  autels,  cloches, 
calices  et  patènes,  si  son  privilège  à  cet  égard  n'est  accompagné  de 
ces  trois  circonstances  :  1°  que  la  bulle  qui  fait  son  titre  ne  soit  due- 
ment  autorisée,  suivant  la  pratique  et  l'usage  du  temps  où  elle  a 
été  donnée;  â"  que  l'exercice  ne  s'étende  pas  au  delà  de  l'ordre  en 
faveur  duquel  il  a  été  accordé;  3^  que  l'abbé  qui  s'en  sert  soit 
crosse  et  mitre.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  réconciliation  des  églises 
et  cimetières. 

§  IV.  BÉNÉDICTION  apostolique. 

On  appelle  ainsi  le  salut  que  donne  le  pape  au  commencement 
de  toutes  ses  bulles ,  en  ces  termes  :  Salutem  et  apostolicam  bene-- 
dictionem.  C'est  là  une  pratique  très  convenable  au  titre  de  celui  qui 
la  donne,  au  saint  père  de  tous  les  fidèles.  Elle  cesse  aussi  et  n'a 
pas  lieu  quand  le  pape  écrit  à  des  juifs  ou  des  hérétiques,  hors  du 
sein  de  l'Église ,  d'où  vient  sans  doute  que  la  glose  du  chapitre  Si 
quando,  verb.  Salutationis ,  de  Sent,  excom.,  a  dit  que  le  pape  est 
présumé  absoudre  Texcom munie  à  qui  il  adresse  ces  paroles  de 
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bienveillance  et  de  charité  :  Nom  hœc  salntatio  producit  actus  ca^ 
ritalisi,  piciatia,  lar(jHalis,  fidclilatis,  scdulHalis,  IranquillUalis  et 
jucundilatis  (I). 

§  V.  Bénédiction  papale. 

On  appelle  bénédiction  i)apale  celle  que  les  évoques  peuvent  don- 
ner en  vertu  d'une  délectation  expresse  du  Sainl-Siége.  Par  son  bref 
du  3  septembre  176-2,  le  i)apo  Clément  XllI  avcilit  tous  les  évéques, 
archevêques,  etc.,  du  nioiide  ciitier,  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à 
accorder  deux  fois  l'an  la  bénédiction  pajjale ,  accompagnée  d'une 
indulgence  plénicre,  et  il  les  exhorte  dans  le  Seigneur  à  se  procurer 
ce  précieux  avantage.  11  faut  qu'ils  le  demandent,  et,  ((uand  ils  l'ont 
obtenu,  ils  peuvent  donner  cette  bénédiction  deux  fois  l'année,  à 
Pâques  et  à  une  autre  tète  de  leur  choix.  Les  évéques  perdent  ce 
pouvoir  quand  ils  quittent  leur  siège  épiscopal.  Les  évéques  don- 
nent cette  bénédiction  à  la  fin  de  la  messe,  suivant  le  rite  marqué 
au  cérémonial;  mais  ils  ne  peuvent  la  donner  que  lorsqu'ils  ont 
officié  pontificalement.  Pour  que  les  fidèles  puissent  gagner  l'indul- 
gence attachée  à  cette  bénédiction,  il  faut  qu'ils  soient  présents.  La 
concession  porte  expressément  prœsentibus. 

§  VI.  BÉNÉDICTION  nuptiale. 

La  bénédiction  nuptiale  est  celle  que  donne  un  curé  ou  tout  autre 
prêtre  qui  en  a  le  pouvoir,  à  deux  personnes  qui  se  marient  en  face 
de  l'Église. 

Les  chrétiens  étaient  dans  l'usage,  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Éghse,  de  se  marier  publiquement  en  face  de  lÉglise,  et  de  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale  de  la  main  de  l'évêque  ou  des  prêtres. 

Il  y  a  des  Pères  qui  ont  cru  que,  quand  saint  Paul  a  dit  qu'il 
veut  que  les  chrétiens  se  marient  selon  les  lois  du  Seigneur ,  m  Do- 
mino, il  a  voulu  leur  apprendre  qu'ils  doivent  se  marier  h  1  Église. 
Saint  Ignace  dit  dans  une  de  ses  lettres  que  Dieu  a  crdo  nié  aux 
chrétiens  de  se  marier  avec  la  bénédiction  de  l'Église.  Tertullien  ap- 
pelle concubinage  les  mariages  qui  ne  se  contractaient  pas  en  face 
de  l'Éghse.  Saint  Jérôme  traite  d'adultère  un  mariage  clandestin. 

(Fo^ 62  MARIAGE.) 

Le  quatrième  concile  de  Cartilage,  canon  13,  ordonne  que  les 
fiancés  se  rendent  à  l'Église  pour  y  recevoir  la  bénédiction  nuptiale 
du  prêtre. 

La  bénédiction  nuptiale  est-elle  nécessaire  à  la  validité  du  con- 
trat? U  faut  croire  que  les  mariages  vides  de  la  bénédiction,  répond 
M.  Boyer  (i>),  ne  sont  pas  nuls,  que  les  mariages  des  païens  sont  va- 
lides; que  ceux  des  hérétiques,  faits  sans  préires,  en  pays  où  le  con- 
cile de  Trente  n'a  pas  été  pubhé,  sont  valides  ;  qu'ailleurs  ils  ne 
sont  pas  nuls  par  le  défaut  de  bénédiciion  du  prélre;  que  le  cure, 

(1)  C^orradus,  D'jp.  apostoUc.  lib.  ii,  cap.  4,  n.   28. 

(2)  Examen  du  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  sur  le  mariage. 
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par  la  loi  du  concile  de  Trente,  n'assiste  pas  au  mariage  comme 
ministre  pour  bénir,  mais  comme  témoin  pour  attester;  qu'il  au- 
rait beau  maudire  au  lieu  de  bénir,  dit  Benoit  XFV,  sa  présence  ne 
laisserait  pas  que  d'afïermirle  mariage;  que  cette  qualité  de  témoin 
nécessaire  et  seul  autorisable  ne  suppose  dans  le  prêtre  aucune  ju- 
ridiction; qu'elle  est  inhérente  au  titre  de  curé,  qu'elle  persévère 
en  lui  sous  le  lien  de  l'excommunication;  que  les  mariages  bénits 
par  un  prêtre  excommunié  sont  valides,  jusqu'à  ce  que  l'Église  le 
destitue  de  son  titre  :  que  la  loi  du  concile  de  Trente,  qui  exige 
la  présence  du  curé  à  peine  de  nullité,  cesse  d'obliger  quand  l'accès 
auprès  de  sa  j)ersonne  devient  moralement  impossible,  c'est-à-dire 
très  difficile,  et  que,  pour  cette  raison,  les  mariages  faits  sans  prê- 
tres, durant  le  cours  de  la  révolution  de  France,  à  cette  époque  ter- 
rible où  le  prêtre  surpris  sur  le  sol  Français  était  puni  de  mort,  ont 
ordinairement  été  valables.  Et  si  les  décisions  de  Sylvius,  de  Fa^nan, 
de  Benoît  XIV,  qui  tiennent  pour  valides  les  mariages  faits  sans 
prêtres,  quand  on  ne  peut  les  approcher  sans  de  graves  dangers, 
avaient  été  inconnues  aux  prêtres  français,  une  instruction  très 
ample  (1),  adressée  par  le  cardinal  Gaprara,  légat  à  latere,  à  tout  le 
clergé  de  France,  les  aurait  guéris  de  cette  erreur,  en  leur  appre- 
nant, avec  autant  de  précision  que  de  détail,  les  cas  où  il  faut  réha- 
biliter, et  ceux  où  il  faut  se  garder  de  troubler  les  mariages  faits 
sans  prêtres  durant  la  révolution  de  France.  (Voyez  réhabilita- 
tion.) 

Le  curé  ne  peut  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
justifient^  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil.  [Article  organique  54.)  Tout  ministre  du  culte  qui 
procédera  aux  cérémonies  religieuses  du  mariage,  sans  qu'il  lui  ait 
été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  vingt  francs.  En  cas  de  nouvelle  contravention  de  l'es- 
pèce exprimée,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera 
puni,  savoir  :  pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  et  pour  la  seconde  de  la  détention.  {Code  pénal, 
art.  199  et  200.) 

Quelque  excessives  que  soient  ces  peines,  les  prêtres  catholiques 
ont  un  motif  encore  plus  fort  et  beaucoup  plus  relevé  de  ne  pas  bé- 
nir un  mariage  avant  la  formalité  qu'on  exige;  ils  sont  persuadés 
que  c'est  pour  tous  les  citoyens  un  devoir  rigoureux  d'observer  les 
lois  civiles,  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  mauvais.  Or  se  présenter  de- 
vant un  magistrat  dans  la  vue  d'assurer  les  effets  civils  que  doit 
avoir  un  mariage,  c'est  un  acte  purement  politique  qui  ne  blesse 
ni  la  religion  ni  l'obéissance  due,  par  tous  les  chrétiens,  à  l'Église 
de  Jésus-Christ.  Mais  si  quelque  puissance  temporelle  exigeait  qu'on 
se  mariât  dans  une  société  schismatique,  avec  des  circonstances  ou 

(1)  Nous  rapportons  cette  instruction  on  entier  sous  le  mot  béhabilitaxion. 
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des  cérémonies  sentant  riiérésie  ou  le  schisme,  on  ne  pourrait  point 
le  faire,  parce  que  ce  serait  professer  à  Textérieur  un  culte  con- 
damnable, ou  y  communiquer  :  Ohedire  oporlet  Deo  maijis  quàm 
liominilnm  (I). 

Voyez  ce  que  nous  disons  à  cet  égard  dans  notre  Cours  de  législa- 
tion civile  ecdésiasliquc,  à  l'article  bénédiction  nuptiale. 

Un  usage  très  répandu  eu  France,  était  qu'on  étendit  un  voile  sur 
la  tète  des  époux  durant  la  prière  qui  se  fait  sur  eux  après  le  Pater, 
pourvu  que  l'épouse  fut  vierge  et  non  veuve,  ou  d'une  réputation 
notoirement  décriée.  On  avait  jugé  sans  doute  que  cette  coutume 
pouvait  être  placée  au  rang  'de  celles  que  le  saint  concile  de  Trente 
appelle  louables,  et  dont  il  désire  vivemenlla  conservation.  Mais, 
ainsi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  mariage,  §  II,  la  sacrée  con- 
grégation, consultée  sur  cette  question,  répondit  négativement. 
Les  fidèles  murmureront  pendant  quelque  temps  de  l'abolition  de 
cette  coutume;  mais  peut-être  y  aurait-on  plus  gagné  que  perdu, 
car  nous  avons  remarqué  plus  d'une  fois  que  cet  usage  était  la  cause 
et  Toccasion  de  plusieurs  graves  abus. 

§  VU.  BÉNÉDICTION  du  Saint-SacremenL 

La  bénédiction  qui  se  donne  au  peuple  avec  le  Saint-Sacrement, 
en  forme  de  croix,  doit  toujours  se  faire  en  silence,  sacerdos,  dit  le 
rituel  romain,  cum  sacramento  semel  benedical  populum  iti  modum 
crucis,  nihil  dicens.  Catalani  conclut  de  là  que  les  chantres  et  les 
musiciens  doivent  également  garder  le  silence  au  moment  de  la 
bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

L'évêque  même  ne  doit  prononcer  aucune  parole  en  donnant 
cette  bénédiction;  le  cérémonial  des  évèques  le  prescrit  formelle- 
ment. Episcopus  surgens...  vertensse  ad  populum,  cum  illo  (sacra- 
mento) signum  crucis  super  populum  ter  faciet,  nihil  dicens  (2).  La 
raison  en  est,  dit  Catalani,  que  ce  n'est  pas  proprement  l'évêque  qui 
bénit  le  peuple,  mais  Jésus-Christ.  Quia  propriè  episcopus  non  est 
ille  qui  benedicit  populum,  sed  Christus.  Le  prêtre  n'est  là  qu'un 
simple  ministre,  qu'un  pur  instrument;  c'est  pourquoi  avant  la  bé- 
nédiction, il  récite  une  prière  déprécatoire,  mais  il  se  tait  entière- 
ment lorsqu'il  bénit;  dùm  vero  benedicit  omnino  silet,  dit  Gardel- 
iiui  (3).  Pour  que  l'attention  du  peuple  ne  soit  point  distraite  à 
d'autres  objets,  ajoute-t-il,  pour  qu'elle  se  porte  uniquement  à  ce 
qui  est  de  la  plus  haute  importance,  à  ce  qui  est  dû  au  sacrement 
qui,  avec  une  bonté  ineffable;  nous  bénit  par  les  mains  du  prêtre, 
les  ecclésiastiques  aussi  bien  que  les  chantres  et  les  assistants  doi- 
vent garder  un  silence  universel,  très-propre  à  recueilhr  et  à  diri- 
ger les  pieuses  affections  de  l'esprit.  Puis  il  affirme,  et  il  mérite 
d'être  cru  sur  parole,  que  tous  les  auteurs  s'accordent  à  proscrire 
le  chant  et  les  versets  de  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

(1)  Collet,  Traité  des  dispenses,  édit.  de  M.  Campans,  tom,  i,  jiag.  370. 

(2)  Cœremonialt  episcoporum,  cap.   33,  §  27. 

(3)  Décréta  anthentica  C.  S.  B.  ex  actis  ejusdem  S.  C.  collecta,   tora.  VI,  pag.  210- 
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La  sacrée  congrégation  des  rites  a  eu  Toccasion  de  se  prononcer 
sur  la  valeur  de  la  coutume  contraire  aux  prescriptions  du  cérémo- 
nial et  du  rituel.  Par  décret  du  9  février  1762,  elle  a  enjoint  d'a- 
broger une  pareille  coutume  et  d'observer  le  rituel  et  le  cérémonial  : 
In  benedicendo  populum  cum  sanctissimo  sacramento  celebrans  ni- 
hil  dicere,  cantorea  etmusici  nihil  quoque  canere  intérim  debent,  ad 
prœscriptum  ritualis  romani,  et  cœremonialis  episcoporum,  non 
obstanie  contraria  consuetudiiie  (1). 

La  coutume  de  donner  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  avec 
chant  n'est  pas  d'une  origine  fort  ancienne.  Elle  doit  sa  naissance 
à  une  époque  malheureuse  où  Ton  se  faisait  gloire  de  fouler  aux 
pieds  les  enseignements  les  plus  respectables  de  la  tradition.  Il  ne 
serait  pas  difficile  de  montrer  combien  cette  coutume  introduite 
dans  un  petit  nombre  de  diocèses,  est  antiliturgique,  combien  cette 
pratique  esl  irrationnelle.  On  y  fait  abstraction  d'abord  de  la  pré- 
sence réelle  en  invoquant  la  Sainte-Trinité.  On  semble  dire  aux 
ûdèles  que  Jésus-Christ  n'est  point  là;  que  la  prière  du  prêtre  ou  de 
l'évèque  sera  plus  efficace  que  le  corps  adorable  de  Jésus-Christ 
lui-même  vivant  et  rempli  de  tous  les  trésors  de  la  grâce  ;  on  pa- 
raît attacher  une  grande  importance  à  l'invocation  des  trois  pre- 
sonnes  divines  en  tenant  dans  les  mains  le  Sauveur  du  monde.  On 
concevrait  qu'on  bénît  le  peuple  en  invoquant  celui  qu'on  présente 
à  ses  adorations;  mais  non,  on  porte  ailleurs  ses  pensées  et  ses  af- 
fections comme  s'il  ne  méritait  pas  qu'on  s'occupât  de  lui  et  qu'on 
eût  confiance  à  ses  mérites  et  à  sa  miséricorde.  Il  y  a  plus  :  est-ce 
respectueux  de  se  tenir  debout  devant  le  Saint-Sacrement  pendant 
qu'on  chante  le  Sit  nomen  Domini  benedictumt  En  vérité,  c'est  là 
un  rit  qu'on  ne  comprend  pas  et  qui  n'a  été  introduit  que  par  igno- 
rance ou  par  vanité,  car  il  y  a  des  prêtres  qui  se  croiraient  trop 
amoindris  s'ils  ne  faisaient  pas  entendre  leur  voix  quand  ils  bénis- 
sent le  peuple.  Nous  espérons  que  cet  abus  disparaîtra  partout  où 
se  rétablit  le  rit  romain.  {Voyez  sacrement.) 

Lorsque  l'évèque  donne  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  il  la 
donne  trois  fois,  trinam  benedictionem  impertitur;  le  simple  prêtre, 
au  contraire,  ne  donne  jamais  qu'une  bénédiction. 

§  Vin.  BÉNÉDICTION  de  Veau,  du  pain,  etc. 
{Voyez  EAU  bénite,  pain  bénit.) 

BÉNÉFICE. 

Un  bénéfice  est  un  office  ecclésiastique,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, un  bénéfice  est  le  revenu  temporel  attaché  à  un  office  ecclé- 
siastique ;et  dans  l'usage,  on  entend  par  le  terme  de  bénéfice,  quoi- 
que abusivement,  l'office  ecclésiastique  qui  est  joint  à  un  certain 
revenu,  Bcneficium  propter  officium.  Il  n'existe  plus  guère  en 
France  que  des  offices  ecclésiastiques,  à  moins  qu'on  ne  regarde 

{\]  Gardellini,  n,  4159. 


comme  remplaçant  les  béni'fices,  le  traitement  fait  par  le  gouverne- 
ment. Nous  donnons  du  reste  la  délinilion  du  mot  bénéfice  û^wi  le 
§  II,  ci-dessous.  (Fof/ezBÉNLFiciLU.) 

§  I.  Origine  des  bénéfices. 

Dans  les  premiers  siècles,  les  revenus  de  TKglise  se  composaient 
des  oblations  de  pain,  de  vin,  d'encens  et  d'huile,  de  subventions 
pécuniaires  et  des  prémices  des  moissons  qu'on  offrait  à  Dieu,  selon 
l'usage  des  Juifs.  Au  moyen  de  ces  dons,  il  était  pourvu  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  de  l'évêque  et  des  autres  clercs,  au  soutien 
des  pauvres,  des  veuves  et  des  voyageurs  La  dispensation  s'en  fai- 
sait sous  la  surveillance  de  l'évêque,  en  partie  par  distribution  ré- 
gulière et  mensuelle,  en  partie  occasionnellement.  Avec  le  temps, 
l'Église  vint  à  posséder  également  des  fonds  de  terre  ;  à  partir  de 
Constantin,  une  portion  du  revenu  des  villes  lui  fut  même  atl'ectée, 
et  parfois  aussi  les  biens  confisqués  de  temples  païens  lui  furent  at- 
tribués. L'inspection  et  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
fut  alors  pour  l'évêque  un  objet  important,  à  raison  duquel  il  lui 
fut  enjoint  de  choisir  un  économe  parmi  son  clergé. 

Quant  à  l'emploi  des  revenus,  une  règle  s'établit  selon  l'esprit  de 
Fancien  droit  :  c'était  celle  du  partage  en  quatre  portions,  dont 
Tune  demeurait  à  l'évêque,  la  seconde  était  répartie  par  lui  entre 
les  clercs,  la  troisième  appliquée  au  soulagement  des  pauvres,  et  la 
quatrième  consacrée  à  l'entretien  du  culte  et  des  églises.  Dans 
quelvjues  contrées  on  ne  faisait  que  trois  portions,  parce  qu'on  sup- 
posait que  l'évêque  et  ses  clercs  donneraient  d'eux-mêmes  aux 
pauvres  ce  qu'ils  pourraient  :  la  perception  des  revenus  variait 
selon  leur  objet.  Les  fonds  de  terre  étaient  affermés,  et  le  fermage 
soldé  à  l'évêque.  Parmi  les  oblations,  au  contraire,  celles  de  l'église 
épiscopale  seulement  passaient  aux  mains  de  l'économe  pour  être 
partagées  en  quatre  portions;  celles  du  dehors  demeuraient  au 
clergé  de  Téglise  où  elles  avaient  été  faites  sous  la  seule  déduction 
de  la  portion  affectée  à  l'entretien  de  l'église,  laquelle,  pendant 
quelque  temps  encore,  fut  remise  à  l'évêque,  mais  finit  bientôt  par 
être  également  laissée  à  l'église  même.  Le  reste  des  biens  ecclésias- 
tiques dans  le  diocèse  composait  toujours,  conformément  à  l'an- 
cienne constitution,  une  masse  dont  l'évêque  avait  la  pleine  et  en- 
tière disposition.  Mais  à  mesure  que  se  développait  l'idée  d'églises 
et  de  communes  paroissiales,  les  intérêts  pécuniaires,  s'isolèrent, 
et  chaque  église  acquit  un  droit  sur  les  biens  des  donations  faites 
en  sa  faveur. 

La  concession  de  biens  de  l'Église  à  un  ecclésiastique  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  part  dans  les  revenus  annuels  était  primitivement 
interdite;  plus  tard  elle  fut  exceptionnellement  permise;  mais  na- 
turellement elle  ne  pouvait  provenir  que  de  la  volonté  de  l'évêque. 
Peu  à  peu  la  dotation  fixe  des  églises  en  fonds  de  terre  devint  la  rè- 
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gle  générale,  et  parmi  les  émoluments  des  offices  dans  les  paroisses 
se  trouva  des  lors  compris  la  jouissance  d'immeubles.  Cette  jouis- 
sance reçut  comme  celle  du  même  genre  attachée  aux  offices  pu- 
blics, le  nom  de  bénéfice.  Elle  n'avait  guère  lieu  que  dans  les  Églises 
où  n'existaient  pas  de  congrégations  de  prêtres;  car  dans  celles-ci, 
la  vie  commune  maintint  encore  quelque  temps  Tancien  état  de 
choses. 

Barbosa  dit  que  le  monument  le  plus  ancien  où  le  mot  de  bénéfice 
soit  employé  est  un  canon  du  concile  de  Mayence,  tenu  Tan  8l3, 
et  rapporté  dans  le  chapitre  1  de  Eccles.  œdific.  Toutefois,  quelque 
peu  de  temps  avant  que  les  conciles  d'Agde  et  d'Orléans  eussent  in- 
troduit la  forme  des  bénéfices  i^av  des  concessions  de  biens  en  usu- 
fruit, comme  nous  le  disons  sous  le  mot  biens  d'église,  le  pape  Sym- 
maque  avait  écrit  en  France  qu'on  pouvait  donner  pour  un  temps 
la  jouissance  de  certains  fonds  de  l'Église  à  des  ecclésiastiques  ou  des 
religieux,  en  faveur  de  qui  leurs  vertus  et  leur  besoin  rendraient 
cette  grâce  nécessaire  :  Possessiones  quas  unuaquisque  Ecclesiœ  pro- 
prio  dedil  aut  reliquit  avbitrio,  aiienari  quibuslibet  tilulis  atque  dis- 
iractiGnibm,  vel  sub  quocumque  ar^gumento  non  patimur,  nisi  forte 
aut  cleriHs  bonorum,  aut  monasteriis  religionis  intuitu,  aut  certè 
peregrinis,  ai  nécessitas  largiri  suaserit;  sic  tamen  ut  hœc  ipsa  non 
perpétué,  sed  temporaliter  perfruantur.  Sur  quoi  Gratien  ajoute  : 
Sed  illud  Toletani  concilii  ità  intelligendum,  ut  episcopi,  prœter 
quartamvel  tertiam,  quœ  secundùm  locorum  diversitates  eisdebetur, 
nihil  contingat.  {Voyez  biens  d'église.) 

Il  y  a  bien  de  lapparence  que  l'usage  des  bénéfices,  pris  dans  le 
sens  des  anciens  conciles,  commença  par  les  éghsesde  la  campagne, 
dont  l'évêque  fut  comme  forcé  d'abandonner  les  fonds  aux  curés, 
qui  étaient  plus  à  portée  d'en  avoir  soin;  et  que  ce  qui  se  pratiqua 
à  la  campagne  par  une  espèce  de  nécessité  fut  bientôt  suivi,  dans 
les  villes,  par  la  force  et  l'autorité  de  l'exemple.  Mais,  dans  ces 
premiers  temps,  cette  jouissance  des  fonds,  que  les  évéques  accor- 
daient aux  titulaires  des  différentes  églises  de  leur  diocèse,  ne  ren- 
daient point  encore  les  bénéfices  perpétuels;  ni  les  églises,  dont  on 
avait  déjà  fait  une  distribution,  vers  Tan  268  (voyez  paroisse),  ne 
donnaient  non  plus  aux  titulaires  aucun  droit  sur  les  biens  qui  en 
dépendaient,  au  préjudice  des  évêques. 

Les  titres  des  clercs,  dans  ces  églises,  étaient  toujours  de  sim- 
ples administrations,  et  leur  vie  continuait  d'être  commune;  ce  ne 
fut  que  lorsque  les  curés  et  les  autres  bénéficiers,  voyant  l'inégalité 
du  partage  qui  se  faisait,  par  ordre  des  évêques,  des  biens  ecclé- 
siastiques, s'arrogèrent  les  oblations,  les  aumônes  et  même  les 
fonds  qu'on  donnait  à  leurs  églises  :  ce  qui  forma  le  patrimoine  des 
titres  des  bénéfices^  et  les  rendit  des  droits  réels  de  personnels  qu'ils 
étaient  auparavant.  Les  successeurs  se  mirent  en  possession  des  re- 
venus qui  se  trouvaient  renfermés  dans  les  limites  de  leurs  églises, 
et  se  rendirent  indépendants  des  évêques  et  des  économes.  Gela 
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s'introduisit  incontestablement  partout,  et  c'est  par  où  s'établit  la 
maxime  que  les  curés  étaient  en  droit  de  percevoir  les  dîmes,  les 
oblations  et  les  autres  revenus,  chacun  dans  les  limites  de  sa  pa- 
roisse (l). 

A  regard  des  prébendes,  l'origine  et  la  division  en  sont  exposées 
sous  les  mots  prébende,  biens  d'église,  où,  parlant  aussi  des  biens 
des  monastères,  nous  exposons  de  même  l'origine  des  bénéfices  ré- 
guliers. 

§  II.  Définition  paraphrasée  d'un  bénéfice  ecclésiastique. 

Les  canonistes  ne  s'accordent  pas  tous  pour  les  termes  dans  la 
définition  qu'ils  donnent  du  bénéfice  ecclésiastique  en  général;  c'est 
pourquoi,  pour  en  avoir  une  idée  exacte  et  assez  étendue,  qui  serve 
à  Tintelligence  des  choses  qui  y  ont  rapport  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  nous  suivrons  la  définition  qu'en  donne  Barbosa  (2).  Mais 
auparavant,  voici  celle  qu'en  donne  d'Héricourt  :  «  On  appelle  bé- 
néfice, dit  cet  auteur  (3),  le  droit  que  l'Église  accorde  à  un  clerc  de 
percevoir  une  certaine  portion  de  revenus  ecclésiastiques,  à  condi- 
tion de  rendre  à  l'Église  les  services  prescrits  par  les  canons,  par 
l'usage  ou  par  la  fondation.  » 

Beneficium  ecclesiasticum ,  dit  Barbosa,  doctoribus  varie  soîet 
definiri,  sed  meliùs  definitur  ut  sic  :  Jus  perpetuum,  quoad  ipsum 
accipientem,  spiritualibus  annexum,  ad  percipiendos  reditus  ec- 
clesiasticos,  ratione  spiritualis  officii,  ecclesiasticâ  auctoritate  con- 
stilutum. 

Cet  auteur,  expliquant  les  termes  de  sa  définition,  commence  par 
remarquer  que  le  moi  jus  y  est  employé  parce  qu'un  bénéfice  est  mis 
au  rang  des  choses  et  des  droits  incorporels  :  de  lui-même  il  n'a 
rien  de  spirituel  ;  il  n'est  tel  qu'à  raison  de  l'office  ecclésiastique 
qu'il  exige  de  celui  qui  le  possède  :  Beneficium  non  datur  nisiprop- 
ter  officium.  Le  chapitre  Quia  per  ambitiosam,  de  Bescriptis,  in  6*^, 
condamne  comme  un  grand  abus  l'usage  où  Ton  était  autrefois  de 
donner  des  bénéfices  à  des  gens  qui  ne  rendaient  aucun  service  â 
l'Église  :  Et  officium  plcrumque,  pr opter  beneficium  eccJcsiasticum 
datur,  omittitur.  Sur  quoi  notre  auteur  dit  qu'il  faut  distinguer 
trois  choses  dans  un  bénéfice  :  1°  l'obligation  qu'il  impose,  c'est-à- 
dire  le  service  ou  l'office  :  ce  qui  est  tout  spirituel  et  le  fondement 
du  bénéfice;  2o  le  droit  de  percevoir  les  fruits  :  ce  qui  forme  le  6e- 
néfice  même;  ce  droit,  comme  nous  avons  dit,  n'est  pas  de  soi  spi- 
rituel, mais  il  le  devient  par  l'office  spirituel,  qui  en  est  la  cause 
principale  et  dont  il  doit  être  inséparable;  3°  les  fruits  même  du 
bénéfice,  qui  temporales  dicipossunt.  Les  évêchés  et  tous  les  autres 
titres  ecclésiastiques  n'étaient  anciennement,  c'est-à-dire  avant 
l'usage  des  bénéfices,  que  des  offices;  c'est  ce  qu'ils  sont  redeveuus 

(1)  Thomassin,  Part,  ii,  /»r.  iv,  ch.  20  ;  J)o^^  m.  IU\  iv,  ch.  22. 

(2)  Jua  ecclcsiasticum^  lib.   H,   cap.  4. 

(3)  lois  ecclésiastiquei. 
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aujourd'hui,  depuis  que  le  gouvernement  s'est  emparé  des  biens 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  bénéfice  le  trai- 
tement que  fait  actuellement  l'État.  Mais  voyez  ce  que  nous  disons 
à  cet  égard  sous  le  §  IV  ci-après.  On  a  donné,  dans  les  siècles  sui- 
vants, l'administration  de  quelque  temporel  à  ceux  qui  exerçaient 
ces  oifices,  et  les  terres  ou  revenus  qui  formaient  ce  temporel  ont 
été  appelés  bénéfices. 

Perpetimm.  Nous  avons  vu  ci-dessus  comment  les  titres  des  bé- 
néfices devinrent  perpétuels;  c'est  l'esprit  de  TKglise  qu'ils  soient 
tels,  c'est-à-dire  qu'un  clerc  demeure  dans  régli:>e  à  laquelle  il  a 
été  attaché.  Saint  Paul  dit  que  chacun  demeure  dans  l'état  où  il  a 
été  appelé;  et  le  canon  2,  dist.  70  :  In  quâ  ecclesiâ  quilibet  intitu- 
latus  est,  in  eâ  perpétua  perseveret.  Le  concile  de  Trente,  renouve- 
lant cette  ancienne  discipline,  veut,  en  plusieurs  endroits  de  ses 
sessions,  que  les  clercs  qui  ont  été  ordonnés  ou  attachés  à  un  cer- 
tain ministère,  par  l'autorité  légitime  de  l'Église  et  par  leur  voca- 
tion, y  demeurent  toute  leur  vie,  pour  remplir  les  fonctions  qui  y 
sont  annexées.  {Voyez  inamovibilité.) 

Ratione  spiriliialia  officii.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'office  est  in- 
séparable du  bénéfice  :  Beneficium  datur  propter  ofjîcium;  c'est  ce 
qui  en  rend  les  laïques  incapables.  Mais  on  ne  laisse  pas  que  de  dis- 
tinguer dans  un  titre  erclésiastiquti  l'office  et  le  bèuéfice. 

EccU'siasticâ  auriorilalc  conslitutuw.  C'est  raulorilé  ou  Tappru- 
bation  de  l'évèque,  qui  met  le  sceau  au  caractère  du  bénéfice  ccclé- 
siasliquê  ;  c'est  une  formalité  si  essentielle  en  l'érection  ou  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  bénéfice,  que  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
consommée,  jusqu'à  ce  que  l'évèque,  après  avoir  examiné  le  mérite 
de  la  fondation,  l'ait  approuvée,  tout  ce  qui  a  été  fait,  n'est  encore 
qu'une  simple  nnivre  pie,  qui  n'a  ni  le  caractère,  ni  les  elfels  d'un 
véiitid)l('  briiéfire  :  Noït  dicilur  beneficium  eccle^iiasticum,  antù  épis- 
copi  (ipprobationem.  [C.  \euio:  r.  Nalliis,  de  (\)nsecr.,  disl.  I .) 

l;;ul>osa  conclut  qu'on  doit  reconnaître  un  //f5/ir/''cc  ecclésiastique, 
I"  à  la  qualité  de  celui  qui  l'a  conféré,  ex  personâ  providentis,  qui, 
suivant  h\  cliapitre.SV  qiiis  dei}tcej)S,  et  le  chapitre  1,  cause  10,  qut^s- 
tion  7.  ne  peut  être  qu'un  ecclésiastique  ;  tî"  a  la  (lualité  du  pourvu, 
cpii  ne  peut  être  aussi  qu'un  clerc.  (  C.  Ciim  adeo,  de  ïiescriptis.) 
A"  A  la  (jualité  du  bénéfice  même  qui  doit  nécessairement  être 
chargé  de  (pichpie  offirc  spirituel,  i"  A  la  l'orme  des  provisicms  ex 
modo  providendi,  (jui  doivent  avoir  été  accordées  puivount  et  sim- 
plement, sans  pacte,  sans  condition  et  sans  simonie. 

Ces  quatre  choses,  njoultî  llarbosa,  sont  de  l'essence  d'un  vrai 
bénéfice  ecelésiastifpie,  sous  (pietipie  (IcUdmiiiatioii  qu'il  soit  dési- 
gné :  NutKjWtni  ilicitur  bcnvfirium  si  jn'ivdiihv  (junlil<ilrs  non  con- 
ciirrant,  es  qwt  non  est  vis  in  nomine,  sed  potins  in  natunï  rei. 

Ce  que  nous  venons  d(;  dire  ne  regarde  que  l'origine  «'l  la  nature 
des  bénéfices  eu  géuéial;  reste  à  en  faire  connallre  les  différeatcs 
espèces. 
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§  III.  Division  des  dénéfices. 

La  première  et  la  plus  commune  division  des  bénéfices  est  en  sé- 
culiers et  ré^^uliers. 

Les  hénvfices  séculiers  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  possédés  que 
par  des  clercs  non  engagés  par  des  vœux  dans  quelque  ordre  reli- 
gieux. 

Les  bénéfices  réguliers,  au  contraire,  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
être  possédés  que  par  des  religieux  ;  d'où  est  venue  cette  règle  : 
Sœcularia  sœcularibus ,  reqularia  refjularibus. 

Ces  deux  sortes  de  bénéfices  séculiers  et  réguliers,  peuvent  être 
considérés  comme  les  genres  qui  comprennent  toutes  les  différcn- 
tes  espèces  de  bénéfices  qui  sont  dans  l'Église;  en  effet,  les  bénéfi- 
ces séculiers  sont  :  la  papauté,  Tévéché,  les  dignités  des  chapitres, 
même  celles  de  cardinal  et  de  patriarche,  les  canonicats,  les  cures, 
les  vicairies  perpétuelles,  les  chapelles  et  généralement  tous  les  bé- 
néfices à  titre  perpétuel  possédés  par  des  clercs  séculiers. 

Les  bénéfices  réguliers  sont  :  Tabbaye  en  titre,  les  offices  clau- 
straux qui  ont  un  revenu  affecté,  comme  le  prieuré  conventuel  en 
titre,  les  offices  de  chambrier,  aumônier,  hospitalier,  sacristain, 
cellerier  et  autres  semblables  ;  les  places  des  moines  anciens  et 
non  réformés  sont  bien  regardés  comme  des  bénéfices  réguliers, 
mais  on  ne  donne  ce  nom  qu'aux  offices  dont  on  prend  des  provi- 
sions. 

Les  bénéfices  séculiers  sont  simples  ou  doubles;  les  bénéfices  ré- 
guhers  sont  aussi  simples  ou  doubles,  ils  sont  masculins  ou  fémi- 
nins, possédés  en  titre  ou  en  commende  :  les  uns  et  les  autres  sont 
collatifs  ou  électifs,  incompatibles  ou  compatibles,  manuels  ou  ré- 
vocables, libres  ou  assujettis,  dignités  ou  ordinaires;  enfin  laïques 
ou  ecclésiastiques,  consistoriaux  ou  non  consistoriaux. 

Le  bénéfice  séculier  simple  est  celui  qui  n'est  chargé  d'aucun  gou- 
vernement, ni  sur  le  peuple  ni  sur  le  clergé,  et  qui  est  exempt  de 
toute  administration. 

Les  canonistes  subdivisent  les  bénéfices  simples  en  bénéfices  vrai- 
ment simples,  merè  simpUcia,  et  en  6ene/?ce.s  simples  serviles,  servi- 
toria;  les  premiers  ne  sont  chargés  que  de  quelques  prières;  les 
autres  imposent  un  service,  comme  de  dire  des  messes,  d'aider  à 
chanter  dans  un  chœur,  et  autres  choses  semblables.  Quand  le  bé- 
néfice demande  la  prêtrise  on  l'appelle  sacerdotal.  (Votjez  sacerdo- 
tal.) Quand  il  exige  un  service  journalier  dans  une  église,  on  le  dit 
sujet  à  résidence.  (  Voyez  résidence.) 

On  doit  mettre  au  rang  des  bénéfices  simples  en  général,  les  ca- 
nonicats ou  prébendes  qui  ne  sont  pas  dignités,  les  chapelles,  cha- 
pellenies,  etc.,  et  généralement  tous  les  bénéfices  qui  n'ont  ni  admi- 
nistration, ni  juridiction,  ni  même  aucun  office  qu'on  fippelle 
personnat  dans  les  chapitres. 

On  appelle  bénéfices  doubles  ceux  qui  sont  chargés  de  quelque 
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administration,  qitœ  hahent  populum  vet  clerum  vel  admini.'itralio- 
ucm.  On  en  distingue  de  deux  sortes  :  ceuxqui  donnent,  aveci'admi- 
nislrauon,  quelque  droit  de  juridiction  et  ceux  qui  ne  donnent  ab- 
solument que  la  seule  administration  de  quelque  partie  des  biens 
d'Église,  ou  rexercice  de  certaines  fonctions  a\ec  quelques  hono- 
rifiques. 

De  la  première  espèce  sont  les  premières  dignités  de  TÉglise, 
même  des  chapitres,  et  les  cures  en  général.  Les  personnats, 
les  offices  et  les  dignités  mêmes  de  certains  chapitres  forment  la 
seconde. 

Parmi  les  bénéfices  qui,  outre  l'administration,  donnent  une  ju- 
ridiction, on  distingue  encore  ceux  dont  la  juridiction  n'est  que 
correctionnelle,  et  ceux  qui  ont  une  juridiction  péniientielle. 

Les  premières  dignités  des  chapitres,  sous  quelque  nom  qu'elles 
soient  connues,  ont  ordinairement  la  première  de  ces  juridictions; 
le  pape  et  les  évèques  sont  toujours  revêtus  de  l'une  et  de  l'autre. 
(  Voyez  CHARGE  d'ames,  chapitre,  absolution,  approbation,  juridic- 
tion.) 

Les  bénéfices  simples  réguliers  sont  :  les  prieurés  non  conven- 
tuels, le  monachat  et  le  canonicat  régulier.  Qui  suo  et  simpUci 
onere  funguntur.  {Cap.  Quod  Dei  timorem;  cap.  Ea,  quœ,  de  Stat, 
monachonun;  Clément.  Ne  in  agro,  §  Cœieram,  etper  totum  titu- 
lum,  de  SlaL  monachor.) 

Les  bénéfices  doubles  réguliers  sont  l'abbaye  en  titre  et  les  offices 
claustraux  en  exercice,  tels  que  le  prieuré  conventuel  ou  claustral. 

La  distinction  des  bénéfices  masculins  et  féminins  ne  peut  se  faire 
que  de  ceux  qui  sont  réguliers,  et  dont  l'origine  est  commune  aux 
ordres  religieux  des  deux  sexes. 

Un  bénéfice  régulier  est  possédé  en  titre,  quand  il  est  possédé 
sans  commende,  par  un  religieux  qui  en  exerce  toutes  les  fonctions 
selon  la  nature  du  bénéfice  ou  suivant  les  règles  de  l'ordre  dont  il 
dépend. 

On  dit,  au  contraire,  qu'un  bénéfice  régulier  est  possédé  en  com- 
mende quand  un  clerc  séculier  le  possède  avec  dispense  de  la  ré- 
gularité. 

On  appelle  bénéfices  compatibles,  deux  ou  plusieurs  bénéfices 
qu'une  seule  et  même  personne  peut  posséder  à  la  fois  ;  et  iiicom- 
patibleSjCeviXy'àu.  contraire,  qui  ne  se  peuvent  rencontrer  en  la 
même  personne,  [Voyez  incompatibilité.) 

Les  bénéfices  collai  ifs  sont  ceux  qui  sont  simplement  à  la  nomi- 
nation d'un  coliateur  ;  si  le  coUateur  ne  confère  que  sur  la  présen- 
tation d'une  autre  personne,  le  bénéfice  est  alors  eu  patronage. 
(  Voyez  patronage,  collation.  ) 

Les  bénéfices  électifs  sont  ceux  qui  sont  donnés  par  la  voie  des 
suffrages  et  du  choix  ;  si  le  choix  doit  être  confirmé  par  un  supérieur 
pour  la  validité  de  la  collation,  le  bénéfice  s'appelle  alors  bénéfice 
électif  confirmalif. 
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Si  l'clcction  n'a  pas  besoin  d'être  conlirmce,  le  fcmr/5re  s'appelle 
alors  électif  coUalif,  ou  mixte,  selon  quelques-uns,  qui  veulent  faire 
entendre  par  ce  terme  que  la  forme  des  provisions  participe  en  ce 
cas  de  l'élection  et  de  la  collation,  ce  que  d'autres  étendent  mal  à 
proposa  l'institution  sur  présentation. 

On  appelle  bénéfice  manuel  ou  temporel,  un  bénéfice  qui  n'est 
donné  que  pour  un  temps  à  un  titulaire  qu'on  peut  révoquer  :  Ad 
nalutn  bénéficia  ma)tualia  unit  non  perpétua,  sed  ad  tempus  data  à 
quibns  ad  nuium  amorcri  per  poleslalem  habentcm  poasunt  (1). 

Le  bénéfice  irrévocable  ou  perpétuel.  Nous  avons  donné  ce  nom^ 
par  opposition  au  précédent,  à  tout  bénéfice  dont  le  titulaire  ne  peut 
être  privé  que  par  sa  faute  et  pour  ces  cas  de  vacance  dont  nous 
parlons  ailleurs.  {Voyez  vacance,  inamovibilité.) 

Les  bénéfices  manuels  étaient  absolument  inconnus  en  France  ; 
tous  les  bénéfices  séculiers  y  étaient  perpétuels,  et  les  titulaires  ne 
pouvaient  absolument  en  être  privés  que  par  leur  faute  ou  leur  vo- 
lonté. (TojyejS  AMOVIBLE,  VICAIRE  PERPÉTUEL.) 

'v'n  appelle  en  général  bénéfices  consistoriaux,  les  bénéfices  dont 
les  provisions  passent  par  le  consistoire  du  pape.  (Voyez  consistoire, 

CONSISTOKIAL.) 

Les  catholiques  peuvent  rétablir  en  France  les  bénéfices  par  des 
donations  d'immeubles,  faites  aux  cures  ou  paroisses. 

§  IV.  Suppression  des  bénéfices  en  France. 

Tel  était  Tétat  général  des  bénéfices  en  France,  lorsque  la  loi  du 
^2  novembre  1789  préluda  à  la  révolution,  en  déclarant  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  L'É- 
glise, en  conséquence  de  cette  loi  spoliatrice  et  de  plusieurs  autres 
qui  la  suivirent,  fut  donc  entièrement  dépouillée  de  tous  ses  biens  : 
il  n'y  a  pluspar  conséquent  de  bénéfices  proprementsdits.  Les  cures, 
canonicats  et  même  les  évèchés  sont  bien  encore  aujourd'hui  des 
offices,  mais  ne  sont  plus  des  bénéfices;  si  l'on  veut  parler  correcte- 
'  ment,  on  ne  peut  plus  leur  donner  ce  nom,  puisque,  suivant  la  dé- 
finition que  nous  en  avons  donnée,  d'après  les  canonistes,  le  bénéfice 
est  le  droit  perpétuel  de  recevoir  quelque  portion  du  revenu  des 
biens  consacrés  à  Dieu,  accordé  à  un  clerc  par  l'autorité  de  l'Église, 
à  raison  de  quelque  office  spirituel.  Or  les  cures,  les  canonicats,  les 
évêchés  ne  donnent  plus  un  tel  droit;  les  curés,  les  chanoines,  les 
évêques  tirent  aujourd'hui  leur  subsistance,  non  de  biens  apparte- 
nant à  l'Église  et  consacrés  à  Dieu,  puisqu'il  n'existe  plus  de  tels 
biens,  mais  d'une  pension,  faible  indemnité,  assimilée  par  l'État  aux 
traitements  que  reçoivent  les  fonctionnaires  civils,  qui  leur  est  as- 
signée sur  le  trésor  public. 

Voyez,  sous  le  mot  acquisition,  ce  que  pense  le  cardinal  Pacca  de 
la  suppression  des  bénéfices. 

(1)  Mendoza,  quaest.    10,    regul.  cancell.    3,  et  qusest  ii,    regui,  24.  de  Annali,    in 
pnncip. 
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Lorsque  le  gouvernement  s'empara  de  tous  les  bénéfices,  il  pro- 
mit une  pension  à  tous  les  bénéficiers,  clercs  et  religieux;  mais  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  cinquante  ans  lorsque  fut  promulguée  la 
loi  du  2  frimaire  an  II  (22  novembre  1763),  ne  pouvaient  recevoir 
que  800  fr.,  et  les  religieuses  du  même  âge,  que  500  ou  600  fr., 
selon  les  monastères  auxquels  elles  appartenaient.  Mais  en  même 
temps  on  leur  imposait  pour  condition  de  prêter  serment  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  ce  qui  était  approuver  le  schisme.  Peu  de 
temps  après  la  banqueroute  générale  réduisit  les  créanciers  de  l'É- 
tat au  tiers  consolidé.  Les  pensions  ecclésiastiques,  d'après  la  loi  du 
29  vendémiaire  an  VI  (;]0  septembre  4797)  subirent  la  même  perte 
et  furent  réduites  à266  fr.,  66  cent.,  pour  les  clercs  bénéficiers,  et  à 
156  fr.  66  cent.,  pour  les  religieuses.  Mais  un  décret  du  3  prairial 
an  X  supprima  la  condition  du  serment  et  statua  que  :  «  les  prêtres 
«  qui,  faute  d'avoir  prêté  les  serments  ordonnés  par  les  lois,  seraient 
«  dans  le  cas  de  perdre  la  pension  ecclésiastique  à  laquelle  ils  pou- 
c(  valent  avoir  droit,  seront  admis  à  faire  liquider  leur  pension,  en 
«  justifiant  qu'ils  sont  réunis  à  leur  évêque.  »  On  décida  la  même 
chose  en  faveur  des  religieuses.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  introduire 
cette  restriction,  que  les  prêtres  qui  exerceraient  le  saint  ministère 
et  qui,  en  conséquence,  recevraient  un  traitement  du  gouverne- 
ment, ne  jouiraient  pas  de  leur  pension.  Une  loi  du  15  mai  1818 
n'apporta  d'exceptions  qu'en  faveur  des  vicaires  généraux,  des  cha- 
noines et  des  curés  de  canton  âgés  de  soixante-dix  ans.  Les  curés 
desservants  n'avaient  pas  ce  privilège.  Il  est  à  remarquer  que  les 
pensions  n'ont  été  accordées  qu'aux  ecclésiastiques  qui  avaient  joui 
des  bénéfices,  leurs  successeurs  n'y  ont  aucun  droit,  de  sorte  que 
ces  pensions  finiront  par  s'éteindre  par  la  mort  des  anciens  bénéfi- 
ciers, car  les  pensions  qui,  dans  le  budget  de  18  U,  s'élevaient  à 
15,143,000  fr.,  ne  s'élève  pas  aujourd'hui  à  un  demi-million  (1). 

Le  gouvernement  accorde  actuellement  au  clergé,  sous  le  nom  de 
traitements  et  d'indemnités  de  la  perte  des  anciens  bénéfices,  ^0,000  îr. 
aux  archevêques,  15,000  fr.  aux  évêques,  3,000  fr.  ou  2,500  fr.  aux 
vicaires  généraux,  suivant  les  locahtés,  1,500  fr.  aux  chanoines, 
1,500  fr.  aux  curés  de  première  classe,  et  1,600  fr.  s'ils  sont  septua- 
génaires ;  1 ,200  fr.  aux  curés  de  seconde  classe,  et  8o0  fr.  aux  cu- 
rés desservants,  âgés  de  moins  de  cinquante  ans  ;  après  cet  âge,  ils 
ont  900  fr.,  et  1,000  quand  ils  sont  septuagénaires;  les  vicaires, 
quand  ils  sont  reconnus  par  f  État,  reçoivent  aussi  une  indemnité 
de  350  fr.  En  outre,  le  gouvernement  accorde  tous  lesans  quelques 
secours  pour  les  séminaires,  l'acquisition  et  l'entretien  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique.  {Voyez  traitement.) 

xMais  pour  que  les  titulaires  des  offices  ecclésiastiques  puissent 
avoir  droit  au  traitement  attaché  à  leurs  fonctions,  il  faut  qu'ils  en 

(1)  Nous  disions  cela  en  1844,  aujourd'hui  les  anciennes  pensions  sont  à  peu  près 
toutes  éteintes. 
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aient  pris  possession  (raprès  la  forme  prescrite  par  le  gonvernement, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  1''  mai  1832,  qu'on  peut  voir  dans 
notre  Cours  de  droit  civil  ecclcsiaslique. 

S'il  n'existe  plus  en  France  de  bénéfices  proprement  dits,  il  en 
existe  encore  ailleurs,  notamment  en  Bavière.  [Voyez  bavière.) 

§  V.  Abandonncment  ou  cession  de  bénéfices. 

(Voyez    ABANDONNEMENT,   CESSION.) 

§  VI.  Résignation  de  bénéfices. 

(VoyeS  RÉSIGNATION.) 

BÉNÉFIGIAÏURE. 

On  appelait  ainsi,  dans  plusieurs  chapitres,  les  offices  ou  places 
irrévocables  du  bas  chœur.  (Voyez  chapelain.) 

BÉNÉFICIER. 

On  donne  le  nom  de  bénéficier,  en  général,  au  titulaire  d'un  bé- 
néfice. Certains  auteurs  ont  voulu  distinguer  par  l'orthographe  le 
bénéficier  du  bénéficié  titulaire  particulier  d'une  bénéficiature  dans 
un  chapitre;  ils  ont  ôté  Tr  du  nom  de  ce  dernier,  parce  qu'on  ne 
saurait,  disent-ils,  l'appeler  autrement  que  bénéficié,  comme  on  ne 
saurait  qualifier  que  de  chanoine,  celui  qui  est  pourvu  d'un  cano- 
nicat  ;  au  heu  que  par  bénéficier,  en  général,  on  entend  tout  ecclé- 
siastique pourvu  de  bénélice  quelconque.  Cette  distinction  laisse  à 
ceux  qui  la  lisent  le  choix  d'en  user.  On  la  trouve  dans  peu  de  livres, 
et  elle  n'était  guère  connue  que  dans  quelques  provinces  du  midi, 
où  l'on  se  servait  aussi  du  mot  de  bénéficiature.  (Voyez  chapelain.) 

§  I.  BÉNÉFiciERS,  devoirs,  obligations. 

Ceux  qui  étaient  pourvus  de  bénéfices  étaient  obligés  de  les  admi- 
nistrer suivant  les  règles  prescrites  par  les  saints  canons,  ce  qui 
comprend  toutes  leurs  obligations  en  général,  quoiqu'il  n'existe 
plus  de  bénéfices  aujourd'hui,  néanmoins  ceux  qui  sont  chargés 
d'offices  ecclésiastiques  sont  tenus  en  grande  parlie  aux  mêmes  obli- 
gations; il  serait  aussi  difficile  que  superflu  de  les  rappeler  ici  dans 
le  détail,  parce  qu'elles  viennent  mieux  naturellement  sous  les  noms 
particuliers  qui  les  désignent  dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  telles 
sont  les  aumônes  qu'ils  doivent  répandre  dans  le  sein  des  pauvres, 
et  dont  il  est  parlé  sous  les  mots  aumône,  biens  d'église;  la  résidence, 
les  prédications  et  autres  fonctions  spirituelles  dont  ils  sont  char- 
gés respectivement  à  l'espèce  et  au  titre  particulier  de  leurs  béné- 
fices, et  qui  se  voient  sous  les  mots  cure,  prédicateur,  résidence,  etc. 
Enfin,  pour  leurs  vie  et  mœurs,  en  général,  voyez  clerc,  habit,  re- 
ligieux. Nous  parlons  du  reste  de  l'obligation  des  bénéficier  s  sous  le 
mot  BIENS  d'église>  §  lî. 
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§  îl.  Droils  des  niÎNÉFiciERS. 

Les  droits  des  bénéficiers  consistent  dans  la  jouissance  des  tonds 
de  terre,  et  de  tons  les  autres  revenus  qui  composent  la  dotation  de 
rofdce.  Le  droit  de  jouissance  des  fonds  de  terre  est  très  étendu  et 
tient  le  milieu  entre  Tusufruit  du  droit  romain  et  le  droit  du  vassal 
sur  le  fief.  Le  bénéficier  a  donc  la  facrdté  de  les  exploiter  en  per- 
sonne ou  de  les  affermer.  Seulement  le  bail  fût-il  conclu  pour  un 
temps  déterminé  et  avec  stipulation  de  payement  à  l'avance,  n'est 
valable  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  bailleur  conserve  Tof- 
fice.  {Concil.  de  Trent.  sess.  XXIV,  ch.  11.)  (VoyezBMi.)  Gonséquem- 
ment,  il  n'est  pas  obligatoire  pour  le  successeur,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  passé  sous  la  garantie  de  l'autorité  supérieure  ;  du  reste,  le  fer- 
mier a  action  contre  le  bailleur  et  ses  héritiers,  à  raison  des  avan- 
tages que  lui  conférait  le  contrat.  Le  droit  du  bénéficier  va  jusqu'à 
changer,  s'il  y  trouve  plus  de  profit,  la  superficie  du  sol  ;  mais  ce 
droit  n'excède  pas  les  bornes  de  la  jouissance,  et  toute  aliénation 
du  fonds  est  interdite.  Le  bénéficier  doit  d'ailleurs  maintenir  le 
fonds  en  état  de  culture  et  supporter  les  frais  d'entretien  ;  sinon  lui, 
ou  son  héritier  peut  être  poursuivi  en  indemnité.  Quant  aux  grosses 
réparations,  elles  ne  sont  point  à  sa  charge.  L'emploi  des  revenus 
est  un  point  abandonné  à  la  conscience  du  bénéficier  ;  mais  l'objet 
et  la  nature  du  bénéfice  lui  font  un  devoir  de  n'en  user  que  pour 
ses  besoins  réels,  et  de  consacrer  l'excédant  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance et  de  charité. 

§  m.  De  la  succession  des  bénéficiers. 

L'Éghse  considérait  les  biens  ecclésiastiques  comme  une  pro- 
priété des  pauvres  à  elle  confiée  pour  la  gérer.  Les  ecclésiastiques 
devaient  donc  n'en  distraire  pour  eux  que  le  nécessaire,  et  laisser 
le  reste  aux  pauvres.  Conformément  à  ce  principe,  tout  ce  qu'un 
ecclésiastique  avait  acquis  de  son  office  retournait  après  lui  à  l'É- 
glise et  aux  pauvres,  et  on  réputait  provenir  de  l'office  toute  épar- 
gne faite  ultérieurement  à  l'ordination.  Çk  et  là  seulement  on  tem- 
pérait la  règle  en  admettant  les  héritiers  à  partager  ces  acquêts 
avec  l'Église,  lorsque  le  défunt  avait  possédé  une  fortune  person- 
nelle. Quant  aux  biens  qui  avaient  appartenu  au  bénéficier  avant 
l'ordination,  ou  môme  lui  étaient  échus  depuis  par  succession,  il 
pouvait  librement  en  disposer  par  testament,  cette  faculté  s'éten- 
dait aux  biens  provenant  de  donations,  lorsqu'elles  lui  avaient  été 
faites  par  des  considérations  purement  personnelles;  autrement  ils 
étaient  propriété  de  l'Eglise.  Si  le  défunt  n'avait  pas  testé,  sa  fortune 
passait  à  ses  parents  capables  de  succéder;  à  défaut  d'héritier, 
l'Église  héritait  du  tout. 

En  Orient,  les  évèques  exercent  encore  certains  droits  sur  la  suc- 
cession  de  leurs  clercs,  et  le  patriarche  succède  même  à  plusieurs 
évèques.  En  Occident,  les  ecdésiastiques  sont  aTiimiid'h'?i  romplr^- 
T    1  :o 
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tcrrient  assimilés  aux  laïques  sur  ce  point,  sans  égard  à  l'origine 
de  leurs  biens.  Seulement,  d'après  Tespril  de  l'I^^glise,  leurs  héri- 
tiers leur  suceèdent  aussi  dans  l'obligation  spéciale  de  taire  un  bon 
emploi  de  leur  fortune.  Mais,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  la  remplis- 
sent, les  prêtres  doivent  avoir  soin  de  tester  en  laveur  de  lÉglise 
ou  des  pauvres.  (Voyez  biens  d'Église,  §  II.) 

BEiNEPLACITUiM  APOSÏOLIGUM. 

On  appelle  ainsi,  confusément  dans  l'usage,  et  l'approbation  ou 
le  consentement  du  pape  aune  aliénation  des  biens  d'Église,  et  l'acte 
(»ule  bref  qui  contient  cette  approbation.  On  se  sert  aussi  de  ce 
terme  eu  d'autres  occasions,  où  il  s'agit  également  de  quelque  ap- 
probation ou  de  l'agrément  du  pape. 

BÉNÉVOLE. 

C'est  le  consentement  que  donne  le  supérieur  d'un  ordre,  à  ce 
qu'un  religieux  d'un  autre  ordre  y  soit  reçu  en  faisant  profession, 
suivant  les  statuts  et  coutumes  dudit  ordre.  (Foj/e^;  translation.) 

BIBLE. 

On  donne  ce  nom  à  la  collection  des  livres  sacrés  écrits  par  l'in- 
spiration du  Saint-Esprit,  et  connus  sous  le  nom  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament.  (  Foi/ez  écriture  sainte,  vulgate.) 

BIBLIOTHÉCAIRE,  BIBLIOTHÈQUE. 

Le  bibliothécaire  était  autrefois  en  Occident  ce  que  le  cartophylax 
était  en  Orient,  c'est-à-dire  une  espèce  de  secrétaire  ou  de  chance- 
lier. (Voyez  chancelier.)  Le  père  Thomassin  remarque  que  la  rareté 
et  la  cherté  des  livres  rendaient  anciennement  les  bibliothèques 
peu  communes  et  presque  particulières  aux  souverains,  à  qui  l'on 
s'adressait  pour  avoir  les  monuments  nécessaires  à  léclaircissement 
de  certains  points  de  foi  ou  de  morale  ;  d'où  vient,  ajoute  cet  au- 
teur, que  la  charge  de  bibliothécaire  royal  ou  impérial  fut  commise 
à  des  prêtres  ou  à  des  abbés  d'une  vertu  incorruptible.  Hincmar 
raconte,  dans  la  préface  de  son  ouvrage  de  la  Prédestination,  que 
Féhx  dUrgel  avait  été  convaincu,  sous  Tempire  de  Charlemagne, 
d'avoir  corrompu  le  jeune  bibliothécaire  du  palais  d'Aix-la-Chapelle, 
afin  de  pouvoir  altérer,  par  son  moyen,  le  texte  de  saint  Hilaire  : 
Corrupto  muneribus  juniore  bibliothecario  Aquensispalalii,  librum 
B.  Hilarii  rasit,  et  ubi  scriptum  erat  :  qaia  in  Deo  Filio  carnis  hu- 
vAililas  adoratur,  immisit  :  carnis  humaniias  adoptatar.  On  attribue 
à  Charlemagne  l'étabUssement  de  cette  bibliothèque  impériale  d'Aix- 
la-Chapelle. 

A  Rome,  on  a  toujours  eu  nécessairement  une  bibliothèque;  c'est 
là,  comme  à  l'asile  de  la  vérité,  que  de  partout  on  est  venu  vérifier 
la  croyance,  et  en  consulter  les  titres.  Les  papes  les  ont  conservés 
dans  la  fameuse  bibliothèque  du  Vatican,  dont  les  bibliothécaires 
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ont  été  élevésà  \m  si  haut  point  de  gloire,  dit  le  père  Thomassin  (i), 
que  les  évêques  s'en  sont  crus  honorés;  en  effet,  dans  la  Vie  du 
pape  Formose,  il  est  dit  que  le  pape  Jean  avait  donné  la  charge  de 
la  bibliothèque  à  Zacharie,  évêque  d'Anagnia,  et  l'avait  fait  son  con- 
seiller :  Munere  biblioihecarii  apoMolicœ  sedisauctum,  consiiiarium 
suum  fecitcique  legaliones  plures  credidit.  Gomez{inprœm.  cancell. 
ReguL)  nous  apprend  que  le  bibliothécaire  était  autrefois  confondu 
très  souvent  avec  le  vice-chancelier,  quoique  hien  différent  Tun  de 
l'autre.  Cùm  bibliothecarii  officium  olim,  sicui  hodie  in  palatio 
aposlolico,  aliud  prœ  se  ferat. 

On  voit  dans  l'histoire  du  pape  Sixte  V,  que,  pour  réparer  la  bi^ 
bliothèque  du  Vatican,  détruite  au  sac  de  Rome,  par  l'armée  des 
Allemands,  sous  Charles  de  Bourbon,  il  fit  bâtir  un  superbe  vais- 
seau, appelé  belvéder,  et  un  autre  édifice  tout  auprès  pour  une  très 
belle  imprimerie,  avec  de  sages  règlements,  qu'on  a  si  bien  exécu- 
tés depuis,  qu'on  ne  voit  pas  aujourd'hui  dans  le  monde  de  biblio- 
thèque plus  riche  en  manuscrits  et  en  belles  éditions,  ni  si  bien  or- 
donnée, ni  peut-être  mieux  décorée. 

BIENS  D'ÉGLISE. 

L'Église  a  deux  sortes  de  biens  :  biens  spirituels  et  biens  profanes 
ou  terrestres;  nous  n'entendons  parler  ici  que  de  ceux  de  cette  der- 
nière sorte. 

§  L  Biens  d'église,  origine. 

Sous  la  dénomination  vague  des  biens  de  V Église  se  trouvent  com- 
pris non-seulement  les  fonds  qui  appartiennent  à  l'Église,  mais 
aussi  les  bénélices,  les  oblations,  les  prémices,  les  corps  des  églises 
mêmes  et  tout  le  temporel  qui  en  dépend.  Nous  traitoiis  sous  cha- 
cun de  ces  mots  la  matière  qui  les  concerne.  Par  rapport  à  la  ma- 
nière d'acquérir  les  biens  fonds  et  de  les  aliéner,  nous  en  avons  parlé 
assez  au  long  aux  mots  acquisition,  aliénation.  L'origine  des  obla- 
tions, et,  encore  plus,  l'origine  des  dîmes,  nous  apprennent  d'autre 
part  d'où  elles  sont  venues.  (Foi/e2  oblations,  dîmes.)  Il  serait  donc 
inutile  de  nous  étendre  ici  sur  ce  que  nous  disons  plus  convenable- 
inent  ailleurs  ;  nous  nous  bornerons  à  parler,  sous  ce  mot,  de  la 
forme  et  des  suites  du  partage  qui  s'est  fait  originairement  des 
biens  de  VÉglise  entre  ses  ministres. 

Mgr  Affre  (2)  s'exprime  ainsi  sur  Forigine  de  ces  bietis  :  «  Il  n'a 
jamais  existé  d'association  permanente  parmi  les  hommes,  qui  n'ait 
eu  quelques  6ims  en  commun.  L'association  que  produit  la  com- 
munauté de  croyance  et  de  culte  a,  plus  que  toute  autre,  été  con- 
duite par  la  nature  même  de  sa  destination  et  par  son  caractère  de 
perpétuité,  à  posséder  des  propriétés.  Vous  ne  citerez  pas  un  peu- 
ple où  ces  possessions  n'aient  existé.  L'Église  chrétienne  ne  pouvait 


(1)  Discipline  de  l'Eglise^  part,  m,  liv.  I,  n.  52. 

(2)  Traité  de  la  propriété -ecclésiastique ,  pag.  1. 
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taire  exception  à  une  règle  dont  nous  allons  démontrer  la  nécessité: 
ses  premiers  apôtres  et  ses  premiers  disciples  se  cotisèrent  pour 
subvenir  aux  Trais  du  sacrifice  (ît  pour  éclairer  les  souterrains  qui 
lurent  leurs  premiers  sanctuaires,  lis  étaient  encore  sous  h;  glaive 
des  tyrans,  et  déjà  ils  nourrissaient  les  pauvres,  les  orphelins,  les 
clercs,  et  fournissaient  aux  frais  des  sépultures  et  de  ces  repas  ap- 
pelés Agapes  dans  lesquels  s'exerçait  la  plus  touchante  fraternité. 
Ce  qui  est  plus  incroyable,  c'est  qu'à  cette  même  époque  où  il  leur 
était  si  difficile  de  soustraire  leurs  personnes  à  la  mort,  et  leurs 
meubles  à  la  confiscation,  ils  possédaient  déjà  des  immeubles,  ainsi 
que  l'atteste  un  édit  de  Constantin  et  de  Licinius,  de  Tan  313,  qui 
ordonne  la  restitution  de  ceux  qui  avaient  été  confisqués,  onze  ans 
auparavant,  par  Dioclétien  et  par  Maximien  (1).  Les  propriétés  de 
l'Église  prirent,  après  la  conversion  des  empereurs,  des  accroisse- 
ments prodigieux.  Dès  le  temps  de  saint  Grégoire-le-Grand,  c'est- 
à-dire  vers  la  fin  du  sixième  siècle,  l'Église  romaine  possédait  des 
terres  dans  les  différentes  parties  de  l'empire,  en  Italie,  en  Afrique, 
en  Sicile,  et  jusque  sur  les  bords  de  l'Euphrate  (2).  » 

Ceux  qui  voudraient  avoir  une  idée  plus  étendue  de  l'origine  et 
des  dilférentes  espèces  des  biens  ecclésiastiques^  peuvent  recourir 
au  Traité  du  père  Tiiomassin  sur  la  discipline  de  i Église  (3),  à 
VInstitution  au  droit  ecclésiastique,  de  Fleury.  Richard  Simon,  sous 
le  nom  de  Jérôme  Acosta,  et  Antonius  Marcelin  ont  fait  des  traités 
particuliers  de  l'origine  et  du  progrès  des  revenus  ecclésiastiques, 
qu'on  peut  aussi  consulter.  L'auteur  de  la  jurisprudence  canoni- 
que, au  mot  BÉNÉFICE,  traite  assez  au  long  cette  matière,  dont  il 
fait  Forigine  des  bénéfices.  On  peut  voir  aussi  la  dissertation  d'Hé- 
ricourt,  sur  les  biens  d'Église  (4).  Le  texte  des  canons  et  les  faits  de 
l'histoire  seront  nos  guides  dans  ce  que  nous  allons  en  dire. 

§  II.  Biens  d'église,  distributions,  usage. 

Aurefois,  comme  nous  le  disons  ailleurs,  il  n'y  avait  point  d'or- 
dination vague,  chaque  clerc  participait  aux  biens  de  l'église  à  la- 
quelle il  était  attaché,  suivant  son  rang.  Les  constitutions  aposto- 
hques  veulent  qu'on  offre  les  prémices  aux  évêques,  aux  prêtres  et 
aux  diacres  pour  leur  entretien,  et  que  les  dîmes  soient  destinées 
pour  les  autres  clercs,  les  vierges,  les  veuves  et  les  pauvres;  elles 
ajoutent  que  les  eulogies  qui  restent  après  les  saints  mystères,  doi- 
vent être  partagées,  de  manière  que  Févêque  ait  quatre  parts,  les 
prêtres  trois,  les  diacres  deux;  les  sous-diacres,  les  lecteurs,  les 
chantres,  les  diaconesses  une  part  seulement.  Le  concile  d'Agde 
veut  qu'on  retranche  de  la  liste  des  clercs,  qu'il  appelle  matricula, 

(l)  Lactance,    T>e  Morte  ^'ersecutcrurn,  n.  5;  Eusèbe,    Vie    de   Constantin,    liv     xi, 
ehap.  39. 

(%)  Fieury,  Histoire  ecclésiastique^  Itv.  xxxv,  n.   15. 

(3)  Partie  l,  liv  m,  ch:tp.  l,  et  suii\ 

(4)  Loi^  ecclésio^t'':jU!\<,  paît.  vi. 
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tous  ceux  qui  négligent  de  faire  les  fonctions  de  leur  ordre,  et  qu'on 
ne  leur  donne  de  part  aux  rétributions  que  quand  ils  s'acquittent 
de  leur  devoir  :  ceux  au  contraire  qui  remplissent  avec  ferveur  les 
devoirs  de  leur  état,  doivent,  suivant  ce  concile,  recevoir  une  ré- 
tribution proportionnée  à  leur  zèle  (i).  On  voit  même  que,  dans 
ces  premiers  temps,  plusieurs  d'entre  les  clercs  ne  prenaient  part 
aux  distributions  que  comme  pauvres;  et  que  lorsqu'ils  avaient  du 
patrimoine,  et  n'y  avaient  point  renoncé  au  temps  de  leur  ordi- 
nation, ils  faisaient  conscience  de  ne  rien  prendre  de  l'Église.  (Can. 
VU.  J6,  q.  1  ;  c.  Quia  tua,  caus.  12,  quœst.  1.  ) 

Par  le  canon  Episcopus,  caus.  12,  quœst.  \,  tiré  du  concile  d'An- 
tioche,  tenu  en  34-1,  l'évêque  doit  faire  la  dispensation  des  biens 
donnés  à  l'Église  par  les  fidèles,  avec  autant  d'équité  que  de  pro- 
portion, sans  qu'il  puisse  en  disposer  en  faveur  de  ses  parents  ou 
de  ses  domestiques  :  Epûcopus  ecclesiasiicarum  rerum  habeat  po- 
teslatem,  ad  dispensandum  erga  omnes  qui  indigent,  cum  summâ 
reverentiâ  et  timoré  Dei.  Participet  autem  ipse,  et  quitus  indiget,  si 
tamen  indiget,  tàm  in  suis,  quàm  in  fratrum,  qui  ab  eo  suscipiun- 
tur,  necessariis  usibus  profuturis,  ità  ut  innullo  quolibet  occasione 
fraudentur,  juxtà  sanctum  Apostolum,  sic  dicentem  :  «  Habentes 
victum  et  vestitum,  his  contenti  simus  :  »  quàd  si  contentus  istis  mi- 
nime fuerit,  convertat  autem  res  Ecclesiœ  in  suos  domesticos  usus^ 
et  ejus  commoda,  vel  agrorum  fructus,  non  cum  presbyterorum 
conscientia  diaconorumque  pertractet,  sed  horum  potestatem  domes- 
ticis  suis  aut  propinquis ,  aut  fratribus  filiisque  suis  commiltat,  ut 
per  hujusmodi  personas  occulté  res  lœdantur  Ecclesiœ  synodo  pro- 
vinciœ,  pœnas  istepersolvat.  {C.  22,  caus.  12,  quœst,  4.)  {Voyez  tco- 

NOME.) 

Cette  dispensation  coûtait  beaucoup  de  soins,  et  les  évèques  s'en 
déchargèrent,  à  l'exemple  des  apôtres,  sur  des  diacres  et  des  éco- 
nomes, qu'ils  étaient  cependant  obligés  de  surveiller.  Car  le  père 
Thomassin  (2)  dit  que  le  pape  Simplicius,  ayant  appris  que  l'évé- 
que  Gaudence  ne  gardait  aucune  règle  dans  la  distribution  des  re- 
venus de  son  église,  donna  ordre  à  un  prêtre  de  gon  diocèse  de  gou- 
verner les  revenus  ecclésiastiques,  d'en  donner  une  quatrième  par- 
tie aux  clercs,  et  de  réserver  les  deux  autres  parties  pour  les  pau- 
vres et  pour  l'entretien  des  églises.  {Can.  28,  Dereditibus,  caus. 
12,  qu.  2.)  Le  pape  Gélase  confirma  ce  partage  des  biens  d'Église, 
tant  pour  les  revenus  fixes  que  pour  les  oblations  des  fidèles;  c'est 
ce  qu'on  voit  par  les  canons  23,  26,  27,  caus.  12,  qu.  2.  Le  pape 
saint  Grégoire  écrivant  à  saint  Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  l'an 
604,  atteste  encore  que  tel  est  l'usage  du  Siège  apostolique  :  Mos 
est  apostolicœ  sedis  ordinatis  episcopis,  prœceptum  traderCy  ut 
de  omni  stipendio  quodaccedit,  quatuor  debeant  fieri  portiones; 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  V Église,  part.  1,  liv.  iv,  chap.  56,  part,  il,  h'v.  iv, 
chap.  16. 

(2)  Ibid.  Partie  li,  liv.  iv,  chap.  15. 
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Ltria  videlicet  episcopo  et  familiœ  cjiia  propter  hospitalilatem  el  sus- 
ceptionem,  alia  clero,  terlia  vero  paupcribus,  quarta  ecclesiis  repa- 
randis.  {Can.  30,  caus.  1*2,  quœst.  i.) 

Cette  division  des  bims  eccihkiHtiqïten  n'étnitqne  pour  les  revenus 
et  les  oblations;  les  tonds  et  immeubles  demeurèrent  eneore  en 
commun.  Le  concile  d'A^^de,  tenu  en  506,  commença  à  permettre 
que  les  évoques  doimassenl  en  usufruit,  à  des  séculiers  ou  à  des 
clercs,  des  terres  de  peu  de  conséquence  et  qui  n'étaient  pas  pour 
l'Église  d'un  produit  considérable.  Tous  les  auteurs  (ixent  à  cette 
nouvelle  disposition  Tépoque  et  l'origine  des  bénéfices.  Le  troisième 
concile  d'Orléans  déclara  que  l'évêque  ne  pouvait  pas  ôter  aux  ec- 
clésiastiques les  terres  que  son  prédécesseur  leur  avait  accordées, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  fait  quelque  faute  qui  méritât  cette  puni- 
tion. Le  second  concile  de  Lyon  contient  le  même  règlement.  Il  ne 
fallait  rien  de  plus  pour  mettre  les  possesseurs,  usufruitiers  des 
biens  d'Église,  dans  une  paisible  jouissance  leur  vie  durant,  dont 
ils  ne  pouvaient  être  privés  que  par  leur  propre  faute. 

Le  père  Thomassin  (4)  observe  qu'à  peu  près  dans  le  même  temps 
on  suivait  la  même  pratique  en  Italie  et  en  Espagne.  Le  même  au- 
teur ajoute  que,  vers  le  septième  siècle,  les  évéques  n'avaient  déjà 
plus,  comme  dans  les  siècles  précédents,  la  quatrième  portion  des 
dîmes  et  des  oblations;  que  tout  ce  qui  provenait  de  ces  rétribu- 
tions, appartenait  à  la  paroisse  dans  l'étendue  de  laquelle  les  fruits 
avaient  été  recueillis.  {Voyez  bénéfice.)  Les  curés  en  étaient  les  ad- 
ministrateurs; c'est  pourquoi  les  capitulaires  de  nos  rois  leur  re- 
commandent de  les  partager  en  quatre  portions,  suivant  les  canons, 
l'une  pour  la  fabrique  et  les  autres  réparations  des  bâtiments,  une 
autre  pour  les  pauvres,  la  troisième  pour  les  prêtres  et  les  clercs,  la 
quatrième  devait  être  réservée  pour  être  employée  selon  les  ordres 
de  l'évêque  :  ce  qui  était  comme  une  espèce  d'bommage  dont  les 
évéques  se  sont  fait  depuis  un  droit  qu'on  appelle  cens  cathédra- 
tique.  C'est  pourquoi  le  capitulaire  des  évéques  de  801,  rapporté 
par  Baluze,  ne  parle  que  de  trois  parties  de  dîmes  :  celle  qui  était 
destinée  pour  la  décoration  de  l'église,  celle  des  pauvres  et  étran- 
gers, et  celle  qui  regardait  les  ministres  des  autels,  c'est-à-dire  les 
prêtres  chargés  du  soin  des  âmes.  {Voyez  fabrique.) 

Afin  que  ces  règles  fussent  exactement  observées,  les  conciles 
enjoignaient  aux  évéques  de  se  faire  rendre  compte,  dans  le  cours 
de  leur  visite^  de  ce  qui  devait  être  employé  pour  l'ornement  des 
autels,  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  pour  les  aumônes. 

Quand  les  évéques  voulurent  engager  les  chanoines  à  vivre  en 
communauté,  ils  donnèrent  à  ces  saintes  assemblées  des  biens  de 
r Eglise  suffisants  pour  les  entretenir  honnêtement  dans  cet  état; 
Flodoard  fait  l'énumération  des  terres  que  saint  Rigobert,  arche- 
vêque de  Reims,  accorda  à  son  chapitre.  Pierre^  diacre,  qui  a  écrit 

(1)  Dis  tplfne  de  l'Église,  Partie  ii,  lie.  iv,  chap,  20,  pari,  m,  Uv.  IV,  ch,  22. 
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la  vie  de  saint  Clirodegaiid,  dit  que  ce  saint  prélat,  ayant  assemblé 
son  clergé,  pour  le  t'iiire  vivre  dans  son  cloître,  lui  prescrivit  une 
règle,  et  assigna  des  revenus  fixes  à  cette  communauté  pour  Ten- 
Iretenir  ;  il  les  obligea  même,  par  ses  constitutions,  d'avoir  un  hos- 
pice proche  de  leur  cloître  pour  y  recevoir  les  pauvres,  et  d'em- 
ployer à  cette  œuvre  de  charité  le  dixième  de  leur  revenu  et  des 
oblations.  On  trouve  plusieurs  donations  faites,  sous  la  seconde  race, 
par  des  évêques  à  leur  chapitre,  comme  celles  de  Jonas  d'Orléans, 
d'Hervée  d'Autun  ;  quelques-uns  même,  qui  appréhendaient  que 
leurs  successeurs  ne  voulussent  révoquer  ces  libéralités,  en  firent 
confirmer  les  actes  par  le  métropolitain,  par  les  évêques  de  la  pro- 
vince et  par  le  roi.  Baluze  en  rapporte,  sur  les  capitulaires,  plusieurs 
rf3xemples  où  il  n'est  point  parlé  du  pape.  La  plupart  de  ces  chapi- 
tres recevaient  les  dîmes  des  paroisses  que  les  évêques  avaient  réu- 
nies à  leurs  églises;  les  clercs  qui  les  composaient  n'étaient  point 
obhgés  à  garder  la  pauvreté  dans  leur  vie  commune;  plusieurs 
d'entre  eux  conservaient  le  bien  de  leur  famille,  d'autres  tenaient 
les  bénéfices  de  l'Église  que  Tévêque  leur  donnait,  ou  faisaient  va- 
loir les  fonds  dont  on  leur  accordait  l'usufruit,  et  en  percevaient 
les  revenus,  en  payant  tous  les  ans  la  dîme  de  toutes  ces  terres  (1). 

Dans  le  XI'  siècle,  plusieurs  chapitres  abandonnèrent  la  vie  com- 
mune {voyez  chanoine),  et  les  chanoines  séparèrent  premièrement 
leur  mense  d'avec  celle  de  Tévèque,  et  puis  firent  entre  eux  un  se- 
cond partage  qui  ne  fut  pas  tout  à  fait  uniforme.  Entre  les  chapi- 
tres qui  Tintroduisirent,  les  uns  firent  une  masse  de  tous  leurs  re- 
veraus,  dont  ils  destinèrent  une  partie  à  Tentretien  de  Téglise,  et 
réservèrent  l'autre,  pour  être  distribuée  également  entre  eux,  à 
proportion  de  leurs  services  (voyez  dïstribu  riON)  ;  d'autres  parta- 
gèrent tous  les  fonds,  dont  ils  détachèrent  une  portion  à  chaque 
prébende;  c'est  là  la  cause  de  l'inégalité  qu'on  voyait  entre  les  ca- 
nonicats  de  plusieurs  églises,  et  des  différents  usages  qu'on  y  fai- 
sait des  fruits  qui  appartenaient  aux  absents. 

Etienne  de  Tournai,  qui  vivait  vers  le  XIP  siècle,  dit  que  l'usage 
de  partager  les  revenus  du  chapitre  entre  les  chanoines  était  de- 
venu le  droit  commun  de  la  France,  et  qu'on  ne  doit  pas  condam- 
ner cette  coutume,  puisque  le  Saint-Siège  ne  l'a  pas  désapprouvée  : 
il  fait  aussi  un  grand  éloge  du  chapitre  de  Reims,  dont  les  chanoi- 
nes vivaient  encore  de  son  temps  en  commun  dans  un  même  dor- 
toir, sans  avoir  divisé  la  mense  capitulaire.  Juhel,  archevêque  de 
Tours,  visitant  sa  province,  en  123-:i,  confirma  le  partage  qui  avait 
été  fait  entre  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  le  clergé  Comme  il  y 
avait  une  grande  inégalité  entre  les  prébendes  de  cette  église,  l'ar- 
chevêque ordonna  qu'après  le  décès  des  chanoines  dont  les  prében- 
des étaient  plus  considérables,  on  réunirait  ces  prébendes  au  cha- 
pitre, et  qu'on  rendrait  tous  les  canonicats  égaux.  Depuis  ce  temps, 

(1)  Thoniassin,  Disriplinf  de  l'Égli.^r.  Partir  iv,  Hv.  ir,  rhap.  14,    15,  et  16. 
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dit  notre  auteur,  on  ne  \oit  plus  dans  les  revenus  do  l'Église,  au- 
cune portion  dcstinéiî  pour  Us  pauvres,  pour  les  étran^^crs  et  pour 
[v.>  réparations;  niais,ajoule-t-il,  ces  bicits  n'ayant  point  changé  de 
nature  par  leur  division,  ceux  qui  en  possèdent  quelque  |)ortion 
sont  toujours  obligés  d'acfpiitter  les  charges  qui  y  sont  attachées. 
Gratien,  sur  la  queslion  de  savoir  si  l'on  a  pu  partager  en  plusieurs 
portions  ou  prébendes,  les  biens  da^  chapitres,  en  sorte  qu'd  soit 
|)ermis  à  chaque  chanoine  de  recevoir  son  revenu  et  d'en  disposer, 
dit  :  Uis  ilà  respondetur,  airtU  perfeciUmc  charilaiis  manenle,  sc- 
vandum  discrcAionent  ecrlesiannn,  dislrihtflio  fit  evvksiaMivarum 
l'acuUatum,  dàm  aliis  possessiones  hujus  iù'clesiœ  ad  dispensandum 
commillunlur,  ex  quilma,  licet  res  Eccleslœ  omnibus  debeanl  esse 
communes,  primum  tamen  sibi  et  suœ  Ecclesiœ  deservienlibus  ne- 
cessaria  {episcopus)  subminisfrel  relùjaa  quœ  super  surit,  fid(diutn 
usibus  minislraiurus,  ità  et  prœbendœ  ecclesiarum  eddem  cfiari- 
late  manenle,  pie  et  reiigiosè  possunl  distribui  ;  nec  lune  rébus  Ec- 
clesiœ ut  propriis,  sed  ut  communibus  ultlitalibiis  deservituris,  ut 
ex  his  quœ  sibi  assignata  suîU,  primum  sibi  necessaria  percipiat  : 
si  qua  vero  suis  necessilatibus  supersunt,  in  communes  usus  Èccle- 
siœ  expendant.  {Can.'^l,  §  His  ità,  caus.  1^,  quœst.  1.) 

Sur  cet  usage  du6im  d'Église,  de  la  part  des  ecclésiastiques  qui  le 
possèdent,  il  n'est  pas  de  notresujet  d'entrer  dans  le  détail  des  auto- 
rités qui  leur  imposent  Tobligation  d'en  faire  part  aux  pauvres  après 
leur  nécessaire,  il  nous  suffira  de  rapporter  ici  la  disposition  du  con- 
cile de  Trente  pour  ceux  que  la  conscience  peut  intéresser  en  cette 
luatière.  Le  saint  concile  leur  interdit  absolument  de  s'attacher  à 
enrichir  des  revenus  de  l'Église  leurs  parents  ni  leurs  domestiques: 
les  canons  mêmes  des  apôtres  leur  défendant  de  donner  à  leurs  pro- 
ches les  biens  de  V Église,  qui  appartiennent  à  Dieu;  que  si  leurs  pa« 
rents  sont  pauvres,  qu'ils  leur  en  fassent  part  comme  aux  pauvres, 
mais  qu'ils  ne  les  dissipent  pas,  ni  ne  les  détournent  pas  en  leur  fa- 
veur. Le  saint  concile  les  avertit,  au  contraire,  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  de  se  défaire  entièrement  de  celle  passion  et  de  cette 
tendresse  sensible  pour  leurs  frères,  leurs  neveux  et  leurs  parents, 
qui  est  une  source  de  tant  de  maux  dans  l'Église. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  concile  de 
Trente  ont  fait  de  semblables  décrets,  et  entre  autres  celui  de  Rouen 
de  1581,  ceux  de  Bordeaux  de  1583  et  1624,  et  celui  d'Aix  en  Pro- 
vence de  1685.  Ces  conciles  déclarent  que  les  bénéficiers  ne  sont  pas 
les  propriétaires  des  biens  ecclésiastiques  qu'ils  possèdent;  qu'ils 
n'en  sont  que  les  économes  et  les  dispensateurs,  et  que  ces  sortes 
de  biens  appartiennent  à  Dieu  et  à  son  Église,  et  sont  le  patrimoine 
des  pauvres:  Res  Ecclesiœ,  vota  sunl  fidclium,  pretia  peccatorum  et 
patrimonia  pauperum;  ce  sont  les  expressions  du  concile  d'Aix- 
la-Chapelle,  tenu  l'an  816. 

11  est  certain  que  le  bénéficier  peut  prendre  dans  les  biens  pure- 
ment ecclésiastiques,  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  entretien  con- 
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venable,  pour  rhabitation,  la  nourriture,  l'habillement,  le  service 
et  riiospitalité,  selon  l'état  des  personnes  et  la  coutume  du  pays. 
Ce  qui  reste  doit  être  donné  aux  pauvres  ou  employé  en  œuvres 
pies;  car  les  biem  ecclésiastiques  sont  appelés  communémeatpa- 
tn'moine  du  Christ,  patrimoine  des  pauvres.  Les  docteurs  mettent 
en  dispute  si  le  bénéficier  est  tenu  par  charité  ou  par  justice  à  don- 
ner le  superflu  aux  pauvres.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  il 
est  certain  dans  l'un  et  l'autre  sentiment  que  l'obligation  est  grave, 
et  dès  lors  cette  question  devient  inutile;  car,  disait  Bellarmin,  «  il 
«  importe  peu  qu'un  prélat  se  damne  pour  avoir  péché  contre  la 
«  justice,  ou  pour  avoir  péché  contre  la  charité.  » 

A  l'égard  de  l'obligation  des  bénéficiers,  par  rapport  à  leur  béné- 
fice même,  nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  la  règle  que 
prescrit  le  pape  Alexandre  III,  qui  vivait  au  XII*-  siècle,  dans  le  cha- 
pitre Fraternitatem,  2,  extr.  de  Donationibus,  tiré  d'une  de  sesdé- 
crétales,  adressée  à  l'évéque  de  Paris.  Fraternitatem  tuam  credimus 
non  latere,  quodctim  episcopus  etquilibet  prœlatus  rerum  eccîesias- 
ticarum  sit  procurator  et  non  dominus,  conditioiiem.  eccksiœ  meiio- 
rare  potest,  facere  cerô  deteriorem  non  débet.  Les  prélats  et  bénéfi- 
ciers  peuvent  donc  rendre  la  condition  de  leurs  églises  meilleure, 
mais  jamais  pire. 

Mais  revenons  aux  différents  partages  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  père  Thomassin  (1)  continue  de  nous  apprendre  par  des  exem- 
ples, qui  sont  les  plus  sûrs  témoignages,  que,  depuis  le  partage  des 
revenus  ecclésiastiques  en  différentes  prébendes,  on  a  donné  à  des 
moines  et  chanoines  réguliers  des  canonicats  dans  différentes  égli- 
ses catliédrales  et  collégiales.  En  1085,  Roricon,  évêque  d'Amiens, 
accorda  une  prébende  de  sa  cathédrale  aux  chanoines  réguliers  de 
Saint-Firmin,  à  condition  qu'ils  nommeraient  un  d'entre  eux  pour 
assister  au  service  divin,  et  que  le  prieur  de  Saint-Firmin  chante- 
rait la  messe  pendant  une  semaine  de  chaque  année,  comme  fai- 
saient les  autres  chanoines.  Arave,  évêque  de  Chartres,  fit  confir- 
mer par  le  roi  et  par  l'archevêque  de  Sens,  son  métropolitain,  l'acte 
par  lequel  il  accordait  une  prébende  de  son  Éghse  au  monastère  de 
Gluny,  sans  obliger  les  religieux  à  faire  aucun  service  dans  l'église 
de  Chartres.  Etienne,  évêque  de  Paris,  avait  uni  un  canonicat  de 
Notre-Dame  au  prieuré  de  Saint- Denys-de-la-Chartre,  à  condition 
que  le  prieur  aurait  un  vicaire  qui  assisterait  à  l'office  de  la  cathé- 
drale. Ce  vicaire,  nommé  par  les  moines,  était  sujet  à  la  juridiction 
du  chapitre.  Il  avait  une  portion  des  distributions,  le  reste  appar- 
tenait au  monastère.  On  voit,  dans  l'histoire  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  plusieurs  contestations  sur  ce  sujet  entre  les  vicaires:  il 
est  inutile  de  rapporter  ici  l'exemple  d'autres  chapitres  où  l'on  a 
donné  part  aux  prébendes  à  des  moines  et  chanoines  réguliers.  Nous 
dirons,  avec  le  père  Thomassin,  que  rien  n'était  plus  beau  que  de 
voir  unis  les  deux  clergés,  séculier  et  régulier. 

(1)  Ditcipline  dt  VEglii»^  partie  iv,  lio,  iv,  eluip,  24. 
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Les  curés  (1),  depuis  lungiemps,  avaient  un  revenu  fixe  et  séparé, 
de  droit  commun;  mais  les  évoques  avaient  donné  plusieurs  de  ces 
paroisses  à  des  chapitres  séculiers  ou  à  des  monastères,  à  condition 
qu'ils  entretiendraient  un  ecclésiastique  pour  avoir  le  soin  des  âmes. 
Ces  chapitres  et  ces  monastères  abusèrent  si  fort  de  tous  ces  bien- 
faits, que,  pour  ne  pas  donner  à  ces  vicaires  de  paroisses  la  rétribu- 
tion qui  leur  était  nécessaire  pour  vivre,  les  paroisses  étaient  presque 
abandonnées:  il  fallut  que  le  quatrième  concile  de  Latran  ordonnât 
que,  sans  avoir  égard  aux  coutumes  contraires,  tous  ceux  qui  per- 
cevaient des  dîmes  donnassent  aux  ministres  des  autels  une  rétri- 
bution honnête  et  convenable:  Porlio  presbyleris  sufficims  assigne- 
tur.  (Voyez  portion  congrue,  dîme.) 

§  lU.  Biens  des  monastères,  origine,  partage. 

Le  partage  qui  se  fit,  vers  le  cinquième  siècle,  des  biens  ecclé- 
siastiques entre  les  clercs,  comme  nous  venons  de  voir,  et  encore 
plus  par  l'abus  qu'ils  en  firent,  tourna  le  cœur  des  fidèles  et  leurs 
libéralités  du  côté  des  moines,  qui,  ayant  alors  des  églises  en  leur 
particulier,  vivaient  d'une  manière  très  édifiante:  jusque-là  ces 
moines  n'avaient  vécu  que  du  travail  de  leurs  mains  et  de  quelques 
aumônes,  souvent  même  ils  en  faisaient  eux-mêmes  de  leur  super- 
flu. Il  faut  croire,  à  l'honneur  de  ces  premiers  religieux,  qu'ils  ne 
reçurent  dans  la  suite  les  biens  des  fidèles  que  pour  avoir  l'occasion 
ou  le  moyen  d'en  faire  un  plus  saint  usage;  quoi  qu'il  en  soit,  ils 
se  ressentirent,  comme  les  clercs,  de  la  ferveur  des  premiers  empe- 
reurs chrétiens.  Une  loi  de  Théodose  le  Jeune,  insérée  dans  le  code 
de  Justinien,  au  titre  de  Episcopis  et  clericis^  porte  que  le  bien  de 
patrimoine  des  évêques,  des  prêtres,  des  diacres,  des  diaconesses, 
des  clercs,  des  moines  et  des  rehgieuses  qui  décéderont  sans  avoir 
fait  de  testament  et  sans  laisser  d'héritier  en  ligne  directe,  appar- 
tiendront de  plein  droit  à  l'église  ou  au  monastère  dans  lequel  ces 
personnes  s'étaient  consacrées  au  Seigneur.  (Voyez  succession.)  Sui- 
vant la  novelle  123  de  Justinien,  un  homme  qui  entrait  dans  un 
monastère,  laissant  des  enfants  dans  le  monde,  devait  partager  son 
bien  entre  les  enfants  et  le  monastère.  (Voyez  acquisition.)  Quand 
il  mourait  avant  d'avoir  fait  ce  partage,  la  communauté  entrait  en 
possession  de  tout  le  bien,  en  laissant  la  légitime  aux  enfants  :  lors- 
que le  religieux  n'avait  point  d'enfants,  il  n'avait  point  d'autre  hé- 
ritier que  sa  communauté,  ce  qui  était  suivi  en  Occident  comme  en 
Orient,  et  avec  encore  plus  d'avantage  pour  les  moines,  car  ceux 
qui  quittaient  le  siècle  pour  embrasser  la  règle  de  saint  Benoît  de- 
vaient renoncer  à  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  propre  ;  et  cette  re- 
nonciation se  faisait  ordinairement  en  faveur  du  monastère.  On  fai- 
sait aussi  des  présents  considérables  aux  abbayes  quand  les  pères 
et  mères  y  présentaient  leurs  enfants  pour  les  faire  élever  dans  la 

(1)  Thomaesin,  Ibid,  chaç.  23. 
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\ie  monastique,  à  laquelle  la  piété  de  leurs  parents  les  attachait 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  sans  même  que  les  enfants  dussent 
êti*e  religieux;  les  gens  mêmes  de  la  première  distinction  mirent 
dans  la  suite  les  leurs  dans  les  mêmes  monastères  des  bénédictins, 
à  titre  de  pensionnaires  :  et  au  moyen  des  richesses  que  ces  reli- 
gieux avaient  déjà  acquises  et  des  dîmes  qu'on  leur  avait  données, 
ils  élevaient  ces  enfants  noblement  et  presque  pour  rien.  Mézerai 
dit,  dans  la  Vie  de  Philippe  Auguste,  que  les  seigneurs  français  s'é- 
taient laissés  persuader  que  les  dîmes  des  fruits  de  la  terre  et  du 
bétail  qu'ils  levaient  sur  leurs  tenanciers,  appartenait  de  droit  di- 
vin aux  ministres  de  l'Église,  et  qu'il  les  fallait  restituer;  ils  en  don- 
nèrent une  bonne  partie  aux  moines   bénédictins,  qui,   en  ce 
temps-là,  rendaient,  comme  ils  le  firent  encore  depuis,  de  grands 
services  à  l'Église,  et  se  faisaient  fort  aimer  de  la  noblesse,  parce 
que  leurs  monastères  étaient  comme  des  hôtelleries  gratuites  pour 
les  gentilshommes  et  autres  voyageurs,  et  des  écoles  pour  instruire 
leurs  enfants.  (Foî/esiNFÉoD\TioN.) 

Les  abbayes  devinrent  si  riches,  qu'en  France  les  maires  du  pa- 
lais s'attribuèrent  l'autorité  de  faire  l'abbé,  et  de  le  choisir  parmi 
les  seigneurs  de  la  cour.  Ils  permettaient  quelquefois  par  grâce  de 
l'élire  eux-mêmes  :  Charle magne  rendit  aux  religieux  leur  élection. 
Toutes  ces  richesses  occasionnèrent  le  relâchement  parmi  les  moi- 
nes; l'esprit  d'orgueil  et  de  luxe  s'empara  des  supérieurs;  on  en  vint 
à  un  partage  ;  l'abbé  et  les  religieux  firent  mense  séparée  des  biens 
du  monastère. 

Le  premier  partage  qui  se  fit  des  Mens  des  monastères  fut  donc 
entre  l'abbé  et  les  religieux.  Le  concile  d'Oxford»  tenu  en  12-22,  veut 
que  les  premiers  supérieurs  des  communautés  religieuses  rendent 
compte,  deux  fois  dans  l'année,  de  la  dépense  et  de  la  recette  à 
ceux  que  le  chapitre  nommera  pour  entendre  ces  comptes:  il  excepte 
de  cette  règle  les  prélats  qui  ont  des  biens  séparés  des  moines  ou 
des  chanoines  réguliers.  Innocent  lïl,  au  chapitre  Cœterùm,  de  Do- 
uât., fait  la  même  distinction  entre  les  monastères  où  tous  les  biens 
sont  en  commun  et  ceux  où  la  mense  de  l'abbé  est  distinguée  de 
celle  des  religieux: Nisi  forte  abbatis  et  conventus  negotia  essent 
omnino  discreta. 

Le  concile  d'Auch,  tenu  en  1308,  suivant  l'e.sprit  et  la  règle  de 
saint  Benoît,  défendit  aux  abbés  réguliers  de  partager  avec  les  moi- 
nes les  biens  qui  doivent  être  communs  entre  eux;  il  déclare  nuls 
tous  ces  partages,  même  ceux  qui  avaient  été  faits  avant  ce  décret. 
Dans  le  canon  même  on  fait  défense  aux  abbés  de  donner  des  pen- 
sions à  leurs  moines  en  argent,  en  blé  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  soit;  mais  on  avait  déjà  fait  le  partage  des  biens  des 
monastères  entre  les  officiers,  et  il  subsista.  Edouard,  roi  d'Angle- 
terre, confirma,  en  1281,  la  division  des  revenus  de  Saint-Edme; 
on  en  avait  d'abord  fait  deux  portions  égales,  l'une  pour  l'abbé, 
l'autre  pour  le  couvent.  La  part  du  couvent  avait  ensuite  été  parta- 
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gée  entre  h)  eellerier,  qui  était  tenu  de  fournir  ce  qui  était  néces- 
saire poui"  la  table  du  monastère  cl  des  hôtes,  le  sacristain,  qui  était 
charu^é  de  rcntretien  de  l'église  <!t  des  ornements;  et  Tinfirmier, 
qui  devait  avoir  soin  des  malades.  D'autres  religieux  avaient  le  gou- 
vernement des  hôpitaux,  auxquels  on  voit  attachée  une  certaine 
quantité  de  revenus,  pour  l'entretien  de  ceux  qu'on  avait  établis 
pour  les  gouverner,  des  religieux  qui  vivaient  sous  eux  et  des  pau- 
vres. On  donna  aussi  aux  moines  des  obédiences;  c'étaient  des  fer- 
mes éloignées  du  monastère  dont  on  leur  confiait  J'administra- 
tion(l).  ( To 7/ ejs  PRIEURÉ.) 

Les  abbés  commendataires  ayant  succédé  aux  abbés  réguliers, 
les  choses  sont  restées  dans  le  même  état,  c'est-à-dire  que  l'abbé  a 
eu,  surtout  dans  Tordre  de  saint  Benoît,  tous  les  biens  du  monas- 
tère, et  les  religieux  leurs  portions  alimentaires  en  simples  pen- 
sions, soit  en  espèces,  soit  en  argent;  mais  les  commendataires 
ayant  abusé  de  cette  administration  au  préjudice  des  religieux,  on 
introduisit  le  partage  des  biens  en  trois  parties,  dont  il  y  en  eut 
une  pour  l'abbé  ou  prieur,  l'autre  pour  lesrehgieux,  et  la  troisième 
]»our  les  charges. 

§  IV.  Sort  des  biens  ecclésiastiques  dans  les  temps  modernes, 

commotions. 

A  part  les  violentes  commotions  du  seizième  siècle,  les  biens  de 
l'Église  catholique  ne  subirent  jusque  dans  les  derniers  temps,  au- 
cun changement  notable,  et  même  ils  étaient  expressément  garan- 
tis en  Allemagne  par  la  paix  de  Westphalie.  Mais  dès  le  début  de  la 
révolution  française,  ainsi  que  nous  le  remarquons  au  mot  bénéfice, 
on  déclara  propriété  nationale,  en  France,  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques (décret  du  2-4  novembre  1789),  même  l'actif  affecté  aux  fa- 
briques et  à  l'acquit  des  fondations  dans  les  diverses  églises  {décret 
du  13  brumaire  an  II,  3  novembre  1793),  et  l'on  ne  laissa  aux  com- 
munes que  l'usage  provisoire  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Après  le  concordat  seulement,  les  églises  et  presbytères  non  en- 
core aUénés  furent  définitivement  rendus  à  leur  destination;  le 
rétablissement  des  fabriques  pour  l'entretien  du  culte  et  des  édi- 
fices y  destinés  fut  décrété  (  voyez  articles  organiques),  et  à  cet 
effet  les  biens  non  aUénés  des  fabriques  et  des  fondations  successi- 
vement rendus. 

Tous  ces  changements  s'étendaient  aux  provinces  allemandes  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  où  les  biens  ecclésiastiques  furent,  dès 
l'occupation,  placés,  par  les  commissaires  du  gouvernement  fran- 
çais, sous  la  surveillance  de  la  nation,  et  plus  tard  déclarés  propriété 
nationale.  {Arrêté  des  consuls  du  '^O  prairial  an  X,  9  juin  1802.) 

Eu  Allemagne  aussi,  à  peu  près  à  la  même  époque  (25  février 
i803),  tous  les  territoires  ecclésiastiques,  domaines  épiscopaux, 

(1)  Thomassin,  Disciplim  de  l'Église,  part,  iv,  liv.  IT,  chap.  14,  15  et  16. 
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hiem  des  chapitres,  abbayes  et  cloîtres  furent  sécularisés  pour  ser- 
vir d'indemnité  aux:  princes  séculiers;  mais  les  biens  d'Églùe  ipro- 
prementditset  les  fondations  pieuses  furent  respectés. 

Des  changements  semblables  avaient  eu  lieu  antérieurement  en 
Russie  où,  après  plusieurs  tentatives,  les  possessions  des  églises  et 
cloîtres  furent  confisquées  par  Catherine  II,  en  i76i,  soumises  à 
Tadministration  du  comité  dit  d'Économie,  puis  de  la  direction 
des  domaines,  et.  pour  y  suppléer,  des  appointements  lixes  assi- 
gnés aux  ecclésiastiques. 

En  Angleterre  la  totalité,  et  en  Suède  une  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques, est  demeurée  à  l'Église,  non  catholique,  mais  nationale, 
appelée  Église  établie. 

De  nos  jours  en  Kspagne,  les  biens  ecclésiastiques  ont  aussi  été 
déclarés  propriétés  nationales,  et  en  conséquence  vendus  au  profit 
de  l'État.  II  en  est  de  même  encore  dans  une  grande  partie  de  la 
Suisse,  du  Piémont  et  d'autres  États. 

Quant  aux  dîmes  ecclésiastiques  en  particuHer,  elles  ont  été  de 
même,  sans  aucune  indemnité,  sacrifiées,  en  France,  aux  idées  do- 
minantes. (Décret  du  4-11  août  1789,  art.  5.  lEn  Allemagne,  la  sup- 
pression des  corporations  ecclésiastiques  qui,  avec  les  cures  incor- 
porées, avaient  acquis  les  droits  de  dîmes  en  dépendant,  fit  échoir 
beaucoup  de  dîmes  au  souverain.  En  Angleterre,  la  dîme  subsiste 
encore  dans  toute  son  étendue;  mais  en  faveur  du  clergé  anglican. 
En  Suède,  le  clergé  perçoit  encore,  indépendamment  de  maintes 
petites  dîmes,  le  tiers  de  celles  des  moissons;  les  deux  autres  tiers 
appartiennent,  depuis  1528,  à  la  couronne.  En  Danemarck,  les 
dîmes  sont  partagées  par  portions  égales  entre  le  roi,  l'Église  et  le 
pasteur. 

Sur  la  spohation  des  biens  ecclésiastiques,  voyez  au  mot  acqui- 
sition, les  sages  réflexions  du  cardinal  Pacca.  Toutefois  il  est  bon 
de  se  rappeler  que  la  transformation  des  biens  d'Église  en  propriété 
nationale  était  nulle  de  soi,  et  qu'elle  n'a  été  légitimée  que  par  la 
cession  faite  par  Pie  VII  à  Tépoque  du  concordat.  (  Voyez  le  §  VII.  ) 

§  V.  Biens  d'église,  privilège,  immunité. 
(  Voyez  immunité,  §  III.) 

§  VI.  Biens  d'église,  administration. 

L'Église  de  France,  malgré  la  spoliation  qu'on  a  faite  de  tous  ses 
bienSy  en  1789,  en  possède  cependant  encore  quelques-uns  qui  lui 
ont  été  restitués  depuis,  en  vertu  de  divers  décrets,  ou  qu'elle  a 
acquis  par  donation  ou  autrement.  Un  décret  du  6  novembre  1813, 
sur  la  conservation  et  l'administration  des  biens  que  possédait  le 
clergé  en  Italie,  réunie  alors  à  la  France,  pouvant  encore  servir  en 
beaucoup  de  ses  dispositions  pour  régir  les  biens  ecclésiastiques, 
nous  allons  en  donner  ici  le  texte.  Toutefois  nous  croyons  devoir 
le  faire  précéder  de  la  consultation  suivante  : 
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«  Le  conseil  soussitinc,  après  avoir  lu,  ;ivoc  In  plus  sérieuse  attention,  le  décret 
impérial  date  du  quartier  L^éueral  de  Mayence,  le  6  novembre  1813,  relatif  a  la 
conservation  et  à  l'administration  des  lj'ie7is  du  clergé  duas  plus  leurs  parties  de 
l'empire,  et  consii;né  dans  le  Moniteur  du  vendredi  10  novembre  1813,  ainsi 
que  dans  le  Bulletin  des  lois,  oi)6,  n.  98G0  ; 

o  Considérant,  1»  que  le  motif  do  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  Napoléon,  etc., 
voulant  pournoiî'  à  la  conservation  et  a  V administration  des  biens-fonds 
que  possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  notre  empire. 

«  Considérant,  2*^  que  les  trois  premiers  titres  de  ce  décret  sont  exprimés 
ainsi  qu'il  suit;  Titre  l«^^  des  biens  des  cures;  titre  2,  des  biens  des  menses 
é])isco pales  ;  titre  3,  des  biens  des  chapitres  cathédraux  et  collégiaux; 

€  Considérant,  3"  que  les  termes  employés  dans  ces  trois  premiers  titres, 
comme  ceux  de  chancellerie  d'évêché  {art.  2  du,  titre  1  ^r,  sect.  I^r]  j  de  droit 
de  régale  [titre  2,  art.  33),  étaient  alors,  comme  aujourd'hui,  des  termes  vides 
de  sens,  si  on  veut  les  entendre  de  la  France  ; 

«  Considérant,  4»  que  les  dispositions  transitoires ,  qui  suivent  immédia- 
tement le  titre  4,  des  séminaires^  concernent  seulement  les  économats  de 
Turin,  et  que,  comparées  avec  les  trois  premiers  titres  dudit  décret,  elles  font 
corps  avec  eux,  ainsi  qu'avec  les  dispositions  transitoires,  comme  l'indique  suf- 
fî'^.immenl  la  suite  des  numéros  ou  articles;  et  que  d'ailleurs,  si  le  législateur 
.:  ....L  voulu  étendre  ce  titre  seul  aux  séminaires  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, malgré  V intention  manifeste  du  considérant  général  et  les  dispositions 
de  tout  le  reste  du  décret,  il  aurait  dû  s'en  expliquer  d'une  manière  formelle  : 
«  Estime  que  le  décret  précité  ne  concerne  nullement  la  France,  où  jamais, 
d'ailleurs,  il  n'a  été  en  vigueur  ;  mais  qu'il  regarde  uniquement  les  pays  con- 
quis, tels  que  l'Italie,  etc.,  où  les  biens  d'Église  n'avaient  pas  éLé  aliénés. 
«  Délibéré  le  20  août  1831.  » 

Nous  observerons  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  Taffa^me 
Tauleur  de  cette  consultation,  que  le  décret  du  6  novembre  181.3 
n'a  jamais  été  en  vigueur  en  France.  Il  est  vrai  que,  faute  d'être 
applicables  à  la  plupart  des  cures  et  des  diocèses,  qui  n'ont  aucuns 
biens  fonds,  plusieurs  de  ses  dispositions  sont  demeurées  sans  exé- 
cution; mais  il  en  est,  et  notamment  celles  qui  concernent  les  sé- 
minaires et  les  réparations  des  presbytères,  qui  ont  été  souvent  in- 
voquées par  l'administration  et  les  tribunaux.  On  peut  voir  en  par- 
ticulier un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  du  28  janvier  1831. 

DÉCRET  du  6  novembre  1813,  sur  la  conservation  et  l'administration 

des  biens  du  clergé. 

Titre  premier.  —  Des  biens  des  cures. 

Section  première.  —  De  V  administration  des  titulaires. 

«  Art.  1er.  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés  ou  desservants  possèdent 
à  ce  titre  des  biens  -fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près  de  chaque  pa- 
roisse est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  desdits  biens. 

«  Art.  2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fa- 
brique, tous  papiers,  titres  et  documents  concernant  ces  biens. 

«  Ce  dépôt  sera  effectué  dans  les  six  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret.  Toutefois,  les  titres  déposés  près  des  chancelleries  des  évêchés  ou 
archevêchés  seront  transférés  aux  archives  des  préfectures  respectives,  sous  ré- 
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cépissé,  et  moyennant  une  copie  authentique  qui  en  sera  délivrée  pnr  les  préfec- 
tures à  l'évêché. 

«  Art.  3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse  ou  armoire  les  comptes,  les  re- 
gistres, les  sommiers  et  les  inventaires;  le  tout  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'arti- 
cle 54  du  règlement  des  fabriques. 

«  Art.  4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt  que  sur  un  avis  mo- 
tivé, signé  par  le  titulaire. 

«  Art.  o.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres,  registres  et  papiers,  à  leurs 
récolements,  et  à  la  formation  d'un  registre-sommier,  conformément  aux  arti- 
cles 55  et  56  du  même  règlement. 

«  Art.  6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usufruit,  ils  en  supportent  les 
charges;  le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  Napoléon  (Gode  civil),  et  con- 
formément aux  explications  et  modifications  ci-après. 

«  Art.  7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  par  le  juge  de 
paix,  portera  la  promesse,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bon  père  de 
famille,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  ou  dété- 
rioration. 

«  Art.  8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  déclarés  nuls,  toutes  aliénations, 
échanges,  stipulations  d'hypothèques,  concessions  de  servitudes,  et  en  général 
toutes  dispositions  opérant  un  changement  dans  la  nature  desdits  Mens  ou  une 
diminution  dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous  auto- 
risés en  la  forme  accoutumée. 

•  Art.  9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf  ans,  que 
par  la  forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utilité  en  aura  été  décla- 
rée par  deux  experts  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rapport.  Ces  experts 
seront  nommés  par  le  sous-préfet  s'il  s'agit  de  biens  de  cures,  et  par  le  préfet  s'il 
s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  chapitres  et  de  séminaires. 

«  Ces  baux  ne  continueront,  à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  1429  du  Code  civil. 

«  Art.  10.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-viu  pour  les  baux  de  biens 
ecclésiastiques. 

•<  Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot- de-vin  aura  la  faculté  de  de- 
mander l'annulation  du  bail,  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer 
son  recours  en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titulaire, 
soit  contre  le  fermier. 

«  Art.  ^^.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant  partie  des  dotations  du 
clergé,  seront  faits  conformément  à  notre  décret  du  16  juillet  1810  et  à  l'avis  du 
conseil  d'État  du  21  décembre  1808. 

«  Si  les  capitaux  dépendent  d'une  cure,  ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera  libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée  par 
les  trois  dépositaires  des  clefs. 

«  Art.  12.  Les  titulaires  ayant  des  bois  danslour  dotation  en  jouiront  confor- 
mément à  l'article  590  du  Code  Napoléon  {Code  civil),  si  ce  sont  des  bois  taillis. 

«  Quant  aux  arbres  futaies,  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront  se  conformer 
à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  communes, 

«  Art.  13.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  àoni 
ils  jouissent,  sauf  à  l'égard  des  presbytères,  la  disposition  ci-après,  art.  21. 

«  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
des  foîids  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront  employés. 

«  S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la  cure,  indépendamment  des 
autres  réparations  dont  il  est  chargé. 
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«  (Juaiit  a  rcxcA'ilanl  du  tiers  (l\i  revenu,  le  titulaire  pourra  Atrc  par  nous  auto- 
risé, en  la  forme  accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypotliècjue,  soit  même  ii 
l'aliénation  d'une  partie  des  biens. 

«  Le  décret  d'autorisation  d'tmprunt  fixera  les  époques  des  remboursements 
à  faire  sur  les  revenus,  de  manière  (ju'il  en  reste  toujours  les  deux  tiers  aux  curés. 

«  En  tous  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor  impérial  à  ce  qui  manquerait,  pour 
que  le  revenu  restant  au  curé  é;^ale  le  taux  ordinaire  des  congrues. 

«  Art.  14.  Les  poursuites  h  fin  de  recouvrement  des  revenus  seront  faites  par 
les  titulaires,  à  leurs  frais  et  risques. 

«  Ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou  en  défendant,  soit 
même  se  désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers  de  la  cure,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

«  AnT.  15.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des  curés,  de  la  même  ma- 
nière que  les  dépenses  pour  réparation. 

Section  IL  —  De  V  administration  des  biens  des  cures  pendant  la  vacance, 

«  Art.  16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera 
tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  son  greffier,  ni  au- 
tres frais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timbré. 

«  Art.  17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des  héritiers  en  présence 
du  trésorier  de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y 
appelant  les  héritiers, 

«  Art.  18.  11  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  héritiers  et 
du  trésorier,  aurécolement  du  précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la  partie 
du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers 
la  concernant. 

«  Art.  19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  délivré  au  trésorier  par 
le  juge  de  paix,  avec  la  remise  des  titres  et  papiers  dépendants  de  la  cure. 

«  Art.  20.  Il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique,  un  récolement  de  l'inventaire  des  litres  et  de  tous  les  instrumenîs 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'attache,  soit  pour  l'habitation,  soit 
pour  l'exploitation  des  biens. 

«  Art.  21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers,  pour  qu'ils 
mettent  les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ils  doivent  les  rendre. 

«  Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'éçard  du  presbytère,  qu'aux  réparations  loca- 
tives,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  commune. 

«  Art.  22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé  d'exercer  ses  poursuites 
à  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entrera  en  possession,  celui-ci  sera  tenu  d'agir 
lui-même  contre  les  héritiers,  ou  de  faire  une  sommation  au  trésorier  de  la  fa- 
brique de  remplir  à  cet  égard  ses  obligations. 

«  Cette  somriialion  devra  être  dénoncée  par  le  titulaire  au  procureur  impérial, 
afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui-même 
il  fa- se  d'office  les  poursuites,  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiairo- 
ment  aux  risques  des  paroissiens. 

«  Art.  23.  Les  archevêques  et  évêques  s'informeront,  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  non  seulemenl  de  l'état  de  l'église  et  du  presbytère,  mais  encore  de  ce- 
lui des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordonnances  à  l'effet  de 
poursuivre,  soit  le  précédent  titulaire,  soit  le  nouveau.  Une  expédition  de  l'or- 
donnance restera  aux  mains  du  trésorier,  pour  l'exécuter;  et  une  autre  expédi- 
tion sera  adressée  au  procureur  impérial,  à  l'effet  de  contraindre,  en  cas  de  be- 
soin, le  trésorier  par  les  moyens  ci-dessus. 

«  Aut.  ?4.  T>an':  toy?  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus  de  l'année 
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courante  appartiendront  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  la  vacance,  et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  nomina- 
tion. 

«  Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacnnce  jus- 
qu'au jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve  dans  la  cai-se  à  trois  clefs, 
pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les  bàlimenls  ap-  ^ 
parlenant  ii  la  dotation,  conlormément  à  l'art.  13. 

«  Art.  25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la  vacance  sera  constaté 
par  les  comptes  que  rendront  le  f^e^orier  pour  le  temps  de  la  vacance,  et  le  nou- 
veau titulaire  pour  le  reste  de  l'année:  ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  été 
reçu  par  le  précédent  titu  aire,  pour  la  même  année,  sauf  reprise  contra  sa  suc- 
cession, s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  réparations  des  revenus,  dans 
les  cas  indiqués  aux  articles  précédents,  seront  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, 

«  Art.  27.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer  provisoirement  un  curé 
ou  desservant  qui  se  trouverait  éloigné  du  service,  ou  par  suspension,  par  peine 
canonique,  ou  far  mal  idie,  ou  pir  voie  de  police,  il  sera  pourvu  à  l'indemnité  du 
remplaçant  provisoire,  conformément  au  décret  du  17  novembre  1811. 

«  Cette  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou  succursales  dont  le  traitement 
est  en  tout  ou  partie  payé  par  le  tnsor  impérial. 

c  Art.  28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ci-dessus,  le  curé  ou  des- 
servant sera  éloigné  de  la  paroisse,  le  trésorier  de  la  fabrique  remplira  à  l'égard 
des  bieuSy  les  fonctions  qui  sont  attribuées  au  titulaire  par  les  art.  6  et  13  ci- 
dessus. 

Titre  IL  —  Des  biens  des  menses  épiscopales. 

«  Art.  Î9.  Les  archevêques  et  évèques  auront  l'administration  des  biens  àQ 
leur  mense,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  6  et  suivants  de  notre  présent 
décret. 

«  Art.  30.  Les  papiers,  titres,  documents  concernant  les  biens  de  ces  men- 
ses. les  comptes,  les  registres,  le  sommier,  seront  déposés  aux  archives  du  secré- 
tariat de  l'archevêché  ou  évêché. 

«  Art.  31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire  des  titres  et  papiers, 
et  il  sera  formé  un  registre-sommier,  conformément  à  l'art.  56  du  règlement  des 
fabriques. 

«  Art.  32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées  dans  des  caisses  ou 
armoires  dont  aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  sous- 
crit par  l'archevêque  ou  évêque,  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied  duquel  sera 
le  récépissé  du  secrétaire. 

«  Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevêque  ou  évêque  mettra 
la  décharge  en  marge  du  récépissé. 

«  Art.  33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  exercé  dans  l'empire,  ainsi 
qu'il  l'a  été  de  tout  temps  par  les  souverains,  nos  prédécesseurs. 

«  Art.  34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque.  il  sera  nommé,  par 
notre  ministre  des  cultes,  un  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  pendant  la  vacance. 

«  Art.  35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
le  serment  de  remplir  cette  commission  avec  zèle  et  fidélité, 

«  Art.  36.  Il  tiendra  deux  registTes,  dont  l'un  sera  le  livre-journal  de  sa 
recette  et  de  sa  dépense;  dans  l'autre,  il  inscrira,  de  suite  et  à  leur  date,  une 
copie  des  actes  de  sa  gestion  passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  même  tritrunal. 

T.  I.  31 
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«  Art.  'M.  Lo  juge  de  paix  du  IIlmi  de  lu  rcsidencii  d'un  nrchevt'^que  oa  évô- 
quo  fera  d'office,  aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  déciîs,  l'apposition  des 
scellés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  (ju'il  occupait. 

«  Art.'  ;}8.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait  été  apposé  à  la 
rei^ùèledes  héritiers,  des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créanciers,  le  com- 
missaire à  la  vacance  y  mettra  son  apposition,  à  fin  de  conservation  des 
droits  do  la  mense  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à  1»  cliargtt' de 
la  succession. 

«  Art.  39-  Les  scelles  seront  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  requête  du 
cohlmissaire,  les  héritiers  présents  ou  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  eu 
présence  du  commissaire. 

«  Art.  40.  Incontinent  après  sa  nomination,  le  commissaire  sera  tenu  de  la 
dêhbhcer  aui  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui  seront  tenus  de  verger  dans 
se.^  mains  tous  deniers,  denrées  ou  autres  choses  provenant' des  ôî(?w^  de  la 
mense,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  à  qui  il  appartiendra. 

«  ARt:  41.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestion,  d'acquitter  toutes 
les  charges  ordinaires  de  la  mense  ;  il  ne  pourra  renouveler  les  baux,  ni  couper 
aùôun  arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars,  ni  entreprendre  au-delà  des  cou- 
pes ordinaires  des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  Il  ne  pourra  déplacer 
les  titres,  papiers  et  documents  que  sous  son  récépissé. 

«  Art.  42.  Il  fera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés,  visiter  en  pré- 
sence des  héritiers,  ou  eux  appelés,  les  palais,  maisons,  fermes  et  bâtiments  dé- 
pendant de  la  mense,  par  deux  experts  'que  nommera  d'office  le  président  du 
tribunal. 

«  Ces  experts  feront  mention,  dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  ils  estime- 
ront que  doivent  se  rapporter  les  reconstructions  à  faire,  ou  les  dégradations  qui 
y  auront  donné  lieu  ;  ils  feront  les  devis  et  les  estimations  des  réparations  ou 
recons^tructions. 

M  Art.  43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans  lés  six  mois  après  la 
visite,  les  lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation,  sinon  les  réparations  seront 
adjugées  au  rabais^  au  compte  des  héritiers,  à  la  diligence  du  commissaire. 

«  Art.  44.  Les  réparations  dont  l'urgence  se  ferait  sentir  pendant  sa  gestion 
seront  faites  par  lui,  sur  les  revenus  de  la  mense,  par  voie  d'adjudication  au 
rabais,  si  elles  excèdent  trois  cents  francs. 

«  Art.  45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour  du  décès  jusqu'au  temps  où 
le  successeur  nommé  par  Sa  Majesté  se  sera  mis  en  possession. 

«  Les  revenus  de  la  mense  sont  au  profit  du  successeur,  à  compter  du  jour  de 
sa  nomination. 

«  Art.  46.  Il  sera  dressé  un  procès -verbal  de  la  prise  de  possession  par  le 
juge  de  paix  :  ce  procès- verbal  constatera  la  remise  de  tous  les  effets  mobiliers, 
ainsi  que  de  tous  titres,  papiers  et  documents  concernant  la  mense,  et  que  les 
registres  du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  de  paix  ;  ces  registres  se- 
ront déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

«  Art.  47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit  pour  rendre  les  comptes, 
soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contestation,  seront  faites  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  par  la  personne  que  le  ministre  aura  commise  pour  recevoir 
les  comptes. 

«  Art.  48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par  le  ministre  des 
cultes  :  elle  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  des  revenus,  et  trois 
centimes  pour  franc  du  prix  du  mobdier  dépendant  de  la  succession,  en  cas  de 
vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il  sera 
tenu,  tant  que  cette  gestion  le  comportera. 
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TiTiiE  III.  —  Des  liens  des  chapitres  cathédraux  et  collégiauTy, 

«  Art.  -iO.  Le  corps  do  chaque  chapitre  cathédral  ou  collégial  aura,  quant  à 
l'administration  de  sus  biens,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un 
titulaire  des  bie^is  de  cure,  sauf  les  explications  et  modifications  ci-après: 

«  Art.  50.  Le  chapitre  ne  pourra  prendre  aucune  délibération  relative  à  la 
gestion  des  biens  ou  répartition  des  revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment 
au  moins  les  quatre  cinquièmes  au  nombre  total  des  chanoines  existants. 

«  Art.  51.  Il  sera  choisi  par  le  chapitre,  dans  son  sein,  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  des  voix,  deux  candidats  parmi  lesquels  l'éveque  nommera  le  trésorier. 
Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fermiers  et  débiteurs,  d'arrêter 
les  comptes,  de  donner  quittance  et  décharge,  de  poursuivre  les  débiteurs  devant 
les  tribunaux,  de  recevoir  les  assignations  au  nom  du  chapitre,  et  de  plaider 
quand  il  y  aura  été  duement  autorisé. 

«  Art.  52.  Le  trésorier  pourra  toujours  être  changé  par  le  chapitre. 

«  Lorsque  le  trésorier  aura  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  aura  une  nouvelle 
élection;  et  même  le  trésorier  pourra  être  présenté  comme  un  des  deux  candidats. 

«  Art.  53.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant,  ni  en  défendant,  ni 
consentir  à  un  désistement  sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  du  chapitre  et  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  Il  fera  tous  actes  conservatoires  et  toutes  dili- 
gences pour  les  recouvrements. 

«  Art.  54.  Tous  les  titres,  papiers  et  renseignements  concernant  la  propriété 
seront  remis  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. 

«  Dans  les  chapitres  cathédraux,  l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du  pre- 
mier dignitaire,  la  seconde  entre  les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisième 
entre  les  mains  du  trésorier. 

«  Dans  les  chapitres  collégiaux,  l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du 
doyen,  la  seconde  entre  les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisième  entre  les 
mains  du  trésorier. 

«  Art.  55.  Seront  déposés  dans  cette  cuisse,  les  papiers,  titres  et  documents, 
les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inventaires  ;  le  tout,  ainsi  qu'il  est 
statué  par  l'article  54  du  règlement  des  fabriques  ;  et  ils  ne  pourront  en  être 
retirés  que  sur  un  avis  motivé,  signé  par  les  trois  dépositaires  des  clefs,  et,  au 
surplus,  conformément  à  l'article  57  du  même  règlement. 

«  Art.  56.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres  et  papiers,  à  leur  réco- 
lement  et  à  la  formation  d'un  registre-sommier,  conformément  aux  articles  55  et 
56  du  même  règlement. 

«  Art,  57.  Les  maisons  et  biens  ruraux,  appartenant  aux  chapitres  ne  pour- 
ront être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux  enchères,  sur  un  cahier 
des  charges,  approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à  moins  que  îe  chapitre  n'ait, 
à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existants,  autorisé  le  tréso- 
rier à  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  exprim.ées  dans  sa  délibération.  Une 
semblable  autorisation  sera  nécessaire  pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  qui  de- 
vront toujours  être  adjugés  avec  les  formalités  prescrites  par  l'article  9  ci -dessus, 

«  Art.  58.  Les  dépenses  des  réparations  seront  toujours  faites  sur  les  revenus 
de  la  mense  capitulaire  ;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordinaires  qui  exigeassent  k 
la  fois  plus  du  moitié  d'une  année  de  revenu  commun,  les  chapitres  pourront 
être  par  nous  autorisés,  eu  la  forme  accoutumée,  à  faire  un  emprunt  rembour- 
sable sur  les  revenus,  aux  termes  indiqués,  sinon  à  vendre  la  quantité  nécessaire 
de  biens  à  la  charge  de  former,  avec  des  reserves  sur  les  revenus  des  années 
suivantes,  un  capital  suffisant  pour  remplacer,  soit  en  fonds  déterre,  soit  autre- 
ment, le  revenu  aliéné. 
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«  Akt.  oU.  11  sera  rendu  pjir  le  trésorier  chaque  année,  au  mois  do  janvier, 
(levant  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  |.ar  le  ehapitre,  un  compte  df  re- 
celle  et  de  dépense  O'  coniplo  sera  drcs>é  coiiforinémenl  aux  ail  ides  82,  83  et 
8i  (lu  règlement  des  fabriques  ;  il  en  sera  adressé  une  copie  au  ministre  des  cultes. 

«  Aht.  ÇO.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nombre  et  les  époques  des  répar- 
titions de  la  mcnse,  et  suppléer,  par  leurs  délibérations,  aux  cas  non  prévus  par 
le  présent  décret,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  droits  dépendant  de  la  qua- 
lité du  titulaire. 

«  Art.  61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  présent  titre,  les  délibérations  du 
chapitre  devront  être  approuvées  par  l'évèquu;  et,  l'évèque  Déjugeant  pas  à 
propos  de  les  approuver,  si  le  chapitre  insiste,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre 
des  cultes,  qui  prononcera. 

Titre  IV.  —  Des  biens  des  séminaires. 

«  Art.  62.  Il  sera  formé,  pour  l'administration  des  biens  du  séminaire  de  cha- 
que diocèse,  un  bureau  composé  de  l'un  des  vicaires  généraux,  qui  présidera  à 
l'absence  de  l'evéque,  du  directeur  et  de  l'économe  du  séminaire,  et  d'un  qua- 
trième membre  remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  qui  sera  nommé  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évèque  et  du  préfet.  Il  n'y  aura  aucune  rétribu- 
tiun  attachée  aux  fonctions  du  trésorier. 

«  Art.  63.  Le  secrétaire  de  l'archevèche  ou  évèché  sera  en  même  temps  se- 
crétaire de  ce  bureau. 

«  Art.  64.  Le  bureau  d'administration  du  séminaire  principal  aura  en  même 
temps  l'administration  des  autres  écoles  ecclésiastiques  du  diocèse. 

«  Art.  65.  Il  y  aura  aussi  pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et  renseignements 
des  comptes,  des  registres,  des  sommiers,  des  inventaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle oi  du  règlement  des  fabriques,  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  qui  se- 
ront entre  les  mains  des  trois  membres  du  bureau. 

«  Art.  66.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être  retiré  que  sur  l'avis 
motivé  des  trois  dépositaires  des  clefs,  et  approuvé  par  l'archevêque  ou  évêque; 
l'avis  ainsi  approuvé  restera  dans  le  môme  dép(ji/. 

«  Art.  67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant 
donation  entre  vifs,  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'un  séminaire  ou 
d'une  école  secondaire  ecclésiastique,  sera  tenu  d'en  instruire  l'évèque,  qui  de- 
vra  envoyer  les  pièces,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  cultes,  afin  que,  s'il 
y  a  lieu,  l'autorisation  pour  l'acceptation  soit  donnée  en  la  forme  accoutumée. 

«  Ces  dons  et  legs  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

«  Art.  68.  Les  remboursements  et  placements  des  deniers  provenant  des 
dons  ou  legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secondaires  seront  faits  conformément 
.iux  décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

«  Art.  69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ne  pourront  être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux  enchères,  à 
moins  que  l'archevêque  ou  évêque  et  les  membres  du  bureau  ne  soient  d'avis 
de  traiter  de  gré  à  gré  aux  conditions  dont  le  projet,  signé  d'eux,  sera  remis  au 
trésorier,  et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs  :  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte. 

«  Pour  le&  baux  excédant  neuf  ans,  leï>  formalités  prescritet»  par  l'article  9 
ci-dessus  devront  être  remplies. 

"  Art.  70.  Nul  procès  ne  pourra  être  intente,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  de  rar- 
chevèque  ou  évêque,  apics  avoir  pris  l'avis  du  bureau  d'administration. 

•  Art.  T1.  L  économe  sera  chargé  de  toutes  les  dépenses;  celles  qui  seront 
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extraordinaires,  imprévues,  devront  être  autorisées  par  l'archevôque  ou  évêqiH', 
après  avoir  pris  lavis  du  bureau. 

«  Cette  autorisation  sera  annexée  au  compte. 

€  Art.  72.  Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  principal,  de 
préférence  aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  soit  par  l'in- 
stitulion  de  ces  écoles  secondaires,  soit  par  des  dons  ou  legs  postérieurs,  des  re- 
venus qui  leur  auraient  été  spécialement  affectés. 

«  Art.  73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  de  séminaires,  et  provenant, 
soit  des  revenus  de  hiens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de  remboursements,  soit  de>^ 
secours  du  gouvernement,  soit  des  libéralités  des  fidèles,  et,  en  général,  quelle 
que  soit  leur  origine,  seront,  à  raison  de  leur  destination  pour  un  service  public, 
versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  établie  dans  un  lieu  sûr  au  séminaire.  Une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  l'évêque,  ou  de  son  vicaire  général,  l'autre 
entre  celles  du  directeur  du  séminaire,  et  la  troisième  dans  celles  du  trésorier. 
«  Art.  74.  Ce  versement  sera  fait  le  premier  jour  de  chaque  mois,  par  le  tréso- 
rier, suivant  un  état  ou  bordereau  qui  comprendra  la  recette  du  mois  précédent, 
avec  l'indication  d'où  provient  chaque  somme,  sans  néanmoins  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  auront  été  données  il  soit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  donateurs. 
*  Art.  75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire,  même  sous  prétexte  de  dépense  m- 
i^ente,  aucun  versement,  que  dans  ladite  caisse  à  trois  clefs. 

■  Art.  76.  Quiconque  aurait  reçu,  pour  le  séminaire,  une  somme  qu'il  n'aH- 
rait  pas  versée,  dans  les  trois  mois,  entre  les  mains  du  trésorier,  et  le  trésorier 
lui-même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les  versements  à  la  caisse  à  trois 
clefs,  seront  poursuivis  conformément  aux  lois  concernant  le  recouvrement  des 
deniers  publics. 

«  Art.  77.  La  caisse  acquittera,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  mandats 
de  la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du  mois,  lesdits  mandats  signés  par  l'éco- 
nome et  visés  par  l'évêque.  En  tête  de  ces  mandats  seront  les  bordereaux  indi- 
quant sommairement  les  objets  de  la  dépense. 

«  Art.  78.  La  commission  administrative  du  séminaire  transmettra  au  préfet. 
au  com.mencement  de  chaque  semestre,  les  bordereaux  de  versement  par  les 
économes  et  les  mandats  des  sommes  payées,  le  préfet  en  donnera  décharge  et 
en  adressera  le  duplicata  au.  ministre  des  cultes,  avec  ses  observations. 

«  Art.  79.  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendront,  au  mois 
de  janvier,  leurs  comptes  en  recette  et  en  dépense,  sans  être  tenus  de  nommer 
les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes;  l'approbation 
donnée  par  l'évêque  à  ces  sortes  de  dépenses  leur  tiendra  lieu  de  pièces  justifi- 
catives. 

«  Art.  80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évêque,  qui  les  transmettra  au  mi- 
nistre des  cultes;  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  l'approbation,  le  ministre  les 
renverra  à  l'évêque,  qui  les  arrêtera  définitivement  et  on  donnera  décharge. 

Dispositions  traoïsitoi^'es. 

«  Art.  81 .  Le  bureau  des  économats  de  Turin  sera  supprimé,  à  compter  du 
1«r  janvier  1814. 

«  Art.  82.  Tous  les  titres,  papiers  et  documents  réunis  dans  ce  dépôt  seront 
remis  par  inventaire  à  celui  des  établissements  auquel  les  biens  seront  affectés. 

«  Art.  83.  Les  titres,  les  registres  ou  sommiers  concernant  plusieurs  cures 
d'un  diocèse  seront  déposés  au  secrétariat  de  l'archevêché  ou  de  l'évêché  de  ce 
diocèse,  pour  y  avoir  recours,  et  êlre  délivrés  les  extraits  ou  expéditions  dont 
les  titulaires  auraient  besoin. 

'  Art.  84.  Les  registre»,  titres  et  documents  concernant  l'administration  gé- 
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néralc  des  ôronoiUfll.t  sproni  dôposés  ij  iios  iircliivc^'  irnp^rialos,  sniifh  efï  délivrer 
des  oxpctlitions  aux  iHablissomciils  qui  s'y  trouveraient  inlcressés. 

«  Art.  85.  Noire  û;rand  juge,  ministre  de  In  justice,  et  notre  ministre  des 
cultes,  de  rinlinieUr,  des  finnnce?^  et  du  Irèsor  iriipéri-d,  sont  charges,  ci^iMCun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exccution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  * 

S  Vil.  Spoliation  des  biens  cccléiiiai^tifjucs. 

L'église  a  constamment  frappé  de  ses  anathèmes  les  spoliateurs 
dos  biens  ecclésiastiques.  Uavir  les  Iriens  du  clerçjé,  dit  Sa  Sainteté 
Pic  IX,  est  un  vol  sacrilège.  Les  auteurs,  les  instigateurs  et  les  agents 
de  ces  ^ols  sont  mis  au  rang  des  Wicléfistes^  condamnés  et  anathé- 
matisés  par  l'Église  dans  le  coneile  de  Constance.  Saint  Ambroise 
dit  que  les  gouvernants,  et  les  souverains  eux-mêmes,  qui,  pour 
être  souverains,  ne  cessent  pas  d'ètreaussi  enfants  de  l'Église,  n'ont 
aucun  droit  sur  les  choses  consacrées  à  Dieu.  Le  concile  de'Chalcé- 
doine,  canon  vingt-quatrième,  ajoute  que  les  monastères  et  les 
maisons  religieuses  qui  ont  été  une  fois  consacrées  à  Dieu,  le  doi- 
vent être  pour  toujours  et  ne  peuvent  jamais  devenir  Thabitation 
des  séculiers.  Le  con3ile  d'Agde,  canon  4,  que  nul,  soit  ecclé- 
siastique, soit  séculier,  ne  peut  reprendre  les  biens  que  lui  ou  ses 
ancêtres  auraient  donnés  à  TÉglise.  Le  second  concile  général  de 
Lyon  déclare  qu'il  est  défendu,  sous  peine  d'excommunication, 
encourue  ipso  facto,  de  s'approprier  les  biens  de  lÉglise  ou  de  quel- 
que lieu  pie  que  ce  soit,  alors  même  qu'il  serait  vacant,  disposition 
renouvelée  par  le  saint  concile  de  Trente  dans  les  termes  suivants  : 
«  Si  quelque  ecclésiastique  ou  laïque,  de  quelque  dignité  qu'il 
soit,  fut-il  même  empereur  ou  roi,  a  le  cœur  assez  rempli  d'avarice, 
qui  est  la  racine  de  tous  les  maux,  pour  oser  convertir  à  son  propre 
usage  et  usurper  par  soi-même  ou  par  autrui,  par  force  ou  par 
menaces,  même  par  le  moyen  de  personnes  interposées,  soit  ecclé- 
siastiques, soit  laïques,  par  quelque  artifice  et  sousquelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  les  juridictions,  biens,  cens,  droits,  même  féo- 
daux et  emphytéotiques,  les  fruits,  émoluments,  et  quelques  re- 
venus que  ce  soit,  de  quelque  éghse  ou  quelque  bénéfice  sécuher  ou 
régulier  que  ce  puisse  être,  qui  doivent  être  employés  aux  néces- 
sités des  pauvres  et  de  ceux  qui  les  desservent;  ou  pour  empêcher 
par  les  mêmes  voies  que  lesdits  biens  ne  soient  perçus  par  ceux 
auxquels  de  droit  ils  appartiennent;  qu'il  soit  anatheme  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  entièrement  rendu  et  restitué  à  l'Éghse  et  à  son  adminis- 
trateur, ou  au  bénéficier,  lesdites  juridictions,  biens,  effets,  droits, 
fruits  et  revenus,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  même  par  dona- 
tion de  personnes  supposées,  et  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu  l'absolu- 
tion dû  Souverain-Pontife.  »  (Sess.  XXII,  cap.  ]  \ ,  De  reformatione.) 
Nous  pouvons  donc  conclure  avec  Fleury  que  les  biens  de  lÉglisie 
sont  consacrés  à  Dieu  de  telle  sorte  que  personne  ne  ]ieut  dispo- 
ser de  ces  biens  contrairement  à  ce  qui  a  été  établi  et  ordonné  par 
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les  canoas  et«par  les  règles  de  l'Église,  sans  comniéltré  un  "énorme 
sacrilège. 

BIGAME,;  BIGAMIE. 

On  appelle  bigame  un  homme  qui  a  épousé  deux  femmes,  ou 
une  femme  qui  a  épousé  deux  maris;  la  bigamie  est  l'acte  par  le- 
quel on  se  rend  bigame,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  la  tache  même 
du  bigame. "Cousue  parlons  ici  que  des  biffâmes  qui  se  sont  mariés 
deux  fois  successivement;  pour  ceux  qui  ont  à  la  fois  plusieurs 
femmes,  et  qu'on  appelle  bigames ,  voyez  polygamie. 

§  I.  "Différentes  sortes  de'  bigamIe. 

Les  canonistes  distinguent  trois  soviet  dki  bi0Me  :  Ici  bigariiie 
proprement  dite,  làbigamie  interprétative,  et  Id  bigamie  èxethplkire 
ou  similitudinaire  :  Propria,  interpretativa  et  simiUtudMàHa,  teu 
exemplaris.  (Glos.  m  c.  de  Bigam.;  eoc  conciL,  Aurdia/n.,  ^èàp.'Ft 
bigami,  extrav,ydeBigamisnonordinandis.) 

La  6i(/amîe  proprement -dite  est  celle  (jue  ccyntracte'\5iïhô*mlTie 
par  deux  mariages  successifs,  quand  même' le  premier  aurait  été 
contracté  avant  qu'il  eût  reçu  le  baptême.  {C,  Una,  dist.  26.) 

La  6{gfam«e  interprétative  est  celle  qui  se  contracte  par  le  mariage 
avec  une  veuve  ou  une  fille  qui  a  perdu  sa  virginité ;,  soit  qu'elle 
fût  prostituée,  soit  que  s'étant  déjà  mariée  à  un  autre,  son  mariag^e 
ait  été  déclaré  nul.  {Hilariuspapa,  can.9.  Cârandum,  distinet.  34; 
Jmioeentius  1,  can.  13,  Si  quis  viduam,  in  cnnont'b'us  wpàst.;  cdn. 
-^5,  Siquis,  dist.  M). 'Pra>€ipimus  Heunquàm  illicitas  ordindtî'ônès 
facias,  nec  bigamum,  ailt  qui  virginem  non  est  sorlitûs  uxorem, 
ad  mcros  ordines  permittas  acccdere.  {'Cap.  Ptaclpimns  10^ 
dist.  34.) 

IjSLibigamie  simihtudinaire' est  celle  dont  se  rend  coupable  ûb 're- 
ligieux profes,'Ouun  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  en  se 
mariantde  fait,  quoique  de  droit  sdn  mariage  soit  riûl.  Dstns  Ce  cas^ 
on  ne  regarde  pas  la  validité  du  sacrement^  mais  l'intention  de  la 
partie  contractante  et  l'exécution  qui 'l'a  suivie.  (Irtnoôent.  III,  cap. 
4,  Nuper,  de  Bigamis  non  ordinandis.  Ex  synodo  Ancyrànâ,  caû. 
â4,  Quolquot,  caus.  57,  quœst.  1.) 

Les  anciens  canons  ont  mis  encore  au  nofribi^è  des  bigames  le 
mari  qui  n'abandonne  pas  sa  femme  convaiiictre  d'adultéré,  cdn. 
a,  Si  cujusiîxorem,  dist,  3-4^  tiré  du  concile  de  Néocésârée  dont  la 
disposition  se  rapporte  aux  usages  de  l'Église  orien  taie,  par  rapport 
aux  prêtres  mariés  dont  il  parle.  {Can.  i^.  Si  Moi,  disi.  éâd.) 

Un  homme  qui  épousa  un^  femme  qui  ayant  été  une  fois  liiar'iée 
n'a  pas  consommé  le  mariage,  n'est  pas  réputé  Digame.  (liinocent. 
m,  cap.  5,  Debiium,  extrav.,  dv  Big.  non  ordinandis  ;  Peia(]im 
papa,  can.  ^20,  Vatentino,  distinct,  34.) 

Parmi  les  différentes  espèces  de  bigamie  dont  nous  venons  de 
parler,  on  distingue  la  bigamie  volôii taire  et  la  bigamie  Involon- 
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taire;  la  première  est  celle  qui  se  corn  met  en  toute  connaissance  de 
cause  ;  l'autre  se  contracte,  par  exemple,  par  un  homme  qui  épouse 
une  femme  qu'il  croit  vierge  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas. 

§  II.  Bigamie,  irrégularilé. 

L'apôtre  saint  Paul  veut  qu'un  évoque  ne  soit  point  bigame  :  Si 
quis  sine  crimineest,  uniiis  uxoris  vir.  {TH.,  c.  I,  v.  6.)  Oportet  epis- 
ropwn  esse  unius  uxoris  virum.  (Timolh.  /,  c.  III,  v.  2.)  Le  concile 
de  Nicée  étendit  cette  loi  par  interprétation  à  toutes  sortes  de  clercs: 
Connoscamus  non  soliim  hoc  de  episcopo  et  preshytero  Apostolum 
statuisse,  sed  eliam  Patres  in  concilii  Nicœni  tractatu  addidisse,  ne- 
que  clericum  quemquam  debere  esse  qui  secunda  conjuqia  sorlitus 
est.  {C.  14,  Cognoscamus,  dist.  34.) 

Voilà  donc  la  bigamie  mise  clairement  au  nombre  des  irrégulari- 
tés par  le  Nouveau  Testament  même;  voici  la  raison  qu'en  donnent 
les  canonistes  :  le  mariage  mystique  de  Jésus-Christ  avec  son  Église, 
dont  l'ordination  des  clercs  est  une  figure,  a  fait  exclure  les  bigames 
du  ministère,  non  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  de  quelque 
péché,  mais  parce  qu'il  manque  à  leur  commerce,  d'aillems  légi- 
time, la  perfection  du  sacrement  :  Quia  de  sacramento  igitur,  non 
de  peccato.  Propter  sanctitatem  sacramenti....  ità  non  absurdum 
visum  est  bigamum  non  peccasse,  sed  normam  sacramenti  amisisse, 
non  ad  vilœ  meritum,  sed  ad  ordinationis  signaculum  necessa- 
riam,.,  Unius  uxoris  vir  episcopus  significat  ex  omnibus  gentilibus 
unitatem  uni  viro  Christo  subditam.  (C.  %  Acutus,  dist.  26.)  Qui 
autem  iteraverit  conjugium,  culpam  quidem  non  habet  coinquinati. 
sed  prœrogatim  exuitur  sacerdotis.  (Cap.  5,  Qui  sine,  dist.  ead.) 

De  là  vient  qu'on  n'a  pas  mis  au  rang  des  bigames  les  clercs  qui, 
avant  ou  après  leur  ordination,  ont  eu  commerce  avec  plusieurs 
concubines;  ils  doivent  être  punis  de  ce  crime  s'ils  le  commettent 
dans  les  ordres  (Innocent.  III,  cap.  6.  Quia  circa,  extr av.,  de  Bi ga- 
rnis non  ordinandis)  ;  mais  ne  contractant  aucun  mariage  public  qui 
puisse  défigurer  la  comparaison  mystique  du  mariage  de  Jésus- 
Christ  avec  son  Église,  on  ne  les  estime  pas  irréguliers,  comme  ceux 
qui,  sans  être  coupables  d'aucun  péché,  contractent  néanmoins, 
en  se  mariant  deux  fois  ou  en  épousant  une  femme  qui  n'est  pas 
vierge,  une  union  qui  ne  peut  être  l'image  de  cette  pureté  qui  re- 
luit dans  les  deux  époux  du  Cantique.  Despondi  enim  vos  uni  viro 
virginem  castam  exhibere  Christo.  [Saint  Paul,  II,  aux  Corinth. 
XL  2.)  Quelques  canonistes  disent  qu'on  a  déclaré  les  bigames  irré- 
guliers, parce  que  ceux  qui  ont  passé  à  de  secondes  noces  parais- 
sent peu  propres  à  exhorter  les  fidèles  à  la  chasteté.  Bergieren  donne 
encore  d'autres  raisons  (1  ;.    . 

Les  femmes  bigames,  selon  leur  sexe,  n'encourent  aucune  irré- 
gularité pour  les  ordres,  puisqu'elles  en  sont  toujours  incapables  ; 

(1)  Diciionnairt  <U  théologie,  art,  bii^ame. 
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mais  elles  he  peuvent  être  mises  au  rang  des  vierges.  {Cap.  2i, 
Quoiquoi,  X  G.  27,  q.  1.)  Quotquot  virginitatem  pollicitam  prœva- 
ricalœ  sunt,  profesaione  contempla,  inter  bigamos,  idesl,  qui  adse- 
cundaa  nuplia.^  tramierunl  haberi  debebunt.  Id  est,  dit  la  glose,  re- 
pelltmtur  àpromotioneetaccusatione  sicuthigamiy  nec  feminœ  inter 
virgines  comecrabuntur.  {Voyez  abbesse,  religieuse.) 

Un  homme  qui  aurait  été  marié  une  première  fois  avant  son  bap- 
tême, et  une  seconde  fois  après  avoir  reçu  ce  sacrement,  serait 
irrégulier.  {Ambrosius,  can.  A,  Una,  distinct.  26.) 

Un  homme  marié  n'est  point  mis  par  les  canonistes  au  nombre 
des  irréguliers,  cependant  il  ne  peut  être  promu  aux  ordres  sacrés. 
{Alexand.  Ill,  c.  Sanè,  extra, y  de  Convers.  conjugat.)  Il  ne  pourrait 
y  être  promu  qu'autant  que  sa  femme  ferait  en  même  temps  le  vœu 
soleiînel  de  chasteté  dans  un  monastère  approuvé  :  ce  qui  ne  lui 
serait  pas  possible  en  France  cimlemeni  (\),  car  la  loi  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  perpétuels  depuis  les  13-19  février  1790  et  la  consti- 
tution de  1791  ;  il  est  défendu  d'en  prononcer  de  semblables  dans 
nos  communautés  et  congrégations  religieuses  de  femmes. 

Les  canons  apostoliques  portent  :  «  On  n'admettra  point  à  l'épis- 
copat,  à  la  prêtrise,  au  diaconat,  ni  à  aucun  ordre  ecclésiastique, 
celui  qui  aura  été  marié  deux  fois,  ou  qui  aura  épousé  une  concu- 
bine ou  une  femme  répudiée,  ou  une  femme  publique,  ou  une  fille 
dans  la  servitude,  ou  une  comédienne,  ou  fille  de  théâtre.  »  {C.  16 
et  17.)  Ce  qui  prouve  que  la  bigamie  est  depuis  longtemps  une  irré- 
gularité dans  i'Éghse. 

§  llï.  Bigamie,  dispense  de  l'irrégularité. 

Il  y  a  des  canons  qui  portent  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  dispen- 
ser de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  bigamie.  {C.  Acutus,  dist.  26;  c. 
Presbijter,  dist.  82 ;  c. Nuper,  extra. ,  de  Bigam.,c.  8,  Si  quis viduam, 
dist.  50.)  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  pape  ne  puisse  en  dispen- 
sera présent  ;  car,  outre  que  ces  canons  ne  parlent  que  des  évêques, 
il  y  a  plusieurs  lois  ecclésiastiques  dont  les  papes  ne  dispensaient 
point  autrefois,  et  dont  ils  ont  jugé  convenable,  depuis  plusieurs 
siècles,  d'accorder  des  dispenses.  L'irrégularité  que  produit  la  biga^ 
mie  n'est  qu'un  empêchement  du  droit  positif  qui  peut  être  levé 
pour  le  bien  général  de  l'Église.  On  voit  dans  le  canon  Lector,  dist. 
34,  que  le  pape  Luce  dispensa  de  la  bigamie  le  fameux  canoniste 
Tudeschi  Panorme,  archevêque  de  Palerme. 

Le  pape  a  seul  le  droit  d'accorder  dispense  de  l'irrégularité  qui 
vient  de  la  bigamie  proprement  dite  et  de  la  bigamie  interpré- 
tative. Mais  les  évêques  peuvent  dispenser  de  la  bigamie  similitu- 
dinaire,  pour  permettre  à  celui  qui  est  tombé  dans  cette  espèce  d'ir- 
régularité, de  faire  les  fonctions  de  l'ordre  qu'il  a  reçu,  et  non 

(1)  Nous  disons  civilement,  car  canoniquemtnt  la  chose  peut  se  faire  «n  France 
comme  ailleurs. 
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pour  ûtro  rlovôaiix  ordres  supérieurs.  Sanè  saccrdolc^  illiquinup- 
lias  ronlrdhunt  qnœ  voii  snnl  nupliœ,  sed  coiilnhcruia  polins  sutU 
iiunciipaudœ,  posi  loiu/am  pœnileniidm  et  vilam  laiidahileni  conti- 
oienlea,  ofjUio  ma  reslilui  polcrunt,  et  ex  indf/JgerUiâ  ^sui  cpisci>pi 
illhis  execulionem  liahere.  {Alexander  ///,  cap.  4,  Sanè^  eJÀlirav.,  4e 
flericis  conJHtialis;  c.  Vidua;  r.  Si  subdlaconm,  4ht.  34.)  Mais  il 
paraît  établir  par  Tusagt^  que  ces  sortes  de  hi(jam^.i^  ue  sont  point 
élevés  aux  dignités  ecclésiastiques,  et  cette  discipline  a  J^eureuse- 
ment  prévalu  constamment  en  France,  paéme  après  nos  i^^oobles 
révolutionnaires,  où  tant  de  prêtres  gnt  contracté  ((ies  ^ari^bges  sa- 
crib'ges. 

Mais  les  évéques  ne  pourraient  dispenser,  si  ia  bigamie  sixnilitu- 
dinaire  était  en  quelque  raianière  jointe  à  la  bigame  proprejnent 
dite  ou  interprétative,  comme  il  arriverait  si  celui  qui  est  dajîs  les 
ordres  sacrés  épousait  une  veuve,  ou  s'il  avait  été  déjà  marié  vala- 
blement avant  de  recevoir  les  ordres.  (Innocent,  III^  c.  7,  A  nobiSt 
exlrav.,  de  Bigamis  non  ordinandis.) 

BINAGE  OU  BIS  CANTARE. 

On  appelle  bis  cantare,  chanter  deux  fois,  la  célébration  de  deux 
messes  le  même  jour  par  un  même  prêtre. 

Le  Chapitre  Consuluisti,  3,  de  Celebratmie  missarum,  ne  permet 
aux  prêtres  de  célébrer  qu'une  messe  par  jour, si  ce  n'est  le  jour  de 
Noël,  et  dans  un  cas  de  nécessité  qui  obligeât  d'en  dire  davantage  : 
Respondemus  quod,  excepto  die  Nativilatis  dominicœ,  nisi  cauaâ 
necessitatis  suadeat,  sufjîcit  sacerdoli  semel  in  die  unam  missam 
solummodo  celebrare.  Le  chapitre  Sufjîcit,  53,  de  Consecr.,  dist.  1, 
dit  la  même  chose  :  Sufficit  sacerdoti  unam  missam  m  unâ  die  cele- 
brare, quia  Christus  semel  passus  est,  et  totum  mimdum  redemit. 
Non  modica  res  unam  missam  facere,  et  valdè  felix  est  qui  unam 
digne  celebrare  potest.  Quidam  tamen,  pro  defunctis  unam  faciunt, 
et  alteram  de  die,  si  necesse  fuerit.  Qui  pro  pecuniis  aut  adulatio- 
nibus  sœcularium  unâ  die  prœsumunt  facere  7nissas,  puto  non  era- 
dere  damnationem. 

Lorsqu'il  se  rencontre  plusieurs  petites  églises  ou  paroisses  à  la 
campagne  dont  les  revenus  ne  sont  pas  suffisants  pour  entretenir 
les  prêtres^  les  évêques  permettent  alors  à  un  même  curé,  ce  qui 
est  assez  commun  de  nos  jours,  à  cause  de  l'insuffisance  des  prêtres 
dans  beaucoup  de  diocèses,  le  bis  cantare,  qu'on  appelle  plus  vul- 
gairement biner,  c'est-à-dire  faire  un  double  service.  .Le  chapitre 
Presbyter  1,  de  Celeb,  miss.,  étabht  d'autres  cas,  pour  raison  des- 
quels un  même  prêtre  peut  dire  plus  d'une  messe  le  même 
jour  :  peindè,  peractis  horis,  et  infirmis  visitatis,  si  voluerit,exeat 
ad  opus  rwale  jejunus,  ut  iterùm  necessilatibus  peregrinorum  et 
hospitum,  sivc  diversorum  commeanliiim,  infirmorum  atque  de- 
functorum  succurrerc  possil  usque  ad  statutam  lioram  pro  tewporis 
qualitalej  prophelâ  dicente  :  «  Septies  in  die  laadem  dixHibi,  »  qui 
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seplenarius  numerus  ànobis  impfelur,  si  matiitini,  primœ,  lerliœ, 
sexlœ,  nonœ,  vesperœ  et  completoriî  iempore,  nostrœ  servitulis  officia 
persolvamm.  (  Voyez  messe.) 

Benoît  XIV,  dans  son  hvQÏ  Dcclarmti  nobis,  du  \6  mars  1746, 
s'exprime  ainsi  sur  le  cas  où  il  est  permis  à  un  prêtre  de  célébrer 
deux  messes  le  même  jour  :  Quanivis  nonnidli  ex  theologis  mora- 
libus,  et  quidem  nimia  indulgenter,  phires  rationes  excogitaverinl, 
ob  ([lias  sacerdos  eodem  die  sacrificium  missœ  bis  offerre  passe  vi- 
deaiur,id  tamniunanimi  consensu  permittilur  sacerdoti  qui  duas 
parochias  obtineat,  vel  duos  populos  adeosejunctos,  ut  aller  ipsorum 
adesse  parocho  celebranti  nullo  modo  possit,  ob  locorum  dislantiam. 
At  vero,  si  in  altéra  ex  his  parochiis  sacerdos  aliquis  deprehendatur 
qui  rem  divinam  facere  possit,  tum  illarum  rectori  nequaquam 
licet  in  utroque  loco  sacrificium  iterare,  eo  quod  alterius  sacerdotis 
opéra  populi  necessitati  satis  consiilatur.  Parmi  les'  autorités  que- 
cite  le  savant  pontife,  nous  remarquons  un  canon  du  concile  de 
Nîmes,  de  Tan  1284,  qui  doit  trouver  place  ici;  il  dit  :  Si  omnes 
parochiani  ad  unam  missam  non  possint  convenire,  eo  quod  in 
diversis  locis  habitant  distantibus  et  remotis,  nec  sunt  in  ecclesiâ 
duo  sacerdotes,  et  dicta  prima  post  modum  venientes  missam  aliam 
sibi  dici  postulent,  poterit  tùm  sacerdos  missam  aliam  celebrare. 

Voici  une  décision  qui  fut  donnée  à  ce  sujet  à  un  évêque  français 
qui  désirait  savoir  s'il  devait  extirper  deux  usages  invétérés  dans 
son  diocèse,  et  consistant  :  l'un,  en  ce  que  plusieurs  curés  disaient 
nécessairement  deux  messes,  et  l'autre  en  ce  que,  dans  plusieurs 
paroisses,  les  curés  célébraient  une  seconde  messe  dans  des  an- 
nexes pour  la  commodité  d'une  partie  de  la  population  qui  aurait 
pu  fréquenter  l'église  paroissiale.  La  sacrée  congrégation  du  concile 
sachant  que  ces  usages  étaient  contraires  au  droit,  mais  reconnais- 
sant d'ailleurs  la  difficulté  de  les  abolir  immédiatement,  donna, 
dans  son  audience  du  16  juillet  1853,  une  dispense  de  trois  ans,  en 
recommandant  en  même  temps  au  prélat  de  préparer  toute  chose 
pendant  ce  laps  de  temps,  afin  que  tout  rentre  dans  les  règles  tra- 
cées par  le  Bref  cité  ci-dessus  de  Benoît  XIV,  en  date  du 
16  mars  1746. 

On  doit  conclure  de  cette  décision  qu'il  n'est  pas  permis,  comme 
cela  se  pratique  néanmoins  dans  certains  diocèses  de  France,  de 
dire  deux  messes,  le  même  jour,  dans  une  même  paroisse,  souvent 
dans  une  même  église,  et  quelquefois  même  sur  un  même  autel. 

Il  est  inutile  d'observer  que  le  prêtre  qui  célèbre  deux  messes 
doit  être  entièrement  h  jeun,  et  que,  par  conséquent,  si,  par  inad- 
vertance, il  avait  pris  les  ablutions,  il  serait  obligé  d'omettre  la  se- 
conde messe  :  on  doit  observer  avec  soin  tout  ce  qui  est  prescrit  à 
cet  égard  par  les  rubriques. 

Si  un  prêtre  peut  quelquefois  dire  deux  messes,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'étabhr,  il  ne  doit  jamais  le  faire  sans  la  permission  de 
son  évêque.  C'est  encore  ce  que  prescrit  Benoît  XIV  dans  le  bref 
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que  nous  venons  de  citer  :  QuivcunKiite  causa  neccssilalis  inlcrcedere 
videalury  dit-il,  cerlissimum  eut  sacndotihus  opus  c.s.sc  est  ut  hâr 
(le  re  farnUalrm  ah  episcopo  conafqttantur,  nev  juâicium  neressila- 
lisad  ipsos  sarerdolea  perlincre. 

Vn  décret  de  la  sacrée  Gon^ré^Mtion  des  rites  du  1(5  septennbrelSIo 
prescrit  l'emploi  d'un  même  calice  toutes  les  fois  qu'un  prêtre  doii 
célébrer  deux  messes  le  même  jour.  L'oblipition  d'employer  W 
même  calice  étant  quelquefois  très  incommode,  surtout  si  Ton  est 
obligé  de  franchir  une  grande  distance  pour  aller  célébrer  la  seconde 
messe,  plusieurs  évêques  ont  demandé  la  permission  d'riutorisi'v 
leurs  prêtres  à  faire  usage  de  deux  calices. 

La  sacrée  Congrégation  des  rites  décida  en  conséquence  qu'une 
instruction  serait  adressée  aux  évêques;  et,  d'après  un  savant  voIiuh 
du  maître  des  cérémonies  apostoliques  qui  contient  tous  les  reii- 
-seignements désirables  pour  l'intelligence  de  la  question,  elle  fit  un 
décret  par  lequel  l'emploi  de  deux  calices  est  désormais  licite  lors- 
qu'un prêtre  devra  célébrer  deux  messes  le  même  jour  en  deu\ 
égbses  très  éloignées  l'une  de  l'autre  :  In  ecclesiis  %'aldè  dissitis.  Lu 
permission  ne  saurait  donc  s'étendre  au  cas  où  les  deux  messes 
sont  célébrées  dans  la  même  église,  ce  qui,  du  reste,  est  raremenl 
permis  et  licite. 

L'instruction  prescrit  des  soins  extraordinaires  pour  prendre  tout 
te  précieux  sang,  autant  que  cela  se  peut;  puis,  elle  permet  h  puri- 
fication du  calice  avec  l'eau  seule.  L'ablution  doit  être  réservée  si  le 
prêtre  doit  célébrer  la  messe  le  lendemain  dans  cette  église;  sinon 
il  faut  la  brûler  dans  le  coton  ou  l'étoupe,  ou  le  laisser  a  la  sacristie 
pour  qu'elle  sèche,  ou  la  verser  dans  la  piscine  (i). 

Une  ordonnance,  du  6  novembre  1814,  accorde  un  traitement 
de  200  francs  aux  prêtres  chargés  de  dire  deux  messes  dans  deux 
paroisses  différentes.  Cette  ordonnance  et  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cette  question  se  trouve  dans  notre  Cours  de  ïégislatioi)  eitile  ecclé- 
siastique. 

Lorsqu'un  curé  est  chargé  de  deux  paroisses,  et  que,  pour  cette 
raison,  il  est  autorisé  par  son  évèque  k  dire  deux  messes,  il  n'est 
pas  obligé  d'appliquer  le  fruit  dii  saint  sacrifice  pour  la  paroisse 
vacante.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  concile  de  Sens  de  l'année  iSoO. 
Parochi  verà  qui  ecclesiœ  vacaniis  curam  ah  episcupo  susceperint, 
et  qui  hanc  oh  causam  duas  missas  celehrant,  pro  parochiâ  vacante 
missœ  fructum  applicare  non  lenentur.  [TiiuL  III,  cap.  9.) 

BISSEXTE. 

(  Voyez  CALENDRIER.) 

BLASPHÈME,  BLASPHÉiMATEUR. 
Le  blasphème  est  un  crime  énorme,  qui  se  commet  contre  la  Di- 
vinité par  des  paroles  ou  des  sentiments  qui  choquent  sa  majesté 
ou  les  mystères  de  notre  sainte  religion. 

(1)  Voye»  les  ÀnaUcta  juris  pontificii^  liv.  de  mai  tt  juin  1858. 
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On  dislingue  deux  sortes  de  blai^phèmcs  :  riiérétiral  et  le  simple. 
Le  blasphème  hérétical  est  celui  qui  est  accompagné  d'hérésie, 
comme  quand  on  nie  ou  renie  Dieu,  ou  que  Ton  parle  contre  lesarti- 
clesde  foi.  Le  blasphème  est  une  suite  ordinaiicde l'hérésie,  puisque 
celui  qui  croit  mal  parle  indignement  de  Dieu  et  des  mystères  qu'il 
méprise. 

Le  blasphème  qu'on  appelle  simple,  est  celui  qui,  sans  répugner 
auxarticles  de  foi,  ne  laisse  pas  que  d'être  très  grave,  comme  quand 
on  nie  en  Dieu  quelque  chose  qui  lui  convient ,  ou  qu'on  lui  attri- 
bue quelqut^  chose  qui  ne  lui  convient  pas,  par  exemple,  Dieu  est 
injuste,  cruel, paresseux, etc. Selon  saint  Augustin,  toute  parole  in- 
jurieuse à  Dieu  est  un  blasphème  :  Jàm  ver  à  blasphemia  non  acci- 
pitur, nisi mala  vevba  Deo  dicere.  {De  Morib,  manich.,l.  //,  c.  M .)  Les 
impiétés  contre  les  saints  et  surtout  contre  la  très  sainte  Vierge 
sont  aussi  des  blasphèmes  simples.  Qui  enim  maledicil  sanclis,  ma- 
kdicii  i'isut  sancli  sunt,  ac perindè  maledicil  in  sanclis  ipsis,  Deo 
qui  sanclos  efj'ecit  à  quo  est  sanctitas  (1). 

Le  blasphémaleur  est  celui  qui  prononce  un  blasphème.  Ce  crime 
a  été  sévèrement  puni,  soit  dans  Tancienne  loi,  soit  dans  le  chris- 
tianisme; chez  les  juifs,  les  blasphémateurs  étaient  punis  de  morU 
{Levit,,  cap.  XXIV.)  Les  peines  canoniques  contre  les  blasphéma- 
teurs en  général  sont  marquées  dans  le  chapitre  2  rfe  Ma/ed/ds, 
dans  la  session  IX  du  concile  de  Latran,  tenu  sous  Léon  X,  dans 
la  constitution  de  Jules  lll,  InmuUis,  et  enfin  dans  la  constitution 
de  Pié  V,  Cum  primum  aposlolatus,  de  Tannée  1566.  Cette  dernière 
est  la  seule  qu'il  importe  de  faire  connaître  ici  parce  que,  outre 
qu'elle  est  plus  récente,  elle  ne  fait  que  rappeler  la  disposition  du 
concile  de  Latran  sous  quelques  modifications  ;  voici  comment  elle 
s'exprime  touchant  lespeinesde  ce  crime  :  Adabolendum  nefarium 
H  eœecrabile  blasphemiœ  scelus,  quod  in  antiquâ  lege  Deus  mort*' 
puniri  mandat,  et  imperialibus  quoque  legibus  prœceptum  est  : 
nunc  autem  propter  nimlam  judicum  in  puniendo  segnitiem,  vel 
polius  desiietudinem  suprà  modum.  invaluit,  Leonis  X  prœdecesso- 
ris  nostri,  in  nomssimo  Lateranensi  concilio  statuta  remcantes, 
devernimus  ut  quicumque  laïcus  Deum  et  Dominum  nostrum  Jesum 
Chrislum,  et  gloriosam  Virginem  Mariam,  ejus  genitricem,  expresse 
blasphemamril,  pro  prima  vicepœnam  viginti  quinque  ducatorum 
incurrat;  pro  secundà,  pœna  duplicahitur  ;  pro  tertiâ,  cenlum  du- 
catos  solvet  ignominia  notatus.exiliomulctabitur.Quiplebeius  fueril 
nec  erit  solvendo,  pro  prima  viccy  manibus  post  tergum  ligatis,  antè 
fores  eccleslœ  constituetur  pcr  diemintegrum;  pro  secundà  fustiga- 
întur  per  urbem  ;  pro  tertià,  ei  lingua  perforabitur,  et  mittetur  ad 
Iriremes. 

Quicumque  clericus  blasphemiœ  crimen  admiserit,  proprimà  vice 
fi'uclibus  unius  anni,  omnium  etiam  quorumlibet  beneficiorum  suo- 
f  mi;  pro  secundà,  bmeficiis  ipsis  privetur;  pro  tertiâ  omnibus  etiam 

(l)  Barbosa,  àaCf^'An^  fart,  m,  n,  Cl. 
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(Ugnilatihus  cxulua  (lejnmatiir  el  in  ejHium  miUatur.  Quôd  ai  clcri- 
vus  nulUnn  bcucfidum  hahuerit,  jmntd  pecuniariàvel  corporali, 
pro  prima  virepuniatur;  pro  sccinidâ,  carcerihus  mancipiclur,pro 
tcrlià  vcrlHililcr  dniradvlur,  cl  (id  trirèmes  milialar. 

Qui  rcliijuos  saiiclos  blaspkemaveril,  pro  ([ualiiale  blaspheuiitv, 
judicis  arhitrio  punialur. 

Ces  mots,  2)our  la  première,  seconde  fois,  {)ic.,(\oi\eïiièiV(i  [)i\s 
ici  pour  la  premièri;  ou  seconde  puiiilion,  et  nullement  pour  le  pre- 
mier ou  second  blasphème. 

Les  rois  de  France  ont  lait,  dans  divei's  temps,  des  ordonnances 
contre  les  blasphémateurs,  qui  prouvent  bien  le  zèle  et  la  vénération 
qu'ils  ont  toujours  eus  pour  les  choses  saintes;  sans  parler  des  ca- 
pitulaires,  ni  des  anciennes  ordonnances  de  saint  Louis,  qui  sont 
autant  et  plus  sévères  que  les  canons  et  les  bulles  des  papes  contre 
les  blasphémateurs,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  les  dispositions 
de  la  déclaration  du  30  juillet  1666.  Cette  déclaration  porte  que  les 
blasphémateurs  seront  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  une 
amende  pécuniaire,  qui  sera  doublée,  triplée  et  quadruplée  en  cas 
do  récidive,  et  que  la  cinquième  fois,  ils  seront  mis  au  carcan;  la 
sixième,  ils  seront  conduits  au  pilori,  où  on  leur  coupera  la  lèvre 
supérieure  avec  un  fer  chaud  ;  la  septième,  on  leur  coupera  la  lèvre 
inférieure;  et  enfin,  en  cas  de  nouvelle  récidive',  on  leur  coupera  la 
langue  pour  les  mettre  hors  d'état  de  commettre  ce  détestable 
péclié. 

Il  est  ordonné,  par  la  même  déclaration,  à  ceux  qui  auront  ouï 
proférer  des  blasphèmes,  d'aller  dénoncer  les  coupables  aux  juges 
des  lieux,  dans  les  A'ingt-quatre  heures,  sous  peine  d'amende.  Le 
roi  déclare  qu'il  n'entend  comprendre  dans  sa  déclaration  les  énor- 
mes blasphèmes  qui,  selon  la  théologie,  appartiennent  au  genre  d'in- 
fidélité, et  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu,  et  à  ses  autres 
attributs,  voulant  que  lesdits  crimes  soient  punis  de  plus  grandes 
peines  que  celles  que  dessus,  à  l'arbitrage  des  juges,  selon  leur 
énormité. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  35,  porte  :  «  Enjoignons  à  tous  nos 
juges,  sur  peine  de  privation  de  leurs  états,  de  procéder  par  exem- 
plaire punition  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu  et  des 
saints,  et  faire  garder  et  entretenir  les  ordonnances  faites  tant  par 
nous  que  par  les  rois  nos  prédécesseurs...  Enjoignons  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  à  leurs  substituts  de  nous  avertir  du  devoir  et 
diligence  qui  en  sera  faite  pour  ce  regard.  » 

Mais  le  droit  canon  punit  le  blasphémateur  de  la  déposition,  s'il 
est  clerc,  et  d€  l'excommunication  s'il  est  laïque.  Si  quis  per  capillum 
Dei,  vel  caput  juracerity  vel  alio  modo  blasphemia  contra  Demn  usas 
fuerit,  si  in  ecclesiastico  ordine  est,  deponatur;  si  laicus  Oâiathemci- 
tisetur.  {Can'  Si  quis,  \0.,  caus.  22,  qu.  1.) 

On  peut  voir  tous  les  différents  décrets  des  conciles  et  toutes  les 
ordonnances  qui  ont  été  faites   contre  les  blasphémateurs,  dans 
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les  Mémoires  du  alergé,  lom.  F,  pa().  liriO  et  suimnles;  tom.  VI, 

Les  incrédules  et  les  impies  de  nos  jours  doivent  se  féliciter  de  ce 
que  les  lois  ne  sont  plus  exécutées  et  qu'elles  soient  tombées  en 
désuétude,  car  il  n'y  a  peut-être  pas  eu  de  siècle  où  Ton  vomisse 
plus  de  hlasphcmvs  contre  Dieu,  contre  Jésus-Christ  et  contre  tous 
les  objets  sacrés  de  notre  culte  que  dans  le  nôtre.  Mais  le  mal- 
heur des  temps  n'abolira  jamais  contre  ces  criminels  blasphéma- 
teurs de  la  loi  suprême  du  souverain  Juge. 

BOIS. 

M' loi  du  21  mai  1827  et  l'ordonnance  du  l*^"  août  suivant  régis- 
serit  aujourd'hui  les  bois  et  forêts  en  général,  et  soumettent  par 
conséquent  ceux  que  l'Église  peut  encore  posséder  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  bois  de  l'État.  Les  bois  sont  compris  sous  la  défense  gé- 
nérale d'aliéner  les  biens  de  l'Église.  {Voyez  aliénation.) 

Le  décret  du  6  novembre  1813(1)?  sur  la  conservation  et  l'admi- 
nistration des  biens  du  clergé,  porte,  art.  42  :  «Les  titulaires  ayant 
des  bais  dans  leur  dotation  en  jouiront  conformément  à  l'article  59 
du  Code  civil>  si  ce  sont  des  bois  taillis. 

((  Quant  aux  arbres  futaies  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront 
se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  communes.  » 

Par  bois  taillis  on  entend  ceux  qui  sont  sujets  à  être  coupés.  Les 
futaies  sont  les  arbres  qui,  n'ayant  pas  été  coupés,  sont  devenus 
anciens  :  après  quarante  ans,  on  les  appelle  futaies;  après  soixante, 
hautes  fulaies.  Par  baliveaux r  on  entend  les  arbres  réservés  surtout 
pour  les  constructions  des  vaisseaux. 

a  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  dit  l'article  590  du  Code 
civil,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  cou- 
pes, conformément  à  l'améDagement  ou  à  l'usage  constant  des 
propriétaires,  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier 
on  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  tailhs,  soit 
de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. » 

Pour  ce  qui  concerne  l'amémagement,  le  défrichement,  la  garde 
des  bois,  leurs  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  etc.,  voyez  no- 
tre Cows  de  législation  cicile  ecclésiastique. 

BI3ITEUX. 

(Voyez    IRRÉGULARITÉ.) 

BONNE  FOL 

{Voyez    PRESCRIPTION.) 

BONNE  FORTUNE. 

On  appelait  ainsi,  en  matière  de  permutation,  l'avantage  dont 
jouissait  un  des  copermutants,  de  posséder,  en  certains  cas,  deux 

(l)  Voyez  ce  décret  sous  le  mot  bi«NS  d'ÉOLI«E,  ci-dessus,  pag,  478, 
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béiiôfice?  permutés,  ce  qui  s'appelait  gaudere  bonà  foriunâ.  (Voyez 

PERMUTATIOiN.) 

BORGNE. 

Le  borgne  ne  peut  être  ordonné,  bien  qu'il  conserve  les  ordres 
qu'il  a  reçus  avant  de  perdre  son  œil.  (Voyez  uuiégulaiuté.) 

BOUGEOIR. 

Le  bougeoir,  en  latin  bugiaon palmatoria,  est  une  espècede  chan- 
delier portatif  qu'on  tient  auprès  de  l'évéque,  quand  il  lit  quelque 
chose  pendant  l'office.  Il  est  devenu  depuis  longtemps  un  insigne 
épiscopal.  Lorsque  le  pape  accorde  à  certains  chapitres  le  privilège 
de  se  servir  des  ornemenlb  pontificaux,  l'usage  du  bougeoir,  remar- 
que M.  Guillois,  n'y  est  jamais  compris,  et  il  est  expressément  dé- 
fendu aux  chanoines  et  même  aux  vicaires  généraux,  et  à  plus  forte 
raison  aux  curés,  de  se  faire  accompagnera  l'autel  par  un  prêtre  ou 
un  clerc  avec  un  bougeoir.  Si,  pendant  l'office,  ils  ont  besoin  de  lu- 
mière pour  lire  ou  chanter,  soit  une  oraison,  soit  une  leçon,  etc., 
ils  doivent  se  servir  d'un  flambleau  ordinaire.  C'est  ce  qu'a  décidé 
la  sacrée  congrégation  des  rites,  notamment  le  7  août  1628,  le  7 
septembre  1658  et  le  4  juin  1817  (I). 

Le  bougeoir,  dit  Catalan!  (2),  est  le  symbole  de  la  lumière  que  le 
pontife  répand  sur  les  fidèles,  par  sa  science  et  par  ses  discours.  Il 
lui  rappelle  en  même  temps  qu'il  doit  briller,  dans  la  maison  de 
Dieu,  comme  un  flambeau,  par  la  sainteté  de  sa  vie  et  la  sublimité 
de  ses  vertus.  Il  lui  rappelle  également  qu'il  ne  doit  pas  s'en  rap- 
porter à  ses  propres  lumières,  mais  qu'il  a  besoin  aussi  des  lumiè- 
res d'autrui;  et  c'est  pour  cela  que  le  Souverain  Pontife,  qui  estin- 
failhble,  ne  se  sert  point  de  l'instrument  appelé  bougeoir.  Aiunt 
nonnulU  raor aliter  sigiiificare  bugiam,  episcopum  non  debere  tan- 
tum  lumini  suœ  cognitionis  fidem  prœstare,  sed  alterius  testimonio 
uti,  Sanè  utitur  papa  caiidelâ,  sed  absque  hujusmodi  inslrumentOy 
fortasse  quia  ipsius  cognitionis  lumen  aJio  terreno  fuJcimento  non 

indiget. 

BOUGIE. 

On  ne  doit  point  se  servir  de  bougie  stéarique,  qui  ncist  que  du 
suif  épuré,  pour  la  célébration  de  la  messe.  La  sacrée  congréga- 
tion des  rites,  consultée,  en  4844,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
était  licite  de  faire  usage  de  cette  sorte  de  bougie,  a  répondu  que 
cela  n'était  pas  Ucite.  On  ne  doit  employer  pour  le  saint  sacrifice 
que  des  cierges  composés  avec  la  cire  des  abeilles.  Nous  rapportons 
dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique  des  considéi'a- 
lions  fort  importantes  sur  l'usage  de  la  bougie  stéarique  dans  les 
églises,  et  que  nous  avons  empruntées  aux  Annales  des  sciences  re- 
ligieuses de  Rome= 

(1)  CrardelUni,  Décréta  authentica   Cong.  tacrorum  ntuum^  tom.    n,  pag.   26*40. 

(2)  fcv.tif-calt  rcmanut):  cjnimentariis  iihtsîratum,  tom.  ^11,  pag.  30  crfti,  nora,  1850. 
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La  même  congrégation  des  rites  a  répondu  le  7  septembre  1850 
à  une  demande  qui  lui  était  faite  par  le  diocèse  de  Dijon,  que  rien 
ne  devait  être  innové  à  cet  égard;  nihil  innovelur. 

BOURSE. 

Bourse  est  une  place  dans  un  séminaire  qui  se  donne  pour  un 
temps  à  un  étudiant  pauvre. 

Le  gouvernement,  par  une  ordonnance,  du  reste,  funeste  à  la  re- 
ligion dont  elle  limite  le  nombre  des  ministres,  avait  accordé  un 
secours  annuel  de  douze  cent  mille  francs  aux  petits  séminaires; 
mais  la  révolution  de  juillet,  tout  en  conservant  les  autres  pres- 
criptions de  l'ordonnance,  a  supprimé  l'allocation  pour  les  demi- 
bourses.  {Voyez  séminaire.) 

L'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  d828,  portait  qu'il 
serait  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  huit  mille 
demi-bourses  à  cent  cinquante  francs  chacune.  Mais  une  ordon- 
nance du  21  octobre  1830,  a  rapporté  cette  disposition. 

On  peut  voir  plus  au  long,  dans  notre  Cours  de  législation  civile 
ecclésiastique  y  tout  ce  qui  concerne  les  bourses  des  séminaires. 

BRABANT. 

(VoijeZ  HOLLANDE.) 

BRAS  SÉCULIER. 

Le  bras  séculier  n'est  autre  chose  que  l'autorité  civile.  On  appe- 
lait autrefois  implorer  le  bras  séculier^  le  secours  et  l'aide  que  les 
officiaux  demandaient  aux  magistrats  laïques,  quand  ils  en  avaient 
besoin  pour  l'exécution  de  leurs  jugements. 

L'abandon nement  au  bras  séculier,  pratiqué  anciennement  par 
les  juges  d'Église,  dans  les  cas  de  dégradation  d'un  ecclésiastique, 
n'existe  plus  maintenant.  (Voyez  abandonnement  au  bras  séculier, 

DÉGRADATION.) 

Cependant  aujourd'hui  encore  comme  autrefois,  les  évéques  et 
leurs  grands  vicaires  peuvent  recourir  à  l'autorité  civile  et  implo- 
rer ainsi  le  bras  séculier  dans  diverses  circonstances,  par  exemple, 
contre  un  prêtre  interdit  qui  voudrait  continuer  d'exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  et  rester  en  possession  de  l'église  ou  du  pres- 
bytère, porter  l'habit  ecclésiastique,  etc.  En  ce  sens,  l'Église  recourt 
encore  souvent  au  bras  séculier,  et  le  bras  séculier,  en  vertu  de  la 
protection  que  la  Constitution  garantit  aux  cultes  ne  peut  s'y 
refuser. 

BREF. 

Un  bref  est  une  espèce  de  rescrit  expédié  en  cour  de  Rome  sous 
l'une  des  trois  formes  sous  lesquelles  s'y  expédient  généralement 
tous  les  rescrits.  [Voyez  rescrit.) 

Le  bref  est  ainsi  appelé  à  cause  de  sa  brièveté;  il  ne  contient  ni 
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préface,  ni  préambule,  on  y  voit  seulement  en  tête  le  nom  du  pape 
séparé  de  la  première  ligne,  qui  commence  par  ces  mots  :  Dilecto 
filio  saluteui  et  apostolicam  bencdktionem  :  et  après  vient  simple- 
ment ce  que  le  pape  accorde,  en  p(!lil  caractère;  autrefois  c'était  sur 
du  papier  qu'on  l'expédiait,  on  remploie  même  encore  quelquefois; 
mais  à  présent  tous  les  brefs  sont  ordinairement  en  parcbemin, 
pour  qu'ils  se  conservent  mieux;  on  les  écrit  sur  le  rude,  comme 
les  bulles  sont  écrites  sur  le  doux  de  cette  espèce  de  papier,  et  c'est 
par  où  plus  d'un  faussaire  a  été  pris.  On  les  scelle  de  cire  rouge,  à 
la  différence  des  autres  grâces,  qui  sont  scellées  de  cire  verte  ;  on 
y  applique  l'anneau  du  Péclieur  (voi/ejs  anneau),  et  ils  sont  souscrits 
seulement  par  le  secrétaire  du  pape  et  non  par  le  pape  même;  l'a- 
dresse est  sur  l'envers  de  la  grosse  :  Brève  apostolicum  est  scrip- 
tura  modica,in  parvis  concessa  nerjotiis,  in  papyro  fréquenter  scribi 
solita,  cerâ  rubeâ,  annuloque  Piscatoris  sigillata,  ac  signo  sécréta- 
rii  subscripta. 

Les  brefs  sont  accordés  en  la  chancellerie  et  en  la  grande  péni- 
tencerie  :  Brève  apostolicum  concedi  solet  à  papa  et  à  concellariâ  ac 
summo  pœnitentiario  (1). 

Le  ôref  expédié  en  bonne  forme  a  autant  de  force,  en  sa  matière, 
que  les  autres  lettres  apostoliques.  Il  peut  déroger  même  à  une 
bulle,  s'il  est  postérieur  et  que  la  dérogation  soit  expresse.  Mais 
régulièrement  on  ajoute  plus  de  foi  aux  lettres  apostoliques  expé- 
diées sous  plomb;  c'est-à-dire,  aux  bulles  qu'aux  brefs,  parce  que 
les  bulles  sont  toujours  données  ouvertes  et  patentes,  au  lieu  que 
les  brefs  sont  presque  toujours  cachetés.  (Fo^ejs. bulle.) 

Il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  précisément  les  cas  pour  raison 
desquels  on  expédie  des  brefs  plutôt  que  des  bulles  :  autrefois  on 
n'en  usait  que  pour  les  affaires  de  pure  justice,  pour  éviter  les  frais 
et  les  longues  discussions.  Le  pape  Alexandre  VI  fut  celui  de  tous 
les  papes  qui  étendit  le  plus  loin  la  matière  et  l'usage  des  brefs  :  on 
les  accorde  aujourd'hui  pour  des  grâces  et  surtout  pour  des  privi- 
lèges, comme  sont  les  dispenses  des  interstices  pour  les  ordres  sa- 
crés, des  indulgences  plénières,  une  fois  par  chaque  année  pour 
certaines  cérémonies  ecclésiastiques,  etc.  Le  pape  envoie  quelque- 
fois des  brefs  à  certaines  personnes  ou  à  certains  auteurs  simple- 
ment pour  leur  donner  des  marques  d'affection. 

La  charge  de  secrétaire  des  brefs  à  Rome  est  une  des  plus  consi- 
dérables. (  Voyez  SECRÉTAIRE.) 

Les  brefs  de  la  pénitencerie,  pour  le  for  intérieur  seulement, 
peuvent  être  exécutés  sans  aucune  autorisation.  {Décret  du  28  fé- 
vrier 1810,  art.  i.)  Parla  se  trouve  annulée  la  défense  faite  en 
4808  de  ne  transmettre  aucune  supplique  au  pape  que  par  la  voie 
du  ministère  des  cultes,  mesure  qui  avait  soulevé  une  foule  de  ré- 
pugnances; mais  aujourd'hui  que  Ton  a  franchi  insensiblement  les 

(1)  Rebuffe,  Brave  apostolicum,  n,  15  el  16. 
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limites  tracées  par  le  décret  de  4810,  on  s'adresse  au  pape,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation,  pour  tous  les  cas  qui  n'intéressent  que 
le  for  Intérieur.  [Voyez  yVRTiCLES  organiques.) 

On  appelait  autrefois  bref  appellaioire  celui  qui  était  expédié  à 
Rome  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  en  France,  et  porté  au 
pape.  • 

On  nomme  aussi  6re/*,  ordo  ou  directoire,  le  livre  qui  contient 
les  rubriques  selon  lesquelles  on  doit  dire  l'office  tous  les  jours  de 
l'année. 

BREVET. 

On  donnait  autrefois,  en  France,  le  nom  de  brevet  au  premier 
acte  qui  constatait  la  concession  que  le  roi  faisait  d'une  d'une  grâce 
en  matière  de  bénéfices,  oflices  et  commissions  perpétuelles,  soit 
que  le  roi  conférât,  soit  qu'il  nommât  ou  présentât  à  une  dignité 
ecclésiastique  ou  à  un  bénéfice;  l'acte  de  collation,  présentation, 
nomination,  etc.,  était  qualifié  du  nom  de  brevet.  On  qualifiait  de 
même  le  premier  acte  par  lequel  le  roi  consentait  à  l'extinction, 
suppression,  union,  désunion,  division,  etc.,  d'un  bénéfice  ou  tout 
autre  titre  ecclésiastique. 

Il  y  a  donc  plusieurs  sortes  de  brevets.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
des  deux  cas  plus  connus,  de  ces  deux  cas  où  les  brevets  ont  fait 
donner  vulgairement  à  ceux  qui  les  recevaient  le  nom  de  breve- 
taires;  ces  cas  sont  le  joyeux  avènement  et  le  serment  de  fidélité. 

§  I.  Brevet  de  joyeux  avènement. 

Ce  brevet  est  une  espèce  de  mandat,  réserve  et  grâce  expectative 
dont  le  roi  nouvellement  parvenu  à  la  couronne  avait  droit  d'user 
sur  certains  bénéficiers  du  royaume.  Il  ordonnait  à  l'évêque  ou  au 
chapitre,  le  siège  vacant,  de  conférer  le  premier  canonicat  qui 
viendrait  à  vaquer  à  un  clerc  capable,  nommé  parle  brevet.  {Voyez 
ci-dessous  le  rapport  de  Portalis.) 

§  11.  Brevet  de  serment  de  fidélité. 

Le  bre\^et  de  serment  de  fidélité  est  aussi  une  espèce  de  mandat, 
comme  le  brevet  de  joyeux  avènement,  par  lequel  le  roi  enjoignait 
à  l'évêque,  après  qu'il  lui  avait  prêté  serment  de  fidélité,  de  con- 
férer le  premier  canonicat  qui  vaquerait  au  clerc  capable  d'en  être 
pourvu,  qui  était  nommé  par  le  brevet. 

Les  évéques  et  archevêques  ou  leurs  chapitres,  le  siège  vacant, 
devaient  acquitter  le  brevet  du  joyeux  avènement  à  la  couronne 
dès  qu'il  leur  était  présenté.  Le  brevet  de  serment  de  fidéhté  étant 
considéré  comme  une  dette  personnelle  de  l'évêque,  il  était  à  plus 
forte  raison  tenu  de  l'acquitter. 

Le  brevet  de  joyeux  avènement  devait  être  préféré  à  celui  de  ser- 
ment de  fidélité,  parce  que  les  lettres  patentes  pour  l'établissement 
du  premier  avaient  été  enregistrées  avant  celles  du  second,  et  que 
la  marque  de  la  joie  publique  pour  l'avènement  d'un  prince  à  la 
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couronne  devait  être  préférée  ;i  la  rcronnaissance  d'un  particulier 
qui  a  prêté  le  serment  entre  les  mains  du  roi. 

Comme  la  dette  du  serment  de  fidélité  était  personnelle,  si  un 
évêque  ne  l'acquittait  point,  son  successeur  n*en  était  point  chargé. 

Les  brévetaires  de  joyeux  avènement  et  de  serment  de  fidélité 
étaient  tombés  dans  l'oubli  ;  ils  ont  reparu  sous  la  restauration, 
mais  ils  nous  semblent  une  charge  bien  lourde  imposée  aux  évè- 
ques  qui,  sur  huit  canonicats  titulaires,  se  verraient  ainsi  enlever 
la  disposition  de  deux.  Cependant  depuis  la  révolution  de  1830,  ils 
sont  de  nouveau  tombés  dans  l'oubli,  et  nous  espérons  qu'on  ne 
les  en  retirera  pas.  Néanmoins,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici, 
comme  document  historique,  le  rapport  suivant  de  Portalis. 

Rapport  de  M.  Portalis  à  Sa  Majesté  impériale  et  royale  sur  le  droit 

du  joyeux  avènement. 

6  Ventôse  an  XIII. 
Sire, 

«  Par  l'article  16  du  concordat  passé  entre  Votre  Majesté  et  le  Saint-Siège,  il 
est  formellement  déclaré  que  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  Votre  Majesté  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  l'ancien  gouvernement. 

«  Or,  l'ancien  gouvernement,  c'est-à-dire  le  roi,  jouissait,  sous  le  nom  de  droit 
de  joyeux  avéner/ient,  de  la  prérogative  de  nommer  au  premier  canonicat  de 
chaque  Église  cathédrale  qui  vaquait  après  son  avènement  au  trône. 

«  Ce  droit  était  établi  par  la  possession  la  plus  ancienne  et  la  plus  constante. 
Cette  possession,  dont  M.  d'Aguesseau  rapporte  les  preuves  depuis  la  page  344 
jusqu'à  la  page  408  du  tome  V  de  ses  œuvres,  avait  son  principe  dans  les  deux 
qualités  de  souverain  et  de  fondateur  que  l'on  ne  pouvait  contester  au  roi. 

«  Le  roi,  en  qualité  de  souverain,  dit  M.  d'Aguesseau,  est  le  défenseur  et  le 
«  directeur  des  Églises  (1).  Les  èvêques  n'ont  pas  cru  devoir  lui  refuser  une  dis- 
«  tinction  que  l'Église  accorde  à  des  particuliers  qui  ont  fonde  ou  doté  ses  tem- 
«  plts  ou  ses  ministres,  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'aussi  grands  secours  que 
«  ceux  qu'elle  attend  et  qu'elle  reçoit  tous  les  jours  du  roi. 

«  La  nomination  à  laquelle  elle  défère  est  donc  d'autant  plus  favorable, 
«  qu'elle  vient  de  la  part  d'un  bienfaiteur  et  même  d'un  fondateur;  la  plupart 
«  des  Églises  cathédrales  ayant  été  fondées  ou  dotées  par  le  roi,  ou  par  ceux  qui 
«  le  représentent,  ce  qui  fait  que,  par  l'argument  du  plus  grand  nombre,  le  roi 
«  est  présumé  de  droit  le  fondateur  do  toutes  ces  églises  ;  en  sorte  que,  dès  l'an- 
«  née  1353,  le  parlement  a  déclaré  que  toutes  les  églises  cathédrales  étaient  dans 
€  la  garde  du  roi.  » 

«  C'est  ainsi  qu'en  reconnaissant  les  qualités  de  souverain  et  de  fondateur,  on 
trouve  dans  la  prérogative  du  joyeux  avènement  un  droit  que  le  souverain 
exerce  à  titre  de'gratitude. 

«  Aussi  le  àïQxiàQ  joyeux  avènement  d^  été  rangé  par  tous  les  jurisconsultes 
dans  la  classe  des  droits  royaux  ;  il  a  toujours  été  présenté  sous  la  dénomination 
ÙQ  jus  regium,  jus  proprium  régis. 

«  M.  d'Aguesseau  observe  très  judicieusement  qu'on  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
dire  que  c'est  un  droit  essentiellement  attaché  à  la  couronne  et  un  apanage  in- 

(1)  Directeur  des  Eglises  !  On  voit  par  cette  expression  jusqu'à  quel  point  les  cano- 
niales parlementaires  voulaient  asservir  l'Eglise  en  la  diiigeaut   ix  leur  gré. 
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séparable  de  la  souveraineté,  puisque,  quoique  le  souverain  seul  puisse  en  jouir, 
il  faut  avouer  néanmoins  que  tout  souverain  n'en  jouit  [)as. 

«  Mais,  comme  le  remarque  le  même  magistrat,  tout  ce  que  l'on  peut  con- 
clure de  cette  observation,  est  qu'il  y  a  deux  sortes  de  droits  royaux  ou  de  pré- 
rogatives atiachés  à  la  couronne  :  les  unes  absolument  essentielles  qui  appartien- 
nent au  seul  souverain  et  à  tout  souverain  ;  les  autres  accidentelles,  qui,  à  la 
vérité,  ne  peuvent  convenir  qu'au  souverain  dans  toute  leur  étendue,  mais  qui 
n'appartiennent  pas  pour  cela  à  tout  souverain. 

«  C'est  ainsi  que  la  régale  et  la  nomination  aux  bénéfices  consistoriaux  sont 
certainement  des  droits  de  la  couronne,  sans  néanmoins  être  de  l'essence  de  la 
souveraineté;  nos  rois  ont  été  souverains  avant  que  de  les  exercer,  et  ils  ne  le 
sont  pas  plus  depuis  qu'ils  les  exercent  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  en  jouissent 
comme  rois,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  droits  royaux  qui  sont 
devenus  à  leur  égard  un  accessoire  de  la  couronne  et  une  dépendance  de  leur 
souveraineté. 

«  Sire,  il  est  certainement  incontestable  que  Votre  Majesté  peut  réclamer  tous 
les  droits  que  les  anciens  rois  exerçaient  en  leurs  qualités  de  souverains,  car 
c'est  la  nation  elle-même  qui,  en  vous  choisissant  pour  chef  auguste  de  l'État, 
vous  a  nécessairement  transmis  tout  ce  qui  est  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  souveraineté. 

«  D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  évident  que  tous  les  droits  qui  étaient 
exercés  par  les  mêmes  rois,  en  leur  qualité  de  fondateurs  des  églises,  ont  passé 
dans  vos  mains,  car  les  anciens  rois  n'étaient  que  fondateurs  présumés  des 
églises  qu'ils  avaient  sous  leur  garde,  la  plupart  de  ces  églises  avaient  été  créées 
et  dotées  par  d'autres  qu'eux.  Mais  c'est  un  fait  notoire  que  Votre  Majesté  n'a 
pas  besoin  de  se  prévaloir  de  simples  présomptions;  toutes  les  églises  de  France 
avaient  été  ruinées  et  détruites.  C'est  la  main  généreuse  et  toute-puissante  de 
Votre  Majesté  qui  les  a  rétablies  et  dotées.  Qui  mieux  donc  que  Votre  Majesté 
peut  et  doit  jouir  des  droits  sacrés  que  la  reconnaissance  et  la  gratitude  garantis- 
sent aux  fondateurs? 

«  Les  titres  ecclésiastiques  n'oftrent  pas  aujourd'hui  de  grandes  richesses  à 
ceux  qui  les  obtiennent,  mais  tout  est  relatif.  Ces  titres  donnent  des  moyens  de 
subsister  et  de  conserver  une  existence  honorable.  Votre  Majesté  aura  donc,  en 
les  distribuant,  un  nouveau  moyen  de  faire  des  heureux  ;  sous  ce  point  de  vue, 
le  droit  à^  joyeux  avènement  continue  d'être  précieux  et  utile  ;  il  offre  des  res- 
sources à  des  ecclésiastiques  souvent  abandonnés,  qui  tiendront  de  la  bienfaisance 
impériale  ce  qu'ils  n'auraient  pu  se  promettre  de  recevoir  d'ailleurs.  Rien  n'est 
à  négliger  par  les  ministres  de  Votre  Majesté  dans  tout  ce  qui  peut  offrir  à  son 
auguste  personne  des  occasions  d'exercer  sa  bienveillance. 

«  En  conséquence  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  trois  projets  de 
hrevets,  l'un  pour  la  métropole  de  Paris,  le  deuxième  pour  la  cathédrale  de  Ver- 
sailles, et  le  troisième  pour  la  cathédrale  de  Montpellier.  Je  Joins  ces  projets  de 
brevets  à  mon  rapport.  » 

BKÉVIAIHE. 

On  appelle  ainsi  le  livre  qui  renferme  roltice  divin:  Officium 
hreviarium,  Brève  orarium.  {Voyez  office  divin.) 

On  nous  a  demandé  si  les  prêtres,  qui  n  ont  pas  charge  d'ànies  et 
qui  ne  sont  pas  comme  autrefois  bénéficiers,  sont  tenus  à  la  récita- 
lion  quotidienne  du  bréviaire,  attendU;,  dit-on^  qu'aucim  concile  na 
prescrit  cette  obligation  aux  clercs. 
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Nous  pourrions  répondre  que,  lors  mémo  qu'aucun  conrilc  ne  leur 
aurait  imposé  celte  obligiitioii,  la  conduite  générale  et  constante 
de  l'Église  qui  n'admet  aucun  laïque  à  la  réception  des  ordres 
sacrés,  sans  rappeler  l'obligation  rigoureuse  et  .absolue  de  réciter 
chaque  jour  l'office  divin  ou  bréviaire,  comme  de  garder  la  conti- 
nence, serait  déjà  une  raison  plus  que  suffisante.  11  n'y  a  que  la 
maladie  ou  des  infirmités  qui  peuvent  en  dispenser.  Mais  indépen- 
damment de  cette  pratique  générale  qui  remonte  aux  premiers  siè- 
cles de  l'Église,  comme  nous  le  prouvons  sous  le  mot  office  divin, 
§  I,  nous  pouvons  établir  cette  obligation  par  des  textes  formels  de 
plusieurs  conciles,  si  ceux  déjà  cités  dans  le§  III  du  même  article  ne 
paraissent  pas  assez  concluants. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  concile  de  Rouen,  tenu  en 
J681,  sous  le  cardinal  de  Bourbon  (lit.  de  CuUii  divino  in  génère): 
Provideant  episcopi  ut  in  omnibus  monasteriis,  parœciis  et  aliis 
ecclesiis,  atqae  ab  omnibus  ad  sacras  ordines  promovendis,  libri  ad 
divinum  officium  necessarii  habeantur.  Promoti  verà  sciant  se  ad 
breviarium  obligari  (1). 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  titre  deBreviario,  ne  s'exprime  pas 
moins  clairement.  Quisquis  beneficinm  aliquod  ecclesiaslîcum  adep- 
tus  est,  sive  cum  cura,  sive  sine  cura  et  quisquis  sacris  ordinibus  est 
initiatus,  sciai  se  ad  preces  quotidianas,  quœ  breviario  continentur , 
recitandas  obligari  (2). 

Le  concile  de  Bourges,  en  i  581,  titre  XII,  n'est  pas  moins  formel. 
Voici  le  canon  12  de  ce  concile  :  omnes  ecclesiastici,  etiam  non  be- 
neficiati,  horas  canonicas  attente  et  distincte  dicant  (3). 

Quoique  ce  concile  ait  dit  en  général,  omnes  ecclesiastici,  il  est 
visible  que  Ton  doit  restreindre  ce  canon  aux  ecclésiastiques  qui 
ont  reçu  quelque  ordre  sacré;  ceux  qui  n'ont  reçu  que  les  ordres 
mineurs  n'y  sont  pas  obligés;  c'est  la  pratique  de  l'Église. 

Enfin,  le  concile  d'Aix  en  Provence,  tenu  en  1585,  veut  qu'on 
avertisse  les  sous  diacres  qu'ils  sont  obligés  non  seulement  à  garder 
la  continence,  mais  à  réciter  les  heures  canoniales.  Prœcipuè  mo- 
neantur  subdiaconi,  ut  intelligant  deinceps,  Deo  auctore,  se  obligari 
ad  continentiam,  et  ad  horas  canonicas  recitandas  (A). 

On  voit  par  les  canons  de  ces  conciles  que  tous  les  clercs  engagés 
dans  les  ordres  sacrés,  bénéficiers  ou  non,  sans  charge  ou  avec 
charge  d'àmes,  sive  cum  cura,  sive  sine  cura,  sont  tous  également 
obligés  d'avoh'  un  bréviaire,  libri  ad  divinum  officium  necessarii 
habeantur,  et  de  le  réciter  tous  les  jours,  preces  quotidianas,  quœ 
breviario  continentur,  recitandas  obligari. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  pour  prouver  une  obligation 

(1)  Labbe,  CoUection  des  conciles,  tom.  Xv,  col.  824. 

(2)  Ibid.,  col.  888. 

(3)  Ibid,,  col.  1081. 

(4)  Ibid.,  col.  1145. 
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qui,  grâce  à  Dieu,  n'est  contestée  par  aucun  prêtre  vraiment  digne 
de  ce  nom. 

r  On  nous  a  soumis  encore  plusieurs  autres  questions  relatives  au 
bréviaire,  mais  comme  elles  ont  toutes  plus  de  rapport  à  la  liturgie 
et  à  la  théologie  morale  qu'au  droit  canon,  nous  ne  nous  en  occupe- 
rons pas.  On  peut  d'ailleurs  les  trouver  résolues  la  plupart  dans  le 
Traité  de  l'office  divin  de  Collet. 

BULLAIRE. 

On  appelle  Bidlaire  le  recueil  des  bulles  des  papes.  Il  y  a  plusieurs 
hullaires,  les  meilleurs  et  les  plus  étendus  sont  les  plus  récents, 
parce  qu'ils  contiennent  les  plus  nouvelles  bulles,  parmi  lesquelles 
il  y  en  a  toujours  qui  dérogent  aux  précédentes.  Voyez  ce  que  nous 
disons  des  bullaires  sous  le  mot  droit  canon. 

BULLE. 

Une  Bulle  est  une  expédition  de  lettres  en  chancellerie  scellée 
en  plomb.  On  donne  ce  nom  dans  Tusage  aux  constitutions  des  pa- 
pes. Mais  on  s'en  sert  plus  communément  pour  signifier  les  provi- 
sions en  matières  bénéflciales,  et  généralement  toutes  les  expéditions 
sur  dispenses  ou  autres  objets  qui  se  font  à  Rome  par  bulles,  c'est- 
à-dire  sous  Tune  des  trois  formes  sous  lesquelles  s'expédient  tous 
les  rescrits  apostoliques,  Bulla  dicimtur  illœ  litlerœ  apostolicœ,  seu 
papales,  quœ  expediuntur  per  canceUariam  sub  ptumbo^  sive  sigillo 
plumbeo  pendente  ex  chordulis,  coîiscriptœ  in  membranà  magis  ni- 
grây  et  rudi,  atqiie  anliquo  charactere  gallico  (1).  {Voyez  bref, 

RESCRIT.) 

§  L  Forme  et  usage  des  bulles. 

Rebuffe  (2),  parlant  des  bulles,  relativement  aux  provisions  des 
bénéfices,  définit  ainsi  la  bulle:  Bulla  dicitur  sçriptura  descripta  in 
membranà,  plumbo  funibus  pendente,  jure  munila,  salutationem 
cum  narratione  ac  papœ  concessionem  aliaque  nccessaria  continens. 
Cet  auteur,  paraphrasant  ensuite  sa  définition,  dit  que  les  bulles  sont 
en  parchemin,  à  la  diff'érence  des  signatures  qui  sont  en  papier, 
descripta  in  membranà:  que  le  plomb  y  est  anciennement  requis; 
que  quand  ce  sont  des  huiles  en  forme  gracieuse,  les  cordons  qui 
servent  à  pendre  le  plomb  sont  de  soie,  et  qu'ils  sont  de  chanvre, 
quand  la  bulle  est  expédiée  en  forme  de  commissoire,  funibus 
pendente;  que  les  bidles  doivent  être  expédiées  en  forme  de  droit, 
c'est-à-dire  qu'elles  doivent  passer  par  le  ministère  des  officiers  éta- 
blis à  cet  effet,  jure  munita;  que  la  narrative  doit  être  exempte 
de  toute  nuUité,  quoique  la  concession  y  supplée  quelquefois,  et 
que  même,  suivant  le  droit,  la  réponse  puisse  être  faite  sans  qu'il 

(1)  Cardinal  de  Luca,  De  relatione  curtœ^  tom.  m,  diseurs.  7,  n.  9. 

(2)  Praxis  beneficiorum,  Bullœ  declaratio,  n,  11,  pag,  91. 
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paraisse  de  la  demande:  Non  valeret  tamen  bulla  sinuUa  esset  nar- 
ratio,  quœ  est  pars  hujiis  substantialis. 

Le  même  auteur  donne  la  formule  d'une  bulle  qu'il  divise  en  sept 
parties^  dont  la  première  comprend  la  salutation,  la  seconde  la  nar- 
ration, la  troisième  la  concession  du  pape  ou  le  dispositif,  la  qua- 
trième la  commission  exécutoriale,  la  cinquième  les  nonobstances^ 
la  sixième  les  comminations,  la  septième  la  date.  {Voyez  pour  la 
forme  des  huiles  les  mots  alger,  cambrai,  concordat.) 

La  bulle  étend  ce  que  la  signature  ne  dit  qu'en  abrégé,  comme 
l'extrait  des  anciens  notaires  était  écrit  plus  au  long  que  leur  mi- 
nute :  Qaod  in  signaturâ  conscribitur  in  buUà  extenditur sicut  nota- 
riorum  scheda.  Comme  on  accorde  à  Rome  presque  toutes  les  grâces 
sur  une  supplique,  qui  est  une  espèce  de  placet,  on  dresse  ensuite 
de  la  grâce  accordée  sur  cette  supplique,  par  le  pape  ou  son  légat^ 
une  minute  des  clauses  sous  lesquelles  la  grâce  a  été  accordée;  ces 
clauses  ne  sont  autre  chose  que  des  règles  que  les  papes  se  sont 
imposées  à  eux-mêmes  pour  n'être  pas  surpris:  elles  sont  analo- 
gues à  la  nature  de  la  grâce  demandée  et  obtenue  ;  on  en  a  fait  un 
style  dont  on  ne  s'écarte  jamais.  (Voyez  clause,  style.)  Ce  qui  est  si 
vrai,  qu'on  porte  ordinairement  au  pape  la  supplique  et  les  clauses 
toutes  dressées  en  minute,  sous  la  forme  qu'on  peut  voir  au  mot 
PROVISION,  pour  qu'en  signant  il  voie  ce  qui  doit  résulter  de  son 
bienfait.  Cette  minute  est  appelée  signature,  de  sa  partie  la  plus 
noble,  qui  est  le  seing  du  pape  ou  du  vice-chancelier.  [Voyez  si- 
gnature.) 

Les  choses  en  cet  état,  pour  rendre  la  grâce  plus  authentique, 
on  l'étend  par  une  expédition  en  lettres  plombées,  qu'on  appelle 
bulle,  du  mot  bullare  qui  signifie  sceller  (c'est  l'étymologie  la  plus 
convenable).  Les  bulles  contiennent  au  long  les  clauses  abrégées 
dans  la  signature  ou  minute,  mais  elles  ne  sauraient  en  contenir 
d'autres,  ou  au  moins,  de  contraires  à  celles  de  la  signature,  quoàd 
subslaniialia.  S'il  arrivait  qu'il  y  eût  de  la  contradiction  entre  la 
bulle  et  la  signature  en  des  points  importants,  on  aurait  recours  au 
registre  des  abréviateurs ,  chargés  de  dresser  les  minutes,  et  la 
signature  serait  préférée  à  la  bulle;  mais  s'il  se  rencontre  en  l'un 
et  en  l'autre  de  ces  actes  des  erreurs  grossières  et  manifestes,  on  ne 
doit  alors  ajouter  foi  à  aucun. 

On  expédie  tout  par  bulles  ou  par  brefs  dans  les  pays  d'obédience 
(voyez  bref);  la  signature  reste  toujours  eu  là  chancellerie.  Le  ca- 
ractère de  la  bulle  est  différent  de  celui  du  bref;  ce  dernier  est  en 
caractère  net  et  ordinaire,  l'autre  est  encore  le  même  dont  on  se 
servait  quand  les  papes  faisaient  leur  résidence  à  Avignon  ;  c'est  un 
caractère  gothique,  que  les  Italiens  appellent  (rai/icwin  ou  bullali- 
cum.  Corradus  dit  que  ce  caractère  gothique  n'a  été  conservé  à 
Home  que  pour  obvier  aux  faussetés  qui  se  peuvent  plus  aisément 
pratiquer  sur  un  caractère  intelligible  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes. 
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§  IL  Bulles  en  matière  d'exemption. 

(Voyez  EXEMPTION.) 

§  IH.  Bulles,  fulmination,  exécution. 

La  fulmination  d'une  6i^//e  est  sa  publication,  que  l'on  exprime 
aussi  quelquefois  par  le  mot  d'exécution,  quoique  la  signification 
de  celui-ci  s'étende  plus  loin  et  cà  tous  les  actes  nécessaires  pour 
donnera  la  bulle  tous  ses  effets.  Voyez  à  ce  sujet  les  difTérentes  ma- 
nières de  publier  et  exécuter  une  bulle  ou  tout  autre  rescrit  de 
Rome,  sous  les  mots  publication,  rescrit,  exécuteur,  etc. 

§  IV.  Bulle  Unigenitus. 

C'est  la  fameuse  bulle  de  Clément  Xï,  connue  aussi  sous  le  nom 
de  constitution;  e.ïïe  est  du  8  septembre  1713,  et  condamne  cent 
une  propositions,  extraites  d'un  livre  imprimé  en  français,  et  in- 
titulé :  Le  Nouveau  Testament  en  français,  avec  des  réflexions  mo- 
rales sur  chaque  verset;  et  autrement  :  Abrégé  de  la  morale  de 
l'Evangile,  des  E pitres  de  saint  Paul,  des  E pitres  canoniques  et  de 
l  Apocalypse,  ou  pensées  chrétiennes  sur  le  texte  de  ces  livres  sacrés, 
avec  prohibition  tant  de  ce  livre  que  de  tous  les  autres  qui  ont 
paru  ou  pourraient  paraître  h  l'avenir  pour  sa  défense. 

§  V.  Bulles,  constitutions. 

Nous  avons  dit,  ci-dessus,  qu'on  entendait  par  bulle,  dans  l'usage 
toute  constitution  émanée  du  pape.  Voyez  ce  que  nous  disons  des 
bulles,  en  ce  sens,  sous  les  mots  canon,  consthution. 

Les  bulles  concernant  la  doctrine  sont  adressées  à  tous  les  fidèles, 
et  sont  souvent  appelées  constitutions;  elles  énoncent  le  jugement 
porté  par  le  Souverain  Pontife  sur  la  doctrine  (pii  lui  a  été  dénon- 
cée. (Voyez  CONSTITUTION.) 

§  VL  Bulle  In  cœnn  Dnmini. 

On  appelle  ainsi  une  bulle  qui  se  lisait  tous  les  ans  à  lUnnc,  le 
jiîudi  saint,  pai-  un  cardinal  diacre,  on  présence  du  pape  accom- 
pagné des  autres  cardinaux  et  des  évéciues.  C(;tte  bulle  est  si  an- 
cienne, (ju'on  ne  peut  découvrir  1<;  temps  jUKjuel  elle  a  été  publiée 
pour  la  picinirrc.  fois.  Il  paraît  néainnoins  (juc  celle  huile  ne  re- 
nionlc  pas  an  delà  du  (jiialor/ieme  siècle.  Un  rattrilme  coninnnié- 
ment  a  Bonilace  Vlll,  mais,  par  les  additions  successi\cs  (jui  y  ont 
été  faites,  elle  est  considérée  connue  l'ouvrage  de  plusieurs  Sou- 
verains Pontifes.  Celte  bulle  n'est  point  une  bulle  dogniatique,  mais 
siMiIi'menl  de  discipline;  elle  poi'le  la  peine  d'excimunuiiicalion 
contri!  tous  les  lierelupies,  les  conlumaceset  les  refraclancsipu  dés- 
obéissent au  Saint  Sii'ge.  ,\|)res  la  lecture,  le  pa|»e  prenait  un 
tlambeaii  alliniie  et  le  jetait  dans  la  place  publique,  pour  marque 
d'anatlieme. 
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Dans  la  bulle  de  Paul  UI,  do  Tan  1536,  il  est  dit,  au  commence- 
lîiciit,  (]uo  c'est  une  anriennc  coutume  des  Soiiverains  Pontifes  de 
publier  cette  exconuuunication  le  jour  du  jeudi  saint,  jiour  con- 
server la  pureté  de  la  religion  chrétienne,  et  pour  entretenir 
Punion  entre  les  fidèles;  mais  on  n'y  voit  pas  l'origine  de  cette 
cérémonie. 

Les  censures  de  la  bulle  In  cœnâ  Domini  regardent  principale- 
ment les  hérétiques  et  leurs  fauteurs,  les  pirates  et  les  corsaires, 
ceux  qui  falsifient  les  bulles  et  les  autres  lettres  apostoliques»  ceux 
qui  appellent  au  concile  général  des  décrets  des  papes  ;  ceux  qui  fa- 
vorisent les  appelants,  ceux  qui  violent  les  immunités  du  clergé, 
ceux  qui  maltraitent  les  prélats  de  l'Église,  ceux  qui  troublent  et 
veulent  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique,  même  sous  pré- 
texte d'empêcher  quelques  violences,  quoiqu'ils  soient  conseillers 
ou  procureurs  généraux  des  princes  séculiers,  soit  empereurs,  rois 
ou  ducs  ;  ceux  qui  usurpent  les  biens  de  PÉglise,  etc.  Ces  dernières 
clauses  ont  donné  heu  à  plusieurs  canonistes  et  jurisconsultes  de 
soutenir  à  tort  que  cette  bulle  tendait  à  établir  indirectement  le 
pouvoir  des  papes  sur  le  temporel  des  rois.  Tous  les  cas  dont  nous 
venons  de  parler  y  sont  déclarés  réservés,  en  sorte  que  nul  prêtre 
n'en  puisse  absoudre,  si  ce  n'est  à  Particle  de  la  mort.  Quelques 
évêques  de  France  ayant  tenté,  en  1580,  de  la  faire  recevoir,  le  par- 
lement s'y  opposa  fortement.  Il  ne  faut  cependant  pas  la  juger  sur 
nos  goûts  et  nos  principes  gallicans;  elle  exprime  les  maximes  et 
les  besoins  des  temps  où  elle  fut  d'abord  conçue.  Un  philosophe 
moderne  en  a  fait  l'apolugie  en  des  termes  si  remarquables  que  nous 
croyons  devoir  la  reproduire  ici. 

«  On  reproche,  dit^l,  aux  chefs  de  l'Éghse  d'avoir  voulu  empié- 
ter sur  le  temporel  des  souverains,  d'avoir  donné  atteinte  à  leurs 
droits.  Mais  est-ce  empiéter  sur  leur  temporel  que  de  veiller  sur 
leurs  usurpations  ?  Est-ce  un  attentat  que  de  réclamer  en  faveur 
d'un  peuple  qu'on  dépouille  et  qu'on  écrase?  Est-ce  un  crime  que 
d'obliger  un  prince  à  payer  ses  dettes  et  à  restituer  les  rapines  faites 
en  son  nom?  Est-ce  un  abus  que  d'avertir  un  souverain  de  ne  point 
surcharger  une  nation  d'impôts,  de  ne  point  établir  de  nouveaux 
péages,  de  ne  point  entreprendre  de  guerres  injustes,  de  ne  point 
battre  de  fausse  monnaie,  de  ne  point  gêner  le  commerce,  de  ne 
point  dicter  de  mauvaises  lois?  Est-ce  un  si  grand  mal  de  rappeler 
aux  princes  mêmes  leurs  devoirs  et  les  droits  des  nations  lors- 
qu'ils les  oublient?  Qui  réclamera  donc  en  faveur  des  peuples  si 
larehgion,  cette  seule  et  unique  barrière  qui  nous  reste  contre  le 
despotisme  et  le  désordre  se  tait?  N'est-ce  pas  à  elle  à  parler  lors- 
que les  lois  gardent  le  silence?  Qui  enseignera  la  justice,  si  la  re- 
ligion ne  dit  rien?  Qui  vengera  les  mœurs,  si  la  religion  est  muette? 
En  un  mot,  de  quoi  servira  la  rehgion,  si  elle  ne  sert  à  réprimer  le 
crime,  et  par  conséquent  le  despotisme  militaire  (nous  pourrions 
dire  aujourd'hui  le  despotisme  révolutionnaire)  qui  est  le  plus 
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grand  de  tous  les  crimes?  Mais,  dira-l-on,  le  pape  abuse  de  son 
autorité.  Lh!  comment  pourrait-il  en  abuser?  A-t-il  d'autres  armes 
que  celles  de  la  persuasion,  de  la  charité,  de  la  modération?  S'il 
se  trompait  évidemment,  mille  voix  ne  s'élèveraient-elles  pas  con- 
tre lui?  Que  pourrait  d'ailleurs  faire  contre  le  bien  commun  celui 
qui  a  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  du  bien  commun?  » 

Le  pape  Clément  XIV  a  suspendu  la  publication  de  cette  huile 
en  1773;  il  est  à  présumer  que  lacrain  te  d'indisposer  les  souverains 
empêchera  de  renouveler  cette  publication  dans  la  suite.  Pie  VI, 
ami  de  la  paix,  et  inspiré  par  l'esprit  de  modération,  qui  a  toujours 
gouverné  l'Église,  a  continué  de  la  regarder  comme  non  avenue, 
espérant  par  là  ralentir  la  conspu'ation  de  ce  siècle  contre  le  Siège 
de  Pierre;  espérance  qui,  jusqu'ici  n'a  point  été  réalisée  par  des 
événements  bien  flatteurs. 

On  trouve  dans  RebufTe  (I)  un  commentaire  fort  intéressant  sur 
cette  bulle  qui,  quoiqu'en  pensent  certains  canonistes,  renferme  des 
vues  fort  sages,  et  la  plupart  très  utiles  au  bonheur  des  États  et 
au  soulagement  des  peuples.  Car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'on 
disputerait  au  Pape  un  droit  qui  seul  rendrait  la  religion  utile  et 
respectable  aux  sociétés,  celui  de  reprendre  les  pécheurs  scanda- 
leux, les  infracteurs  du  droit  naturel,  les  scélérats  qui  se  jouent  de 
toutes  les  lois^  etc. 

§  VIL  Bulle  d'or. 

C'est  une  huile  qui  n'a  rien  d'ecclésiastique  :  on  appelle  ainsi  le 
fameux  édit  de  l'empereur  Charles  IV,  de  l'an  1356,  qui  règle  la 
forme  de  l'élection  des  empereurs.  Le  terme  de  huile  d'or  fut  appli- 
qué à  celte  ordonnance,  parce  qu'on  donnait  autrefois,  danslempire 
d'Orient,  le  même  nom  aux  actes  de  grande  conséquence.  Les  huiles 
des  papes  tirent  vraisemblablement  leur  dénomination  de  cet  usage. 
On  y  apposa  le  sceau  de  plomb  au  lieu  du  sceau  d'or,  et  Polydore 
Virgile  dit  que  ce  fut  Etienne  III  qui  fit  ce  changement,  quoique 
plusieurs  rapportent  des  huiles  scellées  en  plomb  de  plus  anciens 
papes,  commode  Sylvestre,  de  Léon  I^r^  etc.  RebufTe  dit  que  les  papes 
ont  mis  du  plomba  leurs  huiles,  au  lieu  d'autre  métal  plus  précieux 
comme  en  usaient  les  princes  séculiers,  pour  n'induire  personne  à 
la  tentation  du  vol  :  Ne  pr opter  preliosum  metallum,  datur  occasio 
furandi, 

§  VIII.  Demi-BuLLE. 

On  appelle  ainsi  des  lettres  apostoliques  expédiées  dans  l'inter- 
valle de  l'élection  du  pape  à  son  couronnement  :  ces  lettres  sont 
ainsi  appelées,  parce  qu'on  n'y  applique  que  l'empreinte  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul  sans  le  nom  du  pape  à  côté  ;  mais  pour  éviter 
cette  forme  d'expédition,  on  fait  tout  par  bref  dans  ce  court  espace 
de  temps. 

(l)  Praxis  bineficierum ^  pag.  300 


,SOR  lU  IU:AI  X  niOŒSAlNS. 

BUREAUX  DIOCÉSAINS. 

Les  bureaux  diocésains  dtàinni  les  Iribiiiuiux  ecclésiasliques  qui 
avaient  pour  ressort  l'étendue  d'un  diocèse  ;  ils  lurent  établis  avec 
le  droit  de  faire  la  répartition  des  sommes  à  imposer  sur  les  biens  et 
les  personnes  ecclésiastiques,  et  avec  l'autorité  déjuger  les  questions 
concernant  ces  impositions. 

tl  y  avait  des  bureaux  particuliers  des  décimes  en  plusieurs  diocè- 
ses, et  composés  de  Tévèque,  des  syndics  et  députés  des  diocèses, 
pour  juger  en  première  instance  et  jusqu'à  vingt  francs,  sans  appel, 
tous  les  différends  qui  concernaient  les  décimes  et  subventions  du 
clergé;  ils  exerçaient  leurs  fonctions  gratuitement. 

Les  diocèses  ou  chambres  ecclésiastiques  des  décimes  ressortis- 
santes au  bureau  général  de  Pans,  étaient  Paris,  Sens,  Orléans, 
Chartres,  Meaux,  Auxerre,  Blois,  Troyes,  Reims,  Laon,  Chàlons, 
Beauvais,  Noyon,  Soissons,  Amiens,  Boulogne,  Sentis  et  Nevers.  Il 
en  était  ainsi  des  autres  bureaux  généraux,  auxquels  ressortissaient 
les  chambres  ecclésiastiques  particulières  des  diocèses  qui  étaient 
dans  leur  arrondissement.  {Voyez  décimes.) 

BUREAU  DES  MARGUILLIERS. 

(VOJ/ 62  FABRIQUE.) 
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ï. 

CoNVENTio  inler  sanctissimum  dominuni  Pliim  IX,  Summum  Pon- 
tificem,  et  majesialem  suam  C.  R.  A.  Franc.  Josephum  /,  Aus- 
iriœ  Imperalorem  (1). 

«  Jn  nomine  Sanctissimœ  et  Individuœ  Trinitatis. 

«  Articulus  primus.  Religio  Catholica  Apostolica  Romana  in  toto  Austriae 
Imperio,  el  singulis,  quibus  constituitur,  ditionibus  sarta  tecta  conservabitur 
semper  cum  iis  juribus  et  prœrogativis,  quibus  friii  débet  ex  Dei  ordinatione  et 
canonicis  sanctionibns. 

«  Art.  2.  Cùm  Romanus  Pontifex  primatum  làm  honoris  quàm  jurisdictionis 
in  universam,  qua  latè  patet,  Ecclesiam  jure  divino  obtineat,  Episcoporum, 
cleri,  et  populi  mutua  cum  S.  Sede  communicatio  in  rébus  spiritualibus,  et  ne- 
gotiis  ecclesiasticis  nulli  placetum  regium  obtinendi  necessitati  suberit,  sed 
prorsus  libéra  erit. 

«  Art.  3.  Archiepiscopi,  omnesque  locorum  Ordinarii  cum  clero  et  populo 
diœcesano  pro  munere  officii  pastoraiis,  libère  communicabunt.  Libère  item  suas 
de  rébus  ecclesiasticis  iustructiones  et  ordinationes  publicabunt. 

«  Art.  4.  Archiepiscopis  et  Episcopis  id  quoque  omne  exercere  liberum  erit, 
quod  pro  regimine  diœcesium,  sive  ex  declaratione,  sive  ex  dispositione  sacrorum 
canonum  juxtà  prœsentem  et  à  S.  Sede  adprobatam  Ecclesiae  disciplinam  ipsis 
competit,  ac  praesertim  : 

«  {a)  Vicarios,  consiJiarios  et  adjutores  administrationis  suae  constituere  eccle- 
siasticos,  quoscumque  ad  prœdicta  officia  idoneos  judicaverint. 

«  {h)  Ad  statum  clericalem  assumere  et  ad  sacros  ordines  secundùm  canones 
promovere  quos  necessarios  aut  utiles  diœcesibus  suis  judicaverint,  et  è  con- 
trario quos  indignos  censuerint  à  susceptione  ordinum  arcere. 

«  {c)  Bénéficia  minora  erigere,  alque  collatis  cùm  Csesareâ  Majestate  consiliis, 
praesertim  pro  convenienti  redituum  assignatione,  parochias  instituere,  dividere 
"vel  un  ire. 

«  {d)  Praescribere  preces  publicas  aliaque  pia  opéra,  cùm  id  bonum  Ecclesiae 
aut  status  populive  postulet  ;  sacras  pariter  supplicationes,  et  peregrinationes 
indicere,  funera  aliasque  omnes  sacras  functiones,  servatis  quoàd  omoia  cano- 
nicis praescriptioiiibus^  moderari. 

«  {e)  Gonvocare  et  celebrare  ad  sacrorum  canonum  normam  concilia  provin- 
cialia  et  synodes  diœcesanas,  eorumque  acta  vulgare. 

«  Art.  5.  Omnisjuventutis  catholicae  institutio  in  cunctisscholis  tàm  publicis 
quàm  pfivatis  conformis  erit  doctrinae  religionis  catholicae.  Episcopi  autem  ex 
proprii  pastoraiis  officii  munere  dirigent  religiosam  juventutis  educationem  in 
omnibus  instructionis  locis  et  publicis  et  privatis,  atque  diligenter  advigilabunt, 
ul  in  quâvis  tradendà  disciplina  nihiladsit,  quod  catholicae  religioni,  morumque 
honestati  adversetur. 

'  Art.  6.  Nemo  sacram  theologiam,  disciplinam  catecheticam,  vel  religionis 

(1)  Voyez  la  traduction  de  ce  concordat,  ci-dessus,  pag.  357. 
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doctrinam  in  quocumqiie  instituto  vel  publico  vel  privato  tradet,  nisi  cum  mis- 
sionem  tùm  auc(oritaiem  obtinuerit  ab  Episcopo  diœcesano,  cujus  eamdem  re- 
vocare  est,  quando  id  opportunum  oensuerit.  Pablici  theologiae  professores  et 
disciplinse  catecheticae  magistri,  pontquàm  sacrorum  Anlistes  de  candidatorum 
fide,  scieiitiâ  ac  pietate  sententiam  suam  exposuerit,  nominabuotur  ex  iis,  qui- 
bus  docendi  missionem  et  auctoiitatem  conferie  paratum  se  exhibuerit.  Ubi  au- 
tem  iheologicae  facultatis  professorum  quidam  ab  Episcopo  ad  Seminarii  sui 
alumnos  in  theologiâ  erudiendos  adhiberi  soient,  in  ejusmodi  professores  nun- 
quàm  non  assumentur  viri,  quos  sacrorum  Antistes  ad  munus  praediclum 
obeuodum  prœ  ceteris  habiles  censuerit.  Pro  examinibus  eorum,  qui  ad  gradum 
doctoris  theologiœ  vel  sacrorum  adspirant,  dimidiam  partem  examinantium 
Episcopus  diœcesanus  ex  doctnribus  theologiae  vel  sacrorum  canonum  constituet. 

«  Art.  7.  In  gymnasiis  et  omnibus,  quas  médias  vocant,  scholis  pro  juven- 
tute  calholicâ  destinatis,  nonnisi  viri  catholici  in  professores  seu  magistros  no- 
minabuntur,  et  omnis  institutio  ad  vifae  chistianœ  legem  cordibus  inscribendam 
pro  rei,  quae  tractatur,  natura  composila  erit.  Quinam  libri  in  iisdem  scholis 
ad  religiosam  tradendam  instructionem  adhibendi  sint,  Episcopi  collatis  inter 
se  consiliis  statuent.  De  Religiouis  magistris  pro  publicis  gymnasiis  mediisque 
scholis  depulandis,  firma  manebunt,  quaehâcde  re  salubriter  constituta  sunt. 

«  Art.  8.  Omnes  scholarum  elementarium  pro  calholicis  des'inatarum  magis- 
tri inspectioni  ecclesiasticœ  subditi  erunt.  Inspectores  scholarum  diœcesanos 
Majestas  Sua  Caesarea  ex  viris  ab  Antistile  diœcesano  propositis  nominabit.  Casu 
quo  iisdem  in  scholis  instructioni  religiosœ  haud  sufficienter  provisum  sit,  Epis- 
copus virum  ecclesiaslicum,  qui  discipulis  catechismum  tradat,  libère  constituet. 
In  ludimagistrum  assumendi  fides  et  conversatio  intemerata  sitoportet.  Loco  mo- 
vebitur,  qui  à  recto  tramite  deflexerit. 

«  Art.  9.  Archiepiscopi,  Episcopi,  omnesquelocorumOrdinarii  propriam  auc- 
toritatem  omnimodâ  libertate  exercebunt,  ut  libros  religioni,  morumque  hones- 
tali  perniciosos  censura  pcrstringant,  et  fidèles  ab  eorumdem  lecLione  avertant. 
Sed  et  Gubernium,  ne  ejusmodi  libri  in  Imperium  divulgentur,  quovis  oppor- 
tune remedio  cavebit. 

«  Art.  10.  Quîiiu  causse  ecclesiaslicae  omnes,  et  in  specie  quae  fidem,  sacra- 
menta,  sacras  functiones,  nec  non  officia  et  jura  ministerio  sacro  adnexa  respi- 
ciunt,  ad  Ecclesiœ  forum  unicè  pertineant  easdem  cognoscet  judex  ecclesiasti- 
cus,  qui  perindè  de  causis  quoque  _^matrimonialibus  juxtà  sacios  canones  et 
Trideutina  cum  primis  décréta  judicium  feret,  civilibus  tautum  matrimonii  ef- 
fectibus  ad  judicem  saecularem  remissis.  Sponsalia  quod  attinet,  aucloritas 
ecclesiastica  judicabit  de  eorum  existentià,  et  quoàd  matrimonium  impediendum 
effeclibus,  servatis  quaB  idem  concilium  Trideutinum  et  Apostolicaî  lilterae, 
quarum  initium  «  Auctorem  fidei  »  constituuut. 

u  Art.  m.  Sacrorum  Antistitibus  liberum  erit  in  clericos  honestum  habitum 
clcricalem  oorum  ordioi  et  dignitati  congruentem  non  déférentes,  aut  quomodo- 
cumque  reprehensione  dignos,  pœnas  à  sacris  canonibus  statutas,  et  alias,  quas 
ipsi  Episcopi  convenientesjudicaverint,  inOigere,  eosque  in  monasteriis,  semina- 
riisaut  domibus  ad  id  destinandis  custodire.  Iidem  nuUaleuus  impedientur,  quo- 
minus  censuris  animadverlant  in  quoscumque  fidèles  ecclesiasticarum  legum,  et 
canonum  transgressores. 

«  Art.  it.  De  jure  patronalùs  judex  ecclesiasticus  cognoscet  :  consentit  ta- 
nien  S.  Sedes,  ut  quandô  de  laicali  paironatu  agatur,  tribunalia  saecularia  ju- 
dicare  possint  de  successione  quo^d  eumdem  pationatum,  seu  controversiae 
ipsœ  inler  veros  et  suppositos  patronos  agantur,  seu  luter  ecciesiasticoi  viios, 
qui  ab  iisdem  palronis  desiguati  fuerint. 
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t  Art.  13.  Temporum  ratione  habita  SanctitasSua  consentit,  ut  clericorum 
causas  meiè  civiles,  prout  coiitractaum,  debitorum,  haer»iditjtum,  judices  sae- 
culaies  cognosc3nt  et  definient. 

«  Akt.  4  4.  Eâdem  de  causa  S.  Sedes  haud  impedit,  quominus  causae  eccle- 
siasticarum  pro  criminibus  sea  delictis,  quae  pœnalibus  Imperii  legibus  ani- 
madverluntur,  ad  judicem  laicum  deferantar,  cui  tamen  incumbet.  Episcopum 
eà  de  re  absque  morà  certiorem  reddere.  Preetereà  in  reo  depreheudendo  et 
detinendo  ii  adhibebuntur  modi,  quos  reverentia  status  clericalis  exigit.  Quôd 
si  in  ecciesiasticum  virum  mortis,  vel  carceris  ultra  quinquennium  duraturi 
sententia  feratur,  Episcopo  nunquàm  non  acla  judiciaria  communicabuntur,  et 
condemiiatum  audiendi  facultas  tiet,  in  quantum  necessarium  sit,  ut  de  pœnà 
ecclesiasticà  eidem  infligendà  cognoscere  pnssit.  Hoc  idem,  Antistite  petente, 
praestabitur,  si  minor  pœna  décréta  fuerit.  Clerici  carceris  pœnam  semper  in 
locis  à  sœcularibus  separatis  luent.  Quô  1  si  aulem  ex  delicto  vel  transgressione 
condemnati  fuerunt,  in  monasterio  vel  alià  ecclesiaslicà  domo  recludentur. 

u  In  hujus  art:Cijli  dispositione  minime  comprehendunlur  causae  majores,  de 
quibus  S.  CoDcil.Trid.  {Sess.  xxiv,  c.  o.  de  Refonn.)  decrevit.  lis  pertraclan- 
dis  Sanctissimus  Pater  et  Majestas  Sua  Cœsarea,  si  opus  fuerit,  providebunt. 

«  Art.  45.  Ut  honoretur  Domus  Dei,  qui  est  Rex  Regum  et  DominusDomi- 
nintium,  sacrorum  lemplorum  immunitas  servabitur,  iu  quantum  id  publlca 
«ecurilas,  et  ea,  quae  justitia  exigit,  fieri  sinant. 

«  Art.  16.  Augustissimus  Imperator  non  patietur,  ut  Ecclesia  catholica,  ejus» 
que  fides,  liturgia,  inslituliones  sive  verbis,  sivc  faclis,  sive  scripLis  contem- 
riantur;  aut  Ecclesiarum  Antistites,  vol  ministri  in  exercendo  munere  suo  pro 
custodiendîi  praB>ertim  fidei  ac  morum  doctrini\  et  discipliiiù  Ecclesiae  impe- 
diantur.  Insupor  efficax,  si  opus  fuerit,  auxilium  pracslabit,  ut  sententiae  ab 
Episcopis  in  clericos  officiorum  oJjlitos  lala3  exccutioni  deinaiuleiitur. 

«  Desiderans  praetereà,  ut  debilus,  juxtà  divina  mandata,  sacris  minislris  ho- 
nor  servetur,  non  sinet  quidquam  fieri,  quod  dedecus  iisdem  alTerre,  aut  eos 
in  contemptum  adducerc  possit;  immô  verù  mandabit,  ut  on. nés  Imperii  sui 
Magistralus  et  ipbis  Archiepiscopis  seu  Episcopis,  ut  clero  quàcumque  occa- 
sione  reverenliam  atquf  fionorem  eorum  dignitali  debitum  exhibeant. 

«  Art.  17.  Seminaria  cpiscopalia  conservabimtur,  et  ubi  dotalio  eorum  iiaud 
plenè  sufficiat  fini,  cui  ad  inenlem  S.  concillii  Tridentini  inservire  debent ,  ipsi 
aiigenda3  congruo  modo  |)ro\idL'bitur.  Pricsules  diœcesani  œd^m,  juxtà  sacro- 
rum canonum  normam,  plcno  et  libero  jure  gubcrnabunl  et  administrabunt. 
Igitur  praediclorum  seminanorum  rectores,  et  prufessores,  seu  magistros  nomi- 
iiiibunl,  cl  ([uotiescum^iue  necessarium  auL  utile  ab  ipsis  censebiiur,  remove- 
bufit.  Adolescentes  et  pueros  in  iis  elTormandos  récipient,  prout  diœcesibus 
suisexpc'dirc  in  Domino  judicaverinl.  Qui  studiis  in  seminariis  liisco  vacaverint, 
ail  scliolas  alius  cnjuscumquc  inslituli,  pr.'cvio  idoneitatis  examine,  adiiiilli,  nec 
non,  servatis  servandis,  pro  iju;Mibet  extra  ^emi^al•ium  catliedrù  concurrere  po- 
terunt. 

•  Aut.  18.  Sancta  Setles  proprio  ulen-;  jure,  novas  tliœcese.'*  eriget  ac.  novas 
«'.'•rumiit-m  peraget  circumscnptiones,  cùm  id  spirit-iale  fiileliuin  bouum  pos- 
tulaverit.  Verumlamen  qiiandô  jd  contigcril  cum  (iubcrnio  iiiiperiuli  cou^iliu 
conferet. 

•  Art.  19.  .Majestas  Sua  Cncsarra  in  seiigendis  Episcopis,  quos  vigorc  privi- 
Icgii  Aposlolici  ii  Herenissimis  Anlocessonbus  suis  ad  ip.^iin  devoluli  à  S.  Scdo 
canonice  iuslilucndos  praj-ientat,  seu  nommât,  in  posterum  quo(pu«  .Vntislitum 
in  pnmis  comimvinrialmm  rnnsilio  ulelur. 

•  AaT.  20.  Mc'tropulilx  et  Epi^copi,  anlcquïjm  Ecclesiarum  suurum  f.;uburuu- 
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cula  suscipiant,  coràm  Caesareà  Majestate  fidelitatis  juramentum  emittent  se- 
quentibus  verbis  expressum  :  Egojuro  etpromitto  ad  sancta  Dei  Evangelia, 
sicut  decet  Bpiscopum,  obedientiam  et fidelitatem  Cœsareo  Eegice  Aposto- 
licœ  Majestati  et  fidelitatem  Cœsareo  Regiœ  ApostoUcœ  Majestati  et  suc- 
cessoribus  suis  :  juro  item  etpromitto  :  me  nwllam  communicationem  habi- 
turum  nullique  consilio  ioiter futur um  quod  tranquillitati  publicœ  oioceai, 
nullamque  suspectam  unio7iem^  nequeintrà,  neque  extra  Imperii  limites 
conservatwum^  atque  si  publicum  aliquod  periculum  imminere  reciverim, 
me  ad  illud  avertendum  nihil  omissurum. 

«  Art.  21.  In  cunctis  Imperii  partibus  Archiepiscopis,  Episcopis,  et  viris  ec- 
clesiasticis  omnibus  liberum  erit  de  iis,  quae  morlis  tempore  relicturi  sint  dispo- 
nere  juxtà  sacro^  canones,  quorum  preescripliones  et  à  legitimis  eorum  haerede- 
bus  ab  intestato  successuris  diligenter  observa ndse  erunt.  Utroque  tamen  in  casu 
excipientur  Antistitum  diœcesanorum  ornamenta  et  vestes  pontificales,  quae 
omnia  veluli  raensae  episcopali  propria  erunt  habenda,  et  ideô  ad  successores 
Antistites  transibunt.  Hoc  idemobservabiturquoàd  libros,  ubi  usu  receptum  est. 

«  Art.  22.  In  omnibus  Metropolitanis,  Aréhiepiscopalibus,  suffraganeisijue  Ec- 
clesiis  Sanctitas  Sua  primam  dignitatem  conferet,  nisi  patronatûs  laicalis  pri- 
vati  sit,  quocasu  secundasubstituetur.  Ad  cœteras  dignitates  et  praebendas  cano- 
nicales  Majestas  Sua  uominare  perget,  exceptis  permanenlibus  iis  quae  liberae 
coUationis  episcopalis  suut,  veljuri  patronatûs  légitime  acquisito  subjacent.  In 
praedictarum  Ecclesiarum  canonicos  non  assumentur  nisi  sacerdotes,  qui  et  do- 
tes habeant  à  canonibus  geueraliter  praescriptas  ,  et  in  cura  animarum ,  aut  in 
negotiis  ecclesiasticis,  seu  in  disciplinis  sacris  tradendis  cum  laude  versati  fue- 
rint.  Sublata  insuper  erit  natalium  nobiiium,  seu  nobilitatis  titulorum  nécessi- 
tas, salvis  tamen  conditionibus,  quas  in  fandatione  adjectas  esse  constet.  Lau- 
dabilis  verô  consuetudo  canonicatus  pnblico  indicto  concursu  conferendi,  ubi 
viget,  diligenter  conservabitur. 

«  Art.  23.  In  Ecclesiis  Metropolitanis  et  Episcopalibus,ubi  desint,  tum  cano- 
nicus  pœnitentiarius,  tum  Iheologalis,  in  collegiatis  verô  theologalis  canonicus 
juxtà  modum  à  S. concilie  Tridentinopraescriptum  {Sess.y,cap.\  et Sess.  xxiy, 
C.  8,  de  Reform,),  ut  primum  fieri  poluerit,  constituentur ,  Episcopis  i>rae- 
fatas  praebendas  secundiim  ejusdem  concilii  sanctiones  et  pontifîcia  respective 
décréta  conferentibus. 

«  Art.  24.  Parochiis  omnibus  providebitur  publico  indicto  concursu,  et  serva- 
tis  concilii  Tridentini  prœscriptionibns.  Pro  parochiis  ecclesiastici  patronatûs 
praesentabunt  patroni  unum  ex  tribus,  quos  Episcopus  enuntiata  superiùs  forma 
proposuerit, 

«  Art.  25.  Sanctitas  Sua,  ut  singtilaris  benevolentiaeteslimonium  Apostolicse 
Francisci  Josephi  Imperatoris  et  Régis  Majestati  praebeat.  Eidem  atque  calho- 
licis  ejus  in  Imperio  successoribus  indultum  concedit  nominandi  ad  omnes  cano- 
nicatus et  parochias,  quae  juripatronatus  ex  fundo  religionis,  seu  studiorum 
derivanti  subsunt,  ità  tamen,  ut  seligat  unum  ex  tribus,  quos  publico  concursu 
habito  Episcopus  caeteris  digniores  judicaverit. 

«  Art.  26.  Parochiis,  quae  congruam  (pro  temporum  etlocorum  ratione)  snffi- 
cientem  non  hiibeant,  dos,  quamprimùm  fieri  poterit,  augebitur,  et  parochis  ca- 
tholicis  ritus  orienlalis  eodem  ac  latini  modo  consuletur.  Caeterùm  praedicta  non 
respiciunt  Fxclcsias  parochiales  juris  patronatûs  sive  ecclesiastici,  sive  laicalis 
canonicè  adquisiti,  quarum  onus  res|  ectivis  patronis  incumbet.Qiiôd  si  patroni 
obligatioiiibus  eis  à  loge  ecclesiastici  impositis  haud  plenè  salisfaciant,  et  praeser- 
tim  quandô  parocho  dos  ex  fundo  religionis  constituta  sit,  attentis  pro  rerum 
slalu  uttendeudis,  providendum  erit. 
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«  Art.  27.  Cùm  jus  in  bona  ecclesiastica  excanonicâinstitutionederivef,  om- 
ncs  qui  ad  bénéficia  qucccumque  vel  majora,  vel  minora  nominati  seu  ])rœscn- 
tati  fuerint,  bonorum  temporalium  eisdem  adnexorum  administrationem  nonnisi 
virtute  canoQicae  institutionis  assumera  poterunt.  Prœtereà  in  possessione  cc- 
desiarum  cathedralium,  bonorumque  adnexorum,  qusB  in  canonicis  sanctioni- 
bus,  et  prœsertim  in  Pontificali  et  Cœremoniali  Romano  praescriptasunt,  accuratè 
observabuntur,  quocumque  usu  sive  consuetudine  in  contrarium  sublata. 

«  Art.  28.  Regularcs  qui  secundùm  ordinissuiconstitutionessubjecti  sunt  su- 
"perioribus  generalibus  pênes  Apostolicam  Sedem  residentibus,  ab  iisdem  resentur 
ad  prœfatarum  constitutionum  normam,  salvà  tamen  Episcoporum  auctoritate 
juxta  canonum,  et  Tridentini  prascipuè  concilii  sanctiones,  igitur  praedicti  su- 
periores  générales  cumsubditis,  cunctis  in  rébus  ad  ministerium  ipsis  incumbens 
spectantibus,  libère  communicabunt;  libéré  quoque  visitationem  in  eosdem 
exercebunt.  Porrô  Regulares  absque  impedimento  respectivi  ordinis.  Instituli, 
seu  congregitionis  régulas  observabunt,  et  juxtà  Sanctae  Scdis  praescriptiones 
candidatos  ad  novitiatum,  et  ad  professionem  religiosam  admittent. 

«  Haec  omuia  pariter  observabuntur  quoàd  moniales  in  ils,  quae  ipsas  respi- 
ciunt. 

«  Archiepiscopis  et  Episcopis  liberum  erit  in  propriis  diœcesibus  ordines  seu 
congregationes  religiosas  utriusque  sexùs  juxtà  sacros  canones  constituere; 
«"ommunicabunt  tamen  ca  de  rc  cum  Gubernio  Imperiali  consilia. 

«  Art.  29.  Ecclesia  jure  suopollebit  novas  justo  quovistitulo  libéré  acquirendi 
])Ossessiones ;  ejusque  proprietas  in  omnibus,  quae  nunc  possidet,  vel  in  posterum 
ocquiret,  inviolabilis  solemniter  erit.  Proinde  quoiid  antiquas  novasque  eccle- 
siasticas  fundationes  nullavel  suppressio,  vel  unio  fieri  poterit  absque  intcrvcntu 
auctoritatis  ApostolicaG  Sedis,  salvis  facultatibus  à  S.  concilio  Trideutiuo  Epis- 
copis tribulis. 

«Art.  30.  Bonorum  Ecclesiasticorumadministratio  apudeoscrit,  ad  quos  se- 
cundùm Canones  spectat.  Attentis  autem  subsidiis,  quaî  Augustissimus  Impera- 
tor  ad  Eccicsiarum  necessitatibus  providendum  ex  publico  œrario  bénigne 
praestat,  et  prœstabit,  eadcm  bona  vendi,  vel  notabili  gravari  oncre  non  poterunt, 
nisi  tùm  S.  Scdcs,  tùm  Majeslas  Sua  Coesarea,  aut  ii,  quibus  hoc  munus  de- 
mandandum  duxerint,  consensum  tribuerint. 

«  Art.  34.  Rona,  qu.-n  fundos,  uti  appellant,  Religionis  et  Studiorum  consti- 
tuunt,  ex  eorum  origine  ad  Ecclesiœ  proprietatem  spectant,  et  nomino  Ecclesia? 
ndminislrribuntur,  Episcopis  inspcclioiiem  ipsis  debitam  cxercentibus juxlà 
formari»,de  (juà  S.  Sedes  cum  Majeslale  Sua  Capsarc;\  conveniet. 

«  Redilus  fundi  religionis,  doncc,  collatis  intcr  Apostolicam  Sedem  et  Guber- 
lîium  Impériale  consiliis,  fuiidtis  ipso  dividatur  in  slabilcs  et  ecclesiaslicas  do- 
t.itiones,  erunt  crogandi  in  divinum  cultum,  in  eccicsiarum  aidificia,  et  in  se- 
niinaria,  et  in  ea  omnia  quaî  ecclesiasticum  rcspiciunt  ministerium.  Ad  sup- 
plenda  qum  desunt,  Majeslas  Sua  eodem  quo  bucusquo  modo  in  posterum 
(juocpio  graliose  succurret;  imniô,  si  temporutn  ratio  permitlat,  et  ainpliora 
«ubministralurus  est  «ubsidia.  Pari  modo  reditus  fundi  studioiiim  unicè  ini- 
prndenlur  in  callioliranj  inslitutionem  et  juxlà  piain  fuiidatorum  mentem. 

«  Art.  'Mi.  Fniclus  bencficioiuru  vacanlium,  in  (luanluin  bucusquo  consiielum 
fuit,  inftTcnlur  fundo  rcligiofiis,  cicpio  Majeslas  Sua  Ca^sarea  proprio  modiassi- 
t;nat  qufxpi.!  Episcopaluum  et  Abbaliarum  sa«xularium  |)er  llungariam  et  ditio- 
lies  (juondam  adncxas  vacanlium  reditus,  (juos  ejtisdcm  in  lIiiiiL-ariap  regno 
pr«?deressores  pcr  longam  s.T(iil()ruin  s.Miem  tranquille  poss(>d.runl.  lu  illis 
Impcrii  provinrijs,  ui)i  fuiidus  religionis  haud  oxlat,  pro  (piAvis  diœcesi  insti- 
luciitur  commissiones  mixln»,  qua»  juxlà  formam  et  rr-tulani,  de  quibus  Sanc- 
T.   I.  33 
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tilus  Sua  ciim  CcLsaroà  niaj.v^tatc  convcniot,  làm  mensîc  opiscopnlis,  quàm  be- 
iieliciorum  omnium  boiia  vacalionis  tcinporo  admiiiistrabunl. 

«  AUT.  33.  Giim  durante  praetoritarum  vicissitudinuin  Icmpore,  plerisque  in 
locis  Auslriac.T  dilionis,  ccclesiasticîn  dccim.'u  civili  loi^c  do  medio  subhita)  fuo- 
rint,  et  attentis  peculiaribus  circumstanliis  lieri  non  possit,  ut  earumdcui 
prœstatio  in  toto  imperio  restituatur,  instanto  Majestate  Sua  et  intuitu  tran- 
quillitalis  publicœ,  quaî  Rolii^ionis  vcl  maxime  inlorcst,  Sanctilas  Sua  perniitlit 
ac  statuit,  ut  salvojure  cxigendi  décimas,  ubi  de  facto  cxislit,  aliis  locis  earum- 
dem  decimarum  loco,  seu  compcnsationis  titulo  ab  impcriali  Gubernio  assi- 
gnentur  dotes  scu  in  bonis  fundi.squc  stabilibus,  seu  super  Imperii  dcbito  fun- 
datœ,  iisque  omnibus  et  singubs  tribuantur,  qui  juro  exigendi  décimas  potie- 
bantur  itemque  Majestas  Sua  déclarât  dotes  ipsas  habendas  omninô  esse,  prout 
ossignataî  fuerint,  titulo  oneroso,  et  eodem  ac  decimae,  quibus  succedunt,  jure 
percipiendas  teuendasque  esse, 

«  Art.  34.  Caetera  ad  personas  et  res  ecclesiasticas  pertinentia,  quorum  nulla 
in  bis  articulis  mentio  facta  est,  dirigentur  omnia  et  administrabuntur  juxtà 
Ecclesiae  doctrinam  et  ejus  vigentem  disciplinam  à  S.  Sede  adprobalam. 

«  Art.  35.  Per  solemnem  banc  conventionem  leges,  ordinationes  et  décréta 
quovis  modo  et  forma  in  imperio  Austriaco  et  singulis,  quibus  constituitur,  di- 
tionibus  bactenus  lata,  in  quantum  illi  adversantur,  abrogala  habebuntur  : 
ipsaque  conventio,  ut  lex  status  deinceps  eisdem  in  ditionibus,  perpetuô  vi- 
gebit.  Atque  idcircô  utraque  contrahentium  pars  spondet  se ,  successoresque 
suos  omnia  et  singula,  de  quibus  conventum  est,  sanctè  servaturos.  Si  qua  verô 
in  posterum  supervenerit  difficultas,  Sanctitas  Sua  et  Majestas  Cœsarea  invi- 
cem  confèrent  ad  rem  amicè  componendam. 

«Art.  36.  Ratificationum  hujusconventionistraditio  fiet  intrà  duorum  men- 
sium  spatium  à  die  hisce  articulis  apposità,  aut  citius,  si  fieri  potest. 

«  In  quorum  fidem  prœdicti  plenipotentiarii  huic  conventioni  subscripserunt, 
illamque  suo  quisque  sigillo  obsignaverunt. 

«  Datum  Viennae  die  décima  octavà  augusti  anno  reparatae  salutis  millesimo 
octingentesimo  quinquagesimo  quinto. 

JOSEPHUS  OthMAR  DE  RAUSCHER,  m.  p,  MiCHAEL,  CARD.  VlALLE  PrÈLA,  m.  2). 

Afcliiep.  Viennensis.  L.  S. 

L.  S. 

IL 

LiTTERiE  apostôlicï:  quîhus  conventio  cum  Austriœ  imperatore 
rege  apostolico  inita  confirmaiur  (1). 

«  Plus  episcopùs  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Deus  humanas  salutis  auctor,  qui  super  petram  fundavit  Ecclesiam,  mira- 
biba  in  ea  quotidieoperatur  spiritum  manifestaudo  consilii,  sapientiae  et  fortitu- 
dinis,  De  ipsa  adversa  quœque  aut  infensa  unquàm  extimescat,  imô  constantior 
et  firmior  in  bis  inveniatur,  atque  in  soliditate  fidei  pro  tuendà  justitiâ  robore- 
tur.  Quo  sauè  spiritu  ab  eo  ducti  beatus  Pelrus  et  Romani  Pontifices  successo- 
res  ejus,  Apostolicae  exercentes  servitutis  officium,  tempestates  redegerunt  in 
tranquillum,  fecerunt  aspera  invias  planas,  atque  ea  jugiter  operati  sunt,  quœ 
christiano  populo  ad  quietem  et  ad  vitam  profuerunt  sempiternam.  Et  nobisqui, 
Deo  sic  disponente,  fuimus  in  tanto  publicarum  rerum  motu  et  conversione, 

(1)  Voyez  la  traduction  de  ces  lettres  apostoliques,  ci-dessus,  p.  364. 
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qunni  ncmo  non  novit,  nd  regimen  vocnti  univcrsalis  Ecclcsise,  non  modo  ipse 
aiU'uit  clcmcntissimè  leniendo  anî^ustias  et  tribulationos,  scd  ot  ma^nain  intor- 
dùm  causam  afferendo  et  gaudii  et  consolationis.  Divinaî  miserationis  argumeii- 
tam  est  quod  amplissimi  imperii  Auslriaci  dilioni  cum  principem  novissimè  prae- 
posuerit  in  que  siimma  sunt  omnia,  et  cui  hoc  est  maxime  persuasum  sic  à  Dco 
fuisse  rtiorlalia  composita  et  distrihuta,  ut  inlor  se  copularentur  sacerdotium  et 
imperium  ad  humani  generis  incolumitatem.  Et  verù  gravissima  diuturnaque 
mala,  quse  in  Austriaci  imperii  ditionibusdudùm  Ecclesia  IJci  et  Religio  catiio- 
lica  experiebantur,  nunquàm  non  reparare  studuerunt  Romani  Pontilices  deces- 
sores  nostri.  Verùm  Dei  gratià,  ac  carissimi  in  Christo  filii  nostri  Francisci  Jo- 
sephi  Austriœ  Imperatoris  Régis  Apostolici  insigni  pielate  ac  religione  mine  tan- 
dem factum  est,  ut  ecclesiastica  religiosaque  ejusdem  inclyti  imperii  negotia 
opportune  componere  nos  potuerimus.  Conventione  solemni  hoc  egimus,  cui  di- 
Icctusfilius  noster  Michael  S.R.  E.  Presbyter  Cardin  alis  Viale  Prela  apud  Vin- 
dobonensem  aulam  Imperialem  à  pluribus  jàm  annis  nuntius  Apostolicus,  ho- 
nore auctus  plenipotentiarii  nostri,  ac  venerabilis  frater  Joseph  Othmarus 
Archiepiscopus  Vindobonensis  Imperatoris  -Austriœ  plenipotentiarius  die  décima 
octavâ  augusti  proximi  subscripserunt.  Constitutum  primo  in  eàdera  conven- 
tione est,  ut  Religio  Catholica,  Apostolica  Romana  in  toto  Austriœ  Imperio,  et 
singulis  quibus  constat  ditionibus  sarta  tecta  conservetur  cum  iis  juribus  et  prae- 
rogativis,  quibus  ex  divinà  institutione  sua,  et  sacrorum  canonum  sanclione 
ipsâ  potitur.  Et  in  rébus  spiritualibus,  et  negotiis  ecclesiasticis  libéra  prorsus 
nuUique  civilis  Gubernii  veniaî  erit  obnoxia  sive  Episcoporum,  sive  cleri,  sive 
populi  cum  hâc  Apostolica  Sede  communicatio,  nec  super  negotia  eadem  nostrae 
aut  successorum  nostrorum  pontifîcise  auctoritatis  exercitium  ullo  modo  impe- 
dietur.  Episcopis  asserta  et  vindicata  potestas  est  libère  communicandi  cum  pro- 
priae  diœcesis  clero  et  populo,  eaque  omnia  exercendi  quœ  propria  sunt  pasto- 
ralis  officii. 

«  Eorum  auctoritati  subsunt  seminaria,  in  quae  adolescentes  excipient  ad 
sortem  Domini  vocatos,  iisque  rectores  et  magistros  libéré  pra3ficient.  Publicas 
preces,  supplicationes  sacras,  peregrinationes,  et  ecclesiasticas  alias  functiones 
canonum  servatis  prsescriptis,  indicere  et  moderari  Episcoporum  est,  unaque  ad 
cos  spectat  synodes  diœcesanas,  vel  provincialia  concilia  convocare  et  celebrare, 
opportuna  quaeque  in  illis  statuere,  ac  statiita  in  lucem  edere  et  evulgare.  Libéra 
item  Episcoporum  est  animadvertendi  potestas  in  propriae  diœcesis  clericos  nec 
unquàm  ipsi  impedientur  quominus  etiam  in  laicos  sacrarum  legum  et  canonum 
transgressores  censuris  Ecclesiae  animadvertant.  Atque  ad  puritatem  doctrina? 
catholicœ  tuendam,  et  ad  morum  honestatem  ac  probitatem  strenuè  servandam 
statutum  est,  ut  iidem  Episcopi  libères  religioni  aut  bonis  moribus  adverses 
censura  ecclesiastica  libéré  perstringant,  quos  ab  imperii  ditionibus  avertere  ac 
propulsare  civilis  auctoritatis  administri  omninô  studio  contendent.  Egimus 
etiam  in  eàdem  conventione  de  causis  ecclesiasticis,  de  matrimonialibus  ac  de 
sponsalibus  ab  ecclesiastica  potestate  pro  religiosâ  eorumdem  indole  cognoscen- 
dis  ac  dijudicandis.  DeRegularium  familiis  cautum  est,  ut,  decretis  Sedis  Apos- 
lolicœ  servatis,  ad  propria  tirocinia  atque  ad  religiosse  vitse  professionem  in  totâ 
Austriaci  imperii  ditione  postulantes  libère  admittantur  :  nec  ullum  erit  illic 
impedimentum,  que  prœsides  générales  hic  Roma)  communicent  in  iis,  quae  re- 
gularis  instituti  sunt,  cum  suis  sodalibus,  aut  eorumdem  visitationem  in  Aus- 
triaci imp'erii  ditionibus  instituant.  Christianae  juvenum  educationi  sedulôpros- 
peximus,  et  nativam  Episcoporum  in  gravissimâ  hâc  sane  re  potestatcm  tueri  et 
propugnare  studuimus.  Eorumdem  vigilantiae  in  totâ  Austriaci  imperii  ditione 
scholae  suberunt  tùm  publicae  tùm  privata?  ad   catholicam  juventutem  erudien- 
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(Uiin  in?fitulJP  :  dorcndi  ratio  cnm  doclriiiA  omiiinA  conj^ruct  rcliL'ionis  siinctis- 
sima^;  Ki)isc()pi  de  libris  ju(liral)iiiit  (|iii  niai^is  iisui  esse  possint  juvcntuti  iii  rc- 
ligiono  instituendœ.  Mai^istri  auL  professoris  niunus  in  gymna«iis,  aut  scholis, 
quas  freqiUMitat  juventus  catholica,  obil)unl  calholioi  liomincs:  llicoloqiam  ac 
sacras  disciplinas  tàm  publiée  (piàin  privatim  iis  solurninodù  docebunt,  qnibus 
Episcopi  id  rite  pro  cognil<l  eorumdem  sçicntiû,  fidc  ac  pictato  censuerint  per- 
mittendum.  Et  pro  custodiendA  in  quàlibet  diœcesi  fidoi  moriimque  doctrina 
pro  disciplina  Ecclesiaî  tulandà,  pro  sacris  ejus  ritij)us,  ca^remoiiiis  atquc  insti- 
tutionibus  tuendisasservandisque,  praesidium,  quùm  opusfuerit,  Episcopispracslô 
erit  Imperialis  Gubcrnii,  quod  et  cfficax  pr.Tstabit  cùm  in  clericos  officii  sui 
oblitos  pœnis  Episcopi  iidcm  animadverterint.  Enim  verù  Imperafor  religiosissi- 
mus  omnibus  imperiisui  magistratibus  mandabit,  ut  sacris  Antistitibus  et  clero 
omnem  continuô  exhibcant  honorem  et  revercntiam. 

«  Episcopi  curam  auimaruni  dignis  alquo  idoneis  parochis,  puolico  indicto 
concursu,  ac  servatis  Tridentini  concilii  prœscriptis,  committent.  De  canonico- 
rum  collegiis  Ecclesiarum  cathedralium  in  quibus  collationi  nostrœ  et  Sedis 
Apostolicœ  primam,  aut  alteram,  si  illa  laicalis  patronatùs  fuerit,  dignitatem 
reservavimus,  salvo  celsissimi  Imperatoris,  nec  non  patronorum  jure  nominandi, 
cautum  est,  ut  illis  ecclesiasticis  viris  locus  ad  ea  pateat ,  qui  et  dotes  habeant 
à  sacris  canonibus  requisitas;  et  in  munere  procurationis  animarum,  vel  in  tra- 
dendis  sacris  disciplinis  aut  aliis  ecclesiasticis  negotiis  expediendis  fuerint  cum 
laude  versati.  Praebendam  canonici  pœnitentiarii  ac  theologalis  in  cathedralibus 
ipsis ,  ubi  illae  adhuc  desint,  ac  theologalis  in  coUegiatis  ecclesiis  Episcopi, 
juxtà  modum  ab  eâdem  Tridentinù  synodo  ac  pontificiis  decretis  praescriptum, 
ubi  primiim  fieri  potuerit,  constituent,  easque  ecclesiasticis  viris  magis  idoneis 
confèrent.  Episcoporum  jus  erit  minora  bénéficia  instituere,  et  collatis  pro  con- 
venienti  dote  redituum  cum  Imperatore  et  Rege  Apostolico  consiliis,  limites  pa- 
rœciarum  statuere,  easque  dividere  aut  insimul  conjungere. 

«  Jus  Ecclesiae  possidendi  et  acquirendi  quaecumque  bona  stabilia  et  frugi- 
fera  ità  agnitum  ac  firmatum  in  hàc  conventione  fuit,  ut  ea  qu39  nunc  illa  pos- 
sidet,  aut  sequenti  tempore  in  quibuslibet  Austriaci  imperii  regionibus  possi- 
debit,  -intégra  atque  inviolata  prorsùs  esse  debeant.  Et  de  Ecclesiae  decimis  qua? 
apud  plerasque  ejus  imperii  regiones  in  praeteritâ  publicarum  rerum  conversione 
abolitae  civili  lege  fuerunt,  cautum  est,  ut  salvo  jure  eas  exigendi,  ubi  adhuc  de 
facto  existunt,  amissae  bonis  fundisque  stabilibus  aut  pecunia  super  publiée 
imperii  œrario  assignata  compensentur.  Et  quoniam  plurima  in  Austriaci 
imperii  ditione  bona  sunt,  quae  mensam,  sive  fundos,  ut  aiunt,  religionis  ac 
studiorum  constituunt,  quseque  sui  originem  ab  Ecclesiâ  repetunt,  hœc  ut 
Ecclesiœ  nomine,  et  Episcopis  inspicientibus  administrentur  oportet,  eâ  insuper 
conditione  adjectâ ,  ut  subinde  de  nostro  ac  celsissimi  Austriae  Imperatoris 
consilio  dividi  illa  possint,  ac  stabilis  dotis  titulo  sacris  aedibus,  clericorum  se- 
minariis,  aut  aliis  quibusve  ecclesiasticis  institutis  valeant  assignari.  At  verô  ab 
piissimi  [mperatoris  animo  expectandum  certissimè  est,  ut  quae  nunc  Ecclesia- 
rum necessitatibus  praestô  sunt  ex  publico  œrario  subsidia  augeantur,  et  pau- 
perum  parochorum  sustentationi  ac  decori  consultius  prospiciatur.  Diœceses 
numéro  augere,  earumque  novam  statuere  in  ditionibus  Austriaci  imperii  cir- 
cumscriptionem  sancitum  pariter  est;  adeôque,  quùm  id  noverimus  animarum 
bonum  postulare,  collatis  cum  eodem  Austriae  Imperatore  et  Rege  Apostolico 
consiliis,  prompto  alacrique  animo  praestabimus. 

«  Haec,  atque  alia,  quae  ad  sanctissimae  religionis  tutelam,  ad  catholicae  fidei 
in  ditionibus  Austriaci  imperii  incrementum,  pro  locorum  ac  temporum  ratione 
ma^is  necessaria  atque  opportuna  in  Domino  cognovimus,  pacta  et  promissa  iu 
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câdem  conventionc  sunt.  Cùm  itaquc  omnia  et  singula  promissa,  pacta  et  con- 
cordata  in  omnibus  et  singulis  punctis,  clausulis  ,  articulis,  et  conditionibus 
tùni  à  nobis,  tùm  à  carissimo  in  Christo  filio  nustro  Francisco  Josepho  Austrise 
Imperatore  Rege  Apostolico  fuerint  approbata,  confirmata,  et  ratificata,  pro  fir- 
miori  eorum  subsistentia  robur  adjicere  voluimus  Apostolicaî  firmitatis,  ac 
solemniorem  auctoritatem  et  decretum  interponere.  Hisce  idcirco  Litteris  nostris 
Apostolicis  nota  facimus  quœcumque  pro  catholicaî  religionis  bono,  bac  fidei 
orthodoxae  et  ecclesiasticae  disciplinaB  incremento  in  totâ  Austriaci  imperii  di- 
tione  fuerunt  constituta.  Initae  autem  conventionis  ténor  est  qui  sequitur, 
videlicet. 

{SequiUir  conventio  suprà,  pag.  509,  relata.) 

«  Nos  eâ  spe  freti  fore  ut  benignissimusDominus,  cujus  virtutetotum  corpus 
Ecclesiae  sanctificatur  et  regitur,  studia  haec  nostra  in  componendis  religiosis 
ecclesiasticisque  Austriaci  Imperii  negotiis  benigno  favore  prosequi  dignetur, 
ex  certâ  scientià  et  maturâ  nostrâ  deliberatione ,  deque  Apostolicae  potestatis 
plenitudine  supradictas  concessiones,  pacta,  et  concorda  ta  tenore  praesentium  ad- 
probamus,  ratificamus,  et  acceptamus,  illisque  Apostolici  muniminis,  et  firmi- 
tatis robur,  et  efficaciam  adjungimus.  Majori  autem  qua  possumus  animi  con- 
tentione  omnes  et  singulos  in  Austriaco  Imperio  Antistites  nunc  degentes,  et  à 
nobis  postmodum  instituendos,  eorumque  successores,  et  clerum  universum 
monemus,  atque  in  Domino  hortamur,  ut  praemissa  omnia  ad  majorem  Dei 
gloriam ,  sanctse  Ecclesiae  utilitatem,  animarumque  salutem  à  nobis  décréta  in 
iis,  quae  ad  ipsos  pertinent,  sedulô  diligenterque  serventur,  omnesque  cogita- 
tiones,  curas,  consilia,  conatusque  conférant,  ut  catholicae  doctrinae  puritas, 
divini  cultus  nitor,  ecclesiasticae  disciplinae  splendor,  Ecclesiae  legum  obser- 
vantia,  morumque  honestas  in  Austriaci  imperii  Christifidelibus  magisque  re- 
fulgeat. 

«  Decernentes  easdem  présentes  Litteras  nullo  unquàm  tempore  de  subreptio- 
nis,  et  obreptionis,  aut  nullitatis  vitio,  vel  intentionis  nostrae,  aut  alio  quocum- 
que  quantumvis  magno  aut  inexcogitato  defectu  notari,  aut  impugnari  posse, 
sed  semper  firmas,  validas  et  efficaces  existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  in- 
tègres effectus  sortiri  et  obtinere,  et  inviolabiliter  observari  debere,  quosque  con- 
ditiones,  et  pacta  in  tractatu  expressa  serventur.  Non  obstantibus  constitutionibus 
Apostolicis,  et  synodalibus  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis  gene- 
ralibus,  et  ordinationibus  ac  nostris  et  cancellariae  apostolicae  regulis,  praesertim 
de  jure  quaesitonon  tollendo,  nec  non  quarumcumque  Ecclesiarum,capitulorum, 
aliorumque  piorum  locorum  fundatiouibus,  etiam  confirmatione  Apostolicâ  vel 
quàvis  firmitate  aliâ  roboratis,  privilegiis  quoque,  indultis,  et  Litteris  Aposto- 
licis in  conlrarium  quomodolibet  concessis,  confirmatis  etinnovatis,  caeterisque 
contrariisquibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis,  illorum  tenores  pro  expres- 
sis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  illis,  alias  in  suo  robore,  permansuris,  ad 
praemissorura  effectum  duntaxat  specialiter,  et  expresse  derogamus.  Prœtereà 
quia  difficile  foret  prœsentes  Litteras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda 
fuerit,  loca  deferri,  eâdem  Apostolicâ  Auctoritate  deceruimus  et  mandamus,  ut 
earum  transumptis,  etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  sub- 
scriptis,  et  sigillo  alicujus  personae  in  ecclesiasticà  dignitate  constitutae  muni- 
tis  plena  ubique  fides  adhibeatur,  perindè  ac  si  prœsentes  Litteree  forent  exhi- 
bitae  vel  ostensae.  Et  insuper  irritum,  et  inane  decernimus,  si  secus  super  bis  à 
quoquam  quàvis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Nulli 
ergô  omuinô  hominum  liceat  hanc  paginam  nostrae  concessionis,  apprcbationis, 
ratificationis,  acceptationis,  monitionis,  hortationis,  decreti,  derogationis,  man- 
dati  et  voluntatis  infringere,  \el  ei  usu  temerurio  contraire.  Si  quis  autem  hoc 
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attenfcare  prœsumpserit  indignationem  Omnipotentis  Dei,  ac  Beatoruni  Pétri  et 
Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

«  Datum  Romae  apud  S.  Petrum  Anno  Incarnationis  Dominicae  millesimo  oc- 
tingentesimo  quinquagesimo  quinto,  tertio  nonas  novembris,  pontificatùs  nostri 
anno  decimo. 

«  U.  P.  Gard.  Pro  Datarius.  V.  Gard.  Macchi, 
«  Visa  de  Guriâ,  D,  Bruti. 

«  Loco  Plumbi  +  V.  Cugnonius.  » 

m. 

CoNVENTio  inter  sanctissimum  dominum  Pium  VII,  Summum  Pon- 
tificem,  et  majestatem  suam  Maximilianum  Josephum,  Bavariœ 
regem  (1). 

«  In  Domine  sanctissima)  Trinitatis. 

€  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pins  VII,  et  Majestas  sua  Maximilianus  Jo- 
sephus  Bavarieo  rex,  débita  soUicitudine  cupientesut,  in  iis  quae  ad  res  ecclc- 
siasticas  pertinent,  certus  stabilisque  in  Bavariœ  regno  terrisque  ei  subjectis 
constituatur  ordo,  solemnem  proptereà  conventionem  inire  decreverunt.  Hino 
Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  VII,  in  suum  plenipotentiariumnorainavit 
^minentissimum  dominum  Herculem  Consalm,  S.  R.  E.  cardinalem  diaconum 
sanctae  Agathse  adSuburram,  suumàsecretis  status;  et  Majestas  sua  Maximilianus 
Josephus  BavariîBrexexcelientissimum  dominum  baronem  Casimirmn  deHaef- 
felin^  episcopum  Ghersonensem,  suum  ministrum  plenipotentiarium  apud  sanc- 
tam  Sedem.  Qui,  post  sibi  mutuô  tradita  respectivae  plenipotentiae  instrumenta, 
in  sequentes  articulos  convenerunt  : 

«  Articulus  primus.  Religio  Catliolica,  Apostolica  Romana  in  toto  Bavariœ 
regno  terrisque  ei  subjectis  sarta  tecta  conservabitur  cum  iis  juribusetpraero- 
gativis,  quibus  frui  débet  ex  Dei  ordinatione  et  canonicis  sanctionibus. 

«  Art.  2.  Sanctitas  Sua,  servatis  servandis,  Bavariœ  regni  diœceses  sequenli 
ratione  constituet  :  sedem  Frisingœ  Monachium  transferet,  eamque  eriget  in 
metropolitanam,  quœ  pro  diœcesi  suâ  habebit  territorium  actuale  Frisingensis 
diœcesis;  ejus  tamen  ecclesiœ  autistes  ejusque  successores  archiepiscopi  Mona- 
chii  et  Frisingœ  nuncupandi  erunt.  Eidem  antistiti  episcopalesecclesias  Augus- 
tanam,  Passaviensem  et  Ratisbonensem  prœvià  raetropoliticœ  qualitatif  suppres- 
sione  in  suffraganeas  assignabit.  Autistes  tamen  Passavicnsis  ecclesiœ  actuviveus 
excmptionis  privilcgio.  quoàd  vixerit  gaudebit.  Bambergensem  catliedralem 
ecciesiam  in  metropolitanam  eriget,  illique  in  suffraganeas  assignabit  ecclesias 
episcopales  Hcrbipolensem,  Eichstettensem  et  Spircnsem.  Territorium  Aschaffen- 
burgenso  olim  ad  Moguntinam,  nunc  ad  Ratisbonensem  diœcesim  pertinens,  et 
partem  Bavaricam  F'uldcnsis  diœcesis  Ilcrbipolensi  diœcesi  adjunget.  Par- 
tem  autem  Bavaricam  Gonstantiensis  diœcesis  cùm  exempto  territoric 
Cainpidunensi  Augustanœ  diœcesi  uniet.  Simili  modo  partem  Bavaricam 
diœcosis  Salisburgensis  et  territorium  exemptœ  prœpositurœ  Berchtolgadensis, 
partim  Passavicnsi,  partim  ?ilonacensi  diœcesi  uniet ,  cui  quidem  diœcesi,  prœviâ 
suppressiono  sedis  Ciiiemensis,  bujus  quoque  ecclesiœ  diœcesim  assignabit.  Nov  i 
singularum  diœcesium  fines,  in  quantum  nccesse  erit,  designabuntur. 

«  Art.  3.  Capitula  metropolitanarum  ecclesiarum  babebunt  duas  dignitates, 
nempc  prœpositum  ac  decanum,  et  decem  canonicos:  capitula  verù  cathedralium 

(1)  \n\-(y.  la  trfuinctioli  'l*^  ce  concordat  ci-dessus,  p;ig;.  4  27. 
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ecclesiarum  babebunt  pariter  duas  dignitates,  scilicefc  praepositum  ac  decanum, 
et  octo  canonicos.  Ouodlibet  praetereà  capitulum,  thm  metropolitanum  quàm 
cathédrale  habebit  prœbcndatos  seu  \icarios  saltem  sex.  Si  verô  in  posterum  ec- 
clesiarum istaruni  reditus  per  novas  fundationes  aut  bonorum  augmentatioDes 
incrementum  talo  perceperint,  ut  plures  prasbendae  erigi  possint,  canonicorum 
et  vicariorum  numerus  ultra  augcbitur.  lu  quovis  capitulo  archiepiscopi  et  cpis- 
copi  ad  formamsacri  concilii  Tridentini  duosexcaaonicis  designabunt,  qui  partes 
theologi,  et  partes  pœnitentiarii  respective  agent.  Dignitates  et  canouici  omnes 
praeter  chori  servitium,  archiepiscopis  et  cpiscopisadministrandis  diœcesibus  suis 
à  consiliis  servient.  Archiepiscopis  taraen  et  episcopis  plaEe  liberura  erit  ad 
specialia  munia  et  uegotia  officii  sui  illos  pro  bcneplacito  applicare.  Simili  modo 
vicariorum  officia  archiepiscopi  et  episcopi  assignabunt.  Majestas  tamen  regia  iis, 
qui  offîcio  vicarii  generalis  fungentur,  quingentos  florenos  annuos,  iis  verô,  qui 
secretarii  episcopalis  partes  agent,  bis  centos  florenos  assignabit. 

«  Arï.  i.  Reditus  mensarum  archiepiscopalium  et  episcopalium  in  bonis 
fundisque  stabilibus  liberae  archiepiscoporum  et  episcoporum  administrationi 
tradendis  constituentur. 

«  Simili  bonoium  génère  et  adminislrationis  jure  gaudebunt  capitula  metro- 
politanarum  et  catliedralium  ecclesiarum,  et  vicarii  seu  prœbendati  prœdictarum 
ecclesiarum  servitio  addicti.  Quantitas  redituum  annuorum,  deductis  oneribus, 
erit  ut  sequitur. 

«  Diœcesis  Mo'imccnsis.  Pro  archiepiscopo  florenorum  viginti  millium,  pro 
praeposito  florenorum  quatuor  millium,  pro  decano  tlorenorum  quatuor  millium, 
pro  quolibet  cquinquc  canonicis  senioribus  florenorum  bis  millium,  pro  quolibet 
c  quinque  canonicis  junioribus  florenorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  è 
tribus  vicariis  scnioribus  florenorum  octingentorum,  pro  quolibet  è  tribus  vica- 
riis  junioribus  florenorum  sexcentorum. 

«  Diœcesis  Bambergcnsis.  Pro  archiepiscopo  florenorum  quindecim  millium, 
pro  praeposito  florenorum  trium  millium  quingenlorum,  pro  decano  florenorum 
trium  millium  quingenlorum,  pro  quolibet  è  quinque  canonicis  senioribus  flo- 
renorum millium  oclingentoruni,  pro  quolibet  è  quinque  canonicis  junioribus 
florenorum  millium  quadringentorum,  pro  quolibet  è  tribus  vicariis  senioribus 
florenorum  oclingenlorum,  pro  quolibet  è  tribus  vicariis  junioribus  florenorum 
sexcentorum. 

«  Diœceses  Augustana^  Ratisboneoisis  et  Herbipolensis.  Pro  quolibet 
t'piscopo  florenorum  dccem  millium,  pro  (juolib.a  praeposito  florenorum  trium 
millium,  pro  (piolibet  decano  florenorum  trium  millium,  j)ro  (piolibet  è  quatuor 
canonicis  senioribus  florenorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  è  quatuor  cano- 
nicis junioribus  florenorum  mille  (piadringentorum,  pro  quolibet  è  tribus  vicariis 
senioribus  florenorum  odinj^entorum. 

•  Diœceses  Passaviensis,  Eichstettensis  eiSpirensis.  Pro  quolibet  epis- 
copo  florenorum  orto  millium,  pro  (piolibet  pra'jxîsito  florenorum  bis  mille 
quinyentortini ,  pro  cpiolibet  decano  florenorum  bis  mille  (luingentorum , 
pro  (juolibet  6  (juatuor  canonicis  senioribus  florenorum  nulle  sexcentorum, 
pro  (luolibct  è  quatuor  canonicis  junioribus  florenoriim  mille  quadringen- 
torum, pro  quolibet  è  tribus  vicariis  senioribus  florenorum  oclingentorunj, 
pro  (juolibet  «•  tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  Quorum  om- 
nitmi  redituun»  sunnuM'  siilva»  scmpcr  et  inlc^rn1  conservanda^  crunt.  et  bona 
fundique,  «x  (juibus  provenienl,  nec  dislrahi,  nec  in  pen.sionos  mulan  polerunt. 
Tem|)ore  auleiu  vacutionis  arrhiepiscojjalium  et  episcopuiiunj  sedium  ,  dif;nila- 
luni,  (anonicatiium,  pra-bendarum  heu  vic^riatuuuj,  pr/pdicta-  rc.lilnum  sumnia* 
•  Il  uliliialcm  re.s|K'ctivaiinn  ecclesiarum   prnv  ipicnda- et  c<»n>i'rvandaj  crunt. 


520  APPENDICE. 

•  liyl)itaLio  insuper  làm  arcliicpiscopis  cl  cpiscopis  (luùiii  dif^nitatibus,  ca- 
iionicis  scniorihus,  et  vicaiiis  pariler  soniorihus,  illoruin  dij^iiitali  et  stutui  res- 
pondens  assignahitur.  Pro  curià  archiepiscopali  et  episcopali,  pro  capitulo  et  ar- 
chivio  Majestas  Sua  domum  aptam  assignal)it. 

«  Ad  iicgotiurn  liujusniodi  rcditiium,  fuiidorum  et  bonorum  assignationis 
iiitrà  trimestre  post  ratificationeni  pruîsentis  conventionis,  si  fieri  poterit,  vel 
ad  summum  intrà  semestre  pcrficiendum  utraque  contrahentium  pars  commi>sa- 
rios  nominabit,  ac  de  formali  pracdictaj  assignationis  actu  tria  exemplaria  in 
autlieuticci  forma  cxpcdiri  jubebit  regia  Majestas,  unum  î)ro  archivio  regio,  al- 
terum  pro  nunLio  aposlolico,  tertium  denique  pro  archivio  singularum  eccle- 
siarum. 

«  Alia  bénéficia,  ubi  cxstant,  conservabuntur. 

«  Quod  pertinet  ad  diœcesim  Spirensem,  quoniam  ob  spéciales  circumstan- 
lias  ei  nunc  fundi  ac  bona  stabilia  assignari  non  possunt,  intereù  usque  dum 
bsec  assignatio  fieri  valeat,  providebitur  à  Majestate  suâ  per  assignationeiii 
prœstationis  annuatim  solvendœ  in  summâ  ;  Pro  episcopo  florenorum  sex  mil- 
lium,  pro  prœposito  florenorum  mille  quingentorum,  pro  decano  florenorum 
mille  quingentorum,  pro  quovis  ex  octo  canonicis  florenorum  mille,  pro  quovis 
è  sex  -vicariis  florenorum  sexcentorum. 

■  Fabricarum  denique  ipsarumque  ecclesiarum  fundi,  reditus,  bona  mobilia 
et  immobilia  conservabuntur,  et  nisi  pro  ecclesiarum  manutentione,  pro  divini 
cultùs  expensis,  et  inservientium  necessariorum  salariis  sufficiant,  sua  Majestas 
supplebit. 

«  Art.  5.  Sua  singulis  diœcesibus  seminaria  episcopalia  conserventur  et  do- 
tatione  congruâ  in  bonis  fundisque  stabilibus  provideantur  ;  in  iisautem  diœce- 
sibus in  quibus  desunt^  sine  morà  cum  eàdem  pariter  dotatione  in  bonis  fundis- 
que stabilibus  fundentur. 

«  In  seminariis  autem  admittentur  atque  ad  normam  sacri  concilii  Tridentini 
efformabuntur  atque  institueutur  adolescentes,  quos  archiepiscopi  et  episcopi  pro 
necessitate  vel  utilitate  diœcesiumin  iis  recipiendos  judicaverint.  Horum  semina- 
riorum  ordinatio,  doctrina,  gubernatio  et  administratio  archiepiscoporum  et 
episcoporum  aucloritati  pleno  liberoque  jure  subjectse  erunt  juxtà  formas  ca- 
nonicas. 

«  Rectores  quoque  et  professores  seminariorum  ab  archiepiscopis  et  episcopis 
nominabuntur,  et  quotiescumque  necessarium  aut  utile  ab  ipsis  judicabitur, 
removebuntur. 

«  Gùm  episcopis  incumbat  fidei  ac  morum  doctrinae  invigilare,  in  hujus 
officii  excercitio  etiam  circà  scholas  publicas  nuUo  modo  impedientur. 

«  Art.  6.  Majestas  sua  regia,  collatis  cum  archiepiscopis  consiliis,  assigna- 
bit  pariter  cum  suffîclenti  dote  domum,  in  quà  infîrmi  ac  senes  clerici,  benè  me- 
riti  solamen  et  asilum  reperiunt. 

«  Art.  7.  Insuper  majestas  sua  considerans  quot  utilitates  Ecclesia  atque 
ipse  status  à  religiosis  ordinibus  perceperint,  ac  percipere  in  posterum  possint, 
et  ut  promptam  suam  ergà  sanctam  Sedem  voluntatem  probet,  aliqua  monasti- 
corum,  ordinum  utriusque  sexûs  cœnobia  ad  instituendam  in  religione,  et  litteris 
juventutem,  et  in  parochorum  subsidiura,  aut  pro  cura  infirmorum,  inito  cum 
sanctà  Sede  consilio,  cum  conveuienti  dotatione  instaurari  curabit. 

«  Art.  8.  Bona  seminariorum,  parochiarum,  beneficiorum,  fabricarum, 
omniumque  aliarum  ecclesiasticarum  fundationum  semper  et  intégré  conscr- 
vanda  erunt,  nec  distrahi  nec  in  pensiones  mutari  poterunt. 

«  Ecclesia  insuper  jus  habebit  novas  acquirendi  possessiones,  et  quidquid  de 
DOYO  acquisierit  faciet  suum,  et  censebitur  eodem  jure  ac  veteres  fundationes 
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ecclesiasticae,  quarum,  uti  et  illarum  quœ  in  postcrum  fient,  nulla  vel  suppres- 
sio  vel  unio  fieri  poterit  absque  Sedis  apostolicaî  auctoritatis  interventu,  salvis 
facultatibus  à  sacro  concilio  Tridentino  episcopis  tributis. 

«  Art.  9.  Sanctitas  sua,  attenta  utilitate,  quae  ex  hâc  conveutione  manat 
in  ea  quœ  ad  res  Ecclesiae  et  religionis  pertinent,  majcstati  régis  Maximiliani 
Josephi,  ejusque  succcssoribus  catholicis,  per  litteras  apostolicas  statim  post  ra- 
tificationem  praesentis  conventionis  expediendas,  in  perpetuum  concedet  indul- 
tum  nominandi  ad  vacantes  archiépiscopales  et  episcopales  ecclesias  regni 
Bavarici  dignos  et  idoneos  ecclesiasticos  viros  iis  dotibus  prœditos,  quas  sacri 
canones  requirunt.  Talibus  autem  viris  Sanctitas  Sua  canonicam  dabit  institu- 
tionem  juxtà  formas  consuetas.  Priusquàm  verô  eam  obtinuerint,  regimini  seu 
administrationi  ecclesiarum  respectivarum  ad  quas  designati  sunt  nulle  modo 
sese  immiscere  poterunt.  Annatarum  verô  et  cancellariae  taxas  proportionabiliter 
ad  uniuscujusque  mensœ  annuos  reditus  de  novo  statuentur. 

«  Art.  40.  Prseposituras  tàm  in  metropolitanis  quàm  in  cathedralibusecclesiis 
conferet  Sanctitas  Sua  ;  ad  decanatus  nominabit  regia  majestas,  quae  etiam  ad 
canonicatus  in  sex  mensibus  apostolicis  sive  papalibus  nominabit.  Quoàd  alios 
autem  sex  menses,  in  eorum  tribus  archiepiscopus  et  episcopus,  in  reliquis 
verô  tribus  capitulum  nominabit. 

«  In  capitula  ecclesiarum  tàm  metropolitanarum  quàm  cathedralium  in  pos- 
terum  alii  non  admittentur,  quam  indigeni  qui  praeter  qualitates  à  sacro  con- 
cilio Tridentino  requisitas,  in  animarum  cura  et  sacris  ministeriis  cum  laude 
versati  sint,  aut  archiepiscopo  vel  episcopo  in  administrandà  diœcesi  adjutricem 
operam  praestiterint,  vel  virtutis  ac  scientiae  meritis  conspicuos  sese  reddide- 
rint.  Vicariatus  verô  in  iisdem  metropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis  libère  ab 
archiepiscopo  vel  episcopo  conferentur. 

«  Pro  hèc  vice  tamen,  quoniam,  capitulis  nondum  constitutis,  omnia  ea  quae 
hoc  articulo  statuta  sunt  servari  non  possunt,  nuntius  apostolicus,  collatis  cum 
majestate  suâ  consiliis,  etauditis  interesse  habentibus,  nova  capitula  constituet. 
Idem  circà  vicarios  seu  praebendatos  observabitur. 

«  Dignitates,  canonici,  et  beneficiati  omnes  residentiales  uti  àpluralitate  be- 
Tieficiorum  et  praebendarum  juxtà  sacros  canones  prohibentur,  ità  ad  residenliam 
secundùm  eorum  canonum  rigorem,  salvâ  semper  Sedis  apostolicae  auctoritate, 
adstringuntur. 

«  Art.  41.  Rex  Bavariae  ad  ea  bénéficia  tàm  parochialia,  quàm  curata,  ac 
simplicia  praesentabit,  ad  quae  ex  legitimo  jure  patronalûs  sive  per  dotatio- 
nem,  sive  per  fundationem,  sive  per  constructionem  acquisito  ejus  antecessores 
duces  et  electores  praesentabant. 

«  Prœtereà  majestas  sua  praesentabit  ad  ea  bénéficia,  ad  quai  corporationes 
ecclesiasticae  actu  non  existentes  praesentabant. 

«  Subditi  majestatis  suae  qui  jure  patronatùs  légitime,  ut  suprà  gaudent  ad 
bénéficia  respective  tàm  parochialia,  quàm  curata,  ac  simplicia  hujusmodi  juri 
patronatùs  subjecta  praesentabunt. 

«  Archiepiscopi  verô  et  episcopi  praesentatis  débita  requisita  habentibus, 
praemisso  circà  doctrinam  et  mores  examine  ab  ipsis  ordinariis  instituendo,  si 
de  parochialibus,  aut  de  curatis  beneficiis  agatur,  canonicam  dabunt  institu- 
lionem. 

«  Praesentatio  autem  ad  omnia  ista  bénéficia  intrà  tempus  à  canonibus  praes- 
criptum  fiet,  secus  ea  libère  ab  archiepiscopis  et  episcopis  conferentur. 

«  Reliqua  verô  bénéficia  omnia  tàm  parochialia,  quàm  curata,  ac  simplicia, 
quae  successores  antistites  octo  ecclesiarum  regni  Bavariae  conferebant,  libéré 
ab  archiepiscopis  et  episcopis,  persouis  niajeslati  suae  gratis  conferentur. 
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«  AuT.  \'i.  Pro  rcsimincdiœco.sium  arcincpiscopis  et  episcopis  id  omne  exer- 
cero  libermn  erit  ([uod  in  vini  paslorali;-:  corum  ministcrii  sivo  ex  declaratione 
sivo  ex  dispositiono  sacronim  canonum  .sccundùm  prœsentom  et  à  sanctâ  Sede 
approbalam  Ecclesiœ  disciplinam  compelit,  ac  prœsertim  : 

•<  (rt)  Viciirios,  consiliariosct  adjulortsadministrationis  suciî  constitucre  eccle- 
siasticos  quoscumquo  quos  ad  praîdicta  officia  idoneos  judicaverint  ; 

«  {/))  Ad  slatum  clcricalcm  assuraerc  et  npprobatis  à  sacris  canonibus  titulis 
ad  ordincs  otiam  majores,  prœvio  examine  ab  ipsis  arcliiopiscopis  et  episcopis, 
aut  eorum  vicariis  cum  examinatoribus  synodalibus  instituendo,  promovere 
quos  necessarios  aut  utiles  suis  diœcesibus  judicaverint,  et  è  contrario  quos  in- 
dignes censuerint  à  susceptioue  ordinum  arcere,  quin  ab  ullo  quovis  obtentu 
impediri  queant; 

«  (c)  Causas  ecclesiasticas  atque  in  primis  causas  matrimoniales,  quae  juxtà 
canonem12,  sess.  xxiv,  sacriconciliiTridentini  ad  judicesecclesiasticosspectant 
in  foro  eorum  cognoscere,  ac  de  iis  sententiam  ferre,  exceptis  causis  merè  civi- 
iibus  clericorum,  exempli  gratià,  contractuum  ,  debitorum  hsereditatum ,  quas 
laici  judices  cognoscent  et  definient; 

«  {d]  In  clericos  reprehensione  dignes,  aut  honestum  clericalem  habitum  eorum 
ordini,  et  dignitati  congruentem  non  déférentes,  pœnas  à  sacro  concilie  Triden- 
tino  statutas,  aliàsque  quas  convenientes  judicaverint,  salvo  canonico  recursu, 
infligere  eosque  in  seminariis  aut  domibus  ad  id  destinandis  custodire  :  censu- 
ris  quoque  animadvertere  in  quoscumque  fidèles  ecclesiasticarum  legum  et  sa- 
crorum  canonum  transgressores  ; 

«  (e)  Cum  clerc  et  populo  diœcesano  pro  munere  officii  pastoralis  communi- 
care,  suasque  instructiones  et  ordinationes  de  rébus  ecclesiasticis  libère  publicare  ; 
prœtereà  episcoporum,  cleri  et  populi  communicatio  cum  sanctâ  Sede  in  rébus 
spiritualibus  et  negotiis  ecclesiasticis  prorsus  libéra  erit  ; 

«  (/)  Collatis  cum  regià  majestate  praesertim  pro  convenienti  redituum  assi- 
gnatione,  consiliis,  parochiaserigere,dividere  ve^unire; 

«  (g)  Praescribere  vel  indicare  preces  publicas  aliaque  pia  opéra,  cùm  id  bo- 
num  Ecclesiae  vel  status  aut  populi  postulet,  et  invigilare,  ut  in  ecclesiasticis 
functionibus,  prœsertim  autem  in  missà  et  in  administratione  sacramentorum 
Ecclesiœ,  formulas  in  linguâ  latinâ  usurpentur. 

«  Art.  13.  Quoties  archiepiscopi  et  episcopi  libros  aut  in  regno  impressos 
aut  in  illud  introductos  gubernio  indicabunt,  qui  aliquid  fidei,  bonis  raoribus 
aut  Ecclesiae  disciplinas  contrarium  contineant,  gubernium  curabit  ut  eorum 
divulgatio  débite  modo  impediatur. 

«  Art.  14.  Majestas  sua  prohibebit,  ne  catholica  religio  ejusque  ritus  vel  li- 
turgia  sive  verbis,  sive  factis,  sive  scriptis  contemnatur  aut  ecclesiarum  antis- 
lites  vel  ministri  in  exercendo  munere  suo  pro  custodiendà  prassertim  fidei  ac 
morum  doctrinâ  et  disciplina  Ecclesiae  impediautur.  Desiderans  praetereà  ut  de- 
bitus,  juxtà  divina  mandata,  sacris  ministris  honor  servetur,  non  patietur 
quidquam  fieri,  quod  dedecus  ipsis  afferre  aut  eos  in  contemptum  addu- 
cere  possit  ;  imô  verô  jubebit,  ut  in  quâcumque  occasione  ab  omnibus  regni 
magistratibus  peculiari  reverentià  atque  honore  eorum  dignitati  debito  cum 
ipsis  agatur. 

«  Art.  1o.  Archiepiscopi  et  episcopi  coràm  regià  Majestate  juramentum  fide- 
litatis  emittent  sequentibus  verbis  expressum  : 

«  Ego  juro  et  promitto  ad  sanctâ  Dei  Evangelia  obedientiam,  et  fidelitatem 
«  regise  majestati;  item  promitto,  me  nullam  communicationem  habiturum,  nul- 
"  lique  consilio  interfuturum,  nullamque  suspectam  unionem  neque  intrà,  neque 
«  extra  conservaturum,  quee  tranquillilati  publicas  noceat,  et  si  tàm  in  diœcesi 
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«  meà  quàm  alibi  uoverim  aliquid  in  status  damnum  tractari,  majestati  sua; 
«  nianifestabo.  » 

«  Art.  16.  Por  prœsentem  conventionem  leges,  ordinationes  et  décréta  in 
Bavariù  hue  usquo  lata,  in  quantum  illi  advcrsantur,  abrogata  habebuntur. 

«  Art.  17.  Caetera  quae  ad  res  et  personas  ecclesiasticas  spectant,  quorum 
nulla  in  bis  articulis  expressa  facta  est  mentio,  dirigentur  omnia  et  adminislra- 
bunturjuxtà  doctrinam  Ecclesiic,  ejusquo  vigentem  et  npprobatam  disciplinam. 
Si  verô  in  posterum  supervenerit  difficultas,  Sanctitas  Sua  et  regia  majeslas  se- 
cum  conferre,  et  rem  amicè  componere  sibi  reservant. 

«  Art.  18.  Utraque  contrahentium  pars  spondet  se,  successoresque  sues,  om' 
nia,  de  quibus  in  bis  articulis  utrinque  conventum  est,  sanctè  servaturos,  et  à 
majestate  regiâ  praesens  conventio  lex  status  declarabitur. 

«  Praetereà  majestas  sua  regia  spondet,  nihil  unquhm  se,  successoresque  suos, 
quâvis  de  causa,  articulis  hujus  conventionis  addituros,  neque  in  iis  quidquani 
immutaturos,  vel  eosdem  declaraturos  esse  absque  Sedis  apostolicae  auctoritate  et 
cooperatione. 

«  Art.  19.  Ratificationum  hujus  conventionis  traditio  fiet  intrà  quadraginta 
dies  ab  ejusdem  data  aut  citius,  si  fieri  poterit, 

«  Datum  Romœ,  die  5  junii  anni  4817. 

«  Hercules,  cardinalis  Consalvi. 
«  Casimirus  H^ffelin,  episcopus  Chersonensis.  » 


IV 

LiTTER^  APOSTOLic.E  quibus  conventio  cum  Bavariœ  rege  inita 

confirmatur  (1). 

«  Plus  episcopus  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Benedictus  Deus  et  pater  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi,  pater  misericordia- 
rum,  et  Deus  totius  consolatiouis  cui  tandem  placuit  magnum  aogustiis  nostris 
levamen  afferre.  Nam,  cùm  ab  eâ  die,  quâ  nullis  meritorum  suffrages  ad  epis- 
copalis  officîi  nosprincipatura  evexit,  ut  seterni  pastoris  vicariam  procurationem 
gereremus  in  terris,  cibati  perpétue  fuerimus  pane  lacrymarum,  tùm  magnam  in 
primis  doloris  nostri  partem  sibi  vindicavit  calamitas  ecclesiasticse  rei,  quam 
superioribus  annis  Germaniam  passam  esse  conspeximus.  In  luctuosâ  enim  illà 
perturbatione  rerum  quà  universa  etiam  regio  illa  floreutissima  et  magna  con- 
cussa  est,  ejusdem  regionis  ecclesiee,  quarum  tanta  erat  anteactis  temporibus 
dignitas  ac  majestas,  prœclaris  juribus  et  spectabilibus  honorificentiis  orbatœ 
sunt,  illarumque  non  modo  attenuatae,  et  imminutao  opus,  à  majoribus  summa 
illis  pietate  ac  liberalitate  donatœ,  quarum  possessio  per  tôt  saecula  intègre  ser- 
vata  fuerat,  sed  omni  etiam  penitus  patrimonio,  une  propemodum  ictu,  spoliatœ. 
Ex  hâc  autem  spoliatione  tôt  prœsidiis  adjumentisque  destitula  ecclesia,  tanti^ 
eidem  praetereà  inflictis  vulneribus,  episcopali  jurisdictioni  impedimentis  ac  dif- 
ficultatibus  undequaque  paratis,  ecclesiasticae  disciplinas  vigore  fracto  ac  labe- 
actato,  magnum  in  discrimen  orthodoxam  fidem,  magnumque  fidèles  in  aeternae 
salutis  amittendae  periculura  adductos  fuisse  intelleximus. 

«  Gravissima  hœc  mala,  quibus  magna  illa  commissi  nobis  Dominici  gregis 

(l)  Voyez  la  tra'^uction  de  ces  LETTKES  APOSTOLIQUES  ci-dessus,  pag.  431. 
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portio  prcmebîUur,  inliino  coidis  uostri  doloro  considérantes,  atque  ad  Deum 
coiivcrsi,  nullo  imquùin  tLMnpore  à  prccibus  gcmilibusquo  ccssavimus,  quibus 
(livinam  miserationem  inllecteremus,  ut  afllictisGcrmaniaîecclesiis  opcmalTerrct, 
à  misero  statu  in  qucrn  cnllapsa"!  fuerant  (^as  revoc^aiet,  dif^nosque  vi(luatis  pasto- 
res  conccdcret,  à  (juibus  in  catliolicaî  fidei  profcssione  sccundùin  Dei,  et  Ixclesia3 
loges  direct!  fidèles  ad  acternam  salutem  adducerentur,  atque  una  publico  ins- 
taurato  ordine,  ac  populorum  crgà  suos  principes  obedientià  ac  fidelitate  confir- 
in;ita,  solida  pacc  Ecclesià,  et  respublica  {)crfruerentur,  alquc  ità  concordibus 
cxultantibusque  animis  debito  majestati  divinae  universa  Germania  laudis  can- 
tico  personaret. 

«  At  si  nunquàm  nos  inter  vestibulura  et  altare,  Germaniaî  mala  plorare  des- 
tilimus,  nihil  prœtereà  eorum,  quœ  in  nostrâ  potestate  essent  cmisimus,  ut 
religionis,  et  Ecclesiae  negotia  in  illis  regionibus  componeremus  atque  ut  à  mi- 
serrimo  naufragio,  quae  adhuc,  supererant  eriperemus.  Hanc  in  rem  studia  om- 
nia  Dostra  contulimus,  et  quidquid  expostulationibus,  officiis,  hortationibus, 
prccibus  praestare  poteramus  effecimus  ab  eà  ipsâ  die  quâ  tantarum  calamitatum 
exordia  in  Germanicae  regionibus  prodierunt. 

«  Intelligentes  autem  agendum  nobis  harum  rerum  causa  directe  cum  princi- 
pibus  esse,  qui  summœ  rerum  in  temporibus  prœerant,  ad  bas  partes  explendas, 
et  ut  jura  Ecclesiae,  ac  ministrorum  ejus,  prsesertim  illa  quœ  ad  ordinem  spiri- 
tualem  pertinent,  sarta  tecta  in  posterum  servarentur,  et  perturbata  regiminis 
et  administrationis  ratio  componeretur,  venerabilem  fratrem  Ilannibalem  archie- 
piscopum  Tyri,  nunc  S.  R.  E.  cardinalcm  délia  Genga  nuncupatum  nuntium 
nostrum  Ratisbonam  à  decem  et  amplius  annis  ablegavimus,  à  quo  translationes 
cum  aliquibus  Germaniae  principibus  institutae,  summaque  fide  ac  studio  félici- 
ter perductœ  quidem  fuerunt,  ne  tamen  ad  optatum  exitum  perducerentur,  no- 
vum,  quod  exarsit  in  Germania  bellum,  ac  politicae  rerum  commutationes  mi- 
sère prohibuerunt.  Tractationes  hujusmodi  cum  nonnuUorum  priucipum  legatis 
in  hàc  ipsà  almâ  urbe  nostrà  non  mullo  post  curavimus  instaurari  :  at  quiim  in 
tàm  salutare  opus  incumbere  iterum  cœperamus;  Deo  sic  permittente,  ex  hâc 
nostrâSedeerepti,  et  in  captivitatem  ducti,  nuUa  tune  ratio  explendi  vota  nostra, 
et  ecclesiasticas  Germanise  res  ordinandi,  nobis  omninô  superfuit. 

«  Vix  autem  pristinae  liberati,  nostraeque  huic  Sedi  Deo  misericordiarum 
patri  DOS  placuit  restituere,  oculos  confestim  nostros  in  Germaniam  convertimus, 
et-  paulô  post  Vindobonae  indicto  principum  supremorum  conventu,  dilectum 
filium  nostrum  Herculem  S.  R.  E.  diaconum  cardinalem  Consalvi  nuncupatum  il- 
luc  ablegavimus,  quo  in  conventu  etsi  de  componendis  publicis  Europae  rébus, 
quas  temporalia  etiam  Romanae  Ecclesiae  jura  locum  habebant,  agendam  esse 
cognosceremus,  tamen  ecclesiasticas  quoque,  legati  praesertim  nostri  studio  at- 
que opéras,  juxtà  instructiones  et  mandata  nostra  instaurari  posse  confidebamus. 
Quôd  si  (temporaria,  etiam  pacis  perturbatione  denuô  secuta)  studiorum  nostro- 
rum  fructum  cœpere  non  potuimus,  brevi  tamen  facto  cognovimus,  non  inanem 
fuisse  spem  nostram  illam,  quam  in  consistorio  diei  quartae  septembris  4  815, 
solemniter  declaravimus,  fore  ut,  Europae  rébus  pacatis,  Germaniae  principes 
probe  sentientes  de  quam  gravi,  et  quam  necessaria  re  agatur;  primas  eorum 
soUicitudines  in  rationes  Ecclesiae  conferrent,  atque  id  tandem  efficerent,  et  in 
Germania  universum  catholicae  rei  statum  componere  ac  restituere  valeremus. 
Charissimus  enim  in  Christo  filius  noster  Maximilianus  Josephus  Bavariae  rex 
illustris,  vota  in  primis  nostra  cognoscens,  et  gloriosissimorum  majorum  suorum 
pietatem  ac  zelum  imitatus  qui  non  minus  virtutibus  istis,  quam  belli  laude  ac 
relatis  etiam  pro  defensione  fidei  victoriis  emicuerunt,  interceptas  jamdiù  tracta- 
tiones iteriim  instituit,  atque  in  hâc  almâ  urbe  ad  exitum  perducti  gratissimo 
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nobis  studio,  postulavit,huic  nos  prompto,  nlacricjuo  animo,  nulla  niora  interpo- 
sita,  respondere  co  magis  propcravimus,  quo  pra;fatum  regem  potiori  anioro 
conipleclimur,  et  Bavariae  populos  religionis  amoro  omnique  virtute  praestantes 
docatholicû  religioue  optimè  mcritos,  et  à  Sanclà  Sede  delectos  seniper  charos- 
que  habitos,  peculiari  et  nos  prosequimur  benevolentia.  Quare  cùm  ad  id  negotii 
prœdictus  rex  venerabilcm  fratreni  Gasimirum  episcopum  Chersonensem  suum 
plenipotentiarum  ministrum  destinasset,  nos  \icissim  ex  parte  nostrâ  atque  hu- 
jus  sanctœ  Sedis,  praefatum  cardinalem  Consalvi  nostrum  à  secretis  status  elegi- 
mus  ac  deputavimus,  illique  jussimus,  ut  summa  diligentia  ac  studio  huic  trac- 
tationi  manum  opponeret,  omnemque,  quam  negotii  gravitas  pati  posset,  in  eo 
explicando  conficiendoque  celeritatem  adhiberet,  illud  autem  in  eâ  tractatione 
ineundà  nobis  proposuimus,  plenipotentiario  nostro  in  mandatis  dedimus,  ut 
quoniam  à  nobis,  qui  boni  pastoris  vices  in  terris  agimus,  aeterna  animarum  sa- 
lus  prse  omnibus  spectanda  est  ad  eam,  ut  par  erat,  polissimum  referret  omnia. 
et  quidquid  ad  illam  procurandam,  promovendamque  conduceret,  omnl  ope  cu- 
raret;  efficeret  proptereà  in  primis,  ut  religio  catholica,  apostolica  Romana  in 
toto  Bavarise  regno  ità  poneretur  in  tuto,  ut  ne  ei  nuUum  detrimentum  aut 
praejudicium  injuria  temporum  inferri  possit  ;  ut  ecclesige,  et  diœceses,  quod 
jàm  ipse  Maximilianus  rex  nobis  obtulerat,  necessaria,  et  congruâ  dotatione  ins- 
truerentur  ;  ut  viduatis  ecclesiis,  brevi  possemus  dignos  pastores  praeficere  ;  ut 
augumento,  et  rectae  cleri  educationi  consultum  esset;  ut  jura,  et  prœrogativa? 
ecclesise  ad  spiritualem  ordinem  pertinentia,  atque  antistitum  sacrique  miuis- 
terii  libertas,  pro  custodiendà  praesertim  fidei  ac  morum  doctrina,  et  disciplina 
EcclesisB  remotis  difficultalibus,  impedimentisque  omnibus  asseretur;  ut,  subla- 
tis  coDtroversiis,  pax  et  concordia  inter  sacerdotium  et  imperium  confirmaretur; 
ut  prospéra  demum  felicique  catholicas  religionis  statui,  perpetuis  futuris  tem- 
poribus  consultum  esset. 

«  Quod  verô  ad  ecclesiarum  GermaniaB,  earumque  capitulorum  temporales 
rationes,  et  jura  spectat  (quse  quantopere  nobis  cordi  essent  jàm  ostenderamus, 
Dec  muneri  nostro  hâc  in  re,  quantum,  in  nobis  erat  defueramus),  si  quid  cir- 
cumstantise  temporum  postulare  viderentur,  tanta  Ecclesiae  necessitate  urgente, 
paratos ,  nos  exhibuimus,  quod  ministerii  nostri  ratio  sineret,  sed  habendum 
eorum  rationem,  quse  ex  parte  régis  optari  postularique  possent. 

«  Omnibus  igitur  quae  oportebant,  hinc  indè  discussis,  et  coràm  selecta  vene- 
rabilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  congregatione  mature  perpensis, 
ex  utrâque  tandem  parte  conventum  est,  et  à  duobus  praefatis  plenipotentiariis, 
conventionis  articuli  suscripti  sunt  die  quintâ  junii  hujus  anni.  Ad  eos  nos  dili- 
gentissimè  expendendos,  animum  nostrum  adjeci mus,  ac  propositae  convention i 
duximus  annuendum.  Per  apostolicas  igitur  bas  litteras  nota?  facimus  ea  omnia, 
quae  ad  catholicae  religionis  bonum,  ad  divini  honoris,  et  ecclesiasticae  disci- 
plinas incrementum  in  Bavariae  regno  concorditer  sunt  constituta,  juxtà  modum, 
et  formam  sequentem. 

{Sequitur  conventio  suprà,  pag.  518,  relata.) 

«  Cùm  ergô  hujusmodi  conventiones,  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  sin- 
gulis  punctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  tùm  à  nobis,  tùm  à  praelau- 
dato  Maximiliano  Josepho  rege  approbata,  confîrmata  et  ratificata  fuerint, 
cumque  idem  rex  à  nobis  flagitaverit,  ut  pro  firmiori  eorum  subsistentia  robur 
apostolicae  firmitatis  adjiceremus  ,  solemnioremque  auctoritatem  et  decretum 
interponeremus,  nos  plané  in  Domino  confidentes  fore  ut  ipse,  pro  misericordià 
et  benignitate  sua  studia  haec  nostra  in  componendis  ecclesiasticis,  rébus  in  toto 
Bavariae  regno,  copioso  gratiae  suœ  munere  prosequatur,  et  vota  hsec  eadem 
nostra  circà  universam  Germaniam  quàm  citissimè  expleri  concédât,  et  impe- 
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dimenli^^  nr.  difficullatihus  siihliilis,  ornniii  illis  iii  rL'glonibus  ad  Dci  gloriani 
et  calliolicaî  rclii'iouis  utilltatoin  coniixjni  possirjt,  ex  ci'itù  scieiilià  ,  et  maturù 
dcliborationo  nostris,  dcque  apostolica)  potestatis  plenitudine,  supradictas  con- 
vcntioius,  capitula,  pacta,  concordata  et  concessionos,  lenoro  prasentium 
approbamus,  ratilicamus  et  acoeplamus,  illis  apnstolici  rnuniminis  et  finnitatis 
robur  et  efficaciam  adjungimus,  omniaque  in  ois  contenta  ac  promissa,  sincère 
et  inviolabiliter  ex  noslri\  et  sanctacSedis  parte  adimplctum  et  servatum  in  tàm 
nostro,  quàm  successonini  nostrorum  nomine  promittimus  ac  spondemus. 

«  Quoniam  verô  nondùm  parata  ea  omnia  sunt,  quœ  ad  immutandum  statum 
ncclesiarum  in  rei;no  Bavariîc,  novosque  singularum  diœcesium  fines,  juxtà 
initam  conventionem  designandos  sunt  necessaria  ha3c,  ubi  primùm  omnia  erunt 
in  promptu,  per  alias  apostolicas  litteras  perficiemus.  Intereà  tamen  nihil 
innovandum  esse  decernimus,  proptcreàquo  omnia  loca  ,  quîe  vigore  articuli 
conventionissecundi  àdiœcesibus  ad  quas  actu  pertinent  dismembranda,  et  aliis 
diœcesibus  unienda  erunt^  ab  actualibus  eorum  ordinariis,  vel  vicariis  ab  hâc 
Sede  apostolica  deputatis  sive  intrà,  sive  extiii  fines  regni  Bavaria)  coinstitutis 
gubernabuntur  donec  conventione  ipsâ  pleuœ  executioni  mandata,  et  finibus 
singularum  diœcesium  designatis,  novi  pastores  illorum  locorum  regimen  actu 
consecuti  erunt. 

«  Omnes  autem  et  singulos  antistites  sive  actu  in  Bavariâ  existentes,  sive  à 
nobis  postmodam  canonicè  instituendos,  eorumque  successores,  majori  quo  pos- 
sumus  studio  monemus  atque  hortamur  in  Domino,  ut  praemissa  omnia  ad  ma- 
jorem  Dei  gloriam,  ad  Ecclesiœ  sanctae  suœ,  atque  animarum  utilitatem  à  nobis 
décréta,  in  iis  quae  ad  eos  pertinent,  diligenter  servent,  accuratèque  custodiant, 
et  quoniam  praeclara  régis  voluntate  pastoralis  ministerii  libertas  remotis,  ut 
par  erat  impedimentis  restituta  est^  tôt  episcoporum  pietatis  gloria  insignium, 
sancti  Bonifacii  prœsertim  inclyti  Germaniae  apostoli  prœclara  studia  ac  sollici- 
tudinis  zelum  in  se  ipsis  exprimentes  totis  viribus  adlaborent,  ut  reformatis 
cleri  populique  moribus,  caîterisque  allatis  remediis,  quae  sint  curandis  malis 
aptissima,  catholicae  fidei  puritas,  legem  Ecclesiae  observantia,  ecclesiasticae 
disciplinas  nitor,  christianaeque  pietatis  studio  in  omnibus  Bavariae  fidelibus, 
Spiritùs-Sancti  adjuvante  virtute  resplendeant. 

«  Illud  praetereà  ecclesiarum  antistites ,  omnesque  illi  quibus  erit  animarum 
cura  concredita,  antè  oculos  habeant,  omninô  partem  esse  eximii  illius,  quod 
gerunt  ministerii,  omni  ope  curare,  ut  subjecti  populi  débite  prosequantur 
obsequio  et  obedientia  regem  suum,  atque  ità  sacerdotium  et  priucipatus  sedeant 
in  pulchritudine  pacis  et  in  tabernaculis  fîduciae. 

«f  Decernentes  easdem  prœsentes  Litteras  nuUo  unquàm  tempore  de  subrep- 
tionis  et  obreptionis,  aut  nullitatis  vitio,  vel  intentionis  nostrae,  aut  alio  quo- 
cumque,  quamvis  magno,  aut  inexcogitato  defectu  notari,  aut  impugnari  posse, 
sed  semper  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  intè- 
gres effectus  sortiri  et  obtiuere  et  inviolabiliter  observari  debere,  quousque  con- 
ditiones  et  pacta  in  tractatu  expressa  serventur. 

«  Non  obstantibus  apostolicis  ac  in  synodalibus,  provincialibus  et  universa- 
libus  conciliis  editis  generalibus,  constitutionibuset  ordinationibus  ac  nostris  et 
cancellariae  apostolicae  regulis,  praesertim  de  jure  quaesito  non  tollendo,  nec  non 
quarumcumque  ecclesiarum,  capitulorum,  aliorumque  piorum  locorum  fundatio- 
nibus  etiam  confîrmatione  apostolica,  vel  quâvis  firmitate  alla  roboratis,  privi- 
legiis  quoque,  indultis  et  litteris  apostolicis  iu  contrarium  quomodolibet  con- 
cessis,  confirmatis  et  innovatis,  caeterisque  contrariis  quibuscumque,  Quibus 
omnibus  et  singulis,  illorum  tenores  pro  expressis,  et  ad  verbum  insertis  haben- 
tes,  illis  alias  missorum  effectum  duntaxat,  specialiter  et  expresse  derogamus. 
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»  Pra?tercà  quia  difficile  foret  prœsentes  litteras  ad  «îingula,  in  quibus  do  eis 
tides  faciendu  fuerit,  loca  deferri,  eâdem  apostolicà  auctoritato  decerniinus,  ot 
mandamus,  ut  earum  transumptis,  etiara  impressis,  manu  tamen  publici  no- 
tarii  subscriptis,  et  sigillo  alicujus  personœ  in  ecclesiasticâ  dignitate  constitutae, 
munitis,  plona  ubiquo  fides  adhibeatur,  perindo  ac  si  prœsentes  litterœ  forent 
exhibitœ,  vel  ostensae.  Et  insuper  irritum  quoque  et  inane  decernimus,  si  secus 
super  bis  h.  quoquam  quàvis  auctoritate,  scienter  ac  ignoranler  contigerit 
attentari. 

«  Nulli  ergô  omninô  hominum  liceat  banc  paginam  nostrse  concessionis,  appro- 
bationis,  ratificationis,  acceptationis,  promissionis,  sponsionis,  monitionis,  hor- 
tationis,  decreti,  derogationis,  statuti,  mandat!  et  voluntatis  inlVingere,  vel  ei 
ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  praesumpserit,  indigna- 
tionem  omnipotentis  Dei,  ac  beatoruin  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  nove- 
rit  incursurum. 

«  Datum  Romœ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  anno  incarnationis  Domi- 
nic39  4817,  decimâ  quartâ  novembris  pontifîcatus  nostri  anno  decimo  octavo.  » 


CoNVENTio  inter  sanctissimum  dominum  Leonem  XII^  Summum  Pontifi- 
cem,  et  majestatem  sioam  Guillelmum  /,  Belgarv^m  regem{\). 

«  In  nomine  sanctissimae  et  individuae  Trinitatis. 

«  Art.  1.  Applicabitur  conventio  anni  4801  ad  septentrionales  provincias; 
quâ  conceditur  libertas  exercendi  religionem  catholicam,  apostolicam  romanam  ; 
cultus  pubbcus  erit  limitatus  ordinationibus  gubernii. 

«  Art.  2.  Nova  diœcesium  circumscriptio  edatur;  quarum  numerum  Sanc- 
titas  Sua  in  litteris  confirmatoriis  constituit  octo ,  inter  quas  ecclesia  Mechli- 
nensis  sit  metropolitana. 

«  Art.  3.  Qaselibet  diœcesis  suum  capitulum  et  seminarium  haboblt. 

«  Art.  4.  In  vacationibus  sedie  archlepiaoopalis  \el  episcopalium,  capitula 
illarum  ecclesiarum  ex  candidatis,  de  quorum  nominibus  prius  rex  certior  fac- 
tus  fuerit,  et  quos  régi  gratos  cognoverint,  archiepiscopum  vel  episcopum  eli- 
gant;  Summus  verô  Pontifex,  cui  infrà  mensem  documentum  electionis  defe- 
rendutn  est,  postquàm  compererit  promovendum  instructum  iis  doLibus,  quœ  à 
sacris  canonibus  in  episcopo  requiruntur,  eum  quantocius  confirmabit. 

«  Si  autem  electio  minime  fuerit  canonicè  peracta,  aut  promovendus  praedic- 
tis  dotibus  instructus  non  reperiatur,  ex  speciali  gratiâ  indulgetur,  ut  capitulum 
ad  novam  electionem  valeat  procedere. 

«  Art.  5.  Prima  tamen  vice  Summus  Pontifex  sibi  reservavit,  ecclesias  regni 
Belgici  de  pastoribus  providere;  uti  pari  modo  sibi  et  successoribus  suis  reser- 
vavit, episcopis  diœcesanis,  prout  necessarium  judicatum  fuerit,  auxiliares  epis- 
copos  concedere,  qui  iis,  tanquàm  suffraganei,  adjumento  sint  in  pontificalibus 
muniis  explendis. 

«  Art,  6.  Archiepiscopus  et  episcopus  quisque  postquàm  canonicam  accepe- 
rit  institutionem,  coram  rege  juramentum  fidelitatis  emittat, 

«  Art.  7.  Idem  juramentum  praestent  ecclesiastici  viri  secundi  ordinis  co- 
ram auctoritalibus  civilibus  à  rege  designatis. 

«  Art.  8.  In  omnibus  ecclesiis  post  divina  officia  recitetur  oratio  :  Domine, 
salvumfac  regem  nostrum  N. 

(l)  Voyez  ci-dessus,  pag.  439,  la  traduction  de  ce  concordat  et  celle  des  lettre» 
apostoliques  qui  le  confirment. 
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«  Art.  0.  l'ipi'^copi  liboram  liabebuiiL  suoniin  vicariorum  in  spiritualihns 
i;r>iioraliuin  iiominaLioiicm  el  clcctionem. 

«  Art.  10.  l''|Mscopi  ad  novam,  ul)i  opii.>  fucrit,  parœciarum  circumscriplio- 
nom  proccdont.  Rcx  aulcm,  juxlà  arliculum  14  Coiivontionis  aimi  1801,  om- 
nium parochorum,  quos  ctiam  ob  novam  parœciarum  circumscriptionem  crcarl, 
contigcrit,  sustonlationi,  quœ  cujusqiic  statum  deccat,  provid(;bit. 

«  Art.  11.  Ultimo  Stimmus  Pontifex  spcm   cxprimit,  foie  ut  inter  istarum 
rcgionum  catbolicos  invcnianlur,  qui  libertate  ecclcsiis  novis  fuiidationibus  con- 
sulendi   liberaHtcr  uti  vclint  ;  piopcnsa  verù  régis  voluntas  nos  dubitare  non    I 
sinit,  quod  protectionem  fundaLionum,  vel  clargitionum  in  favorcm  ecclesiarum 
non  sit  susccpturus.  \ 

«  Art.  12.  Ratificationum  hujus  conventionis  traditio  fiet  intrà  sexaginta 
diesab  ejusdem  data,  aut  citius,  si  ficri  potcrit. 

«  Datam  Romœ,  die  18  junii  anni  1827.  » 
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